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publication  devant  avoir  lieu  trois  fois  successivement,  le  temps  des  audiences 
e i été  mal  dépensé  si  on  avait  dû  faire  toutes  les  lois  une  lecture  entière. 

Mais  les  trois  publications  étant  réduites  à une  seule,  on  a dû;  disait  M.  Pas- 
calis,  dans  son  travail  de  1*3*  , p.  48,  la  léclamer  sérieuse  et  vraie,  afin  que 
le  juge  pût  vérifier  les  conditions  de  l’enchère,  et  prescrire  les  modifications 
qu’il  jugerait  convenables. 

Aussi  son  projet  pnriaii-it  ces  mots  : « II  sera  fait publication  et  lecture 

« entière  du  cahier  des  charges.  » Mais  un  paragraphe  additionnel  autorisait  le 
président  b dispenser  de  celte  lecture  entière,  pour  ménager  les  instants  du 
tribunal.  Il  devait  pour  cela  prendre  connaissance  au  préalable  du  cahier  des 
charges  et  y apposer  son  cita. 

La  commission  du  gouvernement,  examinant  b son  tour  cet  article,  supprima  1 
le  mot  entière,  ainsi  que  le  paragraphe  additionnel. 

La  raison  qu’elle  en  donna  fut  que  cette  mesure  serait  d'une  exécution  trop 
peu  probable. 

Il  est  donc  impossible  de  soutenir  que  la  lecture  entière  soit  aujourd’hui 
plus  qu’aulrefoit  prescrite  à peine  de  nullité. 

Mais  comme  il  n’en  reste  pas  moins  dans  la  loi  actuelle  ce  mot  lecture,  joint 
à celui  de  publication  qui  se  trouvait  dans  le  Code  de  18Û7,  on  croit  pouvoir 
soutenir  que  le  législateur  a voulu  ajouter  quelque  chose  à ce  qui  se  pratiquait; 
d’où  il  suit  que  si  la  lecture  n’est  pas  indispensable,  elle  est  au  moins  dans  le  » 
vœu,  dans  le  désir  de  la  loi. 

La  même  opinion  parait  cire  aussi  celle  de  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  166, 
n“  187. 

Il  semble  résulter  du  tarif  de  1811,  art.  6,  § 1",  que  lecture  entière  du  cahier 
des  charges  sera  faite  à l'audience,  car  cet  article  accorde  1 fr.  d'honoraires 
à l’huissier  pour  celte  Iccture.dl  est  évident  qu’un  franc  pour  un  simple  appel 
serait  un  émolument  trop  élevé. 

Nous  regrettons  que  le  tarif  n'ait  pas  imposé  au  greffier  l’obligation  de  la  lecture. 

3310.  La  publication  du  cahier  des  charges  peut-elle  avoir  lieu  en  audience 

de  vacations  ? 

L’affirmative  résulte  de  plusieurs  arrêts,  de  l’opinion  des  auteurs  et  d'un 
usage  constapl. (K.  notamment  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  166,  n®  186.) 

Kn  effet,  pour  une  procédure  où  tous  les  délais  sont  de  rigueur , il  ne  peut  y 
avoir  de  vacations.  (V.  infra  notre  C lues!.  *2376.) 

3311.  Comment  faut-il  calculer  ce  délai  : TROIS  JOURS  AU  PLUS  TARD 

AVANT,  etc.? 

V.  notre  Quest.  2313,  sous  Part.  690. 

3313.  f En  quoi  consistent  les  dires,  et  par  qui  peuvent-ils  se  faire? 

Les  dires  sont  des  observations  faites  ou  par  le  saisi,  ou  par  le  saisissant  lui- 
môme,  et  les  autres  créanciers,  pour  restreindre,  étendre  ou  expliquer;  ou 
par  des  tiers  pour  réclamer  des  objets  compris  dans  la  saisie  ; ou  enfin  par  d'au- 
tres personnes  qui,  se  proposant  d’enchérir,  demandent  des  explications,  etc. 
(F .,  pour  les  développements  de  celle  réponse,  l’ouvrage  de  M.  Pigeau,  t.  2, 
p.  131.)  Carr. 

D’après  notre  nouvel  article  69i,  les  dires  ne  peuvent  cire  faits  que  par  lo 
poursuivant,  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits.  Les  tiers  n’y  sont  pas  appelés. 
De  plus,  les  dires  ne  peuvent  avoir  pour  onjet  que  des  modifications  à intro- 
duire au  cahier  des  charges.  [ V . M.  IIogron,  p.  860.) 
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9343.  f Que  doit  faire  le  créancier  qui  a fait , au  bat  du  cahier  des  charges , 

un  dire  tendant  à la  réformation  de  telles  ou  telles  clauses,  charges  ou  con- 
ditions ? 

Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du  26  mai  1809,  rapporté  par  M.  II*o- 
Tf.fei'illb,  p.  377,  ce  créancier  doit  signifier  par  acte  d’avoué  il  avoué,  tant  à 
celui  du  poursuivant  nu’à  l’avoué  le  plus  ancien  des  opposants,  que,  conformé- 
ment au  ilire  qu'il  a lait,  et  dont  ils  peuvent  prendre  connaissance  au  greffe, 
il  demande  {a  réformation  de  la  clause,  charge  ou  condition  qui  est  l'objet  dé 
ce  dire  ; et,  pour  le  (aire  ainsi  ordonner,  il  doit  faire  sommation  de  venir,  poué 
plaider  sur  cet  incident,  à l’audience  de  tel  jour,  auquel  la  première  publica- 
tion devra  être  être  faite  : c’est  l’esprit  de  l’art.  735  (729).  Carr. 

Nous  pensons  que,  d’après  la  nouvelle  loi,  l'insertion  des  dires  sur  le  cahier 
des  charges,  combinée  avec  la  sommation  adressée  au  saisi  et  aux  créanciers 
d’en  prendre  connaissance,  et  de  sc  trouver  aux  lieu  et  jour  où  la  publication 
sera  faite  et  où  les  dires  seront  jugés,  suffit  pour  dispenser  de  toute  signification 
A avoué. 

Il  y a un  jour  de  rendez-vous  général  auquel  chacun  pourra  soutenir  ses  pré- 
tentions et  combattre  celles  des  autres. 

On  opposerait  vainement  l’art.  718,  d’après  lequel  tout  incident  doit  être 
formé,  soit  par  acte  d’avoué,  soit  par  ajournement  a partie.  Cet  article  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  qui  nous  occupe,  puisqu’il  veut  que  l’ajournement  soit  donné 
a huit  jours,  tandis  que.  dans  notre  espèce,  et  d'après  l’art.  691,  on  peut  retar- 
der les  dires  et  réclamations  jusqu’au  troisième  jour  avant  celui  où  ils  doivent 
être  jugés.  Ces  articles  étant  inconciliables,  on  ne  peut  les  appliquer  tous  deux 
au  même  cas. 

Au  reste,  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  Pairs  ne  paraissait  pas  regarder 
ce  qui  concerne  les  rectifications  du  cahier  des  charges  comme  un  de  ces  inci- 
dents auxquels  s’applique  l’art.  718,  et  tout  .e  titre  dont  il  est  I introduction, 
puisqu’il  disait  (supra,  p.  27),  « Nous  ne  parlons  pas  encore  des  nullités  et  in- 
cidents; le  projet  en  a fait,  comme  le  Cotie  de  procédure,  un  litre  5 part.  C’est 
le  cahier  des  charges  qu’il  faut  d’ahord  examiner.  » 

L’art.  699  du  projet,  proposé  par  la  commission  du  gouvernement,  admet- 
tait aussi  les  dires  trois  jours  avant,  mais  avant  l’adjudication. 

Les  Cours  de  Bastia  et  de  Grenoble  demandèrent  qu’on  dit  : huit  jours  au 
lieu  de  trois,  afin  qu'il  y eût  harmonie  entre  cet  article  et  l’art.  729,  qui  voulait 
que  les  nullités  fussent  proposées  huit  jours  avant  l’adjudication. 

On  a préféré  réduire  tous  ces  délais  à trois  jours. 

Pour  les  dires  sur  le  cahier  des  charges,  trois  jours  avant  la  publication  (art. 
694). 

Pour  les  nullités  antérieures  à la  publication,  trois  jours  avant  la  publication 
(art.  728). 

Pour  les  nullités  postérieures  h la  publication,  trois  jours  avant  l’adjudication 
(art.  729). 

3344.  @u»  peut  demander  des  rectifications  du  cahier  des  charges ? le  tribu- 
nal peut-il  en  prononcer  d’office? 

Les  rectifications  peuvent  être  demandées  par  le  poursuivant,  la  partie  saisie 
et  les  créanciers  inscrits.  L’art.  691  les  désigne  tous  comme  ayant  le  droit  de 
faire  insérer  leurs  dires  et  observations.  11  paraît  que  sous  l'ancienne  loi  ce 
droit  ne  leur  était  pas  aussi  formellement  reconnu,  puisqu'il  a fallu  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  du  14  avril  1812  J.  Av.,  t.  20 , p.  355) , et  un  de  la  Cour  do 
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Poitiers  du  10  mai  18.13  (/.  4e.,  t.  44,  p.  319,  Devili.,  1833, 2.273),  pour 
décider  qu’il  appartenait  au  saisi. 

Le  projet  de  l*3H,de  M.  Pascalis,  attribuait  aux  juges  le  pouvoir  d’introduire 
d'office  des  modifications  au  cahier  des  charges, 

« Mais  ce  pouvoir,  dit  M.  Parant,  1"  rapport,  p.  23,  a paru  b la  commission 
du  gouvernement  exorbitant  et  dangereux  : exorbitant,  en  cc  que  les  parties 
intéressées  se  trouvant  en  présence,  c’est  îi  elles  à demander  le  changemenldes 
dispositions  qu’elles  croiraient  contraires  b leurs  intérêts  ; dangereux  en  ce 
que  le  tribunal  agissant  d'office,  sa  décision  peut  donner  lieu  à appel  et  pro- 
voquer ainsi  un  incident  qui  ne  se  serait  pas  élevé  sans  cela  ; à moins,  ce  qui 
est  impossible,  de  déclarer  qu’il  n’y  aura  pas  de  recours  contre  celte  décision.  » 

Sur  ces  observations,  la  disposition  fut  retranchée,  et  n’a  pas  été  reproduite.  % 
Le  tribunal  ne  peut  donc  ordonner  d’ofiiee  des  modifications.  Voy.  d’ailleurs, 
passim , les  questions  diverses , desquelles  il  résulte  que  le  législateur  n'a  en- 
tendu accorder  aux  tribunaux  aucun  pouvoir  d’office. 

044  bis.  Quelle  est  la  position  du  poursuivant,  si  les  conditions  nouvelles 
présentées  par  le  saisi  ou  les  créanciers  lui  paraissent  devoir  porter  sa  mise 
à prix  à un  taux  trop  élevé? 

La  commission  de  laCourdecassation,p.47  et  18,  avait  demandé  une  addition 
ainsi  conçue  i « Si,  au  jour  de  l’adjudication,  des  modifications  sont  admises  par 
« le  tribunal,  dans  les  conditions  de  l’adjudication,  le  poursuivant  pourra  do- 
« mander  à être  relevé  de  sa  mise  h prix,  à la  charge  d’en  faire  immédiatement 
■ une  autre.  » Voici  quels  étaient  les  motifs  sur  lesquels  elle  se  fondait. 

« La  commission  a aperçu  de  graves  difficultés  dans  les  dispositions  de  l’arti- 
cle du  projet,  relativement  h la  faculté  de  modifier  le  cahier  des  charges,  au 
moyen  des  dires  que  les  créanciers  peuvent  laire  sor  ce  cahier,  trois  jours  avant 
l’adjudication  ; il  fui  a paru  qu’on  ne  pouvait  rendre  le  poursuivant  responsable 
de  l’adjudication , moyennant  la  mise  à prix  par  lui  faite,  si  on  Concède  aux 
créanciers  le  droit  de  provoquer  la  modification  des  conditions  que  le  poursui- 
vant a inscrites  dans  le  cahier  des  charges. 

« D’un  autre  côté,  on  ne  pouvait  ôier  aux  créanciers,  surtout  dans  une  pro- 
cédure plus  sommaire,  le  droit  de  requérir  des  modifications  utiles  ou  même  in- 
dispensables pour  le  succès  de  l'adjudication  ; plusieurs  cas  sont  prévus  au  ti- 
tre XII,  mais  il  peut  y en  avoir  d’autres;  par  exemple , la  vente  par  lots;  des 
servitudes  ont  pu  être  découvertes  et  il  devient  indispensable  de  les  mention- 
ner. Il  faut  que  le  tribunal  reste  l’arbitre  de  l’utilité  de  ces  modifications. 

« Mais  comme  il  ne  serait  pas  juste  d’obliger  le  poursuivant  il  demeurer  ad- 
judicataire pour  la  mise  à prix,  si  les  modifications  admises  parle  tribunal 
étaient  de  nature  il  changer  les  conditions  de  la  vente,  la  commission  a rédigé 
une  clause  par  laquelle  le  tribunal  pourra  le  relever  de  l’obligation  il  lui  imposée 
par  l’art.  U9S  Code  proe.,  qui  se  trouve  maintenu  par  l’art.  7ti6  du  projet. 

« Quelques  membres  de  la  commission  voulaient  même  qu’il  fût  déchargé 
de  plein  droit  de  celte  obligation  ; mais  les  modifications  admises  par  le  tribu- 
nal, par  suite  des  dires,  pouvaient  être  insignifiantes,  et  il  ne  serait  plus  resté 
de  mise  à prix,  La  commission  croit  donc  avoir  fait  assez.  » \ 

Nous  ignorons  pourquoi  le  législateur  n'a  pas  adopté  celte  modification  qui 
nous  semble  fort  sage.  _ 1 

Toujours  est-il  qu’il  ne  faut  pas  que  le  poursuivant  qui,  selon  nous,  est  com- 
plètement libre  de  fixer  sa  mise  h prix  au  taux  qu’il  estime  raisonnable  (K.  no- 
tre Quest.  2121),  soit  forcé  de  subir  des  conditions  trop  onéreuses.  Si  elles  lui 
paraissent  telles,  il  sera  toujours  libre  de  ne  pas  requérir  l'adjudication  et  de  se 
désister  de  sa  poursuite,  sauf  à l’un  des  créanciers  à demander  la  subrogation. 
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Nous  sommes  convaincu  que  jamais  les  tribunaux  ne  résisteront  h changer, 
sur  la  demande  du  poursuivant,  sa  première  mise  à prix,  lorsque  des  conditions 
désavantageuses  seront  insérées  dans  le  cahier  des  charges.  Le  poursuivant  se 
dévoue  pour  tous  les  créanciers , il  avance  des  frais  assez  considérables,  et  sa 
position  mérite  la  bienveillance  des  magistrats. 

£345.  Si  ladiscussion  des  contestations  soulevées  par  les  dires  desparlies  ou 

celle  des  nullités  que  proposent  ces  parties,  ne  peut  se  terminer  dans  une  au- 
I dience,  peut-on  renvoyer  à l’audience  suivante  ta  partie  du  jugement  qui  est 
• destinée  à donner  acte  de  la  publication  et  à fixer  le  jour  de  l'adjudication  P 

L’art.  695  veut  que  ces  deux  dernières  dispositions  soient  comprises  dans 
le  même  jugement  qui  prononce  sur  les  contestations. 

Il  y a donc  nécessite  lorsque  celles-ci  ne  peuvent  pas  être  vidées  à la  pre- 
mière audience,  de  renvoyer  le  tout  à une  audience  suivante. 

Peu  importe  que  l’article  dise  formellement  : au  jour  indiquépar  ta  somma- 
tion. Celle  disposition  signifie  seulement  qu’à  ce  jour-là  même  il  faudra  se 
mettre  en  mesure  d’accomplir  les  lorntalités  prescrites  par  l’art.  6'J5;  mais 
connue  à l’impossible  nul  n’est  tenu,  si  elles  ne  peuvent  pas  être  terminées  dans 
un  jour,  il  faudra  bien  renvoyer  au  lendemain. 

Celle  solution  a d’autant  moins  d’inconvénients  que  l’art.  695  n’est  pas  pres- 
crit à peine  de  nullité,  connue  nous  l’expliquons  sous  l’art.  715. 

Mais  si  le  jugement  n’est  pas  rendu  le  jour  même  indiqué  pour  la  publication, 
le  délai  qu’il  devra  fixer  pour  procédera  l’adjudication,  aura-t-il  son  point  de 
départ  au  jour  du  jugement  même  ou  bien  au  jour  de  la  publication? 

Nous  pensons  que  ce  délai  devra  partir  du  jour  du  jugement,  qui  est  le  prin- 
cipal des  actes  mentionnés  dans  l’art.  695. 

Mais  cette  question  n’a  pas  d’importance,  soit  parce  que  notre  article  n’est 
pas  prescrit  à peine  denullité,  soit  parce  que  la  longueur  du  délai  entre  le  maxi- 
mum et  le  minimum  fixés  par  la  loi  est  abandonnée  à la  sagesse  du  tribunal. 

Sous  l’ancienne  loi,  une  question  analogue  se  présentait,  et  était  décidée  de 
la  même  manière. 

L’adjudication  préparatoire  devait  être  prononcée,  au  jour  indiqué  par  le  ju- 
gement qui  rejetait  les  nullités  antérieures;  et  l’on  décidait  généralement  que, 
si  la  discussion  des  moyens  de  nullité  obligeait  à renvoyer  à une  audience  sui- 
vante , l’adjudication  préparatoire  pouvait  y être  faite  sans  nouvelles  affiches. 
Quelques  arrêts  jugeaient  même  qu’il  n’était  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité, 
que  ('adjudication  préparatoire  lut  prononcée  par  le  même  jugement.  Paris, 
4 juin  1807,  1«  juill.  1813  (J.  Âv.  t.  20,  p.  105  et  103);  Poitiers,  23,  nov.1826 
(/.  Atn,  t.  32,  p.  48)  ; Bourges,  23  avril  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  176)  et  26  août 
1831  (/.  Av.,  t.  41,  p.  229). 

Cependant  les  Cours  de  Nîmes,  22  juin  1808  (J.  Av.,  t.  20,  p.  155);  de  Col- 
mar, 14  juin  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  3 19) et  de  Bordeaux,  27  janv.  1838(J.  Ai’., 
t.  55,  p.  485),  étaient  en  opposition  avec  celte  jurisprudence. 

M.  Persil  fils,  (’omm.,  p.  166,  n0  188,  dit  que,  si  la  publication  était  retardée 
par  un  incident,  il  n’y  aurait  pas  lieu  d’annuler  tous  les  actes  antérieurs. 

S346.  Faut-il  lever  cl  signifier  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  publica- 
i lion  du  calmer  des  charges,  et  qui  fixe  le  jour  de  l’adjudication  ? 

Si  ce  jugement  prononce  sur  quelque  incident,  il  n’y  a pas  de  doute  que  la 
signification  n’en  soit  utile  pour  faire  courir  les  délais  de  l’appel. 

Mais  s’il  se  borne  à des  dispositions  de  pure  forme,  et  que,  partant,  il  ne  soit 
pas  susceptible  d’appel,  la  signification  nous  en  paraîtrait  frustraloire. 
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La  loi  n’exige  nulle  part  que  les  parties  soient  prévenues  par  un  acte  quel- 
conque signifié  à leur  domicile,  ou  à leur  avoué,  du  jour  de  l'adjudication.  Elle 
suppose  donc  que  la  prononciation  du  jugement  aune  audience  où  elles  avaient 
été  sommées  de  comparaître  est  suffisante  pour  les  avertir.  Ne  perdons  pas  de 
vue  que  l’esprit  de  la  nouvelle  loi  est  d’abreger  les  formalités  et  de  diminuer 
les  frais. 

Il  résulte  cependant  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  27  mars  1833 
(J.  Av.,  t.  45,  p.  512),  que  cette  Cour  croyait  5 la  nécessité  de  signifier  un  ju-  f 
gement  de  remise.  Mais  cette  interprétation  de  l’ancienne  loi,  qui  ne  parlait 
point  de  remise,  ne  peut  paslaire  jurisprudence  aujourd'hui  que  nous  avons  sur 
cet  objet  des  textes  précis  (art.  703).  V.  nos  questions  sur  l’art.  730. 

3349.  Le  délai  entre  la  publication  el  l’adjudication  doit-il  cire  augmenté . 
à raison  de  la  distance  du  domicile  du  saisi  ? 

Non,  puisque  la  loi  assigne  un  maximum  et  un  minimum  entre  lesquels  le 
juge  peut,  selon  les  circonstances,  proroger  ou  abréger  le  délai. 

Le  21  août  1810  ( J . Av.,  I.  20,  p.  472),  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  que 
cette  augmentation,  à raison  des  distances,  n’était  pas  applicable  au  délai  en- 
tre les  deux  adjudications  préparatoire  et  définitive. 

Y.  suprd,  p.  166,  n°  2250,  notre  question  relative  au  saisi  domicilié  hors  de 
la  France  continentale. 

8349.  Faul-il  que  le  tribunal  indique  le  lieu,  en  même  temps  que  le  jour  et 
l’heure  de  la  vente  P 

Bans  son  travail  de  1838,  p.  50,  M.  Pascalis  le  demandait  ainsi  ; mais  le 
root  Uni  fut  retranché  par  la  commission  du  gouvernement,  parce  qu’il  est  bien 
entendu  que  c’est  toujours  devant  le  tribunal  qu'il  est  procédé  à l’adjudication. 

3349.  Si  le  jugement  qui,  en  fixant  le  jour  de  l’adjudication , a prononcé 

sur  un  incident , est  frappé  d’appel , el  que  le  jour  fixé  s’écoule  sans  qu'on 

puisse  le  mettre  à profil,  qui  désignera  le  nouveau  jour  P 

L’appel  est  suspensif;  c’est  ce  que  nous  décidons  sous  l’art.  731.  Si, 
après  que  les  insertions  et  les  affiches  ont  été  faites,  un  appel  est  interjeté 
et  que  cet  appel  ne  soit  pas  vidé  avant  le  jour  fixé,  l’adjudication  sera 
retardée. 

Alors  ce  sera  h la  Cour,  si  elle  infirme  , et  au  tribunal,  si  son  jugement  est 
confirmé,  à désigner  le  nouveau  jour  (1).  Faudra-t-il  observer  entre  celte  nou- 
velle fixation  el  le  jour  désigné,  le  délai  de  trente  jours  au  moins  et  soixante 
au  plus,  indiqué  par  l'art,  ti95?  ( Voy . nos  questions  sous  les  articles  728 
et  731.) 


(t)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourget  du 
19  mars  1811  (J.  Ac.,  i.  20,  p.  313),  a at- 
tribué la  fixalion  du  nouveau  jour  au  pré- 
iident  du  tribunal.  I.e  29  arril  1829  [J. 
A*.,  t.  37 , p.  24  V.  la  Cour  de  cattalion  l'a 
attribuée  à la  parue  initie  elle-même.  Mais 
comme  elle  te  fondait  sur  let  lenteurs 
qu  en  rainerait  un  jugement  duquel  on  pour 
tait  relever  appel,  ton  arrêt  n'a  plus  d’autO' 
jilé,  aujourd'hui  qu'un  jugement  de  celle  ei- 


péee  n’eit  plus  susceptible  d'appel  (art.  730). 

Il  faut  donc  s'en  tenir  à la  jurisprudence 
des  Cour»  de  Colmar,  16  juill.  1816  J.  Ae., 
I.  Ji>,  p 313),  de  Bruxelles.  23  avril  1829, 
et  de  Bordeaux,  27  uiart  1813  (J.  At.,  U 
43.  p.  542;  UavtLL.  1831.2.23),  qui  déci- 
dent que  c est  au  tribunal  qu'appartient  le 
droit  de  fixer  le  nouveau  jour.  Cela  parait 
d'ailleurs  résulter,  par  analogie,  du  second 
paragraphe  de  l’art.  703. 
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Sous  l’ancienne  loi,  la  Cour  de  Rennes  avait  jugé,  le  12  janvier  1817,  qu’eu? 
Ire  la  nouvelle  fixation  et  l’adjudication  définitive,  il  devait  s’écouler  les  deux 
tamis  que  le  décret  de  1811  prescrivait  entre  les  deux  adjudications. 

f Mais,  disait  M.  Carré,  sous  la  Quest.  2362,  nous  nous  croyons  fondé  à main- 
tenir, au  contraire,  que  si,  depuis  le  premier  jugement  jusqu’à  l’arrêt  confir- 
matif, les  deux  mois  se  sont  écoulés,  le  juge  est  autorisé  à renvoyer  à moins 
de  deux  mois,  puisqu’à  partir  du  premier  jugement  il  s’en  est  déjà  écoulé  plus 
de  deux  entre  les  «leux  adjudications.  Au  surplus,  M.  Thominc  a parfaitement 
réfuté  les  objections  que  l’on  peut  taire  contre  celte  opinion,  dans  une  consul- 
tation imprimée  du  1"  décembre  1813,  et  que  nous  transcrivons  eu  entier. 

o Vainement  prétendrait-on  , dit  ce  savant  professeur,  que  c’est  à partir  du 
second  jugement  qui,  après  lecture  de  l'arrêt . déclare  l’instance  reprise,  que 
l’on  doit  fixer  le  délai  de  deux  mois;  que  ce  délai  a été  suspendu  par  l’appel, 
et  n’a  repris  son  cours  qu’après  le  second  jugement  ; qu’autrement  il  en  résul- 
terait les  plus  graves  inconvénients , en  ce  que  le  saisi  n’aurait  plus  le  temps 
de  présenter  de  nouvelles  nullités,  ou  que  peut-être  il  ne  resterait  plus  uu 
temps  suffisant  pour  taire  de  nouvelles  annonces  au  public,  ou  qu’enlin  le 
poursuivant  ne  pourrait  les  apposer  que  le  jour  même  de  l’adjudication. 

« A ces  moyens,  il  suffit  de  répondre  qu’on  ne  peut  ériger  en  loi  un  système 
plus  ou  moins  plausible,  et  que  l’art.  7o6  (695)  n’autorise  nullement  lés  dis- 
tinctions ci-dessus.  Cet  article  fixe  un  délai  entre  les  adjudications,  et  non  pas 
un  délai  entre  les  jugements  postérieurs  à l’adjudication  préparatoire  et  l’adju- 
dication définitive. 

« On  ajoute  que,  loin  de  donner  au  saisi  la  faculté  de  proroger  le  délai  par  des 
incidents,  loin  de  suspendre  ce  délai  par  l’appel  qu’interjetait  le  saisi,  le  législa- 
teur a pris,  au  contraire,  des  mesures  pour  que  ces  sortes d’incideuts  ne  diffé- 
rassent point  l’adjudication  définitive,  et  que  c’est  à cette  fin  , par  exemple  , 

3u’il  prescrit  (art.  734  et  73”»)  de  ne  pas  recevoir  l’appel,  s’il  n’est  interjeté 
ans  la  quinzaine  de  la  signification  uu  jugement  d'adjudication  préparatoire, 
et  d’v  statuer,  autant  qu’il  est  possible,  dix  jours  au  moins  avant  l’adjudication 
définitive. 

Il  est  déraisonnable  d’admettre  qu’il  dépende  d’un  saisi  de  suspendre,  par 
des  chicanes,  les  délais  de  l’adjudication  et  d’en  éloigner  le  tenue,  en  sorte 

3ue,  si  elle  se  trouve  retardée  par  son  tait,  il  puisse  exiger  un  nouveau  délai  de 
eux  mois.  Cake. 

M.  Tuomi.nk  DBSMA/t’RES,  t.  2,  p.  214,  a persisté  dans  son  opinion;  voyez 
aussi  deux  arrêts  de  la  tour  de  Bordeaux  des  6 sept.  1829  {Courr.  des  trib.'  du 
6),  cl  27  mars  1833  ( J . Au.,  t.  45,  p.  542). 

Si  l’appel  avait  été  jugé  et  l’arrêt  signifié  avant  l’échéance  du  jour  originaire- 
ment désigné  pour  la  vente,  nous  pensons  que  cette  désignaliou  tiendrait,  sauf 
la  remise  qui  pourrait  être  accordée,  eu  conformité  de  l’art.  703. 

9350.  L’exécution  instantanée  du  jugement  gui  rejette  une  demande  à fin 
de  réformai  ion  du  cahier  des  charges,  peut-elle  être  opposée  comme  fin  de 
non-recevoir  à l’appel  ? 

Celle  exécution , qui  consiste  dans  la  publication  et  dans  la  lecture  du  cahier 
des  charges,  est  un  lait  du  juge,  et  non  de  la  partie  qui  ne  peut  s’opposer  à la 
perpétration  de  cet  acte.  Il  ne  saurait  donc  être,  contre  sou  appel,  une  Gu  de 
non-rccevoir,  ainsi  que  Ta  jugé  la  Cotir  d’Orléans  le  26  mai  18U9  (/.A.,  I.  20, 
p.  195),  et  que  l'enseigne  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  168,  n°  192. 
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C351.  A u jour  indiqué  pour  la  publication  du  cahier  des  charges,  la  partie. 

saisie  ou  les  créanciers  inscrits  peuvent-ils  constituer  avoué  sur  l’audience 

et  demander  communication  de  toute  la  procédure  ? 

Le  26  juin  1813  (J.  Av.,  t.  20,  p.  403),  la  Cour  de  Rennes  avait  décidé  que  le 
saisi  ne  pouvait  constituer  avoué  a l’audience,  au  moment  de  l'adjudication  pré- 
paratoire. 

La  loi  n’ayant  déterminé  aucune  forme  dans  laquelle  les  intéresses  soient  te- 
nus de  faire  leur  constitution  , ni  aucune  époque  a laquelle  il  leur  soit  interdit 
de  la  faire,  nous  pensons  qu’ils  ont  le  droit  de  se  rendre  parties  dans  la  pro- 
cédure en  tout  étal  de  cause,  cl  de  la  manière  nui  leur  convient  le  mieux; 
bien  entendu  que  c’est  toujours  à leurs  risques  et  périls , sans  pouvoir  ni  retar- 
der la  marche  des  poursuites,  ni  proposer  des  moyens  dont  la  présentation  est 
déclarée  non  recevable  après  l’expiration  d’un  délai  déterminé. 

Aht.  696. — ÇN.') — Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au 
plus  tard  avant  l'adjudication,  l’avoué  du  poursuivant  fera  insérer, 
dans  un  journal  publié  dans  le  département  où  sont  situés  les  biens, 
un  extrait  signé  de  lui  et  contenant  : 

1 1 La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription  ; 

2*  Les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant  et  de 
l’avoué  de  ce  dernier; 

3' La  désignation  des  immeubles,  telle  qu’elle  a été  insérée  dans  lé 
procès-verbal; 

4°  La  mise  à prix  ; 

5 L’indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  pôùrsuit,  et  des  jour, 
lieu  et  heure  de  l’adjudication. 

A cet  effet,  les  Cours  royales,  chambres  réunies,  après  un  avis 
motivé  des  tribunaux  de  première  instance  respectifs,  et  sur  les  ré- 
quisitions écrites  du  ministère  public,  désigneront  chaque  année,  dans 
la  première  quinzaine  de  décembre,  pour  chaque  arrondissement  de 
leur  ressort,  parmi  les  journaux  qui  se  publient  dant  le  dèparleJnent, 
un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  être  insérées  les  annonces  ju- 
diciaires. Les  Cours  royales  régleront  en  même  temps  le  tarit  de  l’im- 
pression de  ces  annonces.  Néanmoins  toutes  les  annonces  judiciaires 
relatives  à la  même  saisie  seront  insérées  dans  le  même  journal. 

Av'mdn  con*.  d’F.tat  du  Ier  juin  1807.  — Décret  da  2 août  I ROT. — Coda  proc.  civM  t.  a ne.,  683,703, 
704. — Lui  «et.,  b!*:,  '04,  ‘J35.  700  et  741  —Tarif de  iMl.art  U,  J 3;  tupià.  p,  3h5  — 

Co*f.,  ru  put , p.  'lis.— H.  P,  tuprà , p.  27. — K.  D.,  p tü.— D.  P-,  tupro,  p.  22G  — D.  D.,  tu- 
pi a,  p.  —il.  Pa*c.,  p.  3»  -II.  Par.,  p.  17  et  1 4. — R.  c.  c c.,  p.  4*. 

QlTaTi  *N»  TRAITE*,*  : Comment  doivent  être  compté#  le»  délai»  dont  parle  l'art.  6r,6?  Q.  2351  fttf.— 
Que  doit  on  faire  ai  ua  tourna  continuant  a «lister  cet**,  dans  le  court  de  la  sai#ic,  dVlre  choiti 
c nimr  journal  d'annonce#  judiciaire#?  (J  2t  -2.  — Que  d dl-on  faire  ai  un  journal,  dé'tgor  pour 
Ira  ii»ertiona,  ce»«e  de  paraître?  Q 2353.—  La  désignation  une  foi#  faite  par  U C «or  rojale 
peut-elle  être  retirée  avant  l’expiration  de  l’année  ? Q.  2J54.  — b'ii  y avait  eu  erreur  d..u#  la  pre- 
mière insertion,  pourrait  on  la  réparer  par  une  «impie  rectification  dans  un  numéro  suLsqucnt,  ou 
faudrait-il  renouveler  l’ioaertion  complète?  Q 2355  (I). 


(1,  JUBisrauDBMOB.  | e&écuter  la  formalité  rie  l'iaaeniuii,  et  il  n*y 

Nôu»  peniuna  que  : J a pas  de  oéceiailé  de  (aire  l’iotcrtioD  avant 

I ’ Ct»t  à l'avoué  du  «aimeant  à faire  I i’appoailioo  de#  afUchee.  Casa.  & ocL  1813, 
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CCCCXCYI  bis.  Le  Code  de  1807  avait  un  autre  système  de  publicité. 
L’art.  68*2  exigeait  que  l’extrait  tilt  inséré  par  le  greffier  dans  un  tableau  placé 
à eel  effet  dans  l’auditoire.  La  loi  nouvelle  a supprimé  cette  formalité,  qui  pou- 
vait cependant  avoir  son  importance.  Si  le  législateur,  au  lien  d’un  extrait  ma- 
nuscrit. avait  exigé,  comme  nous  l’uvions  demandé  en  18-29,  p.  616,  une  affiche 
imprimée,  dans  un  cadre  fermé  par  un  grillage,  cette  affiche  aurait  pu  être  con- 
sultée avec  fruit  par  les  habitué-s  îles  ventes  judiciaires  et  les  officiers  ministé- 
riels,  fondés  de  pouvoirs  des  acquéreurs. 

Cette  suppression  rendait  superflu  l’examen  des  questions  traitées  par  M. Carré 
sous  l’art.  682,  n°*  2278,  2279,  2280,  2281,  2282  et  2281,  doul  il  nous  parait 
même  inutile  d’indiquer  le  sommaire. 

Nous  avions  en  1829,  p.  645,  exprimé  le  vœu  que  l’extrait  filt  rédigé  par 
l'avoué  du  poursuivant.  La  loi  nouvelle  le  veut  ainsi;  c’est  une  innovation 
importante,  car  i'exlrait  est  la  base  de  toute  la  publicité  de  l'expropriation. 

M.  Carré  s’était  demandé,  Qu  est.  2295  , dans  quel  délai  devait  être  faite 
l'insertion  dans  les  journaux.  Sous  l’empire  de  la  loi  ancienne,  il  pouvait  s’é- 
lever quelques  doutes,  mais  les  premiers  mots  de  l’art.  6%  répondent  suffi- 
samment à telle  question. 

La  modification  la  plus  grave,  apportée  parla  loi  de  1811  au  mode  de  publicité, 
est  sans  contredit  le  pouvoir  accordé  aux  Cours  royales  d’indiquer  les  jour- 
naux dans  lesquels  devront  être  faites  les  insertions  ; nous  n’avons  pas  pensé 
( supra  . p.229),  qu’il  lift  utile  d’insérer  la  longue  discussion,  plutôt  politique  que 
législative,  qui  a précédé  l’adoptionde  l’art.  696.  Nous  avons  peine  5 concevoir 
comment,  en  1811 , on  s’est  elevé  avec  tant  de  force  contre  une  mesure  qui 
avait  été  adoptée  en  1838  pour  les  sociétés  de  commerce.  M.  I’aignon  , t.  I, 
p.  138,  combat  avec  énergie  cette  précaution  qu’il  trouve  injurieuse  pour  les 
officiers  ministériels,  et  déclare  que,  pour  e'tre  sincère,  il  faut  avouer  franche- 
ment qu’on  a voulu  introduire  l'insidieuse  politique  dans  une  loi  de  saisie  im- 
mobilière. Nous  n’avons  vu  de  pensée  politique  que  dans  les  discours  des  ora- 


(J.  de.,  t.  20.  p.  382.  et  S.,  t.  16,  p.  163',; 

2“  l/affiche  prescrite  par  l’art.  682  du 
Code  de  pror.  ci»  n'csl  pa»  nulle  lors- 
qu’elle contient  la  date  du  jour  où  li  saisie 
a été  commencée,  «ans  faire  mention  des 
jours  pendant  lesquels  elle  a été  conti- 
nuée. — Meu,  14  no».  1 823  (2.  Av.,  t.  25, 
p.  352\ 

3°  Une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle, 
quoique  l’ordre  numérique  du  procès-ver- 
bal au  été  interverti  par  erreur  typographi- 
que dana  le  journal,  surtout  si  celle  erreur 
a été  rectifiée  dans  les  plaçai  ils.  Bor- 
deaux. iO  déc.  1833  (2. 4e.,  t.  52.  p.  1 57); 

4“  En  inaltéré  de  saisie  iminnliiliérc  . ta 
nullité  commise  dans  l’extrait  inséré  dans 
les  journaux  peut  être  réparée  par  un  er- 
ratum inséré  dans  le  journal.  Amiens , 23 
mai  1812.  Cass.  13  janv.  I*t.s.  Greno- 
ble, 3 sept.  1814  {J.  Al'.,  t.  2ll , p 3tiû, 
303  et  428)  ; 

Pourvu  toutefois  que  l'erratum  paraisse 
dans  le  même  journal,  dans  le  delai  de 
l’art.  690; 


5”  L’insertion  ext  régulière,  quand  elle  a 
lieu  dans  le  délai  delà  loi.  quoiqu'elle  n'ait 
été  faite  que  dans  un  supplément  publié  le 
lendemain  du  jour  où  a paru  le  numéro  au- 
quel lise  rattache;  Toulouse, 20  dec.  1827 
(J.  4e.,  t.  34,  p.  158); 

6»  L'insection  de  la  saisie  dans  on  jour- 
nal est  ralable,  quoique  ce  journal,  existant 
depuislongtemps.  n’ait  pas  rempli  toutes  les 
formalites  auxquelles sonlastreinls  les  jour- 
naux pour  pouvoir  paraître;  Toulouse,  14 
d.r.  1829  J de.,  t.  39,  p.  214)  ; 

il  est  probable  rpie  les  Cours  n’indique- 
ront pas  de  semblables  journaux  ; répan- 
dant la  question  peut  èlre  soûle  rce  i l'occa- 
sion d’un  journal  autorisé,  et  qui  aurait  ces- 
se accidentellement  de  réunir  les  condition! 
légales  dVvisteuce 

7°  La  publication  n’est  pas  nulle,  parcs 
qu'elle  nenonce  pas.  outre  le  nom,  le  pré- 
nom du  débiteur.— Paria , 12  vent,  an  12. 
(J.  ,4c..  t.  20,  p.  26.  n’  35); 

P.  notre  (Jus si.  îi 24,  sur  le  procès-verbal 
de  saisie. 
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teurs  qui  voulaient  h tout  prit  la  libre  concurrence  pour  multiplier  les  journaux, 
sans  s’occuper  des  véritables  intérêts  des  créanciers  et  des  debiteurs. 

Pour  éviter  de  nombreux  incidents  qui  s'élevaient  sur  l'exécution  du  $ I de 
l’art.  682  {supra,  p.  131  et  225),  la  loi  nouvelle  a lait  sagement  de  déclarer  qu’on 
devra  insérer  daus  l'extrait  la  désignation  des  immeubles,  telle  qu’elle  aura 
éli  insérée  dans  le  procès-verbal. 

835 1 bis.  Comment  doivent  élre  comptés  les  délais  dont  parle  l'art.  69G 1 

Nous  avons  donné  notre  solution  sous  l’art.  690,  Quest.  2313. 

S353,  Que  doit-on  faire  si  un  journal,  continuant  à paraître,  cesse  dans 

le  cours  de  la  saisie  , d éire  choisi  comme  journal  d’annonces  judiciaires  ? 

A la  Chambre  des  Pairs , celte  question  a été  soulevée  {suprà,  p.  228);  M.  le 
rapporteur  a répondu  que  celle  difficulté  tenait  à la  nature  même  des  choses,  et 
qu'elle  n’était  pas  susceptible  d’être  résolue  par  une  disposition  expresse  de  la 
loi  ; qu’en  principe,  toutes  les  annonces  relatives  à la  même  saisie  doivent  être 
faites  dans  le  mente  journal,  mais  que  si  le  journal  qui  aurait  re<;u  les  premières 
insertions  cessait  d’élre  autorisé  connue  leuille  d’annonces , il  était  évident 
que  dans  ce  cas,  tout  à fait  exceptionnel,  les  annonces  ultérieures  ne  pour- 
raient être  Faites  que  dans  l’une  des  leuilles  spécialement  autorisées  à cet  effet 
par  la  Cour  royale. 

Nous  partageons  ce  sentiment,  ainsi  que  M.  Rogron,  p.  865. 

Nous  ajouterons  qu’aucun  amendement  ne  fut  proposé. 

M.  Pek-il  tils,  Comm.,  p.  175,  n"  198,  n’a  pas  cru  devoir  adopter  cotte  so- 
lution, qui  cependant  nous  parait  très  naturelle;  il  se  contente  de  signaler  la 
difficulté  connue  offrant  une  lacune  dans  la  loi , mais  il  n’indique  ni  ne  re- 
cherche les  moyens  de  la  combler. 

La  Cour  royale,  en  déclarant  que  les  annonces  ne  pourront  plus  être  faites 
dans  tel  journal,  lera  une  nouvelle  indication  ; ainsi,  en  supposant  qu’il  n’y  cili 
chaque  année  qu'un  seul  journal  indiqué,  nul  embarras  ne  pourra  s’élever,  parce 
que  le  poursuivant  aura  toujours  à sa  disposition  un  journal  autorisé  à recevoir 
sa  publication. 

2353.  Que  doit-on  faire  si  un  journal  désigné  pour  les  insertions  cesse  de 

paraître ? 

M.  Paigroî»,  t.  i,  p.  Iti,  n°77,  pose  celle  question  et  la  résout  en  ces  ter- 
mes : i Dans  ce  cas,  l’avoué  du  poursuivant  fera  indiquer,  vu  l’urgence,  sur 
« simple  requête,  par  le  président  du  tribunal , le  journal  dans  lequel  celte  iu- 
« serlion  sera  publiée,  saut  à la  Cour  royale  à pourvoir  à la  désignation  d'un 
« nouveau  journal  d’annonces,  pour  le  temps  qui  reste  à courir  de  l’année  cum- 
• « mencée.  » M I)f.ca.mps,  p.  53,  reproduit  la  même  décision. 

Un  Pair  de  France . M.  de  Belbcuf , a dit  que  pour  le  cas  où  un  journal  ces- 
serait deparaitrc.il  n’v  aurait  aucun  embarras  parce  que  nul  n’est  tenu  à l’im- 
possible. (Suprà.  p.  228.) 

Sans  doute  MM.  Paignon  et  de  Belbeuf,  supposaient  qu'il  n’existait  nas  d’au- 
tre journal  indiqué  par  la  Cour  royale,  car  autrement  les  annonces  devraient 
évidemment  se  continuer  dans  le  journal,  ou  dans  les  journaux  déjà  autorisés. 
Foi/,  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  question  précédente,  et  M.  Ilot;  rom,  p.  865. 

Eu  acceptant  comme  une  réalité  la  supposition  de  M.  Paiguou,  la  procédure 
qu’il  indique  serait-elle  légale? 

Il  faut  avouer  qu’il  serait  peut-être  difficile  d’obtenir  une  assemblée  générale 
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de  la  Cour  royale  aux  fins  d'une  nouvelle  indication.  Cependant  de  quel  droit 
le  président  d’un  tribunal  pourrait-il  faire  ce  qu’une  Cour  royale  a seule  le 
droit  de  régler. 

Comme  Va  dit  M.  de  Delbenf,  à l’impossible  nul  n’est  tenu.  Si  donc,  le  délai 
étant  près  d’expirer,  te  procédure  h suivre  devant  la  Cour  ne  pouvait  être  utile- 
ment accomplie,  pourquoi  le  poursuivant  ne  pourrait-il  pas  faire  son  insertion 
dans  un  des  journaux  existants,  quoique  non  aulori-és? 

La  position  serait  la  même  que  celle  dans  laquelle  se  sont  trouves  les  pour- 
suivants, h l’époque  transitoire  qui  s'est  écoulée  cuire  la  publication  de  la  loi 
et  les  premières  désignations  des  Cours  royales. 

t Ce  ne  sont  pas  les  poursuivants  qui  ont  dû  provoquer  la  réunion  des  Cours 
royales  et  les  indications,  c’est  le  ministère  public.  Dans  le  cas  spécial  dont 
nous  nous  occupons,  tant  que  la  Cour  royale  n’aura  pas  usé  de  son  pouvoir,  le 
droit  commun  conservera  sou  empire , et  le  poursuivant  ne  sera  pas  soumis  à 
un  régime  exceptionnel. 

Sous  convenons  que  la  marche  indiquée  par  M,  Paignon  ne  pourrait  pro- 
duire aucune  nullité,  mais  peut-être  les  frais  qu’elle  aurait  occasionnés  ne  pas- 
seraient-ils pas  en  taxe,  à cause  de  leur  inutilité. 

A la  chambre  des  Députés  (suprà,  p.  ‘2:29),  M.  Dusollier,  avait  proposé  d’in- 
sérer dans  la  loi  une  disposition  nui  investît  le  président  du  droit  de  statuer  sur 
Simple  requête  ; mais  cet  amendement,  combattu  par  M.  Teste,  ne  fut  pas 
même  appuyé. 

Quant  a Si.  Persil  fils,  Comm.,  p.  175,  n°  199,  il  se  renferme,  comme  pour 
la  question  précédente,  dans  l’indication  du  mal  et  garde  le  silence  sur  le  re- 
mède a appliquer. 

«SS1.  La  désignation,  une  fois  faite  par  la  Cour  royale,  peut-elle  être  re- 
tirée avant  l’expiration  de  l’année  ? 

M.  Persil  fils , Comm.,  p.  175,  n°  197,  résout  celte  question  négativement. 
,11  s’appuie  notamment  sur  ce  que  la  loi  ne  donne  aux  Cours  royales  le  droit  de 
faire  celte  désignation  qu’il  une  certaiue  époque,  dans  la  première  quinzaine  de 
décembre. 

Cet  auteur  convient,  néanmoins,  quoiqu’il  regarde  ceci  comme  une  anomalie 
dans  la  loi,  que  la  désignation  aura  nécessairement  lieu  à une  autre  époque,  si 
le  journal  désigné  venant  h cesser  de  paraître,  il  faut  pfocéder  h son  remplace- 
ment. 

Quoique  nous-méme , dans  la  question  précédente , nous  reconnaissions  que 
lefc  Cours  royales  ont  le  droit  de  se  réunir  extraordinairement  pour  une  nouvelle 
indication  dé  journaux,  h la  place  de  ceux  qui  auraient  cessé  de  paraître,  nous 
pensons  comme  M.  Persil,  que  le  droit  de  retirer  le  privilège,  n’appartient  pas 
aux  magistrats,  qui  n’ont,  en  cette  circonstance,  qu’un  pouvoir  purement  gra- 
cieux ; le  retrait  d’une  faveur  serait  de  nature  à produire  une  discussion  con- 
tentieuse, et  rien  dans  la  loi  ne  l’autorise. 

«355.  S’il  y avait  eu  erreur  dans  la  première  insertion , pourrait-on  la  ré- 
parer par  une  simple  rectification  dans  un  numéro  subséquent,  ou  faudrait- 

il  renouveler  l’insertion  complète ? 

Nous  adoptons  avec  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  174,  n°  195,  la  première  partie 
de  cette  alternative. 

Economie  de  frais , c’est  la  première  règle  5 considérer.  Et  il  n’y  aurait  pas 
plus  de  garantie  de  publicité  dans  une  insertion  nouvelle  que  dans  une  rectifi- 
éation  qui  contiendrait  un  renvoi  h l’insertion  précédente. 
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Au  reste,  il  faut  remarquer  que , pour  être  valable  et  pour  soustraire  l’inser- 
tion erronée  à la  nullité  prononcée  coutre  l’inobservation  îles  formalités  du 
présent  article , la  rectification  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  qu’indiqueut  ces 

premiers  mots  ; Quarante  jours  au  plue  tôt  et  vingt  jourt  au  plue  lard  avant 
l’adjudication. 


Art.  697.  Lorsque,  indépendamment  des  insertions  prescrites  par 
l’article  précédent,  le  poursuivant,  le  saisi,  ou  l’un  des  créanciers 
inscrits,  estimera  qu’il  y aurait  lieu  de  taire  d’autres  annonces  de 
l’adjudication  par  la  voie  des  journaux,  le  président  du  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  vente  pourra,  si  l’importance  des  biens 
parait  l’exiger,  autoriser  cette  insertion  extraordinaire.  Les  frais 
n’entreront  en  taxe  que  dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait  été 
accordée.  L’ordonnance  du  président  ne  sera  soumise  à aucun 
recours. 


Loi  ici.,  656 — Tarif  de  ISO,  ert  1 1,  $$  J,  6 el  7,  «uprd,  p.  38  V— ConC , «uprd,  p 230  — R.P., 
i upri,  p.  27.— R.  D.,  iuprd,  p.  i*.  — D.  P.,  tuprà,  p.  230.  — t>.  b.  «iiprd,  p.  231.  — 
R.  c e.  c.t  p 49. 


CCCCXCVI  ter.  Cet  article  permet  avec  raison  une  plus  grande  publicité, 
lorsque  cela  est  nécessaire.  Il  est  certaines  expropriions  qui  doivent  être  an- 
noncées non-seulement  dans  les  journaux  des  arrondissements  et  des  dépar- 
tements, mais  daus  les  journaux  de  Paris  qui  s'adressent  à tous  .les  lecteur^. 
Le  législateur  ne  pouvait  pas  mieux  faire  que  de  confier  le  soin  de  permettre 
ou  de  refuser  l’insertion  extraordinaire  au  président  du  tribunal  devant  lemiel 
doit  se  faire  l’adjudication.  Ce  magistrat  se  rappellera,  ainsi  qu’on  l’a  dit  a la 
Chambre  des  Pairs  (supra  ,p.  -230),  et  b la  Chambre  des  Députés  (»uprà,p.  21 3), 
que  l’exception  ne  doit  point  devenir  la  règle,  et  qu’il  ue  doit  jamais  se  déter- 
miner que  dans  le  seul  inlépét  de  la  poursuite. 

La  Chambre  des  Députés  a adopté  avec  raison  l’amendement  de  M.  Gaillard 
de  Kerbertin,  qui  accordait  au  président  un  pouvoir  gracieux  et  sans  contrôle. 
(Supra,  p.  -232.)  Il  ne  fallait  pas  que  celte  appréciation  pût  donner  lieu  b un 
incident,  aussi  la  partie  qui  la  provoque  n’a-t-elle  aucune  signification  à faire 
aux  autres  parties.  Cependant,  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  177,  n°  2ol , dit  que 
le  saisi  a le  droit  de  s’y  opposer. 

L’art.  697  se  servant  de  celte  expression,  les  fraie  n’entreront  en  taxe,  etc., 
il  est  évident,  comme  le.  dit  M.  Paigson,  1. 1,  p.  1 13,  n®  79,  que  les  frais  oc- 
casionnés par  l’insertion  extraordinaire  seront  toujours  considérés  comme  pri- 
vilégiés et  mis  à la  charge  de  l'immeuble  ; quoique  le  même  auteur,  p.  179, 
n°  124,  semble  dire  le  contraire.  (V oy.  nos  questions  sur  l’art.  714.) 


Art.  698. — (N.) — Il  sera  justifié  de  l’insertion  auxjournauxparun 
exemplaire  de  la  feuille,  contenant  l’extrait  énoncé  en  l’article  pré- 
cédent; cet  exemplaire  portera  la  signature  de  l’imprimeur,  légalisée 
par  le  maire. 

Cod  ptoc.  d».,  t.  uc,  S83,  70S.  L.  ici.,  »it.  696.—' T.rifde  1*41,  «1.  tt,S».»uprd  p.  385 — 
Cœf.,  tnyri,  p.  134.—  R.  P.,  tuprà,  p.  27.  — K.  D.  eupri,  p.  6».  — R.  Pmc.,  p.  14.  — 
R.  Pu.,p  19  «t  15.— R.  c.  e.  e.,  p.  38  et  sa. 
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Questions  tiuitAks  : Le  proprietaire  oo  rédacteur  du  journal  pourrait-il  signer  l'extrait?  Q.  2354. 

— Qui  doit  donner  ia  légalisation  ? Q.  2367  (I 

9350.  f Le  proprietaire  ou  rédacteur  du  journal  pourrait-il  signer  l'extrait? 

Non,  s’il  n’étaii  pas  en  même  temps  l’imprimeur  de  ce  journal.  (Foy.  Dela- 
porte , t.  2,  p.  29U.)  Carr. 

Cela  est  évident. 

*357.  Qui  doit  donner  la  légalisation  P 

C’est  le  maire.  Mais  il  < si  certain,  disent  aver  raison  MM.  Dam.07.,  t.  11, 
p.  731,  et  Persil  fils,  t Dmm..  p.  178,  11' • 2t>3  et  201 , que  la  signature 
de  l’adjoint  remplacerait  valablement  celle  du  maire , et  que  la  parenté  qui 
existerait  entre  le  maire  011  l’adjoint  et  l’imprimeur  ne  vicierait  pas  la  légalisa- 
tion. C’est  ce  qu’ont  jugé  les  Cours  de  Keunes , le  6 juin  181  1 (J.  Av.,  t.  20, 
p.  120),  et  de  ltastia,  Itinov.  1822  (J.  i4v.,t.2l,p.  21).  (Foy.,  par  analogie,  les 
Qucsl.  2207,  2208,  sous  l’art.  673.) 

Art.  699. — (N) — Extrait  pareil  à celui  qui  est  prescrit  par  l’ar- 
ticle 696  sera  imprimé  eu  forme  de  placard  et  affiché,  dans  le  même 
délai, 

1°  A la  porte  du  domicile  du  saisi  ; 

2°  A la  porte  principale  des  édifices  saisis; 

3n  A la  priucipalc  place  de  la  commune  où  le  saisi  est  domicilié, 
ainsi  qu’à  la  principale  place  de  la  commune  où  les  biens  sont  si- 
tués, et  de  celle  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la 
xente  ; 

4°  A la  porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  du  saisi  et  des 
communes  de  la  silualion  dés  biens; 

5°  Au  lieu  où  se  lient  le  principal  marché  de  chacune  de  ces 
communes,  et,  lorsqu’il  n’y  en  a pas,  au  lieu  où  se  tient  le  principal 
marché  de  chacune  des  deux  communes  les  plus  voisines  dans  l’ar- 
rondissement; 

6"  A la  porte  de  l’auditoire  du  juge  de  paix  de  la  silualion  des 
bâtiments,  et,  s’il  n’y  a pas  de  bâtiments,  à la  porte  de  l’auditoire  de 
la  justice  de  paix  où  se  trouve  la  majeure  partie  des  biens  saisis; 

7°  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du  saisi,  de 
la  situation  des  biens  et  de  la  vente. 

L’huissier  attestera,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  un  exem- 
plaire du  placard,  que  l’apposition  a été  laite  aux  lieux  déterminés 
par  la  loi,  sans  les  détailler. 


(I)  JURISPRUDENCE. 

Nou«  peo»uri»  que  : 

1°  L'insertion  drs  annonce!  dans  les 
Journaux  peut  être  certiliée  par  un  impri- 
meur non  patenté,  s'il  est  notoirement 
connu  pour  extreer  celte  profession , et  si 
•a  signature  est  légalisée  à ce  litre.  — Cass. 


b oct.  18i2  (J.  Av.,  t.  20,  p.  382;  Ditill. 
Collect.  noue.  4.1.1115,); 

2°  I n en  pas  nécessaire  que  le  journal 
dans  lequel  e*t  public  I extrait  prescrit  par 
l’art.  6*2  du  Code  de  proc.  ci*,  soit  enre- 
gisué  pour  acquérir  date  certaiuc.  — Hen- 
nés, 4 janv.  1813  i.  20,  p.  388). 
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Le  procès-verbal  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes 
dans  lesquelles  l’apposition  aura  été  faite. 

Edit  de  1 751  — Loi  du  t 1 brun,  an  VII,  art.  5. — Aria  do  conseil  d'Etat  do  10  juin  fR09.-r.od  proo. 
ci?.,  t.  tac.,  art.  684,  685,607  —Loi  act..  art.  696,  704,  7t)9  735  et  74t.— Tarif  du  J84I,  art.  4. 
S 7, art*  il,  $9,  suprà,  p-  *83  ri  385.— Coof.,  tuprà , p.  ‘234.  R.  p , tuprà  p.  28.— R.  D.,  su- 
prà, p.  67.— Disc  F, . suprà  p.  231*,  D.  D.  suprd , p.  236.  — R.  Pasc.  p.  35.— R.  Par.,  p.  19  cl  15 
— R c.  c,  c..  p.  37.  39,  4l  ci  42. 

Ql'kstiom  TRAITER*  : Comment  douent  étracompté*  le*  delais  dont  parle  l’art  fMIÎ  Q.  2357  bit, 
Cummmrnl  se  forme  l’original  du  plarard  ? Q 2358.— Lea  placards  de  la  auisie  immobilière  doivent- 
i s,  k p-ine  da  nullité,  non-fulement  être  imprimés,  mai»  encore  t'être  sur  papur  du  timbre  de 
diaaension?  Q.  2359.  — A quel  domicile  le  poursuivant  devra-t-il  faire  apposer  lea  placarda  dans  les 
cas  ou  Fart.  699  pirlr  du  domicile  du  saisi?  O.  2360. — Si  le  log-ment  du  «aiti  n’«  pas  de  porte  e*«* 
terieure  où  faudra-t-il  a ppoter  I**  placard  ? (j  2361 Lomment  l'hmasirr  pourra -t*il  reconnaîtra 
qu'il  y a ou  qu’il  n’y  a pas  un  marche  dans  telle  commun.*?  (J.  2362.  — Qu  Ile  rat,  généralement 
parlant,  la  place  d’une  commune  que  l’on  petit  qualifier  primij'ile  ? Quel  est  le  marché  auquM  ap- 
partient celle  qualiiication  ? — ( J 2363.  — Les  placards  doivent-ils  vire  appisésau  lieu  principal  du 
marché  de  chacune  des  trois  communes  désignée*  en  l’art  69'*,  ou  ne  doivent-ils  l'étre  nu  Contraire 
qu'au  lieu  du  principal  marché  de  ces  trois  communes  réunies  ? Q 2161.  — Qu 'est -ce  que  la  loi  en- 
tend p<r  ces  mots,  lorsqu’il  n'y  en  a pis.  aux  marché*  les  plus  voisins  ? Q 23t. 5. — Lorsqu'il  n'exista 
pas  de  marché*  dans  les  commun  ‘s  où  doivent  être  apposas  le*  pl  icards,  U partie  saisie  p ut-Hle 
»»  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  lt-s  placcrJs,  au  l«.*u  d’avoir  été  apposes  aux  m.irchéa  les 
plus  voisins,  l'ont  été  en  des  lieux  un  peu  plus  éloignés  s'il  a dû  eu  résulter  une  publicité  plu* 
grande  ? Q.  2 166. — Est-il  nécessaire,  a peine  de  nullité,  qit  * lea  ptacjrds  soient  apposes  un  jour  de 
marché  et  pendant  la  tenue  du  marché?  Q.  2367. — E*t-il  nécessaire  que  des  plicaM*  soient  uflichés 
aux  porte*  rxtérieure*  d--»  tribunaux  de  c.mmerce?Q  2 568. — L'huissier  commet  trait-il  une  nullité, en 
détadlant  le* lieux  où  il  aurait  appose  des  placards?  Q 2369  — L'apposition  de*  placard* peut-elle  «ire 
faite  par  le  même  huissier  dans  tous  les  lieux  désignes  par  la  loi,  encore  qu'il  n’ait  p**  droit  d'in- 
strumenter dans  le  territoire  de  certains  d’entre  eui?p.2l7ü.—  Mais  les  appositions  faites  par  diffé- 
rents huissiers  serairnt-e  |<*s  régulières  si  l’un  d’eux  avait  droit  d'instrumenter  dans  tou*  les  lieux 
désignes  par  la  loi?  Q.  237 1 — Le  visa  peut-il  être  donné  par  l'adjoint  ? Q.  237.'.  — Le  visa  dont 
parle  l'art.  699,  «erait-il  valablement  remplacé  pir  un  certificat  du  maire  ? (J.  23  73. — Doit  on  lais- 
ser aux  maires  ou  adjoints  une  copie  du  proces-verbal  d’apposition?  Doit  on  la  faire  transcrireau 
bureau  de  U conservation  ? Q 2374. — Si  les  placards  avaient  été  frauduleusement  ruieve»,  y aurait- 
il  nullité  de  la  poursuite  et  de  l’adjudication  qui  l'aurait  auivie  ? Q.  2375  (I  ;. 


(I)  JURISPRUDENCE. 

Nous  pensons  que  : 

1°  Lorsque  la  poursuite  d’expropriation  a 
lieu  contre  un  tiers  détenteur  , il  est  partie 
saisie,  et  l'affiche  doit,  à peine  de  nullité, 
être  apposée  â la  porte  de  son  domicile; 
Colmar.  20  mars  1807  , J Av..  I.  20.  p 99); 

Celte  decision  serait  applicable  au  cas  où 
il  y aurait  plusieurs  parties  saisies. 

2°  Il  ne  peut  résulter  aucun  moyen  de 
nullité  de  ce  que  les  affiches  contiennent 
plus  d’immeubles  que  l'on  n'en  met  en 
Tente;  Grenoble,  14  juill.  1812  (J.  Av., 
t.  20,  p.  372); 

3°  La  sa^ie  est  nulle  lorsque  les  pla- 
cards n’indiquent  pas  lu  véritable  jour  de 
l’adjudication;  Besançon,  31  janv.  1817 
(J.  Av  , t.  20,  p.  470^;  encore  bien  que 
cette  erreur  n'ait  été  commise  ni  dans  le 
journal  ni  dans  les  notifications  faites  au 
saisi  et  aux  créanciers  ; Bourges,  30  mars 
1808  (J.  Av.,  t.  20,  p.  136);  ainsi,  lorsque 
la  partie  saisie  rapporte  de»  exemplaires  de 
placards  contenant  une  indication  fautive 
du  j our  de  l'adjudication  , il  y a lieu  , sur 
la  dénégation  du  poursuivant,  à ordonner 
la  preuve  que  ces  placards  ont  été  affichés; 
Riom,  28  féT.  1818  [J.  Av.,  t.  20,  p.  513); 


Néanmoins  il  faut  décider  que  la  fausse 
indication  du  jour  de  l’adjudication  dans 
quelques  affiches  ne  rend  pas  nulle  l'ad- 
judication, lorsque  les  aificnes  placardées 
contiennent  la  véritable  indication  ; Paris, 
4 juin  IS07  {J.  Av.,  L 20,  p.  1 05)  ; 

4°  Lorsque  l'affiche  a été  apposée  5 l'ex- 
térieur du  principal  édifice  d'un  domaine 
ou  d'une  ferme,  il  n'est  pas  nécessaire  do 
l'apposer  également  sur  le*  petits  édifices 
qui  en  dépendent;  Cass.,  6 fruct.  an  11 
(J  Av.,  I.  20.  p.  19); 

5°  (Jnan<1  le  domicile  du  saisi  n'a  pas 
de  porte  extérieure,  il  suffit  que  lo  placard 
soit  appose  sur  la  porte  du  bâtiment  dans 
lequel  se  trouve  le  domicile  de  ce  sai»i; 
Cass.  10  juill.  1817  At\,  t 20,  p.  602)  ; 

6°  Lorsque  les  biens  saisis  sont  situes 
dans  une  section  de  commune,  l'apposition 
des  placards  doit  être  faite  seulement  au 
principal  marché  de  la  ville  dans  laquolio 
est  située  la  mairie;  Montpellier,  !4jaor. 
1 833  [J.  Av.,  t.  45,  p.  546;Dbvill.  1833.1 
«i)i 

7°  C e*l  dan,  I,  commune  la  plus  loiün* 
où  il  eiifle  un  marché  au  moment  de  la  sai» 
iie,  et  non  dans  celle  où  il  a cessé  d eiister 
à la  même  époque,  que  doiteut  être  appose* 
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CCCCXCVl  qualer.  En  1829,  p.  651  et  suiv.,  nous  avions  proposé  de  nom- 
breuses modifications  5 fart.  6 s i du  Code  de  1807,  et  nous  manifestions  lé dé- 
sir que  l’on  désignât  d’une  manière  claire,  facile  et  invariable,  les  lieux  où  se- 
rait faite  l'apposition  des  placards.  Le  législateur  de  1811  a cherché,  par  une 
rédaction  plus  explicite,  à faire  disparaître  quelques-uns  des  inconvénients 
que  nous  avious  signalés,  notamment  pour  lesmarchés.  (F.  nos  Quest.  2362 
et  suiv.) 

Nous  avions  aussi  demandé,  p.  657,  que  l’acte  de  l’huissier  fût  écrit  à la  suite 
d’un  placard  ; l’art.  099  exige  que  l’on  procède  ainsi,  ce  qui  rend  inutile  ht 
Quesl.  22%  (le  M.  Carré. 

L'art.  687  de  l’ancienne  loi  voulait  qu’une  notification  de  l’apposition  fût 
faite  au  saisi,  tandis  qu’on  ne  lui  notifiait  pas  la  preuve  de  l’insertion  dans  les 
journaux.  Nous  avions  pensé,  p.  658,  que  cette  notification  n’était  pas  indispen- 
sable, et  quoique,  dansies  premiers  projets,  tuprd.p.  231,  elle  côtelé  conservée, 
elle  n'a  plus  été  reproduite  dans  celui  qui,  en  H:>9,  a été  présenté  5 la  Chambre 
des  Pairs.  A la  Quetl.  2303,  M.  Carré  se  demandait  si  cefte  notification  devait  con- 
tenir les  formalités  prescrites  par  l'art.  68.  Celte  question  n’a  plus  d’inlércl.Ce 
sera  à l’avoué  du  saisissant  à obtenir  de  son  confrère  communication  des  placards 
et  des  visa,  pour  s’assurer  si  toutes  les  formalités  ont  bien  été  accomplies. 

8359  bit.  Comment  doivent  être  complet  let  délai s dont  parle  l’art.  6991 

Voy.  notre  solution  sous  l’art.  690,  Quesl.  2313. 

8359.  T Comment  te  forme  l’original  du  placard ? 

Lorsque  l’avoué  du  saisissant,  dit  M.  Hcrr,  p.  137,  fait  imprimer  le  placard, 
il  doit  avoir  soin  d’en  faire  tirer  un  premier  exemplaire  au  pied  duquel  il  appose 
la  date  et  sa  signature,  et  qu’il  fait  revêtir  de  la  formalité  de  l’enregistre- 
ment : c’est  15,  ajoute-t-il,  l’original  du  placard.  Nous  croyons  aussi  que 
celte  pièce  peut  être  imprimée  ; mais,  d’après  l’art.  686  (699),'  qui  défend  de 
fa  grossoyer,  il  semble  qu’il  est  plus  conforme  au  vœu  de  la  loi  qu'elle  soit  ma- 
nuscrite. Carr. 

Et,  à la  Quesl.  2293,  M.  Carré  venait  de  dire  que,  conformément  à l’art.  106 du 
tarif,  c’était  h l’avoué  de  dresser  cet  original. 

Il  nous  paraît  que  le  législateur  de  1811  ayant  supprimé  l’art.  686,  et  ayant, 
au  contraire,  déclaré  qu'un  extrait  pareil  h celui  qui  est  prescrit  par  l’art.  696 
serait  imprimé  en  forme  de  placard,  il  n’y  a plus  lieu  de  s’occuper  d’un 
original  de  placard;  il  y aura  un  original  de  l’extrait  dont  parle  ce  dernier  ar- 
ticle, et  cet  original  servira  et  pour  la  publication  dans  les  journaux  et  pour 
l’impression  du  placard.  Il  est  évident  que  cet  extrait  n’a  pas  besoin  d’ôlre  gros- 
'sove. 

La  suppression  de  l’ancien  art.  686  rend  inutile  la  Quesl.  2300,  dans  laquelle 
M.  Carré  se  demandait  ce  qu'il  arriverait  si  l’original  du  placard  et  le  procès- 
verbal  avaient  été  grossoyes. 


Ut  placard»,  lorsqu'il  n’y  a pat  de  marché  ! d'autant  mieux  le  bat  de  la  toi  qu’il  ter! 
dans  let  lieux  spécifie»  par  la  loi  ; Nlmet , ! de  visa,  et  attureen  même  temps  que  l’ap» 
17  no».  1819t./.  Av.,  I.  J0,  p.  bl7);  position  ordonnée  a été  réellement  faite 

S"  Un  certificat  du  maire  constatant  l'ap-  aux  lieux  désigné»  par  la  loi.  {(jreuoble, 
potilion  du  pl  icard,  apposé  au  pied  du  pro-  • ISjuill.  I H<>8  J.  du.,  I.  20.  p.  167.) 
cra-vrrbal  de  l'huissier  qui  constate  aussi  C’est  aussi  l'opinioD  de  M.  Pisiau, 
l'apposition , peut  tenir  lieu  du  «isa  exigé  Comm.,  t.  2,  p.  SOI. 

pai  l’art.  687;  un  tel  certificat  remplit  I 
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Ç’est  d’ailleurs  ce  qui  avait  été  jugé  par  : 
f8t()  (J.  Av.,  t.  20,  p.  273). 

Nous  avions  maintenu  dans  notre  An 


T1T.  XII.  De  la  Saisie  immobilière.  — Art.  909-  Q-  ?3W,  55 9t 

X359.  t Les  placards  de  la  saisie  immobilière  doivenl-ils,  à peine  de  nul- 
lité, non-seulement  être  imprimés,  mais  encore  l'ilre  «ur  papier  du  tim- 
bre de  dimension  ? 

Par  arrêt  du  16  janv.  1 «22  (S.,  22. 1.262  et  J.  24,  p.  16), la  Cour  de  cas- 

galion  a décidé  que  l’impression  n’est  pas  exigée  à peine  de  nullité,  de  telle  sorte 
que  des  énonciations  faites  à la  main  puissent  rendre  le  placard  irrégulier  et  nul,' 
à plus  forte  raison,  connue  nous  le  disions,  n"  >090  de  notre  Analyse -,  il  n’y  admit 
pas  de  nullité  si  le  placard  avait  été  imprimé  sur  papier  du  timbre  de  dimension 
indiqué  par  une  lettre  du  ministre  des  finances  du  1H  juillet  1800  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  209),  puisque  le  Code  de  procedure  ne  contient  aucune  disposition  touchant 
la  valeur  du  timbre  du  papier  qui  doit  servirais  différents  actes  de  procédure: 
..  ..««a  ai..  u,ai  nar  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  2 juillet 

Analyse,  n°  2091,  que  le  placard  devait 

être  imprimé.  ....  . • . 

Nul  doute,  disions-nous,  que  le  defaut  de  placard  ou  de  quelqu  une  des 
formalités  qu’il  doit  contenir  n’enlraînc  nullité,  en  conformité  de  la  disposition 
générale  de  l’art.  717  (715),  et,  par  conséquent , l’art.  684  (699)  exigeant  que 
le  placard  soit  imprimé,  nous  estimons  qu'il  y aurait  nullité,,  s il  était  ma- 
nuscrit. . , . . L1 

On  opposerait  en  vain  qu’il  importe  peu,  pourvu  que  le  placard  soit  affiche, 
qu’il  soit  imprimé  ou  manuscrit.  Nous  répondons  que  la  disposition  de  la  loi  est 
expresse,  et  qu’elle  a prescrit  l’impression,  parce  que  personne  ne  lisait  les 
affiches  manuscrites,  qui  souvent,  en  effet,  fiaient  illisibles.  (V.  Rapp,  du  tri- 
bun Grenier,  édit,  de  F.  Dîdôt,  p.î58et»9.)  .... 

Nous  ajoutions  aussi  qu’il  y aurait  nullité  d’un  plaçanl  qui  serait  en  partie 
manuscrit.  Mais  nous  faisions  observer  en  même  temps  qu’on  ne  pousserait  pas 
je  rigorisme  jusqu’à  annuler  celui  qui  présenterait  quelques  mois  écrits  à la 
main  qui  auraient  (été  omis,  ou  qu’il  eût  fallu  changer  ou  rectifier  dans  1 im- 
primé, par  exemple,  si  l’on  eitt  écrit  à la  main,  non-seulcnieni  le  jour  de  1 une 
des  publications,  mais  ces  mots,  la  seconde  publication  aura  lieu.. L arrêt 
ci-dessus-ciié  a iranché  louie  difficulté. 

Cependant  un  iribunalde  première  instance  a eu  b prononcer  sur  ce  niioyablc 
moyen  de  nullité,  que  l’on  fondait  sur  ce  que  la  foi  n amdnsaïl  a écrire  a la  main 
uuc  la  date  de  la  publication.  Il  a été  rejeté,  par  le  motif  que,  d apres  les  art.  703 
et  7ol,  il  est  nécessaire  de  laisser  en  blanc  les  jours  de  publication,  puisqu  on 
n’a  passé  en  taxe  qu'un  seul  tirage  d’affiches.  (F.  Piue  vu,  t.  2,  p.  131,  sut 

notes.)  Carr.  , „ , . .uon 

Deux  arrêts  des  Cours  de  Rennes,  5 déc.  1 HI2,  et  de  Bordeaux,  31  jauv.  1832 
IJ.  Av.,  t.  20,  p.  386  et  t.  13,  p.  588),  ont  jugé  qu’une  simple  addition  manuS- 
cirte  ne  suffisait  pas  pour  que  la  nullité  prtl  être  demandée.  M.  Carre  a eu  raison 
de  traiter  de  pitoyable  un  semblable  moyen.  Celte  opinion  est  partagée  par 
MM.  Dalloz,  t.  Il,  p.  732,  n°\-,  Lacuaize,  1. 1,  p.  316,  n”280,  et  Iiiomine- 

Desmazures,  t.  2,  p.  220.  , 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  pensait  aussi  que  les  jour  et  heure  dç 
la  publication  et  de  l’adjudication  devaient  rester  en  blanc  dans  1 imprime^et 


ition  du  lü  tanv.  1».'2  (Dalloz,  æ.i.ioii. 

Mais  il  nous  parait  aussi  évident,  ainsi  qu’h  ees  auteurs,  que  la  nullité  devrait 
être  prononcée  si  les  placards  n’étaient  pas  imprimés. 

Quant  h U nature  du  papier  d'affiches,  nous  nous  eu  référons  a une  observa  . 
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tionfaileenceslermes,parM.PAsr.ALis.  dartl  son  travail  de  1838, p.  37,  nolc3  : 

« liicn  que  Part.  86  de  la  loi  du  *38  avr.  (816  permette  el  ordonne  d’em- 
« ployer  pour  toute s espèces  d'affiches  du  papier  de  couleur,  timbré  à raison  do 
« 10  cent.  la  feuille  et  5 cent,  la  demi-feuille,  la  régie  a toujours  maintenu,  cl 
« la  Cour  de  cassation  a jugé,  arr.  du  2 avr.  1818  (S.  18.1.287),  que  cette  dis- 
« position  ne  s'applique  pas  aux  placards  pour  ventes  d’immeubles  qui  doivent 

■ dire  sur  papier  au  timbre  ordinaire  de  35,  70  cent,  et  1 fr.  *35  eenl.  De  là  upe 
« dépense  assez  forte,  à cause  du  nombre  des  placards,  il  en  résulte  aussi  une 

■ perception  qui  n’est  pas  fcms  importunée  pour  le  trésor  quand  elle  est  prise 
« en  masse.  Le  tribunal  d’-drras  et  celui  du  lllanc  ont  demandé  l'application  de 
• la  loi  de  1810  au  papier  pour  placard,  annonçant  les  ventes  judiciaires  d’im- 
« meubles;  ce  n’est  pus  dans  la  loi  même  de  la  saisie  immobilière  , qu’il  con- 
« viendrait  de  consigner  ceftc  innovation,  variable  elle-même,  comme  peuvent 
« i’étre  toutes  les  lois  de  finance.  Sa’ place  naturelle  serait  dans  une  loi  fiscale, 
« comme  se  rattachant  à une  perception  au  profil  du  trésor  public.  Nous  ne 
« mentionnons  ici  l'observation  desdeux  tribunaux  qui  viennent  d’étre  cités,  quq 
« pour  fixer  l’attention  sur  une  proposition  dont  l’adoption  entrerait  dans  le 
« système  d’économie  de  frais  qui  forme  l'un  des  objets  du  travail  de  révision 
« Sur  la  législation  relative  aux  ventes  judiciaires.  » 

M.  Hoghon,  p.  870  et  871,  se  fondant  sur  la  lettre  du  18  juill.  f809,  ciléo 
par  M.  Carré,  décide  que  les  placards  doivent  être  frappés  du  timbre  de  di- 
tueusion. 

<380.  A quel  domicile  le  poursuivant  devra-t-il  faire  apposer  les  placards, 
dans  les  cas  où  l’art.  699  parle  du  domicile  du  saisi? 

« Ce  sera , a répondu  M.  Paignon,  1. 1 , p.  Ii8.  n"  85,  le  domicile  réel  qui  so 
trouve  indiqué  dans  le  litre;  et  quand  on  aura  affiché  h ce  domicile,  il  n’y  aura 
pas  de  tribunal  nui  puisse  annuler  la  saisie  , parce  que  l’alfiche  n’aurait  pas  eu 
lieu  au  domicile  du  saisi.  » 

C’est  l’argument  textuel  de  M.  Persil  à laChanihre  des  Pairs.  ( Suprd , p.  238.) 

Puis  M.  Paignon  continue  : « De  sorte  que  si  le  poursuivant  ne  pouvait  trou- 
ver le  domicile  du  saisi,  comme  il  ne  peut  être  tenu  à l’impossible  , il  lui  suf- 
firait de  laire  afficher  à la  demeure  que  porte  le  contrat  obligatoire.  Et  si  la 
partie  saisie  n’avait  pas  de  domicile,  mais  simplement  une  résidence,  ou  qu'elle 
exerçât  des  (onctions  qui,  par  leur  nature,  n’assignent  ni  domicile  ni  résidence 
fixes,  l’affiche  pourrait  être  apposée  à l’endroit  où  est  le  siège  de  sa  résidence 
actuelle,  et,  si  elle  n’est  pas  connue,  au  lieu  de  sa  dernière  résidence.  » 

Les  explications  de  M.  le  rapporteur,  reproduites  par  M.  Paignon,  ne  nous 
Ont  nullement  satisfait. 

En  lisant  avec  attention  (supra,  p.  £36),  la  discussion  qui  a eu  lieu  à la 
Chambre  des  Pairs,  on  verra  qu’il  en  résulte  line  grande  incertitude  sur  les  vé- 
ritables intentions  de  cette  Chambre.  M.  le  garde  des  sceaux  avait  sans  doute 
ébranlé  la  conviction  de  la  majorité  en  lui  faisant  apercevoir  qu’elle  se  déjugerait 
elle-même,  si  elle  ne  retranchait  pas  l'apposition  d’affichc  à la  porte  du  domicile 
du  saisi,  puisque,  Irappée  des  difficultés  qui  s’attachent  à l’obligation  de  recher- 
cher et  de  trouver  le  domicile  réel  de  la  partie  saisie,  elle  avait  maintenu  dans 
Part.  673  l’usage  de  notifiei  au  domicile  réel  ou  élu.  (V.  suprà,  notre  Q.  2199.) 

M.  Mérillmu  avait  insisté  en  disant  qu’il  était  bon,  après  s’élre  contenté  d’une 
fiction  légale  pour  fis  significations  à faire  au  saisi,  d’employer  successivement . 
tous  les  moyens  de  le  mettre  en  demeure  de  détendre  à l’action  intentée  contre 
lui.  (Suprà,  p.  237.) 

Ce  ne  fut  qu’après  une  nouvelle  observation  de  M.  le  président  Boyer,  qui 

déclara  que  la  Chambre  ne  pouvait  sans  inconséquence  voter  une  disposition 
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3 ni  ferait  renaître  sans  aucune  utilité  les  procès  si  ardus  et  si  difficiles  auxquels 
onnent  toujours  lieu  les  questions  de  domicile,  que  M.  le  rapporteur  Persil 
donna  sa  dernière  explication,  en  ajoutant  : « Les  difficultés  dont  on  cherche  à 
effrayer  la  Chambre  n’existent  donc  pas,  et  elle  peut  voter  le  paragraphe  pre- 
mier, sans  avoir  à craindre  qu’on  l’accuse  d’inconséquence.  » v 

C’est  avec  regret  que  nous  nous  voyons  forcé , contrairement  â l’opinion  d’un 
jurisconsulte  aussi  distingué  et  d’un  esprit  aussi  judicieux,  de  signaler  une 
grave  inconséquence  dans  les  votes  de  la  Chambre  des  Pairs , mais  le  devoir 
trou  auteur  est  de  dire  sa  pensée  tout  entière  ; voici  la  nôtre. 

Pourquoi  des  discussions  si  longues  sur  la  question  de  savoir  si  la  notification 
du  commandement  pourra  se  faire  au  domicile  élu?  pourquoi  surtout  faire  cette 
concession,  en  se  fondant  sur  la  difficulté  trop  grande,  qui  parfois  se  présente 
de  découvrir  le  domicile  réel  du  saisi,  lorsque,  dans  le  cours  de  la  même  procé- 
dure, on  exige  la  découverte  de  ce  domicile  réel? 

Nous  n'apercevons  pas  le  motif  de  semblables  déterminations , h nos  yeux 
essentiellement  contradictoires.  ’ 

Serions-nous  louché  du  molildonné  en  dernier  lieu  parM.  le  rapporteur,  motif 
qui  a décidé  la  Chambre  et  qui  a convaincu  M.  Paignon?  Nullement,  car  il  peut 
arriver,  1°  que,  dans  l’acte  d’emprunt,  il  n'y  ail  pas  de  déclaration  de  do- 
micile réel,  mais  seulement  d’un  domicile  passager  ou  simple  résidence,  h rai- 
son même  de  fonctions  amovibles;  2°  que  le  débiteur  soit  mort  et  que  son  hé- 
ritier n’ait  jamais  habité  la  même  ville  que  lui  ; 3*  que  le  créancier  ait  con- 
tracté plusieurs  fois  avec  le  même  débiteur  et  ail  reçu  l’indication  d’un  nouveau 
domicile  qui  sera  ignoré  de  l’avoué  et  de  1 huissier  du  poursuivant  ; 4*  que,  dans 
plusieurs  des  contrats  qui  ont  donné  lieu  à la  poursuite,  différents  domiciles  aient 
été  indiqués;  5°  que  le  titre  en  vertu  duquel  se  lait  la  poursuite  soit  un  jugement 
dans  lequel  le  domicile  du  débiteur  irait  pas  pu  être  indiqué;  6"  enfin, °qne  le 
véritable  domicile  ail  été  officiellement  reconnu  par  le  poursuivant  lui-même 
la  veille  du  jour  où  des  affiches  seront  apposées  à un  ancien  domicile  aban- 
donné depuis  vingt  ans. 

Dans  ces  divers  cas,  et  dans  beaucoup  d’autres  semblables,  il  ne  se  trouve- 
rait pas  un  tribunal  qui  consentit  à ne  pas  annuler  les  appositions  faites  h un 
prétendu  domicile  choisi  au  hasard. 

En  suivant  la  doctrine  qui  semblerait  résulter  des  expressions  qu’a  employées 
M.  le  rapporteur,  il  n’y  aurait  que  doute  et  incertitude  pour  les  officiers  minis- 
tériels. 

Du  texte  de  la  loi  il  résulte,  selon  nous,  que  lorsqu’elle  parle  du  domicile  du 
saisi,  c’est  le  domicile  réel  qu’elle  entend  designer. 

Il  faut  donc  appliquer  ici  les  règles  de  conduite  que  nous  avons  tracées  pour 
la  remise  d’un  exploit,  lorsqu'il  peut  s’élever  de  l’indécision  sur  la  véritable  si- 
tuation du  domicile.  (F.  notre  tome  1",  p.  402  h 413,  n°*  350,  351,  352,  553, 
353  bis,  354,  355  et  357.) 

Pour  le  cas  où  le  saisi  n'a  point  de  domicile , pour  ceux  où  il  n’a  ni  domicile 
ni  résidence  connus,  où  il  est  domicilié  h l’étranger,  etc.,  on  doit  suivre  les 
règles  tracées  pour  la  remise  des  exploits  ordinaires  dans  des  cas  semblables. 
(F.  M.  Laciiaize,  1. 1,  p.  318  et  suiv.,  n0>  283,  284,  285.) 

9301.  Si  le  logement  du  saisi  n’a  pas  de  porte  extérieure , où  faudra-t-il  ap- 
poser le  placard  ? 

Ce  sera  évidemment,  comme  l’enseignent  MM.  Favard  db  Laxgladi,  t.  5, 
p.  52,  n“  2,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  181 , n°  208,  et  comme  l’a  jugé  la  Cour  de 
cassation,  le  10  juillet  1817,  h la  porte  extérieure  du  bâtiment  où  le  saisi  a son 
To*.  V.  36 
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domicile.  Car  de  quelle  importance  serait  une  apposition  faite  à la  porte  inté- 
rieure donnant  sur  une  cour  fermée  au  public. 

Il  ne  faut  pas  d’ailleurs,  dit  M.  Lachaize,  1. 1,  p.  317,  n*  282,  entendre  cette 
expression  de  la  loi,  à la  porte  du  domicile  du  saisi,  d’une  manière  tellement 
judaïque  qu’on  puisse  induire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  le  placard  aurait 
été  apposé  sur  tout  autre  endroit  apparent , pourvu  que  les  regards  soient 
frappes  de  ce  placard  en  entrant  dans  ce  domicile. 

Le  même  auteur  ajoute  que,  s’il  y avait  plusieurs  portes  d’entrée  pour  arriver 
ce  domicile,  il  suffirait,  pour  remplir  le  but  de  la  loi,  nue  le  placard  fût  ap- 
posé à l’une  de  ces  portes , sans  distinguer  celle  par  où  l’on  passe  le  plus  fré- 
quemment. 

Cette  opinion  nous  paraît  résulter  en  effet  de  la  différence  de  rédaction  qui 
existe  entre  le  premier  et  le  second  paragraphe  de  l’article,  l’un  disant  à la 
porte  du  domicile  du  saisi,  et  l’autre  à la  porte  principale  des  édifices  saisis, 
La  précision  du  second  paragraphe  indique  évidemment  une  exigence  de 
plus. 

•809.  Comment  l’huissier  pourra-t-il  reconnaître  qu’il  y a ou  qu’il  n’y  a 
pas  un  marché  dans  telle  commune  P 

L’autorisation  des  marchés  et  foires  doit  être  accordée  par  l'autorité  admi- 
nistrative , ainsi  que  nous  l’avons  dit  dans  notre  compétence  administrative, 
I.  1",  p.  31 1 et  317,  n"  1006  et  1085. 

Lorsque  la  loi  parle  de  marchés,  pour  éviter  toute  équivoque  et  surtout  tout 
incident,  elle  a dii  ne  s’occuper  que  des  mari  liés  établis  par  des  actes  adminis- 
tratifs, comme  l’enseigneulMM.  Persil  lils,  Comm.,  p.  183,  n0213  et  Lachaize, 
1.1,  p.  3-25,  n»  291. 

Ainsi  il  ne  suffirait  pas,  pour  que  la  saisie  immobilière  fût  validée,  qu'il  fût  cer- 
tain qu’à  certaines  époques  fixes  des  ventes  de  denrées  et  marchandises  eus- 
sent lieu  dans  une  commune  pour  qu’elle  fût  réputée  avoir  un  marché.  La  Cour 
de  cassation  , à la  vérité,  a jugé  le  contraire  , le  6 avril  1821  (J.  Av.,  t.  26, 
p.  207)  ; mais  elle  a en  cela  suivi  la  jurisprudence  qu’elle  avait  déjà  adoptée 
dans  son  arrêtée  (816, et  que  nous  combattons  Quest.  2366. 

Aussi  approuvons-nous  l’arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  12  avril  1825,  qui 
a décidé,  sur  l’incident  tiré  de  ce  que  le  prétendu  marché  de  Pampelonne  n’é- 
tait plus  fréquenté,  « qu’il  n’y  a pas  nullité  toutes  les  fois  que  l’huissier  s’est 
« conformé,  pour  les  affiches,  à l'indication  qui  lui  était  tracée  par  l’autorité 
« administrative.  » 

Presque  tous  les  calendriers  locaux  indiquent  les  communes  où  sont  établis 
des  marchés,  et  d’ailleurs  il  est  très  facile  à on  huissier  d’obtenir,  avant  de  faire 
son  procès-verbal,  un  certificat  de  l’autorité  administrative  (du  sous-préfet , ou 
du  préfet),  constatant  qu’il  existe  uu  marché  dans  les  communes  où  il  aura  à 
faire  des  appositions. 

(363.  f Quelle  est,  généralement  parlant,  la  place  d'une  commune  que  l’on 
peut  qualifier  de  principale  P Quel  est  le  marché  auquel  appartient  celte 
qualification  P 

M.  Delaporte,  t.  2,  p.292,  fait  observer  qu’il  est  à désirer  qu’il  y ait  un  règle- 
ment particulier  pour  Paris  et  les  grandes  villes,  où  il  n’y  a ni  principale  place, 
ni  principaux  marchés,  et  que  jusque-là  il  faut  sc  conformer  aux  anciens  usages, 
attendu  que  les  dispositions  du  (iode  ne  peuvent  y être  exécutées  à la  lettre. 
Nous  croyons  bien  aussi  que  partout  où  fou  peut  justifier  d’anciens  usages,  lo 
placard  sera  valablement  apposé  aux  lieux  que  fou  u coutume  de  considérer 
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comme  place  ou  marché  principal,  quelles  que  fussent  d’ailleurs  les  raisons 
que  l’on  pût  apporter  pour  leur  contester  cette  prééminence.  Mais  si  aucun 
usage  h cet  égard  n’était  constant , cc  qui  pourrait  être,  car  autrefois  on  n’alB- 
chait  presque  partout  les  saisies  réelles  qu’aux  portes  des  églises  paroissiales 
(F.  D’Héricourt  , ch.  6,  n°  15),  alors  ou  considérera  nécessairement  comme 
place  principale  celle  h laquelle  aboutit  le  plus  grand  nombre  de  rues , où  se 
trouvent  les  principaux  édifices  destinés  aux  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires ; celle , en  un  mot , où  l’on  suppose  que  la  circulation  est  plus  nom- 
breuse ; de  même  le  marché  principal  est  celui  qui  est  le  plus  fréquenté,  parce 
que  les  objets  qu’on  y vend  attirent  un  plus  grand  concours  d’acheteurs  ou  de 
vendeurs.  Cari. 

Nous  adoptons  le  sentiment  de  M.  Carré,  et  nous  pensons  aussi  qu’il  serait 
à désirer  que  le  gouvernement , dans  toutes  les  communes  où  il  y a plusieurs 
marchés,  indiquât  le  marché  principal,  par  un  règlement  d’administration  pu- 
blique. 

Dans  son  travail  de  1838,  p.  36,  note  2,  M.  Pascalis,  s’était  fait  cette  ques- 
tion : que  faut-il  entendre  par  marché  principal?  et  il  répondait  : « C’est  là 
« une  question  résolue  dans  chaque  lieu  par  l’usage  : on  ne  peut  mieux  (aire 
■ que  de  suivre  ses  indications.  » 

M.  Lacu.uze  , t.  1 , p.  320 , n®  286 , fait  entendre  également  qu’il  ne  peut  y 
avoir  rien  d’absolu  dans  cette  matière. 

t>6l.  Les  placards  doivent-ils  être  apposés  au  lieu  principal  du  marché  <W 
chacune  des  trois  communes  désignées  en  l’art.  692,  ou  ne  doivent-ils  l’élre 
au  contraire  qu’au  lieu  du  principal  marché  de  ces  trois  communes  réu- 
nies ? 

Il  nous  parait  inutile  de  rapporter  la  discussion  à laquelle  M.  Carré  s’était 

livré  sous  le  n®  2290. 

La  loi  ancienne  disait  au  principal  marché  desdites  communes  : la  loi  nou- 
velle s’exprime  au  contraire  en  ces  termes  : au  lieu  oà  se  tient  U principal 
marché  de  chacune  de  ces  communes. 

El  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  36,  note  2,  nous  apprend  que  : 
« l'insertion  de  ces  mots  chacune  de  ces  communes  a eu  pour  but  de  prévenir 
« une  équivoque,  qui  consisterait  à prétendre  que  l’arDche  au  marché  principal 
« entre  ceux  des  trois  communes  suffirait.  » 

D’où  il  résulte  que  l’apposition  doit  avoir  lieu  au  marché  principal  de  chaque 
commune. 

C’est  aussi  l’avis  de  MM.  Favard  de  Langladr,  t.  5,  p.  53, n® 4;  Dalloz, 
t.  11,  p.  733,  n°  6,  et  Thominb  Desmazures,  t.2,  p.  220. 

8SG5.-J-  Qtt’esl-ce  que  la  loi  entend  par  ces  mots  lorsqu'il  n’y  b»  a pas,  aux 
MARCHÉS  LES  PLUS  VOISINS? 

Si  l’on  voulait  encore  s’en  tenir  î»  la  rigueur  de  la  construction  grammaticale, 
on  paraphraserait  ces  expressions  comme  suit  : Et  lorsqu’il  n’y  apas  de  mar- 
ché principal,  aux  deux  marchés  les  plus  voisins.  Remarquons  que  ces  deux 
marchés  voisins  sont  ou  peuvent  être  des  marchés  ordinaires.  Or,  nous  deman-| 
dons  s’il  est  raisonnable  de  supposer  que  le  législateur  ait  voulu,  aticndu 
qu’une  commune  n’aurait  qu’un  seul  marché,  et  par  conséquent  point  de  mar- 
ché principal , substituer  deux  autres  communes  qui  auraient  un  marché,  mais 
point  de  marché  principal  ? il  faut  donc  lire  le  paragraphe  comme  s’il  y avait  et 
s’il  n’y  a aucun  marché  dans  Hune  desdites  communes,  aux  deux  marchés  l*$ 
plus  voisins. 

36* 


Digitized  by  Google 


56t  I"  PARTIE.  LIV.  V.  — Db  l’eiêcutio.i  des  jugements. 

C’est  aussi  ce  qu’a  décidé  la  Cour  d’appel  de  Poitiers , par  arrêt  du  9 juin 
1809  (S.  15.2.205  et  J.  Ac.,  t.  20,  p.  196),  en  déclarant  qu'il  ne  suffisait  pas, 
lorsqu'une  des  communes  désignées  n’avait  aucun  marché,  d’avoir  affiché  aux 
deux  marchés  les  plus  voisins  des  trois  communes  réunies,  mais  qu’il  fallait  affi- 
cher aux  deux  marchés  les  plus  voisins  de  celle  qui  n’en  avait  pas.  Ainsi  la 
Cour  de  Poitiers  avait  consacré  d’avance  et  la  solution  que  nous  avons  donnée 
sur  la  question  2290,  et  celle  que  nous  donnons  sur  celle-ci.  Il  est  vrai  que 
l’on  a cité  cet  arrêt  ( Voy . M.  Herriat  Saint- Prix,  p.  585,  n°63),  comme 
avant  décidé  que  les  deux  marchés  que  la  loi  indique  par  ces  mots,  Us  plus  voi- 
sins, sont  les  deux  plus  voisins  de  la  commune  de  la  situation  des  biens;  c’est 
une  erreur  dont  il  est  facile  de  sc  convaincre  en  lisant  le  texte. 

Conclunnsqu’unc  des  communes  manquant  de  marché,  on  doit  afficher  aux 
Jeux  marchés  les  plus  voisins;  que  l’on  peut  ainsi  apposer  jusqu'il  cinq  affiches; 
qu'on  pourrait  eu  apposer  six , s’il  était  possible  de  supposer  que  le  lieu  oit 
siège  le  tribunal  n’eût  pas  de  marché,  et  qu’au  reste  il  n’y  a rien  en  cela  qui  ne 
soit  très  conforme  h l’esprit  de  la  loi,  qui,  comme  nous  l’avons  dit,  tend  à don- 
ner la  plus  grande  publicité.  On  sentira  d’ailleurs  que  nous  conseillons  ici  le 
parti  le  plus  prudent.  Carr. 

Ce  parti  nous  paraît  non-seulement  le  plus  prudent , mais  le  seul  conforme  h 
la  loi.  MM.  Lacuaize,  1. 1 , p.  323,  n°289;  Dalloz,  t.  il,  p.  732,  n°  5e^Ro- 
GRon,  p.  869,  enseignent  la  même  doctrine. 

Evidemment  ces  mots,  lorsqu’il  n’y  en  a pas,  veulent  dire,  lorsqu’il  n’y  a 
pas  de  marché. 

Il  faut  remarquer  que  malgré  quelques  oppositions , notamment  de  la  part  du 
tribunal  de  Tarascon,  la  loi  nouvelle  a voulu  que  les  communes  les  plus  voisines 
fussent  les  plus  voisines  par  la  distance  dans  l’ arrondissement  où  est  située  la 
commune  qui  n’a  pas  de  marché,  parce  motif  rappelé  par  M.  Pascalis,  dans  son 
travail  de  1838,  p.  3t’>,  note  3,  que  : « les  communes  d’un  même  arrondissement 

■ ont  entre  elles  des  rapports  qui  rendent  plus  faciles  les  recherches  et  les  infor- 
« mations  par  lesquelles  se  déterminent  les  adjudicataires.  » 

9360.  Lorsqu’il  n’existe  pas  de  marchés  dans  les  communes  où  doivent  être 
apposés  les  placards,  la  partie  saisie  peut-elle  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que  Us  placards,  au  lieu  d’avoir  été  apposés  aux  marchés  les  plus  voi- 
sins, l'ont  été  en  des  lieux  un  peu  plus  éloignés,  s’il  a dd  en  résulter  une 
publicité  plus  grande  ? 

i La  loi  ancienne  disait,  aux  deux  marchés  Us  plus  voisins. 

De  là,  ilavail  paru  résulter  h M.  Huet,  p.  140,  note  2,  que  « la  loi  voulait  im- 
« pérativement  que  le  placard  fût  affiché  aux  marchés  voisins,  d'après  la  distance; 

■ qu’une  telle  disposition  ne  souffrait  point  de  modifications,  et  qu’autrement, 
« on  tomberait  dans  l’arbitraire.  » Nous-même , en  1828,  en  rapportant  un  ar- 
rêt contraire  à cette  doctrine,  nous  avions  dit,  dans  nos  observations  : « L’ar- 
« ticlc  681  (699)  souffre-t-il  des  interprétations?  Suffit-il  que  les  tribunaux  ju- 
« gent  que  la  publicité  a été  atteinte  par  l’apposition  des  placards,  pour  s’écarter 
« du  texte  précis  de  la  loi?  Y a-t-il  une  autre  publicité  que  celle  que  la  loi  a ré- 
« gléc?  line  formalité  prescrite  h peine  de  nullité,  peut-elle  être  remplacée  par 
« des  équivalents?  » 

Notre  opinion  était  celle  des  Cours  de  Nîmes,  16  mars  1810,  et  Rouen , 27 
sept.  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  218).  La  Cour  de  Toulouse  avait  jugé,  le  15  avril 
1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  96),  que  pour  que  l’on  ne  pût  pas  se  dispenser  d’afficher 
les  placards  dans  les  deux  marchés  les  plus  voisins,  à raison  de  l’importance  de 
deux  marchés  plus  éloignés,  il  fallait  qu’il  y eût  entre  les  distances  une  légère 
différence. 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  immobilière.  — Art.  C09.  Q.  830?.  5G3 

M.  Carré  rapportait , sans  le  combattre , à sa  note  Jurisprudence , l’arrêt  de 
1816  dont  nous  allons  parler.  M.  Fayard  de  La.nglade,  t.  5,  p.  53,  l’approu- 
vait lomieltement , ainsi  que  MM.  Lachaizb,  I.  I,  p.  323,  n”  290;  Dalloz, 
t.  1 1,  p.  732,  n°  6,  et  Thoxire  Desjiazcres,  1.  2,  p.  221. 

I-es  Cours  *'e  Bourges  8 janv.  181 1,  et  1 1 mai  1822  ; de  Douai,  3 janv.  1825, 
de  Bordeaux , 15  lév.  1833, et  de  Cassation , 29  nov.  1816  (J.  Av.,  t.  20,  p.  2 18; 
t.  21,  p.  151  t.  28,  p.  5,  et  t.  45,  p.  539),  et  de  Bordeaux,  19  nov.  1839  (J. 
Av.,  t.  59,  p.715),  avaient  adopté  ce  sentiment,  qu’il  laljait,  avant  de  pronon- 
cer la  nullité,  se  demander  si  les  appositions  attaquées  n’avaient  pas  été  de  na- 
ture h produire  une  plus  grande  publicité  que  les  appositions  qui  paraissaient 
exigées  par  le  texte  de  la  loi. 

Il  eût  été  h désirer  que  la  loi  nouvelle , pour  cette  question  comme  pour  les 
précédentes,  tranchât  par  un  mol  la  difficulté  et  fît  cesser  la  controverse,  ou 
qu'au  moins  les  travaux  préparatoires  pussent  indiquer  d’une  manière  certaine 
l’intention  du  législateur.  Probablement  la  jurisprudence  étant  bien  connue, 
on  n’a  voulu  tenir  aucun  compte  de  la  doctrine  qu’avait  cherchéà  faire  prévaloir 
la  Cour  de  cassation,  en  1816,  et  ou  a pensé  que  les  termes  de  la  loi , dont  la 
disposition  est  prescrite  5 peine  de  nullité,  étaient  trop  précis  pour  qu'aucune 
expression  pût  y être  ajoutée.  S’il  en  eût  été  autrement,  on  aurait  accordé  au 
poursuivant  le  droilde  choisir  les  marchés  les  plus  utiles,  les  plus  populeux,  les 
plus  fréquentés. 

Ce  qui  démontre  que  telle  n’a  pas  été  la  pensée  du  législateur,  c’est  qu’il  a , 
comme  on  l’a  vu  sous  la  question  précédente , circonscrit  le  choix  des  commu- 
nes les  plus  voisines  dans  l’arrondissement,  ce  que  n’avait  pas  dit  le  Code  de 
1807;  et  il  n’est  pas  présumable  qu’il  ail  préféré  l’arbitraire  a la  certitude,  lors- 
qu'on lit  dans  le  travail  de  1838  de  M.  Pascalis,  p.  36,  note  3,  cette  phrase 
suffisamment  significative , h l’occasion  des  difficultés  que  nous  avons  résolues 
(Quest.  2362  et  suiv.):  « Du  reste,  l’essentiel,  sur  ces  questions  de  détail,  con- 
« siste  h prendre  un  parti,  afin  de  terminer  les  controverses  oui  sont  signalées 
• par  la  jurisprudence,  et  à le  prendre  conformément  aux  intérêts  les  plus 
« généraux.  » 

Nous  pensons  donc  que  pour  éviter  les  incidents  et  les  retards , et  même , 

Kur  obéir  au  texte  de  la  loi , il  faut  faire  les  appositions  dans  les  communes 
i plus  voisines,  quelle  que  soit  l’importance  des  marchés  plus  éloignés. 

Ccl  avis  est  partagé  par  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  182,  n°  21 1 ; et  nousdevons 
dire,  en  terminant,  que  la  Cour  de  cassation  y était  revenue,  par  son  arrêt  du  8 
mai  1838  (J.  .de.,  t.  55,  p.  472,  Devili..,  1838.1.529),  ce  qui  détruit  l’autorité 
que  voudraient  tirer  de  son  arrêt  de  1816  les  partisans  de  l’opinion  contraire. 

IS61.  Est-il  nécessaire,  à peine  de  nullités,  que  les  placards  soient  apposés 
un  jour  de  marché  et  pendant  la  tenue  du  marché? 

Sons  le  n”  2288,  M.  Carré  avait  examiné  celte  question  cl  l’avait  résolue  né- 

f Hivernent  ; son  opinion  avait  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  des  Cours  de 
oulousc,  17fév.  1812,  et  de  Cassation,  19nov.l8l2,  et  12  janv.  1820  (J.  Av., 
t.  20,  p.  322  et  407).Cn  seul  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  22  juill.  1811  (J.  Av., 
t.  20,  p.  322),  avait  ju^é  l’affirmative. 

L’ancienne  loi  portait  : au  principal  marché  des  communes.  ( Suprà  , p.  131.) 
La  loi  nouvelle  a tranché  , scion  nous , la  difficulté,  en  disant  : au  lieu  où  se 
tient  le  principal  marché. 

Voici  d’ailleurs  un  passage  du  travail  de  1838  de  M.  Pascalis,  p.  36,  note  1r*, 
qui  italique  la  pensée  de  l'innovation  : « Le  projet  reproduit  l’article  du 
« Code  de  procedure , aux  principaux  marchés  des  communes,  etc.  Ces  ex- 
« pressions  renouvelleraient  une  controverse  qui  a donné  lieu  à des  décisions 
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« opposées.  Il  ne  peut  qu’étrc  utile  de  résoudre  la  question.  Nous  proposons 

• de  le  faire  en  ce  sens  que  l'affiche  devra  être  apposée  au  lieu  où  se  tient  le 
« marché,  et  non  le  jour  du  marché,  parce  que  le  placard  étant  apposé  Jt  la  place 
« du  marché,  n'aura  pas  disparu  quand  viendra  le  moment  du  marché.  Il  y a 
■ d’ailleurs  de  grands , de  petits  marchés  revenant  h des  époques  périodiques. 
« On  douterait  quel  est  le  jour  du  marché  légal,  et  il  faut  le  moins  possible  prê- 

• ter  à l’esprit  de  chicane.  Celte  solution  est  indiquée  par  le  tribunal  de  Dun- 
« kerque.  ■ 

F.  aussi  M.  Rognon,  p.  869. 

Cette  décision  pouvait  être  consacrée  avec  d’autant  plus  de  raison  nue,  dans  son 
art.  10,  le  législateur  de  1811  prescrivait  au  pouvoir  exécutif  de  déterminer  un 
mode  de  conservation  des  affiches  (I). 

Elle  était  d’ailleurs  adoptée , sous  l'ancienne  loi , par  MM.  Favahd  de  Lan* 
gla dk.  t.  5,  p.  52,  n*3;  I.acraizk,  t.  1,  p.  312,  n*  288;  Dalloz,  1. 11,  p.  73k, 
n*7,  Tuoeine  Desnazures,  t.  2,  p.  221;  et  elle  l’est,  sous  la  nouvelle,  par 
M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  182,  n°  212. 

9389.  f Ett-il  nécessaire  que  des  placards  soient  affichés  aux  portes  exté- 
rieures des  tribunaux  de  commerce  f 

M.  CopeiniEres,  t.  8,  p.  301,  examine  cette  question,  et  il  la  résout  pour 
la  négative;  1*  parce  qu’il  peut  ne  pas  y avoir  de  tribunal  de  commerceaux  fieux 
indicés  par  l’art.  68t,  J 6 (699,  7"),  et  que  cependant  le  Code  ne  dit  pas  ce 
qu’il  faudrait  faire  dans  ce  cas;  2°  parce  que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
ne  se  trouve  pas  compris  dans  l’étal  des  lieux  où  doivent  être  apposées  les  affi- 
ches relatives  aux  ventes  judiciaires. 

La  première  raison  nous  parait  insignifiante  ; car  le  législateur  n’avait  rien  5 
statuer  pour  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  de  tribunal  de  commerce  ; la  seconde 
nous  parait  peu  décisive,  parce  qu’un  règlement  de  police  administrative  ne 
nous  semble  pas  devoir  faire  autorité  en  jurisprudence.  Nous  croyons  donc,  at- 
tendu que  la  loi  s’exprime  sans  faire  de  distinction,  qu’il  est  prudent  d’afficher 
des  placards  aux  portes  extérieures  de  tous  les  tribunaux  ordinaires  ou  d'excep- 
tion qui  siègent  aux  lieux  qu’elle  indique.  Cette  opinion  nous  paraft  d’ailleurs 
conforme  h l’esprit  du  législateur,  qui  a voulu  donner  une  grande  publicité  à la 
saisie,  afin  de  procurer  un  plus  grand  concours  d’enchérisseurs,  et  qui,  consé- 
quemment, a ordonné  l’affiche  aux  portes  de  tous  les  tribunaux,  attendu  que  les 
audiences  publiques  attirent  un  grand  nombre  de  citoyens.  Carr. 

Nous  adoptons  le  sentiment  de  M.  Carré.  Cependant  M.  Lachaizb,  t.  1, 
p.  325,  n4  291  bis,  se  prononce  pour  l’opinion  contraire,  et  il  ajoute  qu’en  pra- 
que  elle  n’a  jamais  fait  difficulté. 

8889.  f L’huissier  commettrait-il  une  nullité,  en  détaillant  les  lieux  où  il 
aurait  apposé  des  placards  ? 

M.  Pigead,  p.  221,  s’exprime  ainsi  : Par  cet  acte  fie  procès-verbal)  l’huis- 
sieur  atteste  que  l’apposition  a été  faite  au.*  lieux  désignes  par  la  loi,  sans  les 
détailler  (art.  685  (699),  à peine  de  nullité  (art.  717  (715).— (F.  aussi  Prati- 
cien, t.  4,  p.  312.) 

De  ces  expressions,  qui  ne  sont,  au  reste,  que  la  répétition  de  celles  de 
l’art.  685  (699),  auxquelles  M.  Pigeau  ajoute  la  sanction  résultant  de  l’art.  717 


(l)H  n’a  encore  été  fait,  à notre  connaissance,  aoenn  règlement  à ce  sujet  ft&  bot. 
Ml).  f.  notre  Ouït.  MTS.  ^ 4 
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(715),  nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  conclure  que  cet  auteur  ait  entendu 
qu’il  y eût  nullité  du  procès-verbal  qui  détaillerai!  les  lieux  où  les  placards  au- 
raient été  affichés. 

Il  nous  parait  évident  que  la  peine  prononcée  par  l’art.  717  ne  porte  que  sur 
la  nécessité  de  rapporter  le  procès-verbal,  et  d’y  attester  en  ternies  généraux, 
c’est-h-dire  dans  ceux  dont  l’article  se  sert  lui-tnéinc,  que  l'apposition  a été 
faite  aux  lieux  désignée  par  ta  loi,  et  nous  pensons,  avec  M.  Huet,  dans  son 
Traité,  p.  lia,  qu’il  y aurait  au  contraire  de  puissants  motifs  pour  qu’il  fil  ce 
détail. 

Si  l’on  opposait  que  l’art.  717  (715)  ne  distingue  point,  et  que  nous  devons 
raisonner  et  décider  ici  comme  nous  avons  fait  sur  les  Quest.  ‘2265  et  ‘2266, 
lions  répondrions  que  les  espèces  de  ces  questions  n’ont  aucun  rapport  avec 
xclle-ci,  puisqu’il  sag  t,  dans  ces  espèces,  d'une  omission  de  faire,  dans  un  dé- 
lai lixé  par  la  loi,  ce  qu’elle  a prescrit  à peine  de  nullité,  tandis  que  l’art.  685 
(699}nc  paraît  énoncer  qu’un  avertissement  de  ne  pas  faire  une  chose  qui  est  jugée 
inutile.  Or,  on  sait  que,  d’après  la  maxime  triviale  quod  abundat  non  viliat,  un 
acte  n’a  jamais  été  vicié  de  nullité,  par  cela  seulement  qu’il  contiendrait  quelque 
chose  d’inutile  ; il  en  résulte  seulement  qu’il  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  considéré  comme  fruslratoire  en  cette  partie,  et  réduit  lors  de  la  taxe. 

Nous  pensons  encore  avec  M.  Huet,  p.  1 16,  que,  nonobstant  le  silence  de  la 
loi,  l'huissier  doit  signer  chaque  exemplaire  qu’il  affiche,  et  qui  n’est  autre 
chose  que  la  copie  de  l’original  dont  il  est  question  art.  686  (V.  suprd  n°  2211); 
il  couvien!  en  outre  qu’il  rédige  au  pied  un  extrait  de  sonprocès-verbai  d’ap- 
position, avec  indication  sur  chaque  copie  du  lieu  où  l'affiche  a été  apposée. 
Carr. 

Quod  abundat  nonvitial,  comme  le  dit  M.  Carré,  dont  l’opinion  nous  pa- 
raît incontestable  ; et  est  aussi  partagée  par  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  185, 
n°  216.  On  avait  même  demandé  en  183  ),  devant  la  Cour  d’appel  de  Gand,  la 
nullité  d’une  saisie,  parce  que  les  lieux  n’étaient  pas  détaillés,  mais  cette  nul- 
lité lut  avec  raison  rejetée  par  arrêt  du  31  décembre  (J.  Av.,  I.  52,  p.  137). 

On  peut  consulter  deux  arrétsdes  Cours  de  Lyon,  4 juin  1833,  et  de  cassation, 
23  nov.  1836  (J.  Av.,  t.  45,  p.  596,  et  t.  53,  p.  626  ; Divill.,  1836.  1 . 903). 

tS76.  f L’apposition  des  placarde  peut-elle  être  faite  par  le  même  huissier 

dans  tous  les  lieux  désignés  par  la  loi,  encore  qu'il  n’ai!  pas  droit  d'instru- 
menter dans  le  territoire  de  certains  d’entre  eux  ? 

Il  faut,  dit  avec  raison  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  293  , que  l’huissier  qui  fait 
apposer  les  affiches  ait  le  droit  d’exploiter  dans  tous  les  lieux  où  il  en  met  ; au- 
trement il  y aurait  nullité.  Celle  décision  est  conforme  aux  principes  généraux 
de  la  compétence,  et  nous  ne  voyons  aucun  motif  qui  puisse  autoriser  une  ex- 
ception pour  le  cas  présent  ; il  pourra  donc  arriver  souvent  qu'on  suit  obligé 
d’employer  plusieurs  huissiers,  et  alors  chacun  d’eux  devra  rédiger  son  proces- 
verbal,  et  le  laire  viser  aiusi  qu’il  est  prescrit  par  l’art.  6*7  (699).  Carr. 

Nous  partageons  l’opinion  de  M.  Carré,  avec  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  185,  - 
n°  217. 

Lorsqu'il  est  dressé,  soit  par  un  huissier,  soit  par  plusieurs,  différentsprocès* 
verbaux  d’apposition  , il  suffit  que  chacun  exprime  que  l’apposition  a été  faite 
dans  tous  les  lieux  désignés  par  la  loi.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  sur  chacun 
d’eux  se  trouve  le  visa  de  tous  les  maires,  pourvu  que,  de  leur  réunion,  il  con- 
ste  que  tous  les  visa  ont  été  donnés;  Bordeaux,  19  nov.  1839  {J.  Av.,  t.  59, 
p.  716). 
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8891.  f Mais  les  appositions  f ailes  par  différents  huissiers  seraient-elles 
régulières,  si  l’un  d’eux  avait  droit  a’ instrumenter  dans  tous  les  lieux  dé- 
signés par  la  loi  ? 

Oui.  dit  M.  Tarriblb,  p.  657;  et  quand  bien  même  le  domkilc  du  saisi  serait 
dans  les  mêmes  lieux  uù  se  trouvent  placés  les  biens  et  le  siège  du  tribunal, 
♦ rien  n’empêcherait  que  l'apposition  ne  fût  faite  par  différents  huissiers  par  des 
actes  séparés,  pourvu  que  chacun  de  ces  actes  contint  1'aucslalion  que  l’apposi- 
tion a clé  faite  aux  lieux  désignés  par  la  loi,  et  le  visa  du  maire.  Nous  croyons 
aussi  que  ces  procès-verbaux  seraient  valables  ; mais  comme  le  saisissant,  en 
employant  ainsi  plusieurs  huissiers  sans  nécessité,  aurait  évidemment  fait  des 
frais  frustratoires,  nous  pensons  qu’on  devrait  rejeter  de  la  taxe  le  coût  de  pro- 
cès-verbaux dont  on  eût  pu  se  dispenser.  Carr. 

Nous  partageons  ce  sentiment  sur  l’une  cl  l’autre  de  ces  solutions. 

Voyez,  sous  la  question  précédente,  l’arrct  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

8898.  t Le  visa  peul-il  être  donné  par  l'adjoint  ? 

Nous  avons  cité,  sur  la  Quetl.  2209,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  12  mai 
1808 , dont  les  motifs  seulement  s’appliquent  h la  décision  de  cette  question, 
cet  arrêt  ayant  été  rendu,  non  dans  l’espece  de  la  notification  du  proces-verbal 
de  saisie,  mais  dans  l’espèce  qui  fait  l’objet  de  la  question  actuelle,  et  qui  est  le 
visa  que  doit  apposer  le  maire  de  chacune  des  communes  où  les  placards  ont  été 
affichés.  Or,  cet  arrêt  a décidé  que  l’adjoint  du  maire  pouvait  le  remplacer  pour 
donner  le  visa;  mais  nous  remarquerons, d’après  les  molils  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon,  que  l’art.  687  (699)  n’ayant  point  Indiqué,  comme  l’art.  676,  soit 
le  maire,  soit  l'adjoint,  mais  seulement  le  maire,  il  est  prudent  de  ne  s'adresser 
à l’adjoint  qu’en  cas  d'absence  ou  d’empêchement  de  l’administrateur  principal 
que  la  loi  désigne  seuldar.s  l'art.  687  (699). 

Au  surplus , il  a été  décidé , par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa  ùu.,  î"  fév.  1808 

(S.  1.19.131),  que  le  procès-verbal  d’apposition  des  placards  d’une  saisie  rtn.  ■ 
bilière  peut  être  visé,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire,  non-seu- 
lement par  l’adjoint,  faisant  les  fonctions  de  maire  par  intérim,  mais  par  chaque 
adjoint  indistinctement,  il  moins  cependant  que  l’un  d’eux  ne  fût  exclusive- 
ment chargé  de  cette  attribution.  Carr. 

Celte  question  ne  doit  plus  donner  lieu  h discussion,  puisque,  dans  la  loi  nou- 
velle, le  mot  maire  a été  pris  dans  le  sens  de  membre  du  corps  municipal. 
(F.  notre  Quetl,  2207,  et  51.  Rogron,  p.  871.’ 

8898.  Le  visa  dont  parle  l’art.  699  serait-il  valablement  remplacé  par  un 
certificat  du  maire  ? 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  185,  n*  218,  propose  cet  équipollent,  qu’avait 
adopté  la  Cour  de  Grenoble,  le  19  juillet  1808  (J.  Ac.,  t.  20,  p.  157). 

Nous  ne  le  croyons  pas  admissible  dans  une  matière  où  la  loi  a minutieuse- 
ment tracé  toutes'  les  formes,  pour  ne  rien  laisser  à l’arbitraire  des  parties. 

8394.  f Doit  -on  laisser  aux  maires  ou  adjoints  une  copie  du  procès-verbal 
d’apposition  ? Doit-on  la  faire  transcrire  au  bureau  de  ta  conservation  ? 

Non,  puisque  l’art.  687  (699)  ne  l’exige  point,  ainsi  que  le  prescrivent 
les  art.  676,  677  (678),  h l'égard  du  procès-verbal  de  saisie.  (Fou.  Tarriblb, 
p.  657.)  Carr. 

Cette  solution  est  certaine. 
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«•  * 

S37S.  Si  les  placards  avaient  été  frauduleusement  enlevés,  y aurait-il  nul- 
lité de  la  poursuite  et  de  l’adjudication  qui  l'aurait  suivie  ? t 

Oui,  b l’égard  de  ta  poursuite,  si  la  fraude  était  du  fait  du  poursuivant , et,  à 
l’égard  de  l'adjudication,  si  elle  était  du  fait  de  l'adjudicataire  ; non,  si  l’un  et 
l’autre  n’y  avait  point  pris  part. 

i.çs  parties  intéressées  n’auraient  de  recours , dans  ce  dernier  cas,  que  con- 
tre les  auteurs  de  la  fraude , par  la  voie  des  dommages-intérêts. 

C’est  i’avts  de  M.  Lachaize,  t.  I,  p.  331 , 11“  297  bis. 

1,'art.  10  de  la  loi  que  nous  commentons  prescrit  au  gouvernement  de  pour- 
voir, dans  les  six  mois  de  sa  promulgation, iDl  par  une  ordonnance  royale  rendue 
dans  la  forme  des  réglements  ri’adminnlralion  publique,  au  mode  de  conserva- 
tion des  affiches.  Mais  il  parait , ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit , que  le  pou- 
voir cxécutil  liésite  à ordonner  une  dépense  très  considérable  dont  l’utilité 
ne  lui  est  pas  complètement  démontrée. 

Art.  700.  Selon  la  nature  cl  l’importance  des  biens,  il  pourra 
lire  passé  en  (axe  jusqu’à  cinq  cenls  exemplaires  des  placards,  non 
compris  le  nombre  d’affiches  prescrit  par  l’art.  699. 

Loi  «et.,  art.  CM.—1 Tarif  4e  IS41,  art.  Il, g 10,  tri.  IB,  lu/>rd,  p 385cl3S8 — Conf.,iiipr<i,p  242. 

—R.  D.,  tupri,  p.  SS — R.  Par.,  p 20  cl  1S. 


CCCCXCVl  quinquies.  En  1829,  p.  633,  nous  émettions  le  voeu  que  l'on 
augmentât  le  nombre  des  endroits  où  devraient  être  apposés  les  placards.  Ce  que 
nous  eussions  voulu,  comme  obligation  pour  le  poursuivant,  lui  est  seulement 
permis  par  la  loi  nouvelle,  t'.c  n'est  donc  que  comme  indication  que  nous  répé- 
terons ce  que  lions  disions  à cette  époque.  « Cet  exemplaire  devrait  cire  re- 

■ mis  dans  l’étude  des  notaires  du  chef-lieu  de  canton  de  la  situation  de  la  mai- 
« sou  d’exploitation  et  de  tous  les  notaires  de  la  ville  où  siège  le  tribunal,  avec 
« invitation  d'afficher  ces  placards  dans  leur  éludé.  Ces  fonctionnaires  appre- 
« cieraient  assez  la  confiance  qu'un  leur  accorderait , pour  faciliter  par  tous  les 

■ moyens  en  leur  pouvoir  la  publicité  de  la  vente.  Il  serait  d’ailleurs  dans  l’in- 
« lérét  de  leurs  clients  de  leur  faire  connaître  les  domaines  à vendre,  » 

M.  Carré,  Quest.  2295,  se  demandait  si  on  pourrait  passer  en  taxe  un  plus 
grand  nombre  d'affiches  que  celui  qui  est  exigé  par  la  loi.  Le  texte  de  l'art.  700 
répond  à cette  question. 


Art.  701.  Les  frais  de  la  poursuite  seront  taxés  par  le  juge,  et  il 
ne  pourra  être  rien  exigé  au  delà  du  montant  de  la  taxe.  Toute  sti- 
pulation contraire,  quelle  qu’en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit.  ’ 
Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avant  l'ouver- 
ture des  enchères,  et  il  en  sera  (ait  mention  dans  le  jugement  d’ad- 
judication. 

Loi  «cl.,  ut/ll  et  TU — Conf , tuprd,  p.  242.  - H.  P,  lu pri,  p.  28.  — R.  Per.,  p.  28  et  19.— 


CCCCXCVl  sexies.  Cet  article  consacre  un  principe  entièrement  nouveau. 
Il  a pour  but  de  faire  disparaître  ces  clauses,  qui  menaient  à la  charge  des  ad- 
judicataires une  somme  déterminée  d'avance,  souvent  supérieure  au  montant 
des  frais  ûxés  par  le  tarif. 
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MM.  Persil  et  P asc  aus,  dans  leurs  rapports  (tvprd , p.  28  et  69),  ont  indi- 
qué les  motifs  de  celte  innovation. 

La  loi  est  trop  claire  pour  qu’il  puisse  s’élever  des  difficultés  ; sous  quelque 
forme  que  se  présente  une  stipulation  de  ce  genre,  elle  est  nulle  de  plein 
droit. 

On  voulait  même,  dans  le  projet  (tuprà,  p.  242),  que  le  président  la  bilBt,  de 
sa  propre  autorité;  mais  cette  voie  de  fait  n’était  pas  convenable,  et  on  aurait 
pu  tirer  un  argument  de  ce  que,  en  cas  d’oubli  de  la  part  de  ce  magistrat,  la 
clause  existait  dans  le  cahier  des  charges. 

Si,  au  moment  de  l’adjudication,  les  frais  n'avaient  pas  été  taxés,  l’adjudica- 
tion serait  renvoyée  4 un  autre  jour,  aux  Irais  de  l'avoué  du  poursuivant.  C'est 
donc  h cet  officier  ministériel  à faire  tonies  les  diligences  nécessaires  et  à faire 
taxer  ses  Irais  quelques  jours  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication. 

Si  un  incident  est  proposé  par  un  saisi,  par  un  créancier  ou  par  un  tiers,  et 
que  cet  incident  soit  rejeté,  il  n’est  pas  necessaire  que  le  tribunal  fasse  immé- 
diatement la  taxe  des  Irais,  et  ordonne' que  le  montant  de  ces  (rais  soit  ajouté 
sur  le  cahier  des  charges,  h l’étal  des  frais  déjà  dressé,  parce  que  ces  frais  ne 
sont  pas  payés  par  l’adjudicataire  en  sus  de  son  prix,  tuais  qu’ils  sont  prélevés 
par  privilège  sur  le  montant  du  prix.  (Art.  711.) 

Art.  702.  Au  jour  indiqué  pour  l’adjudication,  il  y sera  procédé 
sur  la  demande  du  poursuivant,  et,  à sou  défaut,  sur  celle  de  l’uu 
des  créanciers  inscrits. 

Art.  703.  Néanmoins  l'adjudication  pourra  être  remise  sur  la 
demande  du  poursuivant,  ou  de  l’un  des  créanciers  inscrits,  ou  de  la 
partie  saisie,  mais  seulement  pour  causes  graves  cl  dûment  jus- 
tifiées. 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise  fixera  de  nouveau  le  jour 
de  l’adjudication,  qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de  quinze 
jours,  ni  de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d’aucun  recours. 

Art.  704. — (N.) — Dans  ce  cas,  l’adjudication  sera  annoncée  huit 
jours  au  moins  à l’avance  par  des  insertions  et  des  placards,  confor- 
mément aux  art.  696  et  699. 

Tarif  de  I «41,  art.  fl,$t6,  art.  fl  à 16,  tuprà,  p.  385  et  386  $ art.  11,  $ 20,  tvprd,  p.  3*6  ; 
art.  *v  S ’»  fupr’ti,  P«  383  — Loi  act.,  art.  tut»  à 699,  et  74 f . — Couf , tuprà, p.  24*. — R P , tu- 
prà, p.  29  — K.  I).,  suprà,  p.  70. — D.  P.,  tuprà,  p.  244.—  D.  D.t  tuprà,  p.  244  — R.  Paac., 
P-  4/.— R Par  , p.  74  et  19.  —R.  c.  c.  c . p 4 2 et  43. 

Qc estions  traitées:  1,’adj udication  p-ut-elle  être  prononcée  à une  audience  de  vacation*?  Q.  2376. 
— Sout-ce  le*  créanciers  inscrit*  seuls  qui  peuvent  requérir  l'adjud »c* lion  ? (J  2377. — 8i  personne 
ne  requiert  I adjudication,  qu'arrivera  t-il?  Q *2477  bit — l e ministère  d'avouc  eAt-t-il  neceiisira 
pour  requérir  l'adjudication,  ou  pour  en  demander  la  remis?  Q.  23  > 1er. — Lorsque  le  saisi  >>u  son 
Avoué  ne  compirjusai  pis  a l'adjudication,  faul-il  requérir  défaut  contre  eux?  Q.  23  7 «ua/cr.— 
A qui  appartient  le  droit  de  demander  la  remi«e,  dans  quelle  forme  faut-il  la  demander?  Q 24"K.— 
Le  juge  peut-il  prononcer  la  remise  d'office?  Q.  23)8  bis — Peut-on  d -tnand  r et  obi  -nir  la  remise 
pendant  que  1rs  enchères  ont  lieu?(L  23.  h ter.— l.a  remise  peut-elle  être  a<  cordée  plusieurs  fois  ? 
0.  2378  goûter.  -—  Quelles  sont  les  causes  graves  pour  lesquelles  la  remis  peut  être  accordée? 
Q.  2378  quinquiet . — Le  jugement  qui  refuse  la  remise  est  il  susceptible  de  recours  ? Q.  2379.— 
Si,  rn  l'abs  *nce  de  tout  jugement  de  remise,  l'adjudication  n’a  pourtant  pas  eu  lieu  au  jour  indiqué, 
qu'arrivera  -t-il  ? Q.2i.  9 bit. — Les  art.  O1. 6 et  i/»9  sont  ils  les  s-  uls  applicables  dans  le  cas  do 
Part.  704  ? Q.  2380.  — Le  délai  dont  parle  l’art.  7i)4  eat-il  franc  ? Q.  2380  bit. 

CCCCXCVII.  On  sait  combien  de  réclamations  s’étaient  depuis  longtemps 
élevées  contre  la  formalité,  sans  objet,  de  l'adjudication  préparatoire. 
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Ainsi  que  nous  le  disions,  en  1829,  dans  noire  Code  de  la  Saisie  immobilière, 
p.  676,  l'expérience  était  loin  d’avoir  justifié  la  convenance  des  dispositions 
que  contenait  le  Code  de  1807,  dans  ses  art.  699  h 705.  C’est  principalement  à 
cause  de  ces  formalités  que  la  révision  du  titre  entier  était  réclamée  depuis  long- 
temps par  les  membres  de  la  magistrature  et  du  barreau. 

Rien  n'était  plus  inutile,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  observer,  sous 
l'art.  691,  n'CCCCXCVI,  supra,  p.  513 , pour  la  publicité  delà  vente,  qu’une 
adjudication  préparatoire;  il  ne  s'y  trouvait  jamais  d’autres  personnes  que  les 
habitués  du  palais,  et  il  est  peut-être  inouï  dans  les  fastes  judiciaires , qu'il  y ait 
eu  une  enchère  lors  de  cette  adjudication. 

Les  législations  étrangères,  qui  sont  le  produit  d’une  révision  de  la  nôtre,  ne 
nous  offrent  aucune  disposition  analogue.  Les  lois  de  l'an  III  et  de  l’an  VII 
étaient  muettes  à cet  éçard.  La  section  du  tribunal  avait,  lors  de  l’examen  du 
Code  de  1807,  demande  la  suppression  des  art.  699  à 705. 

M.  Carré  exprimait  la  même  opinion,  dans  son  n°  CCCCXCV,  qu'il  nous  a 
paru  superflu  ae  reproduire. 

Le  projet  de  1 82’.*  maintenait  cependant  cette  formalité.  Mais  il  faut  dire  que 
les  cours  et  les  tribunaux  réclamèrent  presque  unanimement  contre  ce  maintien. 

Aussi  les  projets  intermédiaires  finirent-ils  par  la  bannir  sans  retour,  et  elle 
n’a  pas  trouvé  place  dans  la  loi  nouvelle. 

Avec  elle  ont  disparu  les  autres  formalités  qui  en  étaient  l’accessoire,  telles 
que  les  insertions  et  placards  entre  l’une  et  l’autre  des  deux  adjudications  ; avec 
elle  aussi,  toutes  les  questions  que  l’accomplissement  de  ces  formalités  faisait 
naître. 

Les  exposés  des  motifs  et  les  rapports  présentés  aux  Chambres  n’ont  pas 
eu  de  peine  à justifier  toutes  ces  innovations. 

Enfin,  l’acte  qui  fait  passer  la  propriété,  de  la  tête  du  saisi  sur  celle  de  l’acqué- 
reur, s'appellera  désormais  adjudication  et  non  pas  adjudication  définitive. 
C’est  de  cet  acte  que  s'occupent  les  art.  702  et  suivants  de  la  loi  nouvelle. 

L’ancien  texte  du  Code  (art.  706),  se  contentait  d’ordonner  que  l’adjudica- 
tion définitive  aurait  lieu  au  jour  indiqué,  lors  de  l’adjudication  préparatoire.  Il 
ne  disait  point  sur  la  réquisition  de  quelles  parties  elle  pourrait  être  prononcée. 
La  loi  nouvelle  a comblé  celte  lacune , en  donnant  au  poursuivant,  au  saisi  et 
aux  créanciers  inscrits,  une  faculté  que  les  projeta  intermédiaires  n’accordaient 
qu’au  poursuivant  et  aux  créanciers. 

Sans  enlever  au  tribunal  le  droit  d’accorder  un  sursis  pour  l’adjudication  dé- 
finitive, l'ancien  art.  706  ne  le  lui  attribuait  pas  d’une  manière  formelle.  De  là 
était  née  la  question  de  savoir  si,  quand  et  comment  un  tel  sursis  pouvait  être 
prononcé?  Le  nouvel  art.  7ü3  autorise  le  sursis,  et  l’art.  701  disposp  que,  dans 
ce  cas , le  nouveau  jour  sera  annoncé  au  public  de  la  manière  qu’il  détermine. 

Quand  la  commission  du  gouvernement  s’occupa  de  ces  dispositions,  il  fut 
remarqué  que  le  cas  qu’on  y signale  ne  devait  pas  être  confondu  avec  celui  où 
l’adjudication  aurait  été  retardée  par  un  incident  ou  tout  autre  motif  légal. 
L'art.  741  a prévu  cette  dernière  circonstance,  qui  produit  une  remise  forcée, 
laquelle  n’a  pas  besoin  d’étre  demandée  au  tribunal , tandis  que  celle  de  l’arti- 
cle 703  est  toujours  facultative  ; seulement  les  précautions  de  publicité  à pren- 
dre pour  indiquer  le  nouveau  jour  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  M.  I’ersil 
fils,  Comm.,  p.  191,  semble  avoir  perdu  de  vue  cette  distinction,  puisqu’il  sup- 
pose que,  même  dans  le  cas  où  le  retard  provient  d’un  incident,  il  faut  s'adres- 
ser au  tribunal  pour  obtenir  la  remise,  et  que,  s'il  la  refuse,  son  jugement  est 
susceptible  d’appel. 

Au  reste,  la  principale  question  que  faisait  naître  le  silence  de  la  loi  était 
celle  de  savoir  si  l’adjudication  indiquée  pour  un  nouveau  jour  pouvait  avoir 
lieu  sans  nouvelles  affiches. 
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Celle  question  est  tranchée,  pour  le  cas  d’une  remise  forcée , par  l’art.  741, 
et,  pour  celui  d'une  remise  accordée  par  le  tribunal,  par  l’art.  701,  qui  exigede 
nouvelles  insertions  et  de  nouveaux  placards. 

Il  n’v  a donc  pas  lieu  d'examiner  la  question  que  M.  Carré  avait  posée , souf 
le  n°  2561,  en  ces  termes  : Si  divers  incidents  ne  permettaient  pas  que  l'adju- 
dication définitive  eût  tieuau  jour  fixé  lors  de  l’adjudication  préparatoire,  peut 
il,  par  suite  d'un  renvoi,  affiches  tenant,  être  procédé  à l’adjudication  « uni 
autre  audience , sans  nouvelles  affiches  f 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  questions  que  la  formalité  de  l’adjudication 
préparatoire  ou  ses  accessoires  faisaient  naître,  et  que  M.  Carré  traitait  sous 
les  n°*  235 1,  2355,  2356,  2357,  2358,  2359  et  2474. 

Les  art.  702  et  703  ne  sont  pas  prescrits  5 peine  de  nullité.  Il  en  est  autre- 
ment de  l'art.  701.  Les  inconvénients  que  nous  avons  signalés,  sous  l’arl.  695, 
se  reproduiront  peut-être,  à l’occasion  de  l’art.  703;  cependant  l'on  conçoit  que 
la  cause  d’un  sursis  ne  pouvant  pas  être  déterminée , la  fixation  du  délai  qui  en 
est  le  résultat  doit  rester  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  Telle  était  la 
pensée  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation.  (fl.  c,  c.  c.,  p.  53.) 

• 

<396.  L’adjudication  peut-elle  être  prononcée  à une  audience  de  vacations? 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit . sous  l’art.  694,  Quesl.  2340,  une  poursuite  pour 
laquelle  la  loi  a tracé  des  délais  si  rigoureux  doit  nécessairement  pouvoir 
se  continuer  et  se  terminer  valablement  pendant  les  vacations.  Aussi  la  ques- 
tion que  nous  venons  de  poser  était-elle  résolue  affirmativement  sous  l’an- 
cienne loi,  notamment  par  les  arrêts  des  Cours  de  eass. , t8  prair.  an  XI 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  19);  16  flor.  an  XIII  (J.  Av.,  t.  20,  p. 68);  de  Bordeaux,  8 mai 
181 1 (J.  Av.,  t.  20,  p.  3181  ; et  de  Paris,  27  août  18tl  (J.  Au.,  t.  20,  p.  337). 

La  nouvelle  loi  n’a  rien  d’explicite,  quant  5 ce  qui  faisait  l'objet  de  celle  juris- 
prudence; mais,  par  cela  même,  elle  ne  la  condamne  pas.  M.  Persil  lils, 
Comm.,  p.  189,  reconnaît  qu’elle  est  applicable  aujourd’hui  comme  autrefois. 

M.  Paignon,  t.  2,  p.  213  de  ses  additions,  adopte  celte  opinion,  par  le  mo- 
tif que  l’art.  695  est  prescrit  à peine  de  nullité  ; ce  motif  est  erroné. 

Si,  sur  la  demande  d'une  des  parties  intéressées,  le  tribunal  pensait  que  le 
temps  des  vacations  n’csl  pas  favorable  à une  vente  judiciaire,  il  aurait  le 
droit  de  renvoyer  l'adjudication  après  le  t"  novembre , par  ce  double  motif 
que  l’art.  695  n’est  pas  prescrit  b peiue  de  nullité,  cl  que  ce  serait  une  cause 
grave  de  renvoi.  (Art.  703.) 

2111.  Sont-ce  les  créanciers  inscrits  seuls  qui  peuvent  requérir  l’adju- 
dication ? 

Oui  : c'est  pour  eux  , dit  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  57,  la 
conséquence  de  la  notification  du  placard  qui  leur  est  faite,  et  de  la  defense  de 
rayer,  depuis  lors,  la  saisie  sans  leur  consentement.  Les  Cours  d’Amiens,  de 
Douai  et  de  Metz  demandaient  qu’on  accordât  le  même  droit  b tous  les  créan- 
ciers porteurs  d’un  litre  exécutoire. 

Ce  vœu  ne  fut  pas  écouté.  On  fit  même  observer,  au  sein  de  la  commission 
du  gouvernement,  que  les  créanciers  b hypothèque  légale  devaient  être  exclus 
de  celte  lacullé , tant  qu’ils  n’auraient  pas  lait  connaître  leurs  créances  par 
l’inscription.  Ce  sera , disait-on , les  exciter  b s’inscrire  : le  droit  de  réquisition 
sera  une  prime  accordée  b leur  vigilance. 

Dans  une  réunion  postérieure,  la  commission  du  gouvernement  imposa  même 
une  nouvelle  condition  aux  créanciers  inscrits  pour  pouvoir  requérir  l’adjudica- 
tion , c'était  celle  d’être  porteurs  d’uue  créance  échue.  Elle  voulait  ainsi  faire 
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concorder  celle  disposition  avec  son  art.  7:2-2,  qui  exigeait  la  même  condition 
de  celui  nui  demandait  5 être  subrogé  aux  poursuites.  Un  créancier  dont  la 
créance  n’est  pas  échue  ne  soulïrc  point  du  retard, disAU-on,  il  ne  faut  pas  qu’il 
puisse  s’en  plaindre.  Celte  opinion  était  partagée  paria  commission  delà  Cour 
de  cassation.  (R.  c.  e.  c.,  p.  53.) 

Mais  ce  raisonnement  a dit  disparaître  devant  le  principe  de  droit  civil  qui 
ôte  au  débiteur  exproprié  le  bénéfice  du  terme. 

Aussi  le  projet  ou  gouvernement  a-t-il  supprimé  ces  mots  dont  ta  créance  tel 
échue.  La  (lourde  Colmar  les  avait  formellement  repoussés. 

L’art.  722  ne  les  a pas  non  plus  reproduits. 

ttfl  bis.  Si  personne  ne  requiert  l’adjudication,  qu' arriverait-il? 

I.a  Cour  de  Nîmes  soulevait  cette  difficulté. 

Il  nous  parait  que  ce  n’en  est  pas  une;  si  personne  ne  requiert  l’adjudica- 
tion, c’est  que  personne  n’y  a intérêt;  c’est  que  les  poursuites  sont  abandon- 
nées (1). 

Il  restera  néanmoins  h ceux  qui  seraient  lésés  la  voie  de  la  subrogation  pour 
cause  de  négligence.  Il  faudra  faire  fixer  un  nouveau  jour,  et  satisfaire  aux 
conditions  de  l’art.  701. 

Mais  il  n’y  aura  pas  nullité  de  la  procédure  antérieure,  puisque  cette  peine 
n’est  pas  attachée  a l’inobservation  de  l’art.  702. 

* 37  7 ter.  Le  ministère  d’avoué  sera-t-il  nécessaire  pour  requérir  r adjudi- 
cation, ou  pour  en  demander  ta  remise  ? 

On  ne  peut  nue  répondre  affirmativement  h celle  question , proposée  par  la 
Cour  de  CaeD.  La  règle  générale  veut  qu’on  ne  puisse  comparaître  en  justice 
sans  avoué  : la  loi  sur  la  saisie  immobilière  ne  déroge  5 cette  règle  ni  formelle- 
ment ni  tacitement. 

1111  quater.  Lorsque  le  saisi  ou  son  avoué  ne  comparaissent  pas  ci  l’adjudi- 
cation, faut  il  requérir  défaut  contre  eux  ? 

A celte  question,  qui  lui  avait  été  adressée  par  un  de  ses  confrères,  M.  Carré 
répondait  ainsi,  dans  une  lettre  du  11  janv.  1822  : 

f « Vous  inc  demandez.  Monsieur,  si  M.  Dusiars  aurait  dé  conclure,  lors  du 
jugement  d’adjudication  définitive  h ce  qu’il  fût  donné  défaut  contre  l’avoué  des 
saisis,  faute  de  conclure,  et  contre  les  saisis  eue -mêmes. 

« Cela  n’était  point  nécessaire , et  le  jugement  du  tribunal  me  semble  bien 
rendu  à cet  égard. 

« Il  faut  remarquer,  en  effet,  que,  bien  que  la  poursuite  de  saisie  immobilière 
soit,  h proprement  parler,  une  instance,  le  saisi  ne  constitue  ordinairement 
d’avoué  que  lorsqu'il  veut  élever  quelque  incident  h la  poursuite  ; et  c’est  aussi 
ce  que  les  saisis  ont  lait  dans  l’cspèee.  Lors  donc  qu’ils  ont  constitué  avoué 
pour  occuper  sur  l’incident,  tout,  jusqu'au  jugement  qui  statue  sur  cet  incident, 
doit  se  (aire  contradictoirement  avec  lui  ; et  c’est  pour  celte  raison  que  vous  de- 
vez lui  notifier  le  jugement  que  vous  aves  obtenu  sur  l’incident. 

« Mais , ce  jugement  rendu , la  mission  de  l’avoué  est  remplie , et,  5 moins 


(H  Aussi,  dans  ro  ras,  l'art.  583  du  Code  | nfant  toute  la  poursuite  sur  saisio  immo- 
de Oetiéve  autorise-t-il  le  tribunal,  «or  la  biliére,  à moins  qu'il  n’j  lit  lieu  à remis*, 
demande  du  saisi  ou  d'office,  & meure  i ! 
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que  les  saisis  ne  l’aient  constitué  pour  occuper  pendant  toute  l’instance , ce  qui 
n’a  pas  eu  lieu  ici , le  poursuivant  n’a  besoin  de  prendre  aucunes  conclusions 
contre  lui  ; vous  n'aviez  donc  pas,  dans  l’espèce,  h demander  défaut  contre  l’a- 
voué des  parties  saisies,  fautedeconclure,  ni  contre  les  saisis  eux-mêmes, /au/» 
de  coHstituer  avoué,  et,  toujours  par  suite  de  ce  même  principe,  il  n’était  pas 
nécessaire  non  plus  que  le  tribunal  commit  un  huissier  pour  la  notification  du 
jugement  que  vous  deviez  notifier  seulement  aux  saisis,  sans  qu’il  fût  besoin  de 
le  signifier  à l’avoué  qu’ils  avaient  constitué  pour  occuper  surrincidenl.»C.A»t. 

Celte  question  se  rattache  aux  difficultés  que  nous  examiuous  sous  l’art.730; 
on  y trouvera  notre  solution. 

• 

*379.  A qui  appartient  le  droit  de  demander  la  remise  P Dans  quelle  forme 
faut-il  la  demander  P 

Le  droit  de  demander  la  remise  appartient,  sans  difficulté  et  indifféremment 
f l’article  est  formel  ),  au  poursuivant , au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits. 
(F.  M.  Rogbon,  p.  873.) 

Mais  nous  avons  posé  la  question  pour  avoir  occasion  d’indiquer  les  diverses 
phases  qu’a  subies  cette  disposition. 

La  commission  du  gouvernement  n’accordait  la  faculté  dont  il  s’agit  qu’au 
poursuivant  et  au  saisi  agissant  de  concert;  autoriser,  disait-on,  les  tribunaux  à 
accorder  le  sursis , sur  la  demande  du  saisi  tout  seul,  ce  serait  leur  donner  le 
droit  d’empêcher  une  exécution,  contrairement  à l’art.  1*22,  Code  proc. 

Les  Cours  d’Aix  et  d’Amiens , peu  touchées  de  cette  considération , voulaient 
qu’on  dît  : tur  la  demande  du  poursuivant  et  du  saisi. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  les  Cours  de  Montpellier,  de  Nîmes  et  de  Rennes 
demandaient  que  la  faculté  fill  étendue  aux  créanciers  inscrits. 

Le  projet  du  gouvernement  la  restreignit,  au  contraire,  au  seul  poursuivant. 

Mais  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  voulut  traiter  de  la  même  ma- 
nière les  créanciers  inscrits  cl  la  partie  saisie.  Cela  est  sans  inconvénient,  disait 
M.  Persil  (supra,  p.  20),  puisque  le  tribunal  ne  pourra  accorder  le  sursis  que 
pour  causes  graves  et  dûment  justifiées. 

Il  est  évident  que  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  demander  la  remise  ont  aussi 
le  droit  de  s’y  opposer.  La  Cour  de  cassation  l’avait  déjà  jugé,  à l’égard  des 
créanciers,  sous  l’ancienne  loi,  par  arrêt  du  23  août  183 J (J.  Av.,  t. 44,  p.  52). 

Quant  à la  manière  de  demander  la  remise , il  nous  semble  que  ce  n’est  pas 
un  incident  prévu  par  l’art.  718,  et  que , si  cette  demande  est  formée  à l’au- 
dience meme  qui  avait  été  indiquée  pour  l'adjudication , il  suffit  de  simples 
conclusions  prises  à la  barre , sans  assignation  ni  autre  procédure  préalables. 
Toutes  les  parties,  en  effet,  étaient  suffisamment  prévenues  du  jour  de  cette 
audience , et  mises  en  demeure  de  s’y  trouver,  soit  par  le  jugement  qui  l’avait 
fixée,  soit  parles  placards  et  par  les  insertions. 

Que  si  l'une  des  parties  croyait  devoir  demander  le  renvoi  avant  l’audience 
indiquée , nous  pensons  qu’elle  devrait  appeler  les  autres  intéressés , et  qu’elle 
ne  serait  pas  autorisée  à former  sa  demande  sur  simple  requête  non  communi- 
quée. Ce débutdevrail  être  contradictoire.  M.  Persil  lils,G'omm.,p.  19f,  n°  *226, 
est  de  cet  avis. 

Mais  nous  n’admettons  pas,  comme  cet  auteur,  que  l’assignation  soit  nécessaire 
pour  pouvoir  demander  la  remise  le  jour  meme  de  l’adjudication  ; encore  moins 
que  le  jugement  qui  la  prononce  doive  être  signifié  avant  son  exécution,  puis- 
que celte  exécution  est  consommée  dès  que  l’audience  s’est  passée  sans  que 
l’on  ait  procédé  à la  vente  annoncée.  (F.  notre  art.  730.) 

Aureste,  l’assignation  donnée,  quand  il  y a lien,  an  saisi,  pour  voir  ordonner  I* 
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renvoi  de  l’adjudication  , est  soumise  aux  formalités  ordinaires  des  exploit*  ; 
Besançon,  31  jauv.  1817  {J.  Av.,  t.  20,  p.  479). 

939  9 bis.  Le  juge  peut-il  prononcer  la  remue  «fomcst 

LaCour  d’Angers  réclamait  une  disposition  qui  en  conférât  le  pouvoir  au  jugeai 
mais  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  repoussait  cette  innovalioh 
(R.  c.  c.  c.,  52).  La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait  accordé  ce  pou- 
voir d’office,  niais  dans  un  seul  cas,  celui  où  l’on  aurait  omis  les  notifications 
prescrites  par  son  art.  692  aux  créanciers  ayant  hypothèque  légale.  Cette 
disposition  ayant  été  rejetée,  on  lit  observer  sur  l’art.  703,  qu’il  en  devait 
étrê  de  même  de  celle  qui  était  destinée  à en  assurer  l’exécution.  Tout  le 
monde  fut  d’accord  sur  la  suppression  du  paragraphe  qui  parlait  d’une  remise 
ordonnée  d’office.  (V.  » uprà,  p.  2*1.) 

Aussi,  M.  Pascalis,  dans  sou  rapport  h la  Chambre  des  Députés  (tuprà,  p.  70), 
disait-il  : « Le  droit  de  renvoyer  l’adjudication  h un  délai  limité  est  ensuite  con- 
féré expressément  au  tribunal;  il  ne  l’exercera  que  sur  la  demande  des  parties 
intéressées.  » 

M.  Paignojt,  t.  1,  p.  153,  n”  91,  résout  comme  nous  cette  question» 

Nous  ferons  remarquer  que  le  système  général  du  législateur  a été  de  ne 
donner  eu  cette  matière  aux  tribunaux  aucun  pouvoir  d’agir  d’o/Jlee. 

9399  ter.  Peut-on  demander  et  obtenir  la  remise  pendant  qui  tel  enchère * 

ont  lieu  ? 

Ripn  ne  paraît  s’y  opposer.  Cependant,  l’on  comprend  que  le  tribunal  doit 
être  alors  plus  que  jamais  circonspect  pour  l’accorder,  afin  d’éviter  les  (raudes. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait  le  faire,  si  trois  bougies  s’étaient  déjà 
éteintes  sur  la  dernière  enchère,  et  si  l’avoué,  dernier  enchérisseur,  avait 
conclu  h ce  que  les  liions  lui  fussent  adjugés  ; Pau,  9 nov.  1831  (J  Au  t 43 
p.  511),  D*vill.,  1832.2.385), Il * *  V * ’ 

••99  quater.  La  remise  peut-elle  être  accordée  plusieurs  fois  ? 

La  Cour  de  Bastia  demandait  qu’elle  ne  pût  l’être  qu’une  seule  fois  ; On  ti’a 
pas  fait  droit  à cette  observation. 

Il  est  certain  que,  si  les  demandes  de  renvoi  se  multiplient,  le  tribunal  doit 
user,  pour  les  accorder,  d’une  réserve  d’autant  plus  grande. 

Mais  on  ne  peut  contester  non  plus  que  des  causes  graves  et  dûment  justi- 
fiées ne  puissent  se  présenter  h la  seconde  comme  à la  première  fois. 

Refuserait-on,  dès  lors,  au  tribunal,  le  droit  d’y  avoirégard,  surtout  si  aucune 
des  parties  intéressées  ne  s’oppose  à la  remise? 

9399  quinquies.  Quelles  sont  les  causes  graves  pour  lesquelles  la  remin 
peut  être  accordée  ? 

Il  est  difficile  de  les  prévoir.  Le  législateur  en  abandonne  l’appréciation  h la 

sagesse  discrétionnaire  des  magistrats. 

On  peut  citer,  comme  exemples,  un  accident  de  force  majeure  qui  aurait  éloi- 
gne les  enchérisseurs  ( V . M.  Rogroî»,  p.  874);  un  moyen  4 peu  près  certain  de.' 
nucratiou  qui  serait  survenu  au  saisi,  comme  unesucces’sion,  une  donation,  etc.;' 
qiioiipioi|.pASCALIS^u/)r,j  p.70)  dise,  d’une  manière  générale,  qu’à  ce  point  de 

ia  procedure,  uneespérancc  depaiemeul  que  le  saisi  prétendrait  (aire  concevoir 
encore  ne  pourrait  avoir  le  caractère  de  gravité  exige.  Le  décès  du  saisi  notifié 
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avant  que  la  procédure  no  soi»  en  état,  c'est-à-dire,  avant  que  toutes  les  formalités 
préliminaires  n’aient  été  remplies  ^F.  M.  Persii.  fils,  p.  191,  11“  2*28);  un  inci- 
dent qui,  bien  que  termine  par  un  jugement  définitil,  ne  l'aurait  pas  été  depuis 
assez  de  temps  pour  qu’on  eût  pu  prendre  toutes  les  précautions  favorables  à 
la  vente.  (F.  sous  Fart.  G9i,  notre  Quetl.  *2319.) 

On  pourrait  dire  aussi,  par  analogie  avec  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  Dijon 
le  28fév.  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  513),  qu’une  fausse  indication  du  jour  de  l’ad- 
judication dans  quelques-uns  des  placards  est  un  motif  suffisant  pouc  la  faire 
renvoyer  à un  autre  jour,  quoiqu'aucune  partie  ne  demande  la  nullité  de  la 
saisie,  pourvu  que  l’une  d’elles  demande  la  remise.  (V.  Quetl.  23786i*.  V.  aussi 
tvprà,  p.  412,  le  numéro  IV  du  § 3 de  la  Quetl.  2198.) 

Mais  il  ne  faut  pas  comprendre,  au  nombre  de  ces  causes  graves,  comme  le 
fait  M.  Pascalis,  ibidem,  un  incident  non  encore  jugé;  car  alors  il  n’y  a pas 
lieu  de  demander  la  remise  (1)  : elle  est  de  droit.  (F.  le  commentaire  du  présent 
article,  luprà,  p.  571,  et  la  question  suivante.) 

II  ne  faut  pas  non  plus  y comprendre  l’offre  de  consigner  que  ferait  un  ac- 

Îiuéreur,  par  ce  motif  que  le  juge  ne  peut  accorder  un  délai,  lorsque  la  loi  le  dé- 
end formellement,  (r.  notre  Quetl  2308.) 

*St  9.  Le  jugement  qui  réfuté  la  remite  etl-il  susceptible  de  recour*? 

Le  second  paragraphe  de  l’art.  703  parle  exclusivement  du  jugement  qui 
accorde  la  remise.  Le  troisième  paragraphe  dit  : ce  jugement  ne  sera  tuteepti- 
ble  d’aucun  recourt. 

L’adjectif  démonstratif  ce  étant  destiné  à désigner  l’objet  dont  on  a parlé 
précédemment,  M.  Persil  Gis,  Comm.,  p.  191 , n°223,  a pensé  que  la  loi  n’a- 
vait voulu  interdire  le  recours  qu’à  l’égard  du  jugement  qui  prononce  la  remise 
et  non  pas  à l’égard  de  celui  qui  la  relate. 

Il  en  trouve  une  raison  plausible  dans  cette  circonstance  que,  bien  souvent, 
le  sursis  est  nécessaire  et  indispensable  (lorsqu’il  est  motivé  par  uu  incident, 
un  appel);  et  qu’il  serait  bien  sévère  d’ôter  à une  partie  les  moyens  de  se  pour- 
voir contre  la  décision  qui  aurait  refusé  la  remise,  dans  des  circonstances  de 
cette  nature. 

C’est  là  une  suite  de  la  confusion  dans  laquelle  est  tombé  cet  auteur  et  que 
nous  avonsdéjà  signalée  dans  notre  commentaire  sur  cet  article. (Suprà,  p.  571.) 

Quand  le  sursis  est  commandé,  par  un  incident  ou  tout  autre  motij  legal, 
il  n’y  a pas  lieu  d’en  faire  la  demande;  il  est  de  droit.  L’art.  71 1 le  suppose 
évidemment  ; il  n’y  a donc  pas  alors  de  jugement  à l’égard  duquel  la  question 
de  recours  puisse  se  présenter. 

Le  tribunal  n’est  appelé  à prononcer,  d’après  l’art.  703,  que  sur  les  cas  de 
sursis  que  la  loi  n’a  point  prévus.  Il  les  apprécie  souverainement.  Et  nous 
croyons  que  son  jugement  11 ‘est  susceptible  d’aucun  recours,  soit  qu’il  ait  pro- 
noncé, soit  qu’il  ait  refusé  la  remise. 

L’expression,  ce  jugement , ne  nous  force  pas  à appliquer  exclusivement  la 
disposition  du  dernier  paragraphe  au  jugement  dont  il  est  question  dans  le  se- 
cond. N’est-il  pas  plus  naturel  de  l’entendre  du  jugement  dont  s’occupe  l’article, 
jC’cst-à-dire  du  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  en  sursis  ? 

(399  bis.  Si,  en  l’abtence  de  tout  jugement  de  remite,  l’adjudication  n'a 
pourtant  pat  eu  lieu  au  jour  indiqué,  qu'arrivera-t-il  ? 

Suffira-t-il  de  reprendre  la  procédure,  à comptcrdu  jour  fixé  pour  l’adjudica- 


(I)  Vit  exemple,  ail  exiile  une  opposi-  saisie  ; Turin,  2 avril  1812  (2.  Av.,  t-2f> 
lion  motivée  tur  la  libération  de  la  partie  p.  1 83). 
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lion?  ou  bien  faudra-t-il  déclarer  nul  tout  ce  qui  s’est  fait  depuis  la  publication 
du  cahier  des  charges,  conformément  à l’art.  729?  celte  dernière  opinion  est 
celle  de  M.  Persil  uls,  Comm.,  p.  196,  n°232. 

Mais  nous  ne  pouvons  l’adopter,  puisque  les  art.  702  et  703  ne  sont  pas  com- 
pris au  nombre  de  ceux  dont  l’art.  715prescril  l’observation  5 peine  de  nullité, 
pas  plus  que  l’art.  695 , qui  fixe  le  maximun  du  délai  entre  la  publication  du 
cahier  des  charges  et  l’adjudication. 

L'art. 704,  qui  ordonne  de  nouveaux  placards  et  de  nouvelles  insertions,  huit 
jours  au  moins  b l’avance,  parait  suffire  au  législateur  pour  garantir  tous  les  in- 
térêts. 

La  Cour  de  Limoges  avait  bien  jugé,  le  28  déc.  1822  (J.  Av.,  t.  21,  p.  375), 
que  l’adjudication  faite  à un  autre  jour  que  le  jour  indiqué  était  nulle.  Mais  c’est 
que  l’ancien  art.  706  était  prescrit  à peine  de  nullité. 

Et  d’ailleurs  on  jugeait  généralement  qu’on  pouvait  obtenir  remise  ; et,  dans 
ce  cas,  de  nouvelles  insertions  et  de  nouveaux  placards  étaient  regardés  comme 
régularisant  la  procédure;  Paris,  18  mai  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  358).  . 

9380.  Les  arl.d%et  699  tonl-ils  les  seuls  applicables,  dans  le  cas  de  l'art.  701  ? 

Le  système  de  publicité  consacré  par  la  loi  nouvelle  est  l’objet  des  art.  696 
5 700. 

On  se  demande  pourquoi , lorsqu’il  devient  nécessaire  de  renouveler  cette 
publicité,  la  toi  se  contente  de  renvoyer  5 deux  seulement  des  articles  qui  la 
réglementent;  et  si  ce  renvoi  spécial  n’exclut  pas  les  autres  articles?  . 

Nous  ne  croyons  pas  qu’il  en  soit  ainsi.  Le  législateur  s’est  servi  d’une  ré- 
daction abrégée  pour  renvoyer  au  système  de  publicité;  et  il  a pu,  dès  lors,  ne 
nommer  que  les  deux  articles  qui  en  sont  les  deux  principales  bases,  savoir 
Part.  696  , qui  parle  de  l’insertion  aux  journaux,  et  Part.  699,  qui  prescrit  des 
placards. 

L’art.  698,  qui  indique  la  manière  de  constater  l’insertion,  est  un  corollaire 
trop  essentiel  ae  l’art.  696,  poui  que  le  renvoi  à celui-ci  ne  doive  pas  être  con- 
sidéré comme  contenant  implicitement  renvoi  5 l’autre.  Cet  article  renfermât 
d’ailleurs  le  mode  légal  de  constatation  de  l’insertion.  S’il  n’était  pas  applica- 
ble , les  parties  ne  sauraient  plus  comment  prouver  l’accomplissement  de  la 
formalité. 

Et  quant  aux  art.  697  et  700,  ils  renferment  des  dispositions  facultatives,  aux- 
quelles une  disposition  impérative  comme  celle  de  Part.  704  ne  devait  pas  se  ré- 
férer. 

Il  suffisait  de  rappeler  ce  qu’on  serait  tenu  de  faire,  sans  dire  encore  ce  qu’on 
pourrait  faire  au  delà. 

Mais  cette  prétérition  ne  sufGt  pas  pour  motiver  la  solution  affirmative  de  la 
question. 

Nous  pensons,  au  contraire,  qu’il  faut  appliquer  au  cas  de  l’art.  701  tous  les 
articles  compris  du  696*  au  700*  inclusivement. 

L’art.  701  est  une  disposition  générale  qui  n’est  pas  relative  à la  publicité 
et  5 laquelle  on  ne  peut  jamais  se  soustraire. 

9380  bis.  Le  délai  dont  parle  l’art.  701  est-il  franc? 

Nous  ne  parlons  pas  du  délai  déterminé  par  l’art.  703,  parce  que,  comme 
nous  l’avons  dit,  ruprri,  p.  571  et572,  au  commentaire,  celarticlc  n’est  pas  pres- 
crit 5 peine  de  nullité  et  que  la  fixation  du  jour  de  l’adjudication  émane  du  juge. 

Quant  au  délai  de  l’art.  704,  V.  suprà,  p.  519,  Quest.  2313,  ce  que  nous  di- 
sons des  délais  en  général, 
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Art.  795. — (N.) — Les  enchères  snnt  faites  par  le  ministère  d’a- 
voués et  à l’audience.  Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il 
sera  allumé  successivement  des  bougies  préparées  de  manière  que 
chacune  ait  une  durée  d’environ  une  minute. 

L’enchérisseur  cesse  d’étre  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par 
une  autre,  lors  môme  que  celte  dernière  serait  déclarée  nulle. 


Edit  de  Henri  II  du  3 sept.  1511,  art.  (Oet  II. — Loi  du  tt  brut»  an  VII,  art.  13  et  19. — Cod.  proa. 
Ci  v , t.  anc.,  arl.  70". -r  Loi  acl.  art.  7 04»  et  'II.  — Loi  da  2 min  184  l,  art.  10.  — Tarif  de  I84lf 
art.  6,  g t,  tuprà,  p.  183  — Conf.,  tuprà,  p.  *44.— R P.,  tuprà,  p.  29.— R.  D.,  tuprà,  p.  70. 
— D.  D.,  tuprà , p.  245.  —R.  Paie  , p.  SS. —H.  Par  , p.  26  et  I L— R.  c.  c,  e.,  p.  51. 

Quittions  TRAITEES  : Au  jour  de  l'adjudication,  b*  juge*  a t-il  h faculté  d'ordonner  la  tente  par 
lots?  Q 2,81.  - Faut-. I,  avant  Pad.udicatu»»,  l'air.-  une  nouvelle  lecture  du  cahier  des  rbarg  » ? Q. 
2381  Le  défaut  de  mention  qu*  l'enchère  a été  fa  île  à extinction  d"  Lu  s entralnerait-il  nullité  T 

Q.  238 1 1er. — Si  l>n©hèris#*iir  cea**  d’étre  obligé,  dès  que  son  enchère  a été  couverte  par  «ne  autre, 
lors  même  qa«  celte  dernu-re  serait  nulle,  cet  eocheriaaear  pourrait-il  «éanmoiai  faire  retitre  #oa 
ench  -re  et  »e  faire  ad  uger  l'inuneub  e,  en  faisant  annuler  ««Ile  par  laquelle  la  sienne  aurait  été 
çoaterteî—  Q.  2382,— Si,  apres  IVnchère.at  avau*,  l extinction  d--a  feux,  l'adjudication  " «*»»*• 
k an  aalre  jour,  le  dernier  mk  herltvar  continu--  l-il  d’élr.-  obligé  t Q.  Î3S‘>  bit.  - Uneoch  rmeor 
pourrait-il  rétracter  a->n  enchère  sous  le  prétexte  que  elle  qu'il  aurait  couverte  serait  nulle? 
Ü.  2382  for.— S'ils*  trouvait  un  plus  grand  noim  r.*  dYncheria-o urs  qu’il  u'j  a d atou<  a près  la 
tribunal  qui  procède  à I adjudication,  qua  faudra it-il  faire  p^ur  que  personne  ne  fût  prive  da  droit 
d'enchérir?  Q.  2382  qualer  v l ). 

CCCCXCVII  bit  Cet  article  est  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  707  de 

l’anciot)  Code. 

De  tout  temps  les  enchères  avaient  eu  fieu,  devant  la  justice,  par  le  minis- 
tère d’avoués.  Les  lois  intermédiaires  ayant  supprimé  cette  nécessité,  il  arriva 
que  les  débiteurs  saisis  trouvaient  le  moyen  de  se  soustraire  h l’expropriation , 
en  faisant  enchérir  par  des  préte-tiom  sans  consistance  et  sans  solvabilité,  qui 
se  rendaient  adjudicataires  et  bissaient  revendre  par  folio-enchère. 

Il  a fallu  remédier  h cet  abus,  en  rétablissant  le  niiuistère  des  avoués  pour 
l’enchère.  Ils  ne  doivent  euchérir  que  pour  des  personnes  solvables  ; ils  en 
répondent  moralement,  et  quelquefois  meme  pécuniairement. (Foy.l’art.  71t.) 

Cependant  ce  système  a lui  même  quelques  inconvénients  dota  nous  parle- 
rons sous  la  Quest.  2:i8"2  qualer. 

L’emploi  des  bougies  pour  mesurer  le  temps  pendant  lequel  l’enebère  peut 
être  couverte  est  aussi  1res  ancien  dans  les  tribunaux. 

Notre  article  le  maintient.  Mais  on  peut  voir  que  , par  l’art.  10  de  la  loi,  le 
gouvernement  est  autorisé  à lui  substituer  d’autres  moyens. 

Au  moment  où  ces  lignes  s’impriment  25  oct.  181 1),  le  pouvoir  exécutif  n’a 
rendu  aucune  ordonnance  h ce  sujet,  et  nous  avons  déjà  dit  qu’ii  ne  trouvait 
aucun  mode  d’adjudication  préférable  à l’ancien. 


(t)  JüRlSPBODBKCB, 

Nous  pensons  que  : 

t”  Si  le*  enchérisseurs  ont  été  écartés  par 
des  niararuvres  frauduleuses.  les  intéressés 
pensent  û leur  gré  ou  faire  annuler  l'adju- 
dication , ou  demander  des  dommages  in- 
térêts, ou  se  pourvoir  par  la  voie  de  sur- 
enchère ; Tans.  19  janv.  tSlt  (J.  Av., 
t.  20,  p.  4 17),  et  Colmar,  7 mai  1836  IJ.Av., 
*.5!,p.  474); 


2°  Soua  l’empire  da  Code  do  1807,  l’ad- 
judication était  valable,  quoique  le  prix  fût 
moindre  de  quinte  fo.s  le  revenu;  Bor- 
dcaut.  *6  juin  Its27  (J.  Ao.,  t.  33,  p S78). 

La  loi  de  1841  n'a  rien  changé  à cetto 
jurisprudence.  ( V.  ce  que  nous  atons  dit 
sup'd,  p.  547.  (hier  I.J344  bis,  sous  l'art.  694, 
relativement  a 1a  mis*  t prix. 
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*881.  Au  jour  de  l’adjudication,  le  juge  a-t-il  ta  faculté  d’ordonner  la 
• vente  par  lots  ? 

Cette  question , proposée  par  plusieurs  Cours  royales  et  résolue  affirmative* 
ment  par  le  projet  de  18ï9,  ( suprd , p.  241),  l’a  été  d’une  manière  opposée 
dans  le  travail  de  18:1»,  de  M.  I’ascalis,  p.  59  : 

" En  vente  volontaire,  quand  tous  les  intéressés  sont  présents,  l'exercice  de 
ce  pouvoir  peut  n’èlre  qu’avantageux.  En  vente  forcée,  lorsque  tout  se  fait  con* 
ire  le  propriétaire  et  malgré  lui , les  affiches,  ainsi  que  le  cahier  des  charges 
ont  indiqué  comment  la  vente  doit  s’opérer  cl  en  ont  averti  le  public.  Si  l’ad- 
judication par  lots  est  utile,  le  saisissant,  le  saisi,  les  créanciers  eux-mémes 
ont  pu  la  demander  d’avance.  Le  juge  a pu  l’ordonner;  les  annonces  auront  été 
com,ues  conformément  h sa  décision.  Mais  il  ne  faut  pas  qu’au  dernier  moment 
les  chances  soient  changées,  ainsi  que  cela  résulterait  souvent  de  la  conversioù 
d’une  vente  en  bloc  en  une  vente  en  parties  détachées.  Telle  est  l’observation 
de  la  Chambre  des  Avoués  de  Paris,  et  le  tribunal  de  la  Seine  a suivi  la  même 
opinion,  que  nous  partageons. 

« Les  Cours  de  Pau  et  de  Rennes,  ainsi  que  le  tribunal  de  Dunkerque,  Sd 
prononcent  néanmoins  pour  qu’il  soit  permis  d’autoriser  le  lotissement  au  jour 
même  de  l'adjudication  ; mais  il  serait  déclaré  qu’après  l’adjudication  partielle 
de  chaque  lot,  l'ensemble  serait  remis  aux  enchères  et  la  préférence  donnée 
à l’enchérisseur  sur  la  totalité,  si  sou  ollre  couvrait  toutes  les  autres  ollreS 
réunies.  Ce  mode  souvent  suivi  en  vente  volontaire  par  voie  d’enchères,  pro- 
duit quelquefois  un  prix  total  plus  élevé  ; quelquefois  aussi  ceux  qui  voudraient 
n’enchérir  que  sur  certains  lots  en  sont  détournés  par  la  ctainte  que  l’adjudi- 
cation réservée  ne  rende  inutile  l'enchère  qu’ils  auront  couverte.  La  loi  doit 
ce  nous  semble,  continuer  à repousser  de  telles  combinaisons,  qui  peuvent 
convenir  dans  certaines  positions , mais  dont  l’utilité  générale  n’ést  pas  nsScx 
démontrée.  » 

La  disposition  du  projet  de  «8-29,  n’ayant  pas  été  reproduite , Popinion  dé 
M.  Pasralis  parait  avoir  été  adoptée  par  le  législateur. 

Toutefois,  si  tomes  les  parties,  le  saisi,  le  poursuivant  et  les  créancier*  in- 
scrits présentaient  une  demande  tendante  à la  division  par  lots,  nous  peitson* 
que  cette  division  pourrait  être  ordonnée. 

M.  Hogrüh  , p.  871,  se  range  au  système  du  projet  de  1829;  il  se  fonde  Sur 
un  ariét  de  la  Cour  de  cassation  du9ianv.  1839  (I)bvili..,  39.1.10.),  qui  décidé 
qu’aucune  loi  ne  prescrit  de  mode  obligé  et  exclusif  pourrecevoir  les  enchères, 
et  que  le  tribunal  et  les  parties  peuvent  adopter  le  mode  qu’ils  jugent  le  plus 
conforme  à l’intérêt  de  la  vente. 


£39â  bis.  Faut-il,  avant  l’adjudication , faire  une  nouvelle  lecture  du  caMer 

des  charges ? 

Sous  l’ancienne  loi,  qui  était  muette,  comme  la  nouvelle,  au  sujet  de  cette 
formalité,  M.  Laciiaize,  t.  I,  p.  1 15,  n'hé>iiail  pas  à décider  qu'elle  était  im- 
périeusement exigée,  même  à peine  de  nullité,  et  il  s’appuyait  sur  Part.  155  du 
taril  qui  accorde  un  dioit  à l’huissier  pour  la  publication  du  cahier  des  charges , 
for»  île  l'ndjuilicntion  définitive. 

Voici  ce  qu’en  disait  M.  Pascalis,  dans  son  travail  do  1833,  p.  58  : 

• l.e  projet  de  1829,  suprà  , p.  215, demande  la  lecture  préalable  du  cahier 
des  charges,  celte  formalité  n’aurait  pas  pour  objet  de  soumetlre  le  cahier  d’en- 
chères au  juge,  afin  de  l’appeler  h l’examiner;  déjà  celte  vérification  est  faite 
de  sa  part,  ta  lecture  aurait  donc  lieu  seulement  pour  éclairer  les  enebérié- 
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jeurs  sur  ks  conditions  de  la  vente.  Mais  ils  ont  dû  s’en  enquérir  en  les  con- 
sultant au  greffe  , où  le  dépôt  du  cahier  est  fait  presque  dès  le  commencement 
de  la  procédure;  s’ils  sont  présents,  c’est  que  les  conditions  générales  de  l’ad- 
judication , moins  le  prix  qu'il  s’agit  de  débattre,  leur  conviennent,  Une  lec- 
ture rapide  du  cahier  d’enchères,  non  pas  faite  par  eux , mais  entendue,  ne 
leur  apprendrait  rien  dans  ce  moment  qu’ils  ne  sachent  déjà.  Il  n’en  résulte- 
rait donc  aucun  avantage,  et  elle  aurait  l'inconvénient  de  prolonger  l’audience, 
de  faire  perdre  le  temps  du  tribunal  ; et  comme  cela  arrive  devant  les  sièges 
fort  occupés,  si,  pour  le  même  jour,  plusieurs  ventes  doivent  être  ouvertes,  d» 
retarder  les  enchères  bien  loin  de  l'heure  ordinaire,  d’éloigner  ainsi  les  en- 
chérisseurs par  la  nécessité  d’attendre  que  plusieurs  cahiers  des  charges  aient 
été  lus.  » 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  9 nov.  1831  (J.  Av.,  t.  43,  p.  510),  supposo 
qu’il  doit  y avoir  lecture  du  cahier  des  charges  avant  l’adjudication  déûniiive  ; 
et  c’est  l’usage  dans  quelques  tribunaux. 

L’ordonnance  du  10  oct.  1841,  art.  6,  5 3,  tuprà,  p.  383,  est  moins  explicite 
que  le  décret  de  1807,  mais  le  droit  de  l’huissier  étant  le  même,  il  y a lieu  de 
croire  que  les  obligations  sont  restées  les  mêmes. 

Néanmoins, de  l’observation  faite  par  M.Pascalis  et  du  silence  de  la  loi,  nous 
tirons  cette  conséquence  que  la  lecture  ne  peut  être  exigée  à peine  de  nullité. 
Le  juge  devra  seulement  ordonner  la  lecture  des  principales  conditions  de 
l'enchère , comme  on  le  fait  toujours  à la  chambre  des  notaires  de  Paris. 

£39  fl  ter.  Le  défaut  de  mention  que  l’enchère  a été  faite  d extinction  de  feus 
entraînerait- il  la  nullité  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  pluv.  an  XIII  (J.  Av.,  t.  20,  p.  49) 
a décidé  la  négative,  par  le  motif  nue  la  loi  du  11  brum.  an  VII  ne  prescrivait 
point  cette  mention.  Or,  l’art.  13  Je  cette  loi  s’exprimait  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  le  Code,  si  ce  n’est  qu’il  fixait  la  durée  à cinq  minutes  : il  parait  donc 
certain  qu'on  rendrait  aujourd’hui  la  même  décision.  A plus  forte  raison,  n’est- 
il  pas  indispensable  de  mentionner  la  durée  des  bougies.  Lyon,  2 août  1811 
{J.  Av.,  t.  20,  p.  49).  Cahr. 

Ni,  de  dire  que  la  seconde  bougie  a été  allumée  après  l'extinction  de  la  pre- 
mière, etc.  Il  suffit  de  l’exprimer  d’une  manière  générale  par  le  mot  succetsi- 
vemenl;  Lyon  , 24  janv.  1834  (J.  Av.,  t.  46,  p.  315); 

Ni  en  général,  de  mentionner  tous  les  détails  de  l'opération.  C’est  ce  qu’en- 
seignent avec  raison  MM.  Pigeau,  Comm.,  t. 2,  p.  327;  Favard  de  Langlade, 
t.  5,  p.  61;  Dalloz,!.  11,  p.755,  n°2;  Lachaize,  t.  I,  p.  438  et  146  ; Thohi-xk 
Desmazures,  t.  2,  p.  247;  Persil  fils,  Comm.,  p.  198,  et  Rogron,  p.  876. 

En  effet,  dit  M.  Pigeau,  ubi  tuprà,  les  juges  ne  sont  obligés  de  faire  men- 
tion de  l’observation  des  formalités  qui  leur  sont  imposées,  que  lorsque  la  loi 
I exige  cette  mention , autrement  ils  sont  censés  les  avoir  observées  jusqu’à 
preuve  contraire. 

Mêmes  raisons  de  décider  pour  les  enchères  successives , ainsi  que  l'a  jugé 
lia  Cour  de  cassation,  le  9 déc.  1835  [J.  Av.,  t.  51,  p.  595). 

I D’après  cette  jurisprudence . il  était  superflu  d’insérer  dans  la  loi,  une  dispo- 
sition tendante  à réduire  à la  dernière  enchère  les  énonciations  du  procès-ver- 
bal, comme  le  demandait  dans  ses  observations  sur  le  projet,  la  Cour  d’Aix. 

Mais  le  nouveau  tarif  aurait  pu  trancher  la  difficulté. 

L’ordonnance  royale  du  10  oct.  1841  (V.  tuprà,  p.  882)  n’en  parle  point. 
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9399.  f Si  l'enchérisseur  cesse  d' être  obligé , dès  que  ion  enchère  a été 
• couverte  par  une  autre , tors  même  que  celle  dernière  serait  nulle,  cet  enché- 
risseur pourrait-il  néanmoins  faire  revivre  son  enchère  et  se  faire  adjuger 
l’immeuble,  en  luisant  annuler  celle  par  laquelle  la  sienne  aurait  été  couverte? 

On  dit,  pour  l'affirmative,  que  l’art.  707  (705)  n’altnche  d’autre  effet  au  cas 
où  une  enchère  a été  couverte,  que  de  dégager  l’enchérisseur  de  l’obligation 
qu’il  avait  contractée  envers  la  justice,  de  prendre  l’immeuble  au  prix  de  son 
enchère;  qu’en  conséquence  son  enchère  doit,  s’il  le  veut,  produire  tous  ses 
effets,  lorsque  celle  qui  l’a  couverte  est  déclarée  nulle  ; qu’il  en  est  alors  comme 
du  cas  où  sou  enchère  aurait  été  la  dernière,  et  qu’il  suit  de  là  qu’il  peut  de- 
mander a être  déclaré  adjudicataire. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l’on  puisse  admettre  cette  opinion.  La  loi  a déclaré 
que  l’enchérisseur  cesserait  d’étre  obligé,  lorsque  son  enchère  serait  couverte 
par  une  autre.  Elle  nous  parait  par  là  considérer  la  première  comme  non  ave- 
nue , et , comme  on  peut  présumer,  soit  que  l’encherisseur  dont  l’enchère  eût 
été  déclarée  nulle  en  fit  une  nouvelle,  en  évitant  les  vices  de  la  première,  soit 
que  d’autres  avoués  couvrissent  la  première  enchère,  nous  estimons  qu’il  serait 
nécessaire , dans  le  cas  proposé,  d’allumer  de  nouvelles  bougies.  Supposons, 
par  exemple,  qu'une  enchère  ait  été  couverte  par  un  simple  particulier  : elle 
est  annulée,  parce  qu’elle  ne  pouvait  être  faite  que  par  un  avoué.  Ne  serait-il 

Îins  injuste  et  contraire  au  vœu  de  la  loi,  que  l’enchérisseur  précédent  pût  se 
aire  adjuger  l’immeuble  au  prix  qu’il  avait  offert,  lorsqu'il  est  à croire  que  le 
particulier  dont  nous  venons  de  parler  va  s’empresser  de  renouveler  scs  offres 
par  l’organe  de  l’officier  ministériel  que  la  loi  lui  indique?  Carr. 

Cette  doctrine  est  incontestable. 

Aussi  est-elle  enseignée  par  MM.  Favard  de  Lasglade,  t.  5,  p.  61,  Dalloz, 
t.  1 1,  p.  755,  n°  1 , TnouiNE  Desïazlres,  t.  2,  p.  217,  Persil  fils,  Comm., 
t.  2,  p.  199. 

La  Cour  de  Douai,  dans  ses  observations,  semblait  demander  une  disposition 
contraire.  Il  fut  répondu,  au  sein  de  la  commission  du  gouvernement,  que  le 
contrat,  une  fois  rompu,  ne  pouvait  être  renoué  que  par  une  nouvelle  mise  aux 
enchères.  (F.  notre  Quest.  2382  ter.) 

9399  bis.  St,  après  l'enchère,  et  avant  l’extinction  des  feux,  l’adjudication 
est  remise  à un  autre  jour,  le  dernier  enchérisseur  continue-t-il  d’étre 
obligé? 

Dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1829,  le  tribunal  d’Arras  proposait 
celle  question  et  demandait  qu’elle  fût  résolue  affirmativement.  Il  n’en  a été 
rien  dit  dans  les  travaux  préparatoires  ni  daus  la  discussion  aux  Chambres. 

Nous  croyons  qu  elle  doit  être  jugée  négativement , comme  elle  le  fut,  sous 
l’ancienne  foi,  par  la  Cour  de  Riom,  le  17  août  1806  (5.  6.2.103). 

En  effet,  dit  M.  Persil  fils,  Comm. , p.  200 , l’enchérisseur  doit  être  présumé, 
avoir  voulu  s’engager  jusqu'au  temps  auquel  il  a dû  compter  que  l’adjudication 
se  ferait;  si  celte  époque  su  passe  sans  que  l’adjudicaliou  soit  terminée,  cct  en- 
chérisseur est  en  droit  de  demander  sa  libération. 

S38S  ter.  f Un  enchérisseur  pourrait-il  rétracter  son  enchère,  sous  le  pré- 
texte que  celle  qu’il  aurait  couverte  serait  nulle  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas , par  la  raison  que  tout  enchérisseur  contracte  direc- 
tement avec  la  justice  l’obligation  absolue  et  parfaite  de  porter  jusqu'à  telle 
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somme  le  prix  de  1’adjudieatiou , il  ne  contracte  pas  par  l’intermédiaire  du  pré- 
cédent enchérisseur,  et  sous  la  condition  que  la  précédente  enchère  ne  sera 
pas  nulle.  Si  uue  enchère,  qui  a porté  le  prix  du  bien  saisi,  par  exemple,  à 
ti.ODO  fr.,  est  nulle . en  sera-t-il  moins  vrai  que  l’enchérisseur  suivant  oflrant, 
par  exemple , 1,000  fr.  de  plus,  s'est  obligé  a payer  7,000  fr..  si  personne  ne 
couvre  son  ofire  ? Or,  qu'importe  à un  enchérisseur,  dès  que  la  précédente  en- 
chère est  couverte,  qu’elle  soit  nulle,  ou  nue  l’art.  7n7  (705)  la  réputé  non  obli- 
gatoire? (F.,  il  l’appui  de  cette  opinion,  Tarrible,  Nouv.  Rép.,  au  mol  Trans- 
cription, § 5,  t.  13,  p.  91.)  Carr. 

Telle  est  aussi,  et  avec  raison,  l’opinion  de  MM.  Fayard  di  Langlade,  1. 5, 
p.  6-2,  Persil  fils,  Comm.,  p.  900,  et  Dalloz,  t.  11 , p.  755,  n°  1.  (F.  notre 
C hiest.  2382.) 

93*2  quater.  f S’»T  te  trouvait  un  plut  grand  nombre  d’enchérisseurs  qu’il 

n’y  a d’avoués  près  lc  tribunal  qui  procède  à C adjudication,  que  faudrait-il 

faire  pour  que  personne  ne  fût  privé  du  droit  d’enchérir  ? 

La  Cour  d’Amiens  avait  prévu  cette  difficulté,  dans  ses  observations  sur  le 
projet  de  Code  de  1807;  elle  proposait,  en  conséquence,  d'ajouter  qu’en  ce  cas, 
a partie  pût  faire  enchère  avec  l'assistance  d’un  avoué,  qui  ne  pourrait  refuser 
son  ministère. 

Malgré  cette  observation,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p,  365,  on  a 
laissé  directement  aux  avoués  le  droit  d'enchérir,  par  la  raison  sans  doute  que 
le  tribuual  ne  connaissant  pas  les  individus , il  fallait  que  les  enchères  fussent 
faites  par  des  personnes  qui  en  al  testas  seul  pour  aiusi  dire  la  sincérité.  Cette 
remarque  laisse  subsister  la  difficulté. 

Faudra-t-il  cependant  que  l’on  prive  une  partie  du  droit  d'enchérir,  et  le 
saisi  et  les  créanciers  du  grand  avantage  d’un  plus  grand  concours  d’enchéris- 
seurs? Ce  n’est  pas,  selon  nous,  l'intention  du  législateur 

Mais  l’on  sera  doue  obligé  d’autoriser  un  seul  avoué  à enchérir  pour  plusieurs 
personnes? 

Cela  nous  parait  impossible,  si  l’avoué.  4 chaque  enchère  qu’il  portera,  ne 
déclare  pas  dans  l’interét  de  quelle  personne  il  la  porte;  car  on  laisserait  à 
l’arbitraire  de  cet  officier  ministériel  ae  déclarer  qu’il  est  resté  adjudicataire 
pour  tel  au  lieu  de  tel.  Dans  cet  état,  nous  croyons  que  le  tribunal  pourrait  au- 
toriser l’avoué  h faire  enchère , en  déclarant  qu  il  la  porte  pour  telle  personne. 
En  indiquanteette  mesure,  nous  ne  saurions  nous  dissimuler  les  objections  dont 
elle  est  susceptible,  celle  surtout  résultant  de  l’inconvénient  de  faire  connaître 
les  enchérisseurs;  mais  la  nécessité  nous  parait  ici  justifier  uoe  exception 
aux  règles  ordinaires. 

On  ne  saurait  dire  en  effet  que , dans  la  circonstance  présente,  l’on  dût  ren- 
voyer l'adjudication  devant  un  autre  tribunal,  puisqu’il  faudrait  alors  renouveler 
la  plupart  des  actes  de  la  saisie.  Carr. 

Il  v a plus,  cette  manière  de  procéder  ne  lève  pas  la  difficulté.  Car  l’avoué, 
en  déclarant  le  nom  de  celui  pour  lequel  il  enchérit,  prive  par  15  de  son  minis- 
tère, pour  l’enclière  actuelle,  les  autres  clients  qui  s’étaient  adressés  à lui  et 
qui  auraient  pu  vouloir  la  laire  de  leur  côté , et  les  réduit  à la  même  position 
que  s’ils  n’avaient  point  d’avoués. 

D'un  autre  côté,  si  l’avoué,  chargé  par  plusieurs,  enchérit  sans  dire  pour  qui , 
Cl  que  l’objet  saisi  lui  soit  adjugé  à on  prix  intérieur  à celui  de  tous  les  mandats 
qn  il  avait  reçus , pourra-t-il  dire  qu’il  l’a  lait  pour  un  tel  plutôt  que  pour  tel 
autre?  El  ne  laudra-lnl  pas  établir,  dans  son  éludé,  entre  ses  divers  manda- 
taires, de  nouvelles  enchères,  qui  tourneront  au  profit  exclusi!  île  l’officier  oai- 
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nistériel?  Aussi  la  Cour  de  Rennes  demandait-elle  qu’un  avoué  ne  pût  enchérir 
pour  plus  d'une  partie. 

Quant  à nous , nous  approuvons  la  demande  de  la  Cour  d’Amiens,  que  le 
projet  de  1829  avait  accueillie  dans  son  art.  131.  (F.  tuprà,  p.  214.) 

« Cette  innovation,  dit  M.  Pascalis,  dans  son  Travail  de  1838,  p.  58, 
critiquée  par  les  triiiunaus  de  Loiis-le-Sauluier , de  Lille  et  de  la  Seine, 
ajouterait  peu  de  latitude  au  droit  de  se  reudre  adjudicataire,  puisque  l’as- 
sistance de  l’oRiuier  ministériel  serait  toujours  obligée;  elle  donnerait  lieu  h 
l’incouvéuienl  qui  vient  d’élre  signalé.  La  présence  des  avoués  ne  ferait  pas 
que  les  offres  ne  dussent  sortir  de  la  bouche  des  parties , ne  préviendrait  pas 
l'irritation , les  expressions  et  les  démarches  passionnées,  téméraires , etc. 

« Si  la  présence  des  avoués  n’est  pas  une  garantie  infaillible,  elle  est  du  moins 
une  garantie  probable  que  leurs  conseils  préviendront  la  plus  grande  partie  de 
ces  inconvénients. 

« S’il  se  présentait  plus  d’enchérisseurs  qu’il  n’y  a d’avoués  près  le  tribunal, 
le  moyen  proposé  par  le  projet  ne  résoudrait  pas  la  difficulté.  » 

Il  la  résoudrait , car  le  même  avoue  peu  assister  plusieurs  parties,  sans  que 
Ton  ait  h craindre  les  inconvénients  qui  auraient  lieu  s’il  parlait  pour  elles. 

Chaque  pat  lie  enchérissant  personnellement  pour  son  compte  ne  pourrait  se 
plaindre  de  n’avoir  lias  trouvé  d’organe,  et  il  n’y  aurait  aucune  contusion. 

M,  Tascalis  rappelle  ensuite  l’expédieni  de  M.'  Carré;  et  il  termine  en  disant  : 
« Ce  moyen  , qu’indique  la  uéce-sité,  lie  nous  parait  pas  avoir  besoin  d’élre 
écrit  dans  la  lot,  qui  ne  doit  pas  s'occuper  des  cas  tout  h lait  exceptionnels.  » 

Aucune  disposition  ne  fut  introduite  dans  les  projeta  pour  lever  cette  diffi- 
culté. 

A la  Chambre  des  Députés,  M.  Gaillard  de  Kerbertin  proposa  un  amendeuieul 
dont  on  peut  voir  le  texte  et  ie  développement  suprd,  p.  245. 

Cet  amendement  ne  fut  pas  appuyé , et  il  n y eut  pas  lieu  de  le  mettre  aux 
voix. 

Le  législateur  parait  donc  avoir  voulu  abandonner  h la  sagesse  des  tribunaux 
la  ligne  de  conduite  qu’ils  doivent  tenir  en  pareille  circonstance.  Ils  auront  À 
opter  entre  les  divers  moyens  que  nous  venons  de  signaler. 

M.  Passa  fils,  Comm.,  p.  197,  approuve  celui  de  M.  Csaat;  II.  Decamfs, 
p.  62,  se  pronome  pour  la  faculté  donnée  aux  parties  d’enchérir  elles-mêmes. 

MM.  Fayard  de  Lasgladi,  l.  A,  p,  62,  et  Thohimb  Desuazures,  t.  2,p.  216, 
se  plaignent  aussi  du  la  difficulté  sans  la  résoudre. 

Lors  de  la  discussion  du  Code  de  !8o7,  ie  tribunal  avait  proposé  d’admettre 
les  notaires  à surenchérir,  lorsque  le  nombre  des  avoues  ne  serait  pas  suffisant. 

Art.  706. — (N.) — L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu’après 
l'extinction  de  trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ccs  bougies, 
le  poursuivant  sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à prix. 

Si,  pendant  la  duree  d’une  des  trois  premières  bougies,  il  survient 
des  enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  laile  qu’après  l’exliuc- 
tion  de  deux  bougies  saus  nouvelle  enchère  survenue  pendant  leur 
durée. 

Loida  II  brom.  ao  YII,  »rt.  fl,  15  et  fT.— C.  proc.  cl*.,  «.  «ne.,  tri.  709.  *9#.  Loi  act.,  art.  505 

•t  51  f —Tarif  d«-  18*1 , art.  t>,  Ji  d,  art.f  I,  $ il  el  2*.  tuprà,  p.  JSJ  cl  — C»»nf., tuprà.  p.  217. 

— U.  P , tuprà,  f.  29.  — H.  D.,  tuprà , 'p  JO.  — H.  Pas©.,  p.  59.  — R.  Pef.,  p.  & et  20.  — 

R.  ©ce.  p.  5i. 

Q(jStTioR»TiuiTUU  l I.e  jugement  doit-il  coot-nir  ia  mention  de  lottes  le*  enchère*  aoocenives  T 

(J  2383.— La  uni  dea  enchère*  *et-il  f«e*luuf?  Q 235 J bit. 
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CCCCXCVII  fer.  Cet  article  est  destiné  à remplacer  l’ancien  art. 708,  dont  la 
second  alinéa  seulement  a été  supprimé,  comme  contenant  une  disposition  rjui 
ne  peut  plus  avoir  d'objet , aujourd’hui  que  l’adjudication  préparatoire  n’existe 
plus. 

C’est  par  la  même  raison  que  l’on  avait  laissé  de  côté  l’art.  698,  portant  que, 
lors  de  l’adjudication  préparatoire,  le  poursuivant  demeurerait  adjudicataire 
pour  la  mise  à prix,  s’il  ne  se  présentait  pas  de  surenchérisseur. 

Mais  celte  réglé  convenant  h la  seule  adjudication  qui  6e  pratique  d’après  la 
nouvelle  loi,  aussi  bien  qu’elle  convenait,  d’après  le  Code  de  1807,  soit  a l’ad- 

iudicalion  préparatoire,  soit  h l’adjudication  définitive  . U a fallu  la  rétablir  ici. 
bile  fait  l’objet  du  second  paragraphe  de  notre  article.  V.  MM.  Decamps,  p.  62 
et  Rogron,  p.  877. 

Les  Qutsi.  2319  et  2367 , que  M.  Carré  traitait  sous  les  art.  698  et  708,  de- 
viennent sans  intérêt. 

8393.  Le  jugement  doit- il  contenir  la  mention  de  toute»  les  enchères  suc- 
cessives? 

Nous  avons  adopté  la  négative,  supri,  p.  580,  Quest.  2381  ter. 

3383  bis.  Le  taux  des  enchères  est-il  facultatif  ? 

Le  tribunal  de  Saint-Omer  demandait  qu’il  ne  fût  pas  permis  de  faire  une 
enchère  moindre  de  cinq  francs,  tant  que  le  prix  ne  serait  point  porté  h mille 
francs;  de  six  francs,  entre  mille  et  deux  mille.  Mais  le  législateur  n’ayant  rien 
voulu  régler  sur  ce  point,  tout  est  facultatif. 

Art.  707.  L’avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu,  dans  les  trois 
jours  de  l’adjudication,  de  déclarer  l’adjudicataire  et  de  fournir  son 
acceptation,  sinon  de  représenter  son  pouvoir,  lequel  demeurera 
annexé  à la  minute  de  sa  déclaration;  faute  de  ce  faire,  il  sera  ré- 

}>uté  adjudicataire  en  son  nom,  sans  préjudice  des  dispositions  de 
’art.  711. 

Itèjlem.nl  du  29  aofit  16"*.— l.oi  du  1 1 brum.  tn  Vit,  «r».  19. — Cod.  proc.  Civ.,  t.  une., art.  707.— 
Tarit  da  1841,  art.  1 1,  $22  et  23,  tupri,  p 38* — Conf.,  au pri,  p 14".— R.  P.,  supri,  p.  29.— 
—R.D., supra,  p.  *0. — R-  Hase.,  p.  60. — R Par.,  p.  26  et  10.-6.ee  c.,p.  54. 
Qt'ESTionsTRAiTtEx  : Lca  trots  jours  dana  lesquels  l’avoue  doit  faire  la  déclaration  exigée  par  Part.  709 
aoot-i!>  francs?  y.  2384.— Où,  et  dans  quelle  forme  doit-on  faire  la  décisrslion ? Q.  1384  bis  — 
La  d4darslion  prescrite  per  l'art.  707  est-elle,  comme  déclaration  de  command,  soumise  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  22  trim.  an  VII  ? Q.  2384  ter. — Pour  que  la  déclaration  de  l'avoué  ou  l'élec- 
tion decoramsrd  faite  par  l'adjudicataire  ne  soient  pas  considérées  comme  une  mutation  fraudu- 
leuse, faut  il  qu  elle  aient  lieu  rebus  intepris  t y.  2384  qualer.  - Lorsqu'il  n’j  a point  eu  d’en- 
cbérirseur  sur  une  vente  par  suite  de  saisie  immobilière,  que  l'immeuble  a été  adjugé  pour  la  mise 
• prisfaiie  par  le  poursuivant,  qu'il  l a été  à l’avoué,  et  que  celui-ci  n'a  point  fait  la  déclaration, 
peut-on  considérer  l’avoué  comme  adjudicataire  en  son  nom  personnel  ? y.  2364  quinquies  — Si 
fadjudicataire  déclaré  n'est  pas  domicilié  dana  le  ressort  du  tribuoalqui  a procèdes  la  vente  faut-il 
que  l’avoué  élise  pour  lui  un  domicile  dans  la  ressort?  Q.  2364  sexies.  — Pi'axiate-t-il  pas  une  an- 
tinomie entre  l’art.  767  et  l’art.  71 1 ? Q.  2383  (I). 


(I)  JURISPRUDENCE. 

Noua  pensons  que  In  délai  pour  faire  dé- 
claration de  command  eat  celui  du  Codé  de 
1607,  conformément  i l'art.  9 de  la  loi  du 
S juin  1811  (V.  supri,  p.  374),  il  le  procès- 


verbal  a été  transcrit  avant  la  promulgation 
de  cette  loi  ; le  principe  contraire  avau  été 
consacré  par  la  Cour  de  cassation,  le  16 
janv.  1815  [J.  A t„  t.  6.  p.  699),  mais  la 
loi  nouvelle  est  trop  explicite  pour  que  le 
doute  toit  permit. 
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CCCCXCYII  quater.  On  remarquera  que  le  législateur  n’a  point  attaché  la 
peine  de  nullité  à l'inobservation  des  dispositions  de  cet  article.  La  raison  en 
est  que  les  prescriptions  qu’il  reuferme  trouvent  leur  sanction  dans  la  disposil  ion 
qui  déclare  adjudicataire  eu  son  nom  l’avoué  qui  ne  s’acquitte  pas  des  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées. 

l’ne  autre  sanction  se  trouve  encore  dans  les  dispositions  de  l’art.  711,  au- 
quel renvoie  la  dernière  partie  de  notre  article,  qui  est  une  addition  faite  par  le 

Projet  du  gouvernement,  sur  la  demande  de  plusieurs  Cours  royales,  au  texte  de 
ancien  art.  709.  [V.  la  Quetl.  2385.) 

Nous  supprimons,  comme  inutile , la  question  que  M.  Carré  traitait,  sous  le 
n"  ‘2371,  et  qui  était  ainsi  posée  : 

Les  dispositions  de  l’art.  709  (aujourd’hui  707),  s’appliquent-elles  à l'adju- 
dication préparatoire,  de  même  qu’à  l’adjudication  definitive? 

*3*4.  f Les  trois  jours  dans  lesquels  l’avoué  doit  faire  la  déclaration  exigée 
par  l’art.  707  sont-ils  francs? 

On  ne  compte  pas  le  jour  de  l’adjudication,  mais  la  déclaration  doit  élre  faite 
dans  l’un  des  trois  jours  qui  suivent.  Ainsi  le  délai  n’est  pas  franc  : cela  résulte 
de  ce  que  la  loi  veut  que  celte  déclaration  soit  faite  dans  les  trois  jours.  (K.  Pi- 
Cbau,  p.  141.)  Carr. 

C’est  aussi  notre  avis,  conforme  aux  solutions  nu  ; nous  avons  déjà  données  à 
plusieurs  questions  analogues.  (P.  notre  Que  si . 2313.)  MM.  Tbohinb  Desmazc- 
res,  t.2,  p.  219  ; Decauts,  p-  63;  Rogro.n,  p.  878 et  Persil  fils,  Comm., p.  203, 
n*  243,  enseignent  la  même  doctrine. 

Ce  dernier  auteur  demande,  n°  214,  si  les  trois  jours  doivent  être  utiles,  en 
d’autres  termes,  si  le  délai  devait  être  augmenté  d’un  quatrième  jour,  dans  le 
cas  où  l’un  des  trois  serait  un  jour  férié.  Nous  nous  sommes  sulfisamment  ex- 
pliqué sur  cette  question  qui  touche  à une  infinité  d’autres  tcxles  de  lois,  sous 
le  n“  651  bis,  t.  2,  p.  77. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  (R.  c.  c.  c.,  p.  51)  avait  proposé  un 
paragraphe  ainsi  conçu  : À’»  le  troisième  jour  tombe  un  jour  férié,  la  déclara- 
tion sera  valablement  faite  le  quatrième  jour;  « pour  faire  cesser,  » disait  M.  le 
rapporteur,  « une  difficulté  de  la  régie  de  l’enregistrement, au  cas  où  le  troisième 
« jour  tombe  un  jour  férié.  » 

Le  silence  des  divers  projets  vient  à l’appui  de  notre  opinion. 

*3*4  bis.  f Où,  et  dans  quelle  forme  doit-on  faire  la  déclaration  ? 

Elle  se  fait  au  grcITe,  et  on  l’écrit  sur  le  cahier  des  charges,  à la  suite  de  l’ad- 
judication ; l’avoué  la  signe  ; si  son  commettant  est  présent , il  fait  immédiate- 
ment son  acceptation,  qu’il  souscrit;  sinon  , il  est  fait  mention  des  causes  qui 
l’empêchent  designer.  En  cas  d’absence,  elle  peut  élre  laite  en  vertu  d’un  pour 
voir  donné  par  acte  authentique  ou  sous  signature  privée;  mais  dans  ce  dernier 
cas,  le  pouvoir  ne  peut  être  annexé  à la  minute  de  la  déclaration  qu’aulaiit 
qu’il  est  timbré  et  enregistré.  (V.  Pige  au,  t.  2,  p.  141  ; Dehiau-Crouziluac, 
p.  452,  et  Prat.,  l.  4,  p.  367.)  Carr. 

La  Cour  de  Metz  se  plaignait,  dans  ses  observations,  qu’en  beaucoup  de  lo- 
calités, ou  inscrivit  la  déclaration  de  l’avoué  sur  uu  registre  séparé  auquel  de- 
meurait annexé  le  pouvoir. 

On  répondit , à la  chancellerie , que  la  déclaration  devait  toujours  élre  portée 
sur  le  cahier  des  charges,  cl  qu’agirautremenl  était  un  abus  qu’il  (allait  proscrire 
par  des  instructions  reglementaires. 
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La  doctrine  de  M.  Carré  est  donc  exacte;  elle  est  reproduite  par  MM.  Persil 
fils,  Comm.,  p.  205,  n°  217,  et  Kogron,  p.  878. 

9884  1er.  f La  déclaration  prescrite  par  l’art.  707  est-elle,  comme  déclara- 
tion de  command,  soumise  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  ? 

Une  instruction  de  M.  le  directeur  général  de  l’administration  de  l’cnrcgislre- 
ment  et  des  domaines,  sous  la  date  dü  27  août  1811  (J.  Av.,  t.  20.  p.  33t>  ),  et 
pne  décision  du  ministre  des  finances  ont  fixé  les  opinions  sur  celle  question, 
que  l'administration  avait  pensé  devoir  être  résolue  pour  l'affirmative,  mais  que 
la  Cour  de  Cassation  a décidée  négativement,  par  arrêts  des  3 sept.  1810,  9 et 
21  avril  IN1I  (J.  Av.,  t.  Il,  p.  293). 

L'on  doit  maintenant,  d’après  toutes  ces  décisions,  tenir  pour  certain, 
que  l’avoué  n’est  pas  obligé  de  notifier  au  receveur  de  l'enregistrement  ia 
déclaration  prescrite  par  Part.  7u9  (707);  2°  qu’elle  n’est  passible  que  du  droit 
fixe  d’un  franc,  lorsqu'elle  remp  il  les  conditions  voulues  par  cet  article;  3° que 
l’adjudicataire  déclaré  peut  passer  une  déclaration  de  command,  sans  donner 
lieu  au  droit  proportionnel,  lorsque  l'avoué  en  a lait  la  réserve  dans  l’adjudica- 
tion. (S.  11.2.26.) 

Nous  ajouterons  que,  par  une  instruction  générale  du  16  juill.  1813,  la  régie 
annonce  que  la  déclaration  de  command,  laite  par  l’adjudicataire  déclaré  par 
l’avoue,  ne  doit  profiter  de  l’exemption  qu’aulanl  que  celui-ci  en  a fait  la 
réserve  dans  l’adjudication,  et  que  le  droit  proportionnel  est  exigible,  si  la  ré- 
serve a été  faite  seulement  par  l’adjudicataire  dans  l'acceptation  de  la  décla- 
ration de  l’avoué.  {Ann.  du  not.,  t.  13,  p.  I9(i;  Y.  S.  16.2.283.)  Cars. 

Il  faut  bien  distinguer,  dit  M.  Lachai/.i,  t.  2.  p.  3,  la  déclaration  passée  par 
l'avoué  pour  faire  connaître  son  mandataire,  et  pour  laquelle  il  a trois  jours,  de 
celle  que  peut  taire  l’adjudicataire  iui-méme  pour  élire  command,  et  pour  la- 
quelle , aux  termes  de  l’art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  V 11,  il  n’a  qu’un  délai  de 
Vingt-quatre  heures.  ^ 

Ce  délai  part  du  jour  de  l’adjudication,  Cass.,  19  germ.  an  XII  (J.  Av.,  t.  20, 

Î.  27)  ; mais  il  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  22  fév.  1823  (S.  23. 
.159),  que  l’adjudication  est  censée  n’être  parfaite,  pour  l’adjudicataire,  qu’au 
moment  où  il  accepte  la  déclaration  de  l’avoué.  (F.  aussi  M.  Kogron,  p.  879.) 
De  celte  manière  se  concilient  les  deux  dispositions  de  notre  arl.  707  et  de 
l’art.  68  de  la  loi  de  frimaire.  Les  fonctions  d'avoué  n’existant  pas,  lorsque  cette 
loi  fut  promulguée,  [ adjudication  avait  lieu  à l'audience  sur  la  réquisition  même  de 
l’adjudicataire.  De  là  vient  qu’on  n’accorda  de  délai  que  pour  l’élection  de  eom- 
mand.  Mais  les  avoués  ayant  été  rétablis  et  leur  ministère  étant  devenu  néces- 
saire pour  enchérir,  il  a bien  fallu  fixer  un  délai  pour  la  déclaration  à foire  par 
l’avoué  de  l’adjudicataire,  laquelle  n’est  pas,  à proprement  parler,  une  éiechoi» 
de  command.  celte  dénonciation  étant  réservée  au  eboix  que  fait  l’adjudicataire 
d'un  autre  individu  qui  se  met  à son  lieu  et  place. 

Les  formalités  et  délais  indiques  par  la  loi  pour  ces  déclarai  Ions  sont  destinées 
ù prévenir  les  mutations  frauduleuses  que  l'on  pourrait  faire  au  préjudice  de 
la  régie  de  l'cnregistremeut.  Aussi  leur  infraction  est-elle  punie  d’un  double 
droit. 

El  il  a été  jugé,  par  la  Cour  de  Rouen,  le  12  juillet  1838  ( J . Av.,  t.  55, 
p.  613),  conlorménicnl  à l'instruction  de  la  régie  citée  par  M.  Carré,  que,  pour 

Sue  la  déclaration  de  command,  faite  par  l’atijudicaiaire  indiqué  par  l'avoué, 
entier  enchérisseur,  puisse  cire  enregistrée  au  droit  fixe,  il  faut  que  la  réserve 
d’élire  command  ait  été  insérée  dans  l’acte  même  d’adjudication. 
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tlf)4  qnater.  Pour  que  la  déclaration  de  l'avoué  ou  l'élection  de  commani 
faite  par  l’adjudicataire  ne  soient  pat  considérée!  commeune  mutation  frau- 
duleuse, faut-il  qu’elles  aient  lieu  rébus  integris  ? 

Oui,  sans  doute;  si,  avant  de  passerces  actes,  l’avoué  et  l’adjudicataire  étaient 
entrés  par  eux-mêmes  en  possession,  avaient  lait  quelque  acte  de  propriétaire, 
ou  si;  dans  Icurdéclaralion,  les  conditions  de  la  première  vente  étaient  modifiées, 
ils  seraient  censés  avoir  d’abord  acquis  pour  eux-mémes  et  renoncé  au  beuéfice 
de  l’élection  de  command. 

C’est  aussi  l’avis  de  M.  Lachaizb,  t.  2,  p.  8,  n°  386. 

S394  quinquies.  Lorsqu’il  n’y  a point  eu  d’enchérisseur  sur  une  vente  par 
suite  de  saisie  immobilière , que  l'immeuble  a été  adjugé  pour  la  mise  à 
pris  faite  par  le  poursuivant,  qu’il  l’a  été  à l’avoué,  et  quecelui-cin’a  point 
fait  la  déclaration,  peut-on  considérer  l’avoué  comme  adjudicataire  en  son 
nom  personnel  ? 

On  trouve,  J.  Av.,  t.  28,  p.  280,  une  dissertation  extraite  du  Journal  de 
l’enregistrement,  où  la  question  est  résolue  pour  la  négative.  En  effet,  puisque 
c’est  la  loi  elle-même  qui,  par  suite  de  J’abseuce  de  toute  enchère,  prononce 
^adjudication  au  prolit  du  poursuivant,  il  n’est  besoin  d’aucuuc  déclaration 
pour  faire  connaître  l’adjudicataire.  Ce  cas  ne  rentre  donc  point  dans  l'applica- 
tion de  l’art.  707. 

9994  sexies.  St  l’adjudicataire  déclaré  n’est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du 
tribunal  qui  a procédé  à la  vente , faut-il  que  l’avoué  élise  pour  lui  un  domi- 
cile dans  le  ressort? 

La  Cour  de  Riom  a proposé  d’exiger  cette  élection  de  domicile,  faute  de 
quoi  elle  aurait  lieu  de  droit  chez  l’avoué  lui-même. 

On  a répondu  uue  c’était  là  une  clause  de  style  assez  répandue;  mais  qu’il  ne 
fallait  pas  la  rendre  obligatoire  dans  tous  les  cas,  de  peur  d’écarler  certaines 
classes  d’enchérisseurs. 

9S9S.  N'exisle-t-il  pas  une  antinomie  entre  Vart.  707  et  l'art.  711  ? 

Cette  antinomie  n’est  qu’apparente.  Elle  consisterait  en  ce  que,  l’avoné  qui 
ne  fait  pas  sa  déclaration  dans  les  trois  jours  étant  réputé  adjudicataire  person- 
nellement, il  serait  facile  à celui  du  poursuivant  d’éluder,  par  uue  feinte  négli- 
gence, la  prohibition  que  lui  fait  l’art.  711  de  se  rendre  adjudicataire  pour  soq 
compte. 

On  a fait  remarquer,  au  sein  de  la  commission  du  gouvernement  et  dans  le  rap- 
port de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation,  p.  51,  que  l'antinomie  n’existait 
pas,  puisque  l’art.  711  prohibe  un  fait  volontaire  de  la  part  du  poursuivant,  et 
que  l’art.  707  s’occupe  des  conséquences  d’un. fait  étranger  à sa  volonté. 

A la  vérité,  ajoutait-on,  (avoué  poursuivant  pourra  teindre  l’impossibilité 
de  représenter  un  mandat,  et  rester  ainsi  avec  préméditation  adjudicataire, 
contrairement  aux  défendes  de  la  loi.  Mais,  si  une  pareille  faute  était  décou- 
verte, elle  serait  réprimée  sévèrement  par  la  voie  disciplinaire;  les  peines  qui 
tout  à la  disposition  des  magistrats,  contre  les  officiers  ministériels,  protége- 
ront suffisamment  tous  les  intérêts  contre  ce  genre  d’abus.  (F.  bl.  iIoûruk, 

p.  880.) 

Malgré  ces  explications,  les  Cours  d’Amiens,  d’Angers,  de  Bastia,  de  Greno- 
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Me  et  de  Rennes  demandèrent  qu’on  fît  disparaître  toute  apparence  de  contra- 
diction, en  rapprochant  les  dispositions  de  ces  deux  articles  par  un  renvoi. 

C’est  ce  que  fit  le  projet  du  gouvernement  par  l'addition  de  ces  mots  qui  ter- 
minent l’art.  707  : sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  711;  cl  b commis- 
sion de  la  Cour  de  cassation  avait  déclaré  que  l’adjudication  pourrait  être  an- 
nulée. 

Art.  708.  Tonie  personne  pourra,  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront l’adjudication,  faire,  par  le  ministère  d’un  avoué,  une  sur- 
enchère, pourvu  qu’elle  soit  du  sixième  au  moins  du  prix  princi- 
pal de  la  vente. 

Cod.cif.,  art.  1596  et  soiv.— Cort.  proc.civ.,  t.  snc.,  art.  710.— Loi  set.,  art.  709  à 71 1,  730,  743  rt 
905. — Tarif  de  1841,  art.  12,  S 1er,  suprà,  p.  386.  — Conf  , suprd,  p.  24?.—  E.M.  V , suprà, 
p.  6.— E.  Il  D.,  supra . p.  53.— R.  P.,  supra,  p.  29.—  R.  D.,  supra,  p.  70.— R.  Pssc.,  p.  60.— 
K Par  ,p.  2 7 et  2o.— R.  c.  c.c.,  p 59. 

Questions  traitf.es  : Ce*  nota,  toute  personne , employé*  dans  l’art.  708,  supposent-ils,  par  leur 
généralité  . que*  l**  poursuivant  puisse  former  une  surenchère  * En  générai,  quel»  sont  les  incapable» 
de  surenchérir?  (J . 2186. — Le  surenchéri >seur  peut-il  être  tenu  de  donner  caution?  Q.  2386  bis  — 
— Lorsque  la  surenchère  est  nulle,  à raison  de  l'incapacité  d'un  surenchérisseur,  nVn  subsiste-t  elle 
pas  moins  pour  son  coturenchcnsseur?  Q.  '2386 ter.— Le  dé.ai  de  huitaine,  fiiè  par  l'art.  710,  est-il 
franc?  et  les  jours  fériés  sont-ils  compté»  dans  ce  délai?  Q.  23S7. — Le  greffier  peut  il,  dans  le  délai 
de  huitaine,  recevoir  plusieurs  surenchère»  ; et  s'il  le  peut,  tous  le»  surenchérisseur»  seront-ils  ad- 
mis h concourir,  encore  bien  que  l’un  d’eox  ail  porté  sa  surenchère  au-dessus  du  sixième  du  prix 
principal  de  l'adjudication?  (J.  2387  biê.—  Pans  le  cas  de  plusieurs  surenchérisseurs  offrant  un  prix 
différent,  comment  la  poursuite  devra-t-elle  être  faite?  Q.  23  h'  ter. — Doil-nn  entendre, par  le  sixième 
que  la  loi  exige,  celui  du  prix  de  la  vente,  en  y comprenant  les  frais  auxquels  l’adjudicataire  est 
tenu  ? quoique  l’art.  7üK  ne  soit  pi»  prescrit  à peine  de  nnllité,  l’inobservation  de  ses  formalité» 
entraîne-t-elle  néanmoins  la  nullité  de  la  surenchère?  (J.  2388.— Si,  dans  la  huitaine  pendant  la- 
quelle le  droit  de  surenchérir  peut  être  exercé,  et  avant  qu'il  y ait  surenchère,  le  bien  périt  ou  se 
dégrade,  pour  qui  sera  la  perte?  Sera-ce  pour  le  saisi  vendeur,  ou  pour  l'adjudicataire?  Pour  qui 
sera-t-elle,  si  le  cas  arrive  après  la  surenchère?  Q.  2389. 

CCCCXCVI1I.  f l.a  faculté  de  surenchérir  tend  il  procurer  la  garantie  que  les 
tribunaux  ne  seront  pas  obligés  d’adjuger  les  objets  saisis  à un  prix  qui  serait 
de  beaucoup  trop  inférieur  à leur  véritable  valeur. 

I.a  loi  de  brumaire,  art.  14,  avait  placé  cette  garantie  dans  la  nécessité  d'une 
remise  de  l’adjudication,  et  d’une  nouvelle  apposition  et  notification  d'affiches, 
si  deux  bougies  s’étaient  éteintes  sans  qu’il  fût  survenu  d’enchère  qui  eût  porté 
le  prix  à plus  de  quinze  fois  le  revenu  auquel  le  bien  était  évalué  par  la  ma- 
trice des  rôles  de  la  contribution  foncière;  cl  fart.  17  portait  qu'au  jour 
indiqué  pour  la  remise,  le  tribunal  devait  prononcer  l'adjudication  définitive  à 
celui  qui  faisait  l’oITre  la  plus  avantageuse,  quoique  inférieure  au  taux  prévu  par 
l’art.  1 1. 

Le  Code  n'a  point  admis  cette  base,  parce  que  l’expérience  avait  appris  qu’elle 
était  peu  sûre  et  fort  embarrassante.  Si  les  matrices  des  rôles  sont  défectueuses, 
elles  ne  peuvent  servir  de  guide;  il  y a ensuite  des  maisons  ou  autres  bâtiments 
dont  la  valeur  est  principalement  relative  à leur  solidité,  abstraction  même  faite 
des  produits  actuels. 

Il  a paru  plus  sage  de  se  débarrasser  de  ces  entraves  et  de  prendre  d'au- 
tres moyens.  On  a cru  que,  sans  qu’il  fût  besoin  d'arrêter  le  cours  de  la  pro- 
cédure,on  pouvait  avec  plus  de  confiance  poser  la  garantie  à laquelle  on  visait 
dans  la  faculté  l’une  surenchère,  qui  pût  être  faite  dans  la  huitaine  de  l’ad- 
’udication,  pourvu  qu’elle  soit  du  quart  au  moins  du  prix  principal  de  la  venté. 

Certains  exemples  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  l'ancienne  saisie  réelle  ont 
pu  donner  l’idée  de  celte  mesure,  mais  elle  a reçu  une  modification  qui  la  rend 
plus  efficace,  et  die  a dû  être  d’autant  mieux  accueillie,  qu’elle  procure  un  nou- 
vel avantage . 
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En  effet,  en  s’occupant  de  celte  matière,  il  était  difficile  de  ne  pas  prévoir 
le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  d'enchérisseur,  puisqu’enftn  cela  est  possible.  On 
avait  donc  admis  que  le  poursuivant  ferait  une  mise  à prix  ; mais  il  y avait  lieu 
de  douter  qu’il  fût  prudent  de  prononcer,  ainsi  que  cela  est  dit  dans  l’art.  698 
(706),  que  le  poursuivant  demeurerait  adjudicataire,  s’il  ne  se  présentait  pas 
de  surenchérisseur.  On  sent  aisément  les  raisons  qui  pouvaient  motiver  une 
répugnance  à le  vouloir  ainsi;  mais  cette  répugnance  cesse  d’après  la  faculté 
de  la  surenchère,  dans  la  huitaine  de  l’adjudication  : en  sorte  qu’il  résulte  de 
1b  un  nouveau  moyen  de  s’assurer,  sans  que  la  prévoyance  du  législateur  soit 
en  défaut,  que,  dans  tous  1rs  cas,  il  y aura  une  adjudication,  et  que  des  frais  de 
poursuites  n’auront  pas  été  faits  en  vain.  ( Rapp.  au  Corps  législ.)  Carr. 

Trois  innovations  distinguent  l’art.  708  de  l’ancien  art.  710,  qu’il  remplace. 

La  première  est  de  peu  d’importance,  et  ne  concerne  que  la  rédaction.  L’an- 
cien article  autorisait  la  surenchère  dans  la  huitaine  du  jour  où  l'adjudica- 
tion aura  été  prononcée,  c’est  maintenant  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
l’adjudication. 

En  second  lieu,  le  nouvel  article  dispose  que  la  surenchère  sera  faite  par  le 
ministère  d'un  avoué,  et  non,  comme  autrefois,  par  la  partie  elle-mcme  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale  ; ce  qui  fait  cesser  une  question  très  contro- 
versée, que  M.  Carré  posait,  sous  le  n°  2375,  en  ces  termes  : 

Peut-on  faire  une  surenchère  sans  assistance  d’avoué? 

Cette  disposition  a été  proposée  par  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs, 
comme  offrant  une  garantie  de  la  solvabilité  présumée  du  surenchérisseur. 
(F.  le  rapport  fait  au  nom  de  celte  commission,  supra,  p.  29.) 

Puisqu'il  n’y  a plus  lieu  de  surenchérir  par  un  fondé  de  pouvoir,  on  ne  doit 
plus  se  demander, comme  le  faisait  M.  Carré,  sous  la  Quest.  2376: 

Le  pouvoir  de  surenchérir  dotl-il  être  donné  par  acte  authentique ? 

Enfin  la  troisième  innovation  est  relative  au  taux  de  la  surenchère.  Sons 
l’ancienne  loi,  elle  devait  être  du  quart  du  prix  principal  de  la  vente,  elle  devra 
être  maintenant  du  sixième. 

Le  projet  de  1829  avait  abaissé  ce  taux  jusqu’au  dixième,  le  mettant  ainsi  au 
niveau  de  celui  qui  a été  fixé  par  le  Code  civil  (art.  2185),  pour  l’enchère  sur 
aliénation  volontaire*  Eu  mémo  temps,  il  avait  étendu  à une  quinzaine  le  délai 
utile  pour  faire  la  surenchère. 

Il  faut  qu’il  y ait  une  différence  dans  le  taux  de  la  surenchère,  selon  qu’elle 
s’applique  b une  vente  volontaire  ou  b une  vente  forcée. 

Dans  le  premier  cas,  en  effet,  le  vendeur  et  l’acquéreur  ont  clé  seuls  b dé- 
battre leur  prix.  Les  créanciers  ne  sont  pas  intervenus  et  n’ont  pas  pu  exercer 
leur  surveillance.  Les  fraudes  sont  plus  b craindre.  Il  faut  que  la  surenchère, 
destinée  b les  déjouer,  soit  d’un  facile  accès.  Yoilb  pourquoi,  dans  les  ventes 
Volontaires,  il  suffit  qu’elles  soient  d’un  dixième. 

Mais,  dans  la  vente  forcée,  la  concurrence  a été  libre,  la  publicité  a attiré 
les  enchérisseurs.  Il  y a plus  de  présomption  que  l'immeuble  a été  porté  b son 

Î liste  prix.  L’adjudicataire  ne  doit  pas  être  exposé  b une  dépossession  si  facile, 
.'ancien  texte  voulait  donc  que  la  surenchère  fût  d’un  quart. 

Ce  taux  néanmoinsaélé  trouvé  trop  considérable  ; soit  qu’on  se  soit  aperça, 
même  sous  l'ancienne  législation,  que  ce  taux  élevé  avait  écarté  souvent  les  sur- 
enchérisseurs, soit  qu’ou  ait  jugé  convenable  de  leur  donner  plus  de  facilité  depuis 
que  les  formalités  de  la  vente  sont  moins  rigoureuses,  on  l’a  réduit  au  sixième. 

Voyez,  pour  le  développement  de  ces  motifs,  le  travail  de  1838  de  M.  Pasca- 
lis,  p.  60;  le  1"  Rapp.  de  M.  Parant  sur  les  travaux  de  la  commission  du  gou- 
vernement, n.  5, et  suprà,  les  Rapp.  de  MM.  Persil,  p.  29,  et  Pascalis,  p.  70. 

La  Cour  de  Paris  avait  demandé  que  ce  taux  fût  réduit  au  cinquième,  celles 
de  Rennes  et  d’Orléans  désiraient  qu’on  l'abaissât  au  dixième.  Le  sixième  a 
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été  définitivement  adopté  par  la  commission  du  gouvernement  et  n'a  plus  été 

contesté. 

Notre  art.  708  ne  dit  pas,  comme  l’ancien  art.  710,  que  la  surenchère  sera 
faite  augrefle.  Celle  disposition  n’a  pourtant  pas  disparu  de  la  loi,  elle  a été  re- 
portée ii  i’art.  709, sur  l’observation  faite  par  la  Cour  de  Douai,  que,  tenant  plus 
particulièrement  à la  (orme,  sa  place  n’était  pas  dans  l’ai  t.  708. 

*38®.  f Ces  mot s toute  personne,  employât  dant  l’art.  708,  supposent-ils, 
par  leur  généralité,  que  le  poursuivant  puisse  former  une  surenchère  ? En 
général,  quels  sont  les  incapables  de  surenchérir  P 

Nous  croyons  devoir  résoudre,  pour  l’affirmative,  la  question  relative  au 
poursuivant.  Mais  voici  les  objections  que  l’on  peut  faire  contre  cette  solution. 

Un  dit,  il  l’égard  du  poursuivant,  1°  qu’il  est  de  principe  que  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  h ceu\  qui  les  ont  faites,  et  qu’elles  ne 
peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel,  ou  pour  les  cau- 
ses qne  la  loi  autorise  (V.  Cad.  civ.,  art.  1 ! 31  ■ : or,  le  créancier  qui  a poursuivi 
la  saisie,  qui  a demandé  lui-même  que  l’adjudication  en  fût  faite  & l’avoué,  der- 
nier enchérisseur,  qui  a souscrit  celte  adjudication,  se  trouve  avoir  contracté 
avec  l’acquéreur  un  eug.igementqu’U  ne  peut  rendre  sanselTet,  sans  le  consen- 
tement de  celui-ci  ; 2“  que  le  poursuivant  ne  faisant  qu’une  seule  et  même  per- 
sonne avec  le  saisi,  il  est  évident  que  la  loi  lui  refuse,  comme  à celui-ci,  la  fa- 
culté de  surenchérir;  car  la  généralité  des  termes  de  l’art.  710  (708 ! ne  peut 
s’étendre  à la  partie  saisie,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’art.  712  (710)  ; 3’  qu’enfin 
l’art.  71 1 (109)  prouve  que  le  saisissant  ne  peut  pas  se  rendre  surenchérisseur, 
puisque  cet  ai  lide  veut  que  la  surenchère  lui  soit  dénoncée. 

Ces  moyens  ont  été  plaidés,  h notre  connaissance,  devant  le  tribunal  de 
Saint-Malo,  qui  n’eu  déclara  pas  moins  que  le  saisissant  avait  pu  surenchérir; 
et  telle  est  aussi  notre  opinion.  Nous  la  fondons,  en  premier  lieu,  sur  ce  qu’il 
est  reconnu,  ainsi  qu’il  resuite  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Quest.  2279,  que 
ce  n’est  point  avec  le  saisissant  que  l’acquéreur  contracte,  mais  avec  le  saisi, 
sous  l’autorité  de  la  justice;  en  second  lieu,  parce  que  la  surenchère  est  un  droit 
introduit  en  faveur  du  saisi  lui-même,  du  saisissant  et  des  créanciers,  afin  de 
rendre  sans  effet  les  manœuvres  qui  pourraient  être  pratiquées  pour  qu’un  en- 
chérisseur devint  acquéreur  vil  pris  , V.  Exposé  desmotifs,  par  M.  Réal,  et  le 
Bapp.  de  M.  Grenier,  édit,  de  F.  Didot,  p.  215  et  261  q en  troisième  lieu, 

Parce  que  l’on  ne  peut  pas  dire  nue  la  vente  soit  parfaite,  puisque  le  législateur 
a subordonnée  à l’exercice  du  droit  de  surenchère  ; enfin,  parce  que  la  loi  s’ex- 
prime en  termes  généraux,  et  qu’il  n’est  pas  permis,  soit  de  distinguer,  quanti 
elle  ne  distingue  point,  soit  de  prononcer  des  exclusions  qu’elle  n’a  point  or- 
données. Carr. 

Nous  approuvons  cet  avis,  avec  SI.  Dalloz,  t.  Il,  p. 761,  n”  1. 

On  se  demandait,  sous  l’empire  de  l’ancienne  législation,  et  M.  Carré  traitait 
cette  question,  au  n°  2391,  si  les  personnes  incapables  d’enchérir  l’étaient  aussi 
de  surenchérir.  Le  nouvel  art.  711  ne  laisse  plus  de  doute  sur  cette  question  qu’H 
résout  pour  l'affirmative.  (F.  le  commentaire  de  cet  article). 

Voyez  aussi  les  difficultés  qui  y sont  examinées  pour  rechercher  l’étendue  de 
ces  incapacités. 

lien  est  deux  néanmoins  que  nous  avons  dû  réserver  pour  la  présente 
question,  parce  qu’elles  sont  particulières  au  cas  de  la  surenchère. 

1°  L'avoué  de  V adjudicataire  peut-il  surenchérir  sur  lui? 

MM.  I’igeau,  Comm.,  t.  2,  p.  332,  et  Dalloz,  1. 1 1,  p. 761,  n"5,  enseignent, 
avec  raison,  la  négative,  fondée  sur  ce  que  l’avoué,  étant  mandataire  de  son 
client,  ne  peut  abaudonuer  les  intérêts  de  celui-ci,  et  se  tourner  contre  lui  en 
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profitant  pour  cela  des  lumières  qu’il  a acquises  dans  l'exercice  de  son  mandat, 
et  par  suite  de  la  confiance  de  celui  qu’il  trahirait. 

2°  Une  personne  qui  ne  serait  pas  contraignablepar  corps  pourrait-elle  sur- 
enchérir ? 

Voici  l’avis  de  M.  Carré,  extrait  de  la  suite  de  la  Quest.  2391. 

f L’art.  712  (710)  vent  que  le  surenchérisseur  soit  tenu  par  cotps,  en  cas  de 
folle  enchère , de  la  différence  de  son  priy  avec  celui  de  la  vente. 

Or,  disent  les  auteurs  du  Praticien , t.  4,  p.  358,  on  pourrait  induire  de  ji 
que  les  septuagénaires  et  les  Femmes,  qui,  aux  termes  de  l’art.  2066  du  Code 
civil,  ne  sont  sujets  h la  contrainte  par  corpsque  pour  slellionat,  ne  pourraient 
surenchérir. 

Et  pour  soutenir  que  cette  induction  a été  dans  la  pensée  du  législateur,  on 
dirait  qu’en  s’attachant  rigoureusement  à ces  expressions  générales  de  l’ar- 
ticle 710  (708),  toute  personne,  afin  d’admettre  II  surenchérir  même  celles  qui 
ne  seraient  pas  susceptibles  d’ëtre  contraintes  par  corps,  il  arriverait  souvent 
que  le  saisi,  pour  obtenir  de  nouveaux  délais.  Ferait  faire  une  surenchère  sous 
le  nom  d’une  femme  ou  d'un  septuagénaire  insolvable. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  estiment  que  ceux- 
là  mêmes  qui  ne  sont  nas  sujets  à la  contrainte  peuvent  surenchérir,  parce  que, 
s’ils  ne  paient  pas,  ^adjudication  définitive  obtient  son  effet,  et  l’on  se  vengs 
sur  leurs  biens  pour  le  paiement  des  frais.  Mais  ces  mêmes  auteurs  ajoutent 
qu’on  peut  reluser  la  surenchère  de  ces  personnes,  si,  d’ailleurs,  elles  n’oflreut 
pas  sûreté  ou  caution  suffisante. 

Nous  avions,  dans  noire  Analyse , Question  2192,  adopté  cette  opinion, 
oue  l’on  ne  pouvait  induire  une  exclusion  de  1a  disposition  de  l’art.  7 l'i 
(V 10),  qu’il  fallait  concilier  avec  l’art.  710  (708).  et  nous  sommes  allé  jusqu’i 
dire,  nonobstant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  29  juin  1814,  que  cc  se- 
rait juger  arbiliaircment  que  d’exiger  une  caution  d’un  surenchérisseur  uon 
coniraignable  par  corps,  puisque  l’ou  suppléerait  ainsi  une  disposition  rigou- 
reuse qui  n’est  point  écrite  dans  la  loi.  Ou  le  surenchérisseur  est  insolvable, 
ajoutions-nous,  et  dans  ce  cas  il  est  exclu  par  fart.  713  (ïll)  ; o*  il  ne  Test 
pas,  et  alors  on  ne  peut  l'assujettir  à une  condition  que  la  loi  ne  prescrit  ni  n’au- 
torise. Carr. 

Nous  partageons  cet  avis,  avec  MM.  Phssao,  Comrn.,  U 2,  p.  332;  FaVarP 
de  Langladb,  t.  5,  p.  66,  n*  3;  Dalloz,  t.  tl,  p.  762,  n*  7,  et  Pkrsu.  fils, 
Comas.,  p.  21,  n°  262.  (F.  notre  question  suivante.) 


938(1  bis.  Le  surenchérisseur  peut-il  être  tenu  de  donner  caution ? 

Les  tribunaux  de  Dunkerque  et  de  Boulogne,  ainsi  que  la  Coor  de  Montpel- 
lier, demandaient  qu’on  exigeât  une  caution  du  surenchérisseur,  après  expro- 
priation, comme  le  Code  civil  l’exige  du  surenchérisseur  sur  aliénation  volon- 
taire. 

Cette  question  fut  longuement  discutée  et  approfondie  au  sein  de  la  commis- 
sion du  gouvernement,  qui  finit  par  repousser  la  nécessité  de  la  caution,  à cause 
des  entraves  qu'elle  mettrait  au  droit  de  surenchérir,  déjà  restreint  dans  le 
court  délai  de  huit  jours.  (F.  le  premier  rapport  de  M.  Parant,  p.  27.  F.  aussi 
Boire  question  précédente.) 

Mais  si  on  l’accuse  d’insolvabilité,  peut-il  éviter  les  effets  de  cette  accusation 
en  donnant  caution?  (V.  infrd,  la  Quest.  2396.) 

8386  ter.  f Lorsque  la  surenchère  est  nulle  à raison  de  l'incapacité  <Fh» t 
surenchérisseur,  n’en  subsiste-t-elle  pas  moins  pour  son  eostsrenchérisseur  ? 

Celte  question  a été  résolue  pour  l’affirmative,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
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Bruxelles  du  15  avr.  1809.  On  conçoit,  en  effet,  qu’il  n’existe  aucun  motif 
pour  que  l’incapacité  d’une  personne  qui  surenchérit  conjointement  avec  une 
autre  puisse  opérer  la  nullité  contre  celle-ci,  qui  est  obligée  de  remplir  toutes 
les  obligations  auxquelles  la  surenchère  donne  lieu,  comme  si  elle  avait  été 
faite  à sa  seule  requête.  (F.  Cod.  civ.,  art.  1218.)  Carr. 

Cela  est  évident. 

9399.  f Le  délai  de  huitaine  fixé  par  l’art.  708  est-il  frane,  et  les  jours 
fériés  sont-ils  comptés  dans  ce  délai  ? 

L’art.  710  dit  que  la  surenchère  sera  faite  dans  la  huitaine  du  jour  où  l’ad- 
judication aura  été  prononcée;  ainsi,  ce  jour  n’est  pas  compté,  mais  celui  de 
l’échéance  doit  l’étre  nécessairement.  (F.  Pigeau  , p.  233.)  Carr. 

Il  est  certain  que,  d’après  la  règle  déjà  exposée,  suprà,  Quest.  2313,  le  délai 
de  huit  jours  n'est  pas  franc,  puisque  c’est  dans  les  huit  jours  que  la  suren- 
chère doit  être  faite.  Nous  approuvons  le  sentiment  de  M.  Carré  avec  MM.  Pi- 
geau, Comm.,  t.  2,  p.  333;  Tiiomine-Desmazures , t.  2,  p.  251  ; Persil  fils, 
Comm.,  p.  216,  n°  251,  et  Rogron  , p.  880. 

Cependant  M . Dalloz  , 1. 1 1 , p.  768,  n°  5,  enseigne,  et  la  Cour  de  Colmar  a 
jugé,  le  9 nov.  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  431),  que  le  créancier  peut  être  admis  à 
surenchérir  après  le  délai  de  huitaine,  lorsqu’une  force  majeure,  un  blocus,  par 
exemple,  l’a  empêché  de  surenchérir  dans  ce  délai. 

L’appel  du  jugement  d’adjudication  ne  suspend  pas  le  délai  pour  surenchérir, 
disait  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  333;  et  il  se  fondait  sur  ce  que  cet  appel  ne 
pouvait  être  relevé  qu’après  l’expiration  de  la  même  huitaine,  pendant  laquelle 
fa  surenchère  est  admise. 

Il  résulte  de  l’art.  731  de  la  nouvelle  loi  que  l'appel  peut,  au  contraire,  être 
relevé  dans  la  huitaine  de  l’adjudication  ; car  dix  jours  seulement  étant  accor- 
dés pour  l’interjeter,  5 partir  de  la  signification  à avoué,  ce  délai  pourrait  être 
singulièrement  restreint,  s’il  fallait  pn  supprimer  les  jours  qui  se  trouveraient 
dans  la  huitaine,  à partir  de  celui  de  l’adjuuication. 

Nous  pensons  donc  que,  dans  ce  cas  comme  dans  tout  autre,  l’appel  est  sus- 
pensif; qu’il  interrompt  le  délai  de  la  surenchère,  et  que  ce  délai  ne  recom- 
mence à courir  qu’après  la  confirmation  du  jugement  sur  l’appel. 

Quant  à la  question  de  savoir  si  les  jours  fériés  sont  comptés  dans  le  délai , 
nous  l’avons  traitée  sous  le  n°  651  bis,  t.  2,  p.  77,  où  nous  avons  dit  que  si  le 
délai  accordé  pour  remplir  une  formalité  était  entièrement  absorbé  par  des  fêles 
légales,  on  devait  l’augmenter  d'un  jour;  mais  qu’il  n’en  était  pas  de  même 
lorsque  les  fêtes  légales,  qui  se  rencontrent  dans  cc  délai , laissent  encore  des 
jours  libres.  Nous  maintenons  celte  opinion. 

8399  bis.  f Le  greffier  peut-il,  dans  le  délai  de  huitaine,  recevoir  plusieurs 
surenchères;  et  s'il  le  peut,  tous  les  surenchérisseurs  seront-ils  admis  d con- 
courir, encore  bien  que  l’un  d’eux  ail  porté  sa  surenchère  au-dessus  du 
sixième  du  prix  principal  de  l'adjudication ? 

La  Cour  d’appel  de  Turin , par  arrêt  du  30janv.  1810  [S.,  t.  15,  p.  118,  et 
J.  Av.,  t.  21,  p.  386),  a décidé  qu’il  pouvait  y avoir  lieu  h de  nouvelles  suren- 
chères, tant  qu'il  ne  s’était  pas  écoule  plus  de  huit  jours  depuis  l'adjudication , 
lors  même  qu'un  premier  surenchérisseur  aurait  déjà  fait  son  acte  au  greffe, 
dénoncé  sa  surenchère,  et  poursuivi  l’audience. 

Celte  décision,  qui  consacre  l’opinion  émise  parM.  Lepage,  dans  son  Traité 
des  saisies,  t.  2,  p.  118  et  222,  et  dans  ses  Questions,  p.  461,  nous  paraît  «on- 
forme  à l’esprit  et  an  texte  de  la  loi. 
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A l’esprit  de  la  loi,  puisqu’elle  a permis  la  surenchère,  dans  l’intérêt  de  la 
partie  saisie  et  de  ses  créanciers,  et  qu’aucune  disposition  ne  défend  expressé- 
ment de  recevoir  plusieurs  surenchères  sur  une  seule  adjudication. 

Au  texte  de  la  loi,  puisque  l’art.  710  (TDK)  admet  mule  personne  h surenché- 
rir, et  donne  à cet  elTel  un  délai  qui  court  également  pour  tous  ceux  qui  vou- 
draient aussi  faire  une  surenchère  : on  ne  peut  donc  admettre,  tant  que  ce 
délai  de  huitaine  n'est  pas  expiré,  qu’une  première  surenchère  ait  l’effet  d’en 
empêcher  une  seconde,  etc.  (K.  au  surplus,  les  développements  donnés  par 
M.  Coffinières,  ubi  suprà,  et  Pigeau,  t.  2,  p.  236.) 

La  conséquence  de  celle  décision  est,  ainsi  que  M.  Lepage,  ubi  suprà,  l’a 
penséjd’admettre  tous  les  surenchérisseurs,  qui  se  seraient  d’ailleurs  conformés 
aux  dispositions  de  l’art.  711  (709),  à concourir  lors  de  la  mise  eu  revente, 
conformément  à l’art.  71*2  (710). 

Il  est  vrai  que  les  termes  de  cet  article  semblent,  au  premier  aperçu,  sup* 
poser  que  le  concours  ne  sera  établi  qu’entre  l’adjudicataire  et  le  surenchéri* 
seur , mais  dans  les  considérants  de  l’arrêt  précité,  la  Lourde  Bruxelles  a 
répondu  à cette  objection,  en  déclarant  que  ces  mots,  celui  qui,  employés  dans 
l’art.  7t*2,  sont  évidemment  synonymes  du  mol  quiconque,  puisque  autrement 
cet  article  serait  en  opposition  avec  l’art.  710  (708)  qui,  en  accordant  à foute 
personne  le  droit  de  surenchérir,  admet  nécessairement,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire,  tout  enchérisseur  qui  se  présente  dans  le  délai. 

Mais,  dira-t-on,  ce  concours  de  plusieurs  surenchérisseurs  ne  peut  du  moins 
avoir  lieu  qu'autani  que  chacun  d'eux  se  serait  borné  à surenchérir  du  quart. 
En  effet,  il  est  naturel  que  celui  qui  porte  le  prix  à un  taux  supérieur  soit  seul 
admis  à ce  concours. 

Ce  u’esl  pas  notre  opinion.  Il  nous  semble  que,  d’après  l’art. 710(708),  toute 

{lersonne  qui  a surenchéri  du  quart  ayant  rempli  la  condition  sous  laquelle  la 
oi  l'admet  à concourir  à l’adjudication,  ne  peut  en  être  écartée  par  un  autre 
surenchérisseur  qui  aurait  excedé  ce  taux. 

S'il  en  était  autrement,  on  suppléerait  une  distinction  que  la  loi  n’a  pas  faite; 
l’on  contraindrait  toute  personne  qui  aurait  enchéri  à porter  le  montant  de  la 
surenchère  au  delà  du  quart , ce  qui  n'est  pas  évidemment  dans  l’intention  de 
la  loi , puisqu’elle  s’est  bornée  à le  fixer  à ce  taux.  Si , au  contraire,  elle  avait 
entendu  que  le  plus  fort  surenchérisseur  fût  seul  admis  à concourir  avec  l'ad- 
judicataire, conformément  à l’art.  712  (710),  il  est  évident  que  le  législateur  se 
fut  exprimé  de  toute  autre  manière,  en  disant,  par  exemple,  que  toute  per- 
sonne pourrait  enchérir  au-dessus  du  quart,  et  que  celle  qui  aurait  offert  le 

Prix  le  plus  élevé  serait  admise  à concourir  avec  l’adjudicataire.  Telle  est  aussi 
opinion  de  M.  I'igeau,  I.  2,  p.  236.  Carr. 

L'avis  de  M.  Carré  était  partagé  par  MM.  Favard  de  Lasgladc,  t.  5,  p.  61, 
n°  3,  et  Dalloz  , t.  1 1 , p.  760,  n»  1 . 

M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  217,  n°  255,  examine  la  meme  question  et  la  r&  , 
sou  t de  la  même  manière.  . 7 

Ou  pourrait  objecter  à celte  opinion  que  si,  sous  l'ancicnnqlégislation,  on  troo- 1 
vait  convenable  d’accorder  à plusieurs  le  droit  de  surenchérir,  c’était  afin  que  H 
le  premier  surenchérisseur  ne  pOl,  en  abandonnant  la  surenchère,  priver  les  JJ 
créanciers  du  bénéfice  qu’ils  avaient  espéré  en  retirer;  et  aussi  afin  que  tous 
ceux  qui  voulaient  se  rendre  adjudicataires  pussent  en  acquérir  le  droit  en  suren- 
chérissant, car  l’ancien  art.  712  n’admettait  à concourir  que  l’adjudicataire  et 
celui  qui  avait  enchéri  du  quart  ; qu’aucun  de  ces  motifs  n’existe  plus  d’après  le 
nouvel  article  709;  la  surenchère  une  fois  faite  au  greffe  du  tribunal  ne  peut 
plus  être  rétractée;  si  sou  auteur  ne  la  dénonce  pas  dans  le  délai,  le  saisi,  le 
poursuivant,  ou  tout  autre  créancier,  peut  la  dénoncer  lui-même:  et  enfin  le 
nouvel  art.  710  admet  toute  personne  à concourir  à la  nouvelle  adjudication. 
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De  quelques  expressions  des  rapports  de  MM.  Pascal»  et  Parant,  p.  62  et  27, 
on  peut  induire  une  opinion  emilorme  à celle  de  M.  Persil  tils.  lies  honorables 
députés  ilouuent  pour  motifs  de  certaines  dispositions  de  l'article  que  plusieurs 
surenchères  oui  pu  être  laites  au  grcfle,  ou  que  la  première  a pu  eu  empêcher 
d’.mtre*. 

La  Lourde  Caen  demandait  qu’on  prévît  le  cas  de  plusieurs  surenchères;  et 
un  membre  de  la  commission  du  gouvernement  répondait  (c’était  son  opinion 
personnelle)  : duia  ce  cas,  la  pour  tuile  appartiendra  au  plus  diligent.  ( F.  notre 
Quest.  2392.) 

Nous  pensons  également  qne  plusieurs  surenchères  peuvent  être  faites,  parce 
qu’il  n’y  a aucun  inconvénient  a les  admettre,  attendu  que  si  l’adjudication  a 
«eu  sur  la  première,  les  autres  seront  considérées  comme  non  avenues;  et 
surtout  parce  qu’une  surenchère  peut  être  déclarée  nulle,  par  exemple,  si  eüe 
ne  renferme  qu'une  offre  du  %’ou-du  10*,*»  elle  etl  notifiée  jiar  exploit , si  elle  en 
contient  pas  consiitu'inn  d'avoué,  etc.;  lorsqu'il  ya  négligence  du  pi  entier  suren- 
chérisseur, la  loi  accorde  la  faculté  de  subrogation  de  droit  aux  antre»  créan- 
ciers; mais  elle  ne  pouvait  pas  l’accorder  pour  le  cas  où  la  première  surenchère 
serait  déclarée  nulle.  On  conçoit  dès  lois  de  quelle  importance  il  est  pour  les 
créanciers  inscrits,  qu'on  leur  permette  de  déposer  au  greffe  leur  surenchère, 
quoiqu'il  eu  existe  déjà  une  ou  plusieurs  autres. 

Dans  tous  les  cas.  rien  n’empècbc  qu’on  ne  reçoive  une  surenchère  pratiquée 
conjoint*  ment  par  deux  créanciers.  Paris,  6 août  1932  (J.  Av.,  t.  43,  p.  uôâ). 

£39?  ter.  Dans  le  cas  où  plusieurs  surenchérisseurs  offrent  un  prix  diffé- 
rent, comment  la  poursuite  devra-t-elle  être  faite  ? 

Contrairement  b l'opinion  d’un  des  membres  de  la  commission  du  gouver- 
nement, dont  nous  avons  parlé  sur  la  question  précédcutc,  nous  disons. 
Quest.  2392,  que  le  poursuivant  seul  a la  direction  de  la  procédure  suivie 
sur  la  surenchère,  h moins  de  négligence  de  sa  part,  auquel  cas  les  autres  par- 
ties intéressées  peuvent  se  faire  subroger  (1).  S’il  y a plusieurs  surenchères,  le 
poursuivant  suit  sur  la  plus  élevée;  il  y a un  intérêt,  rieu  ne  s’v  oppose,  et  les 
enchères  sont  alors  ouvertes  sur  la  mise  à prix  de  ce  surenchérisseur. 

£8 Ht*,  -j-  Doil-tm  entendre,  par  le  sixième  que  la  loi  exige,  celui  du  prix  de 

la  vente,  en  y comprenant  les  frais  auxquels  l'adjudicataire  est  tenu? 

Quoique  l'art.  708  ne  suit  pas  prescrit  à peine  de  nullité,  l’inobservation 

de  ses  formalités  en traine-t-elle  néanmoins  la  nullité  de  la  surenchère  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  la  loi  se  sert  de  ces  mots,  prix  princi- 
pal, qui  sont  exclusifs  de  tout  ce  qui  n’est  payé  qu’ accessoirement  : il  .suffit 
donc  de  surenchérir  du  quart  idu  sixième)  du  prix  auquel  l'immeuble  a été  ad- 
jugé sur  l’enchère  du  dernier  enchérisseur. 

Mais  nous  remarquerons  que  l'art,  i 10  (708)  est  en  cela  bien  plus  favorable 
que  l’art.  2185,  n"  2.  du  Code  civil,  relatil  à la  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire, qui,  en  exigeant  une  soumission  de  porter  le  prix  à un  dixième  au- 
dessus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  parait  considérer,  comme 
faisant  partie  du  prix,  toute  somme  que  l’acquéreur  est  obligé  de  payer  acces- 
soirement par  une  clause  du  contrat.  C’est  du  moins  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  du  15  mai  1811,  dans  une  espèce  où  il 


fl)  L’ait.  12,  { 4 du  tarif  de  1 H4 1 (suprà, 
p.  3xü)  ne  nous  éclair*’  point  sur  rette 
question  quand  il  dit  : Lo  droit  do  remise 


proportionnelle  sur  l'incident  produit  par  la 
surenchère  ou  la  folle  enchère  sera  alloués 
fatum  qui  les  aura  poursuivies. 
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s’agissait  d’une  adjudication  laite  en  justice,  mais  non  pas  par  suite  d'expro- 
priation (J.  P.,  3*  édit.,  t. 9,  p.  325.  F.  aussi  arrêt,  Cassai.,  2uov.  1813,  même 
journal,  t.  Il,  p.  744).  Carr. 

La  surenchère,  pour  être  valable,  a jugé  la  Cour  de  Paris,  le  19  mars  1836 
(J.  Av.,  t.  52,  p.  *281),  doit  imi  ter  non-seulement  sur  le  prix  de  la  vente  ex- 
primé en  argent,  mais  encore  sur  toutes  les  charges  imposées  à l'acquéreur. 

C’est-à-dire,  comme  l’explique  JL  Pigeau,  Comm.,  I.  ‘2,  p.  335,  que  la  sur- 
enchère étant  établie  dans  l'intérêt  du  saisi  et  des  créanciers,  on  ne  doit  join- 
dre au  prix  principal  que  les  accessoires  dont  l’augmentation  leur  profitera,  et 
non  ceux  dont  l'augmentation  ne  les  intéresse  uullement. 

« De  là  suit,  dit  M.  Pigeau.  qu’on  doit  ajouter  : 

« 1°  Les  Trais  extraordinaires,  si,  comme  on  le  fait  quelquefois  , on  a chargé 
a l’adjudicataire  de  les  payer  jusqu’à  concurrence  d’une  certaine  somme  , cette 
a charge  tournant  à leur  prolit , puisque  si  on  ne  l’avait  pas  imposée,  ces  frais 

■ eussent  été  payés  par  privilège  sur  le  prix  (716,  7 1 4) , et  eussent  d’autant  di- 
« minuéee  prix. 

« 2°  La  valeur  d’une  charge  quelconque,  dont  le  créancier  aurait  pu  demnn- 
« der  le  paiement  sur  le  prix  , si  on  ne  l'eût  pas  imposée  à l’adjudicataire  et 

■ dont  l’acquittement  séparé  tourne  eu  diminution  sur  le  prix. 

m Pur  une  couscquence  contraire,  il  ne  faut  pas  joindre  les  accessoires  qui 
• ne  tournent  pas  en  diminution  sur  le  prix. 

« Tels  sont  les  frais  ordinaires  et  autres  accessoires  à l’adjudication,  lesquels 
« seraient  à la  charge  de  l’adjudicataire  (Codeciv.,  art.  1593),  quand  même  on 

■ ne  les  lui  aurait  pas  imposés.  > 

Tel  est  aussi  l’avis  de  MM.  Merlot  , Rêp.t  v°  Surenchère,  n°  3;  Troploxg, 
Hypothèques,  t.  4,  P.  935;  Diraxtor  , t.  ‘20,  p.  396;  Lacuaizb,  t.  2,  p.  15, 
n°  401  ; Fayard  de  Langlaüb,  t.  5,  p.  65,  n°4,  ciThomlne  Desrazurbs,  t.  2, 
p il50. 

M.  Pigeau  nous  parait  avoir  très  bien  interprété  les  termes  de  la  loi.  Enfin  b 
Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  de  181 1,  a tracéà  cet  égard  la  règle  lu  plus 
sûre  et  la  plus  simple,  en  disant  que  la  surenchère  doit  porter  sur  le  prix  i 
raison  duquel  se  perçoivent  les  droits  de  mutation. 

Au  teste,  lorsque  plusieurs  immeubles  ont  été  adjuges  indivisement  pour  un 
même  prix,  mais  que,  dans  l’élection  de  commund.  ce  prix  a été  distingué,  b 
surenchère  ne  porte  que  sur  la  portion  de  prix  attribuée  à l’un  des  immeubles  ; 
Limoges,  5 déc.  1833  (/.  Av.,  l.  47,  p.  708),  et  Rouen,  26  janv.  1839  (J.  Av., 
t.  56,  p.  IM);  sans  que  l’on  puisse  toutefois  demander  celte  ventilation,  àl’ejîet 
de  surenchérir  lorsqu’on  a laissé  passer  le  délai  de  la  surenchère  ; Grenoble, 
17  août  1831  (J.  Av.,t.  4‘2,p.56),  cl  Mmes,  26  juill.  1825  (J.  Av.,  t.3! , p.  181). 

Si,  au  contraire,  un  bien  indivis  est  adjugé  eu  bloc  par  licitation,  avant  que 
les  parts  des  colicilants  aient  été  déterminées  par  une  liquidation , le  créancier 
d’un  seul  colicilanl  doit  faire  porter  sa  surenchère  sur  le  prix  total  de  l’iinmou- 
ble;  Paris,  IB  juill.  1831  ij.  Av.,  t.  47,  p.  608);  car  la  sureuebère  ne  peut  porter 

3ue  sur  un  immeuble  déterminé  et  non  sur  les  droits  immobiliers  dépen- 
ants  d’une  succession  ; Metz  , 20  fév.  1836  ( J . Av.,  t.  52,  p.  250);  Gienoble, 
24 janv.  1835  (Drvill.,  1816.2.20). 

Il  est  d’ailleurs  certain  que  la  surenchère  serait  nulle  si  elle  ne  contenait  pas 
expressément  la  soumission  de  porter  le  prix  au  sixième  en  sus  du  prix  de  l'ad- 
judication, tel  que  nous  venons  de  le  déterminer. 

Voici  comment  M.  Carré  exprimait  à cet  égard  son  opinion,  Quest.  2381. 
t Nous  ne  pensons  pas  que  l’on  puisse  argumenter,  pour  la  négative,  de  cê 
que  l’art.  710  (708)  ne  porte  pas  la  peine  de  nullité;  car  il  suffit,  pour  décider 
que  la  surenchère , dans  l’espèce  de  la  question  proposée , doit  être  regardée 
comme  non  avenue,  de  considérer  qu’elle  ne  peut  être  admise  que  sous  la  cnn* 
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dition  de  la  soumission  dont  il  s’agit.  Or,  quand  une  faculté  est  accordée  sous 
condition,  elle  cesse,  si  cette  condition  n’a  pas  été  remplie.  Carr. 

*3»®.  f Si,  dans  la  huitaine  pendant  laquelle  le  droit  de  surenchérir  peut 
être  exercé,  et  avant  qu’il  y ail  surenchère,  le  bien  périt  ou  se  dégrade,  pour 

Îui  sera  la  perle  ? Sera-ce  pour  le  saisi  vendeur  ou  pour  V adjudicataire? 
’our  qui  sera-t-elle,  si  le  cas  arrive  après  la  surenchère? 

Ces  questions  seront  traitées  sous  Part.  731  (717),  Quest.  2404  1er.  Carb. 

Art.  709  — (N.§§t'rct3*) — La  surenchère  sera  faite  au  greffe  du 
tribunal  qui  a prononcé  l'adjudication  : elle  contiendra  constitution 
d’avoué  et  ne  pourra  être  rétractée;  elle  devra  être  dénoncée  par  le 
surenchérisseur,  dans  les  trois  jours,  aux  avoués  de  l’adjudicataire, 
du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a constitué  avoué,  sans 
néanmoins  qu’il  soit  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation  à la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  partie  saisie  qui  n’aurait  pas  d’avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  acte,  contenant  à venir 
pour  l’audience  qui  suivra  l’expiration  de  la  quinzaine  sans  autro 
procédure. 

L’indication  du  jour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  la  manière 
prescrite  par  les  art.  696  et  699. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  le  poursuivant  ou  tout  créancier  inscrit,  ou  le  saisi, 
pourra  le  faire  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l’expiration  de  ce 
délai  ; faute  de  quoi  la  surenchère  sera  nulle  de  droit,  et  sans  qu’il 
soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité. 

Cod.proc.  ciT.,1.  «ne.  711.— Loi  «et.,  »rt.  «06  à 699,  70»,  710,71!,  739,  743  ,t  06S. -Tarif  de  1141, 
•rl*  4fS  ’»  supré,  P.  3*3,  et  art.  12,  $ 2,  tuptd , p.  38$.— Couf.,  tuprà.p  248.— R.  I*.,  tupra, 
p.  29.— R.  D.,  tuprà.p.  Tl.— R.  Pasc.,  p.  61.— R.  p.  27  et  2U.— R.  c.  e.  c.,  p.64. 

Questions  traitées  : Hu.-lle  e*t  la  forme  de  l'acte  de  «urencbèf>?  de  la  dénonciation?  2390.— 
l,a  surenchère  doit-elle  être  notifiée  à un  avoué  qui  n'aurait  été  constitué  que  »ur  un  incident  ? 

, Ç-  2390  bis.  — Si  dans  lea  trois  joura  lise  trouve  un  jour  férié,  doit-il  compter?  I.et  délais  de 
• T09  aoni-ila  francs?  Q 2390  ter.  — Celui  qui  mettrait  une  surenebèr#  âpre»  un  ou  plusieurs 

autres  aurenrhéri^inur,  doit-il  la  leur  dénoncer?  Q.  2390  qualcr — {Jui  peut  demander  ta  nullité 
de  la  surenchère  ? Commen>  la  d>-msndc*t-on  ? Q 2391.— Si  la  surenchère  est  annulée,  l'adjudica- 
tion qu'tll*  tendait  a détruire  est-elle  maintenue  ? Q.  239»  bit.  — L’adjudicataire  peut-il  éviter 
l’effet  da  la  surenchère  en  <iésintéwtMi>i  le  surenchérisseur?  Q.  2391  ter . — Qu'en'end  on  par  ce» 
mots  : l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  quimaiue?  Doit  ou  procéder  à cette  audience  • la 
nouvelle  adjudication  ? Ouel  est  le  délai  dan*  lequel  doivent  avoir  lieu  Ira  insertions  et  leaafiicbes? 
Qui  doit  les  faire  faire?  Q.  2392.— Si  la  surenchère,  abandonnée  par  son  auteur,  eat  reprise  par  un# 
autre  partie  intéressée,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l’art.  709,  aux  risques  du  qat  *e 
poortuil-eile?  Q.  2393.  6 v 

CCCCXCMII  bis.  Cet  article,  qui  est  destiné  à remplacer  l’ancien  art.  711, 
y introduit  aussi  plusieurs  modifications  importantes.  (V.  supra , p.  218.) 

L’obligation  de  faire  la  surenchère  au  greffe  du  tribunal  existait  dans  l’ancien 
art.  710,  on  l’a  seulement  changée  de  place. 

Blais  le  nouvel  article  déclare  : 

1°  Que  celte  surenchère  contiendra  constitution  d'avoué  et  ne  pourra  être 
rétractée . 

2°  Que  le  surenchérisseur  aura  désormais  trois  jours,  au  lieu  de  vingt-quatre 
heures  pour  en  faire  la  dénonciation.  La  Cour  de  Grenoble  avait  signalé  comme 
beaucoup  liop  court  le  délai  de  vingt-quatre  heures; 
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3°  Que,  s’il  n’utilise  pas  ce  délai , la  dénonciation  pourra  être  faite,  dans 
les  trois  jours  qui  le  suivront,  par  le  poursuivant,  les  créanciers  inscrits  ou  le 
saisi; 

i 4"  Qu’à  défaut  de  l’une  ou  de  l'autre  de  ccs  dénonciations,  la  surenchère 
'sera  nulle  de  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  d’en  faire  prononcer  la  nullité; 

5*  Que  la  dénonciation  doit  contenir  à venir,  non  plus  pour  la  prochaine  au - 
Idienee,  mais  pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine; 

6°  Que  l’indication  du  jour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  la  manière 
prescrite  par  les  art.  696  et  699. 

Ce  sont  autant  de  dispositions  nouvelles  qui  améliorent  l’ancien  système  et 
font  disparaître  quelques-unes  des  difficultés  qu’il  soulevait. 

A la  disposition  qui  porte  que  la  surenchère  ne  pourra  pas  être  rétractée,  le 
projet  de  1829  (V.  supra,  p.  2*8)  ajoutait  qu’elle  ne  pourrait  non  plus  être  an- 
nulée. La  Cour  de  Rennes  et  la  Chambre  des  avoues  de  Paris  ont  demandé 
la  suppression  de  ce  dernier  membre  de  phrase,  par  le  molil  qu’il  était  utile, 
au  contraire,  de  soumettre  la  surenchère  à la  peine  de  nullité,  dans  cer- 
tains cas. 

L’un  de  ces  cas,  en  effet,  est  celui  où  elle  n’a  pas  été  dénoncée  dans  le  délai 
de  la  loi.  Et  ici,  il  faut  bien  entendre  que  celte  nullité  n’est  encourue 
qu’autant  que  les  deux  délais  successifs  accordés  au  surenchérisseur  d’abord , 
au  poursuivant,  aux  créanciers  inscrits  et  au  saisi  ensuite,  sont  cumulativement 
expirés.  Pour  éviter  l'amphibologie  qui  existait  dans  une  première  rédaction,  et 
qui  aurait  pu  faire  croire  que  la  nullité  avait  lieu  aussitôt  après  l’expiration  du 
premier  délai  sans  notification,  la  commission  du  gouvernement  transporta  à 
la  fin  de  l'article  la  peine  de  nullité  qui  était  d’abord  placée  vers  le  milieu.  (F.  le 
premier  rapport  de  M.  Parant  , p.  28.) 

Le  projet  de  cette  même  commission  appelait  à faire  la  dénonciation,  tous 
les  créanciers,  sans  distinction  entre,  ceux  qui  sont  inscrits  ou  ceux  qui  ne  le 
«ont  pas.  Elle  avait  repoussé  la  proposition  qui  tendait  à donner  le  même  droit 
au  saisi. 

Après  diverses  observations  des  Cours,  en  sens  opposés,  la  nouvelle  loi  a fini 
par  admettre  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits  seulement. 

La  publication  de  la  nouvelle  mise  aux  enchères,  par  la  voie  des  affiches  et 
des  journaux,  avait  été  réclamée  par  le  tribunal  de  Dunkerque,  dans  ses  obser- 
vations sur  le  projet  de  1829.  On  a senti  qu’elle  était  une  conséquence  néces- 
saire de  la  disposition  qui  appelle,  toute  personne  à prendre  part  à ces  enchères. 
Sans  cela  comment  la  concurrence  eût-elle  été  provoquée? 

• La  nouvelle  rédaction  dont  nous  venons  de  donner  les  motifs,  rend  inutiles 
quelques-unes  des  questions  traitées  par  M , Carré. 

V Le  délai  de  vingt-quatre  heures  (c’est  maintenant  trois  jours)  doit-il 
s’entendre  du  jour  entier  qui  suit  celui  de  la  surenchère?  t Quest.  2385.) 

2°  L’audience  à laquelle  on  doit  assigner  les  parties  est-elle  celle  qui  suit 
la  dénonciation  ? (Quest.  2388.) 

8300.  f Quelle  est  la  forme  de  Vacte  de  surenchère  ? de  la  dénonciation? 

L’acte  de  surenchère  consiste  dans  une  déclaration  faite  au  greffe  par  le  sur- 
enchérisseur ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  assisté  d’un  avoué.  Il  en  est  dressé, 
par  le  greffier,  un  procès-verbal  qui  est  signé  par  l’avoué  et  par  la  partie,  et  qui, 

» défaut  de  signature,  contient  mention  des  causes  de  ce  défaut.  Ce  proces- 
verbal  est  écrit  au  pied  du  jugement  d’adjudication  auquel  il  fait  suite.  (F.  Pt- 
Gbau,  t.  2,  p.  233,  et  Dehiau-Crouzilhac,  p.  452.)  Carr. 

D’après  le  nouvel  art.  709,  cet  acte  doit  être  fait  par  l’avoué  lui-même  et 
contenir  sa  constitution , pour  qu’h  l'instant  même  où  la  surenchère  est  dccla- 
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réo,  le  surenchérisseur  ait  tin  représentant  officiel  aussi  bien  que  l'adjudicataire 
on  le  poursuivant.  ( V . le  deuxième  rapport  de  M.  Parant,  p.  20  et  21.) 

Quant  à la  dénonciation , elle  doit  être  laite  par  acte  d’avoué  il  avoué,  Lyon , 
30  mai  1822  (J.  Av.,  t.  21,  p.  175).  Si  l’avoué  nceupe  pour  plusieurs  parties, 
Pacte  doit  lui  être  remis  en  autant  de  copies,  ou  du  moins  mentionner  que  la 
copie  uniqtie  qui  lui  est  laissée  s’adresse  j>  toutes  les  qualités  en  lesquelles  il 
occupe;  Nîmes,  12  janv.  1830  [J.  Av.,  I.  40,  p.  218). 

Elfe  ne  peut  être  remplacée  par  un  acte  qui  contiendrait  déclaration  de  sur- 
enchérir, sans  mentionner  que  l’acte  de  surenchère  a été  fait  au  greffe.  C'est  ce 
que  M.  Carré  décidait.sous  la  (Juesl.  2383, en  ces  termes  :f  Sans  contredit, il  y 
a nullité  de  la  surenchère,  si  l'acte  prescrit  par  l’art.  710  (709)  n’a  pas  été  passé 
au  greffe,  car  l’art.  71 1 (709)  exige,  à peine  de  nullité,  la  dénonciation  de  cet 
acte.  Or,  un  exploit  qui  ne  conlieni  qu’une  déclaration  de  surenchérir  n’étant 
point  la  dénonciation  de  l'acte  préexistant  que  la  loi  exige,  il  s’ensuit  qu’il  y a 
violation  de  l’art.  711  (709).  Mais  si  l’acte  avait  été  réellement  passé  au  greffe, 
on  pourrait  dire  que  la  déclaration  équivaut  h la  dénoncration . parce  que  le 
surenchérisseur  a rempli  le  vœu  de  la  loi  ; mais  on  répondrait  avec  raison  qu’in- 
dépendamment  de  l’acle  fait  au  erefle,  la  loi  veut,  à peine  de  nullité  , que  cet 
acte  soit  dénoncé,  et  qu’il  le  soit  aans  les  vingt-quatre  heures:  que  cette  dénon- 
ciation n’existe  pas,  et  que  par  conséquent  la  surenchère  doit  être  annulée. 
Supposons  que  la  loi  exige,  à peine  de  nullité,  qu’uifà  venir  donné  pour  pro- 
céder sur  l’enchère,  contint  mention  que  l’acte  a été  passé  au  greffe;  sans 
contredit,  il  v aurait  nullité  si  la  mention  n'existait  pas,  h plus  forte  raison 
lorsqu’on  ne  fait  pas  l’acte  exigé  par  la  loi.  Carr. 

* 390  bis.  f La  surenchère  doit-elle  être  notifiée  à «n  avoué  qui  n’aurait  été 
constitué  que  sur  un  incident  P 

La  poursuite  en  saisie  immobilière,  dit  M.  Coffinières,  d’après  les  considé- 
rants d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  août  1810  [S.  15.2.157  et  J,  4»., 
t.  21,  p.  391),  n’est  qu’une  voie  d’exécution.  Le  saisi  n'est  pas  accessoirement 
partie  dans  celte  poursuite  ; il  ne  peut  le  devenir  que  par  une  demande, 
particulière,  qui,  établissant  un  point  de  contestation  entre  lui  et  le  pour- 
suivant, constitue  essentiellement  une  instance  proprement  dite.  Mais  lors- 
que cette  contestation  est  terminée  par  un  jugement,  et  que  les  poursuites  en 
saisie  immobilière  sont  reprises,  le  saisi  cesse  d’être  partie  en  cause;  et,  par  une 
conséquence  toute  naturelle,  l’avoué  qu’il  atail  constitué  pour  sa  demande 
incidente  reste  de  même  sans  mandat  ; dès  lors,  comme  l’a  décidé  la  Cour  de 
Paris,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  lui  faire  la  signification  prescrite  par 
l’art.  711  (7091. 

Nous  rétractons  cette  opinion,  que  nous  avions  adoptée  dans  notre  Analyse, 
par  celte  raison,  donnée  par  M.  IIuet,  p.  194,  que  la  loi  veut  que  la  suren- 
chère soit  dénoncée  à l’avoué  et  à la  partie  saisie,  si  elle  en  a constiluéun  ; or, 
le  saisi  n’a  eu  besoin  de  constituer  avoué  qu’afin  d’élever  un  incident  : donc 
on  peut,  on  doit  même  lui  dénoncer  la  surenchère.  Carr. 

Celte  dernière  opinion  est  aussi,  et  avec  raison,  celle  de  MM.  Fayard  de 
Langlapb,  t.  5,  p.  06,  n°  3;  Lacuaize,  t.  2,  p.  50,  n°  405  et  Paignon,  1. 1, 
p.  169. 

«390  lcr.  Si,  dans  les  trois  jours,  il  se  trouveun  jour  férié,  doit-il  compter  P 
Les  délais  de  l’art.  709  sont-ils  francs  P 

La  question  avait  plus  d’importance,  lorsque  le  délai  n’était  que  de  vingt- 
quatre  heures.  M.  Carré  la  traitait  sous  le  n°  2384,  dont  nous  avons  transporté 
le  texte  au  n°  651  bit,  t.  2,  p.  77. 
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Won*  avons  dit,  loco  citnto,  que,  si  le  délai  accordé  pour  remplir  une  formalité 
était  entièrement  absorbé  par  des  fêles  légales,  on  devait  l’augmenter  d’un  jour; 
mais  qu’il  n’en  était  pas  de  même  lorsque  les  fêtes  légales  qui  se  rencontrent 
dans  ce  délai  laissent  encore  des  jours  libres.  Mous  maintenons  cette  opinion. 
(F.  M.  Kogron,  p.  885.) 

Voy.  aussi  notre  Quest.  2313,  sous  Fart.  690,  quant  à la  question  de  fran- 
chise des  délais  de  l'art.  709. 

£890  quater.  f Celui  qui  dépose  une  surenchère  après  un  ou  plusieurs  autres 
surenchérisseurs  doit-il  la  leur  dénoncer  ? 

Oui,  parce  que  ces  précédents  surenchérisseurs  ont  intérêt  à connaître  les 
surenchères  postérieures,  afin  de  les  combattre  et  de  les  écarter,  si  elles  étaient 
nulle*.  (F.  Pios  te,  t.  2,  p.  2,  p.  236.  ' Carr. 

Nous  avons  décidé,  supnl , Quest.  2387  et  2388  bis,  que  la  nouvelle  loi  ad- 
mettait implicitement,  comme  l’ancienne,  plusieurs  surenchères. 

Néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  que  la  notification  soit  nécessaire  dans 
tous  les  cas.  Nous  la  concevrions . dans  le  cas  où  la  nouvelle  surenchère  se- 
rait plus  élevée  que  la  première.  (F.  notre  Quest.  2390  quater.) 

£891.  Qui  peut  demander  la  nullité  de  la  surenchère  ? Comment  lademande- 

- t-on  ? 

Tontes  les  parties  intéressées  peuvent  demander  la  nullité  de  la  surenchère. 

1*  L’adjudicataire,  dont  la  surenchère  peut  rendre  l’acquisition  inefficace; 
Cass.,  6 lév.  1816  (J.  Au.,t.  21,  p.  413.)  C'est  l'opinion  de  M.  T domine  Des- 
■azcres,  t.  2,  p.  253. 

2"  Le  saisi  et  les  créanciers  inscrits,  quoiqu’ils  aient  intérêt  h ce  que  le  prix 
de  Pimmeuble  soit  le  plus  élevé  possible , parce  que , si  la  surenchère  est 
laite  par  un  insolvable,  il  leur  importe  qu’un  incident  ne  retarde  pas  ie 
paiement  et  n’absorbe  pas  inutilement  une  paitie  du  prix;  c’est  l’avis  de 
N.  Pir.RAt),  Comm.,  t.  2,  p.  335  et  339,  et  de  la  Gourde  Metz,  10  fév.  1821 
(J.  ,4c.,  t. 23,  p.  42).  (F.  l’art.  715  et  nos  questions  sur  le  3*  K île  cet  article.) 

Puisque  la  surenchère  est  nulle,  tante  d’avoir  été  dénoncées  l’adjudicataire, 
au  poursuivant  cl  au  saisi,  nous  pensons  que  chacune  de  ces  trois  parties  petit 
proposer  la  nullité  pour  défaut  de  dénonciation  5 l’autre.  La  Cour  de  Paris,  qui 
l’avait  ainsi  jugé  le  25  niv.  an  XII  (J.  Av.,  t.  21,  p.  353>,  s’est  prononcée  dans 
un  sens  contraire,  le  6 août  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  655  ; Dsviut..,  1832.2.613). 

Mais  la  Cour  de  Colmar  est  venue  h l’appui  de  notre  opinion,  en  jugeant, 
le  18  déc.  1820  (J.  Av.,  t.  21 . p.  479),  que,  lorsqu’une  surenchère  a été  faite 
sur  la  masse  entière  d'immeubles  vendus  en  bloc  et  adjugés  solidairement  h 
plusieurs  individus,  elle  doit  être  annulée  ou  maintenue  pour  le  tout,  sans 
pouvoir  cire  déclarée  valable  il  l'égard  de  ceux  qui  n’en  auraient  point  de- 
mandé la  nullité,  et  nulle  h l'égard  de  ceux  qui  l’auraient  demandée. 

Au  reste,  lorsqu’un  immeuble,  appartenant  conjointement  à plusieurs,  a été 
vendu  h la  requête  des  créanciers  île  l’un,  sans  que  l'autre  s’y  soit  opposé,  sous 
la  condition  de  rerucillir  sa  portion  du  prix,  celui-ci  ne  peut-être  regardé  comme 
saisi,  et  ne  doit  point  recevoir  la  dénonciation  de  la  surenchère;  Kouen,  26 
janv.  1839  IJ.  Av.,  t.  56,  p.  111). 

Si  la  surenchère  est  contestée  ou  arguée  de  nullité,  lecontestant  doit,  comme 
le  dit  M.  Pigeau,  Comm.  t.  2,  p.  310.  faire  connaître  par  un  simple  acte  les  mo- 
tifs de  la  contestation  qui  seront  jugés  à l’audience  indiquée  dans  l’acte  de  dé- 
nonciation. C’est  la  forme  tracée  par  l’art.  718  pour  tous  les  incidents, 
laquelle  sera  toujours  applicable,  et  ne  devra  jamais  être  remplacée  par  l’ex- 
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ploit  à domicile,  puisque  la  demande  est  formée  contre  le  surenchérisseur,  qui  a 
nécessairement  un  avoué. 

La  femme  autorisée  par  son  mari  à devenir  adjudicataire  ft’a  pas  besoin  d’une 
nouvelle  autorisation  pour  ester  en  jugement,  sur  la  surenchère  dont  son 
adjudication  est  l’objet,  l’une  de  ces  procédures  étant  la  suite  de  l’autre; 
Rouen,  26  janv.  1839  (J.  Av.,  t.  56,  p.  114). 

<391  bis.  Si  la  tur enchère  eit  annulée,  l’adjudication  qu’elle  tendait  à dé- 
truire etl-elle  maintenue  f 

Cette  question  que  soulevait  la  Cour  de  Toulouse,  dans  ses  observations,  et 

3 lie  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  832  résout  pour  l’affirmative,  dans  le  car 
’une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  l’est  aussi  de  la  même  manière  pour 
le  cas  actuel  par  M.  Lachaize,  1.2,  p.  12. Celle  solution  est  fondée  sur  ce  que 
la  surenchère,  par  elle-même,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  l’adjudica- 
taire sur  l’immeuble,  et  n’eu  fait  point  acquérir  au  surenchérisseur;  la  nouvelle 
adjudication  peut  seule  avoir  de  pareils  effets;  ce  principe  a été  consacré  par  la 
Cour  d’ Amiens,  le  4avr.  1*21  (J.  Av.,  t.  23,  p.  123). 

Mais  il  n’en  faut  pas  conclure,  comme  la  Cour  de  Turin,  13  juin  1812(5. 
14.  2.  283,  et  J.  P.,  3*  édit.,  t.  10,  p.  168),  que,  lorsque  l’adjudication,  après 
surenchère,  a été  déclarée  nulle,  la  première  reprend  tous  ses  elfets.  MM. Huet, 
p.  198;  Lachaize,  t.  2,  p.  Il,  n”  4Î)1 , et  Thominb  Desmazures,  t.  2,  p.  254, 
blâment  avec  raison  cet  arrêt,  comme  étant  en  opposition  avec  le  principe  écrit 
dans  l’art.  705  (autrefois  7o7),  que  l’enchérisseur  cesse  d’être  obligé,  si  son  en- 
chère est  couverte  par  une  autre,  lors  même  que  celte  dernière  serait  déclarée 
nulle.  Sic,  M.  Deyilleneuve,  note  stir  cet  arrêt,  Collect.  noue.,  4.  2.  132. 
(F.  aussi  la  Quest.  2382.) 

Mais,  au  contraire,  la  nullité  de  la  première  adjudication  entraîne  la  nullité 
de  la  surenchère  et  de  tout  ce  qui  l’a  suivie,  comme  n’ayant  plus  de  base.  Ainsi 
l’a  jugé  la  Cour  de  Montpellier,  le  16  avr.  1836  (J.  Av.,  t.  52 , p.  160). 

<391  ter.  L’adjudicataire  peut-il  éviter  l'effet  de  la  surenchère  en  désinté- 
ressant le  surenchérisseur  ? 

Déjh,  sous  l’empire  de  l’ancienne  législation , où  aucun  texte  ne  défendait  de 
rétracter  la  surenchère,  la  Cour  de  cassation  avait  jugé,  le  12  mars  1835  (J. 
Av.,  t.  18,  p.  362 1,  que  l’adjudicataire,  qui  promet  une  somme  d’argent  au  créan- 
cier surenchérisseur,  pour  le  déterminer  à ne  pas  donner  suite  h sa  surenchère, 
se  rend  coupable  du  délit  d’entraves  à la  liberté  des  enchères  et  est  passible  de 
la  peine  prononcée  par  l’art.  412,  Cod.  pén. 

Aujourd’hui  que  Part.  709  dispose  que  la  surenchère  ne  peut  être  rétractée, 
et  qu’elle  peut  être  poursuivie , à défaut  de  son  auteur , par  tout  créancier  in- 
scrit, il  est  encore  plus  certain  que  le  contrat  supposé  par  notre  question  se- 
rait regardé  comme  illicite  et  ne  produirait  aucun  effet.  C’est  aussi  l’avis  de 
M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  218,  îr  256. 

S393.  Qu’entend-nn  par  ces  mots  .-  l'audience  qui  suivra  l’expiration 
DE  LA  QUINZAINE?  Doit-on  procéder,  à cette  audience,  d la  nouvelle  adju- 
dication ? Quel  est  le  délai  dans  lequel  doivent  avoir  lieu  les  insertions  et 
les  affiches?  Qui  doit  les  faire  faire ? 

Lorsque  l’ancien  texte  voulait  que  la  dénonciation  contint  à venir  pour  la 
prochaine  audience,  on  se  demandait  si  c'était  la  plus  prochaine  après  la  dé- 
nonciation, alors  même  que  la  huitaine,  accordée  pour  surenchérir,  ne  serait 
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pas  expirée.  Celte  difficulté,  que  M.  Carré  traitait  sous  le  n°  2389,  n’existe 
plus. 

Mais  il  reste  à Savoir  si  l’audience  pour  laquelle  on  doit  assignei . et  qui  ne  peut 
être  éloignée  de  moins  de  quinzaine  du  jour  de  la  surenchère  (1),  devra  être 
fixée  par  le  tribunal  ou  choisie  arbitrairement  par  le  surenchérisseur  ou  par  le 
poursuivant  ? 

Ni  par  le  tribunal  ni  par  les  parties. 

Il  est  dans  chaque  tribunal  des  jours  réglés  pour  l'audience  des  criées.  C’est 
pour  celui  de  ces  jours  qui  suivra  de  plus  près  l’expiration  de  la  quinzaine  que 
('assignation  devra  être  donnée.  Aiusi  l’expliquait  la  Cour  de  Grenoble,  dans  ses 
observations. 

•f  II  faut  remarquer  néanmoins,  disait  M.  Carré,  sous  la  même  Quesi.  2389, 

3ue  la  loi  n'imposant  pas  au  surenchérisseur,  à peine  de  nullité,  l'obligation 
'assigner  à l'audience  la  plus  prochaine  (après  la  quinzaine),  on  ne  saurait 
décider  qu’il  soit  rigoureusement  tenu  de  le  laire  pour  celle  qui  aurait  lieu  le 
même  jour  ou  le  lendemain  : il  suffirait  donc,  pour  que  f assignation  fût  jugée 
■valable,  qu’il  n’y  eût  pas  d’afleciaiiun  dans  le  retard,  et  que  les  parties  n’en 
eussent  d'ailleurs  éprouvé  aucun  préjudice.  Carr. 

Celte  audience,  que  doit  indiquer  le  surenchérisseur  dans  sa  dénonciation, 
est-elle  celle  où  la  nouvelle  adjudication  devra  avoir  lieu? 

M.  Paignon,  l. 1,  p.  168,  ne  le  pense  pas. 

Dans  ce  court  délai  (quinzaine),  on  pourrait  fort  bien,  dit-il,  n’avoir  pas  le 
temps  de  faire  les  insertions  et  les  placards  prescrits.  Il  croit  que  la  loi,  saine- 
ment interprétée  par  son  esprit  plutôt  que  par  son  texte,  a voulu  que  la  pre- 
mière audience  fût  consacrée  à vider  tous  les  incidents,  s’il  y en  a,  et  à fixer  le 
jour  des  nouvelles  enchères;  hors  de  cette  interprétation,  il  ne  voit  qu’incon- 
vénients  graves  et  véritables  dangers. 

Pour  nous,  il  nous  semble,  au  contraire,  que  cette  audience  est  prévue  tout 
à la  fois  et  pour  les  incidents  et  pour  l’adjudication.  Sans  doute,  si  la  discussion 
des  incidents  se  prolonge  jusqu'à  ne  pas  permettre  que  l’adjudication  se  fasse 
leméme  jour,  il  faudra  bien  eu  indiquer  un  autre.  (V.  supra,  Quesi.  2315.)  Mais 
si  les  incidents  sont  promptement  vidés,  ou  si  ou  n’en  élève  point,  il  laul  pas- 
ser à l’adjudication. 

Cela  nous  parait  résulter  de  la  disposition  de  notre  article  qui,  en  prescri- 
vant de  nouvelles  affiches,  s’exprime  ainsi  : L’indication  du  jour  de  cette  ad- 
judication sera’ faite,  etc.  L’adjectif  démonstratif  cette  fait  voir  qu’ou  en  a 
déjà  parlé  dans  la  phrase  précédente.  Or,  la  phrase  précédente  s’occupe  préci- 
sément de  l’audience  que  doit  indiquer  le  surenchérisseur.  L’une  n’est  donc 
pas  différente  de  l’autre. 

Cela  résulte  encore  des  premiers  mots  de  l'art.  710:  au  jour  indiqué,  il 
sera  ouvert  de  nouvelles  enchères  ; or,  on  n’a  parlé  jusque-là  d'autre  indication 
que  de  celle  qui  doit  être  faite  par  le  surenchérisseur  dans  son  acte  de  dénon- 
ciation. 

Au  reste,  le  projet  de  1829,  art.  151,  dont  la  disposition  qui  nous  occupe 
n’est  que  la  traduction,  disait  formellement  : avec  sommation  à la  première 
audience  pour  une  nouvelle  adjudication  (Y.  suprà , p.  218) , et  la  Cour  de 
Metz  voulait  qu'on  ajoutât  spécialement  à celte  prescription  la  peine  de 
nullité.  , 

Ici  vient  encore  une  nouvelle  difficulté.  L’article  renvoie  pour  les  affiches  et 
insertions  aux  art.  696  cl  699.  Ces  derniers  articles  prescrivent  qu’elles  soient 
faites  vingt  jours  au  plus  lard  avant  l'adjudication. 


(I)  Le  2*  paragraphe  de  l'art.  709  n 'étant  I la  détermination  de  ce  délai  a peu  d'imper* 
P**  pteacril  à peine  de  nullité  par  l’art.7IS,  | tance. 
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Le  renvoi  n’a  donc  de  valeur  que  quant  à la  forme  des  affiches  et  insertion». 
Ce  délai  lie  pourra  évidemment  pasêtre  observé  dans  la  circonstance  dont  ireis 
nous  occupons,  puisqu’on  n’a  que  quinzaine.  Duel  est  donc  celui  qu’il  faudta 
observer?  L’article  n'en  prescrit  aucun.  Pourra-l-on  arbitrairement  retarder 
ces  formalités  jusqu'à  la  veille  ou  jusqu’au  moment  de  l’adjudication?  Personne 
ne  voudra  le  décider  ainsi  ; car  il  ne  faut  pas  que  l'exécution  de  la  loi  soit  illu- 
soire. 

Nous  pensons  donc  qu’il  faudra  se  conformer,  par  analogie,  à la  disposition 
des  art.  704  et  741,  qui,  dans  le  cas  où  l’adjudication  est  remise  ou  retardée 
par  un  incident,  ordonnent  de  renouveler  les  affiches  et  les  insertions  huit 
jours  à l’avance. 

Il  faut  distinguer  avec  soin  la  forme  des  délais.  Le  3*  J de  l’art.  709,  qui  est 
prescrit  à peine  de  nullité,  ne  parle  que  de  la  manière  de  faire  les  insertions  et 
affiches.  La  manière  de  faire  ne  peut  pas,  grammaticalement  parlant,  com- 
prendre le  délai  dans  lequel  on  fera.  Le  même  art.  709,  $ 2,  s’occupe  du  jour 
de  l’adjudication,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Celte  adjudication  nouvelle 
sera  l’adjudication  définitive.  Elle  a donc  été  retardée  ou  empêchée;  donc,  les 
art.  704  et  74t  doivent  être  appliqués. 

Aussi  n’hésitons-nous  pas  à décider  que  cette  adjudication  étant  la  continua- 
tion de  la  poursuite  première,  l’avoué  du  poursuivant  a seul  le  droit  de  faire 
faire  les  insertions  et  affiches,  et  qu’après  la  dénonciation,  l’avoué  du  surenché- 
risseur n’a  plus  qu’un  rôle  passif  a remplir.  La  poursuite  en  validité  de  la  sur- 
enchère serait  évidemment  frustratoire. 

SS9S.  Si  la  surenchère,  abandonnée  par  son  auteur,  est  reprise  par  uns 

autre  partie  intéressée,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l’art.  709, 

aux  ruques  de  qui  se  poursuit-elle? 

Il  demeura  bien  entendu,  au  sein  de  la  commission  du  gouvernement,  lors- 
qu’elle discuta  ce  paragraphe,  que,  poursuivie  par  un  tiers,  la  surenchère  le 
serait  néanmoins  aux  risques  et  périls  de  son  auteur.  Décider  dans  un  autre 
*cns,  ce  serait  admettre  indirectement  la  rétractation  interdite  par  la  première 
partie  de  ce  même  article.  (F.  le  premier  rapport  deM.  Pahaîit,  p.  28.)  F.nos 
Quest.  2387, 2388  bis  2392,  pour  savoir  à qui  appartient  la  direction  de  la  pro- 
cédure, et  si  plusieurs  surenchères  peuvent  avoir  lieu. 

Abt.  710.  Au  jour  indiqué  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères, 
auxquelles  toute  personne  pourra  concourir;  s’il  ne  se  présente  pas 
d’enchérisseurs,  le  surenchérisseur  sera  déclaré  adjudicataire  : en 
cas  de  lollc  enchère , il  sera  tenu  par  corps  de  la  différence  cnlre 
son  prix  et  celui  de  la  vente. 

Lorsqu’une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu,  après  la  suren- 
chère ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra 
être  reçue. 


Code  proe.  ci?.,  t.  anc.,  art.  Loi  aet.,  ari.  708,  709,  Tl  I,  733  et  soir.,  739,  743  et  965. — Tarif 
de  1841,  art.  1 2, $ 4,  suprà,  p.  3*6. — Conf.,  suprà. [*  249.— R.  1».,  suprà,  p.  29  et  98.— R.  D » 
suprà,  p.  71. — 1>  D.,  suprà,  p.  250.— R.  I*aac. , p.  t»2.— R.  Par.,  p.  28  «t  21. — R.  c.  c.  c.,  p-  65» 
QiLnthiNs  TRAITEES  : Quel  e»t  le  «en»  de  la  dernière  disposition  de  l'art.  7 10?  Quels  seront  les  affala 
des  procédures  de  purge  à lYgqrd  des  créant  ii  r»  dont  rhypothèque  n’est  pat  purgee  par  le  jugement 
d'adjudication  ? Q 2394.— Les  créanciers,  vis  à-vis  desquelsoit  purge  l'immeuble  acquis  par  adju- 
dication en  jnatice  et  qui  ont  1a  droit  de  furenchérir  (Voir  la  question  précédente  , doivenl-ii* 
porter  leur  surenchère  au  sixiéma  ou  feulement  au  dixième  en  sus  du  prix  principal  ? Q 2394  bii. 
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CCCCXCV1 1 1 ter.  On  remarque  dans  cet  article  trois  innovations  importantes. 
(Supra,  p.  249.) 

1°  Sous  l’ancienne  loi,  le  surenchérisseur  et  l’adjudicataire  étaient  seuls  ad- 
mis à concourir  à la  nouvelle  adjudication.  La  Cour  de  Paris  et  le  tribunal  de  la 
Seine  avaient  demandé  le  maintien  de  celte  disposition;  mais  les  autres  Cours  et 
tribunaux  ont  approuvé  le  projet  d’étendre  la  concurrence  <i  toute  personne  qui 
ne  serait  point,  bien  entendu,  frappée  des  incapacités  de  l’art.  711.  Ce  projet  est 
devenu  loi.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  innovation  sous  les  articles  pré- 
cédents. 

2»  La  nouvelle  loi  dispose,  par  analogie  avec  l’art.  706,  que.  s'il  ne  se  pré- 
sente pas  d’enchérisseurs,  le  surenchérisseur  sera  déclaré  adjudicataire.  Ceci 
remplit  une  lacune  qui  avait  donné  lieu  à M.  Carré  de  poser  sous  le  n”  2:190  la 
question  suivante,  désormais  inutile  : 

Si  le  surenchérisseur  ne  se  présentait  pas  au  jour  indiqué,  serait-il  condamné 
au  paiement  du  montant  de  sa  surenchère ? 

3°  Pour  mettre  le  système  de  l’expropriation  forcée  en  harmonie  avec  celui 
des  autres  ventes  judiciaires,  la  Chambre  des  Pairs  a introduit  ici,  lors  de  son 
second  examen,  la  disposition  d’après  laquelle  la  surenchère  du  sixième  une  fois 
exercée,  il  ne  pourra  plus  être  reçu  aucune  autre  surenchère  des  memes  biens. 
(F.  le  rapport  de  M.  Persil,  suprà,  p.  98,  et  infrà,  notre  (Juest.  239t.) 

9304.  Quel  est  le  sens  de  la  dernière  disposition  de  l'art.  7 1 0 ? — Quels  seront 

les  effets  des  procédures  de  purge  à l’égard  des  créanciers  dont  l'hypvlhcque 

n’est  pas  purgée  par  le  jugement  d’adjudication  ? 

Le  but  ordinaire  de  la  purge  est  de  garantir  tout  à la  fois  d’un  rélé,  l’acqué- 
reur, du  droit  de  suite  au  moyen  duquel  les  créanciers  hypothécaires  pourraient 
l’obliger,  soit  à délaisser  l’immeuble,  soit  à payer  l'intégralité  de  leurs  créances, 
quelque  disproportion  qu’il  y eût  entre  le  montant  de  ces  créances  et  le  prix  de 
son  acquisition;  et,  d'un  autre  cûlé,  les  créanciers,  des  fraudes  dont  ils  pour- 
raient être  les  victimes , dans  le  cas  où  le  prix  serait  ou  dissimulé  ou  iufericur 
à la  valeur  véritable  de  l’objet  vendu. 

Pour  prévenir  ce  dernier  abus,  l’art.  2185,  Cod.  civ.  accorde  aux  créanciers 
inscrits  te  droit  de  requérir  la  mise  aus  enchères  de  l'immeuble  vendu, dans  les 
quarante  jours,  à compter  de  la  notification  qui  leur  est  faite,  en  vertu  de  l’art. 
2183:  et  ce  droit  appartient  aussi  aux  créanciers  à hypothèque  légale,  dans  les 
deux  mois,  à partir  de  l’exposition  du  contrat,  que  l'art.  2195  leur  donne  pour 
prendre  inscription.  (P.  M.  Troplong,  l.  \ , p.  982.) 

Aussi  les  créanciers  hypothécaires  reçoivent-ils  de  la  loi  un  moyen  de  faire 
porter  l’immeuble  à son  vei ilablc  prix. 

Puisque  le  législateur  de  1841  a déclaré  la  procédure  de  purge  indispensable 
pour  mettre  un  adjudicataire  sur  saisie  immobilière  à I abri  des  poursuites  «le 
certains  créanciers  hypothécaires  (F.,  sous  l’art.  7 17,  la  Quest.  210  i),  il  aura 
sans  doute  réservé  à ceux-ci  le  droit  de  surenchère  dont  la  procédure  de  purge 
est  la  base,  et  sans  lequel  cette  procédure  ne  profilerait  qu’à  l’acquéreur  et  n’au- 
rait aucun  avantage  pour  le  créancier. 

Mais  non  ; nous  sommes  forcé  de  faire  remarquer  qu'ici  encore  le  législa- 
teur est  tombé  dans  une  sorte  de  contradiction. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’art.  710  est  ainsi  conçu  : 

« Lorsqu’une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu,  après  la  surenchère  ci -des- 
sus, aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue.  » 

Et  pour  qu’on  ne  puisse  pas  se  méprendre  sur  la  véritable  portée  de  celle  dis- 
position , on  lit  dans  le  seeoud  rapport  de  M.  Pascalis,  à la  Chambre  des  Dépo- 
tés (suprà,  p.  104  et  105)  : 
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« La  règle  générale  qu'une  seconde  surenchère  des  mêmes  biens  ne  doit  pas 
être  reçue  , lorsque  la  première  surenchère  aura  été  suivie  d’adjudication,  a été 
adoptée  dans  le  projet.  Toutefois,  cette  prohibition,  écrite  au  sujet  des  ventes 
apres  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  des  ventes  de  biens  de  mineurs  et 
de  celles  qui  ont  lieu  sur  licitation  ou  dans  les  successions  acceptées  sous  béné- 
fice d’inventaire,  n’était  pas  exprimée  dans  le  titre  de  la  saisie  immobilière.  La 
question  pourrait  néanmoins  s’y  présenter,  lorsque  l’adjudicataire,  voulant  pur-| 
ger  1’hvpolhéque  légale,  remplira  les  formalités  exigées  par  les  art.  2193  et 
2191, Cod.  civ.  » Voy.  aussi  le  premier  rapport  de  M.  Puscalis,  ruprd.  p.  71, 6% 
et  le  second  rapport  de  M.  Persil,  p.  98,  nui  ne  sont  pas  moins  explicites. 

C’est  donc  bien  la  surenchère  autorisée  de  la  part  du  créancier  vis-à-vis  du- 
quel se  poursuit  la  procédure  de  purge,  que  la  disposition  ci-dessus  a voulu 
proscrire,  dans  le  cas  où  celle  de  l’art.  708  aurait  déjà  eu  lieu. 

Alors,  nous  le  demandons,  n’est-ce  pas  ôter  à la  purge  le  seul  effet  qui  la  ren- 
dait utile  pour  le  créancier?  Aura-t-elle  désormais  d'autre  but  que  de  mettre 
l’acquéreur  à l’abri  des  poursuites?  OfTrira-t -elle  au  créancier  le  moyen 
d’échanprr  lui-même  à la  Iraude? 

Il  n'a  pas  été  averti,  il  n’a  pas  pu  l’étre,  des  poursuites  d’expropriation  :1a  loi 
le  reconnaît,  puisqu’elle  veut  qu’on  purge  à sou  égard.  Il  n'a  donc  pu  user  de  la 
faculté  de  surette hérir  du  sixième,  ouverte  à toute  personne  par  l’art. 708;  il  n’a 
pu.  sur  la  surenchère  formée  par  un  tiers,  porter  ou  faire  porter  le  prix  à sa 
véritable  valeur,  qu’il  croit  encore  supérieure  au  prix  de  la  seconde  adjudica- 
tion. El  cependant  on  lui  interdit  de  provoquer  une  nouvelle  vente  qui,  dans 
son  opinion , aurait  pour  elleldc  donner  un  rang  utile  à sa  créance,  qui  n’en  a 
point. 

N’est-ce  pas  comme  si  l’on  avait  disposé  que  sa  créance  est  définitivement 
purgée  par  la  seconde  adjudication,  qu’il  n'a  plus  aucun  droit  sur  l'immeuble, 
et  que  tout  son  recours  est  transféré  sur  le  prix  , quoique  insuffisant  et  quoique 
frauduleux  peut-étie? 

Le  législateur  qui  pour  respecter  les  droits  des  créanciers  à hypothèque  légale, 
a repoussé  le  principe  d’une  purge  virtuelle  à leur  égard,  ne  s’esl-il  donc  pas 
aperçu  que,  par  la  disposition  de  l’art.  710,  il  annihilait  presque  en  entier  les 
effets  de  son  vole  précédent  ? 

Tout  ce  qui  résultera,  pour  eux,  de  ce  vote,  c’est  que  le  prix  de  l’adjudica- 
tion ne  pourra  cli  c payé  hors  de  leur  prési  nce.  Mais  si  ce  prix  n’est  pas  sin- 
cère, s’il  ne  suffit  pas  à les  payer,  ils  n’auront  aucun  moyen  d’éviter  cette 
fraude. 

A la  vérité,  il  ne  pourra  en  être  ainsi  que  dans  le  cas  où  la  surenchère  auto- 
risée par  l’art.  708  aura  eu  lieu.  S’il  n’y  a pas  eu  de  surenchère  du  sixième, 
dans  les  huit  jours  de  l’adjudication,  les  créanciers  inscrits,  postérieurement  à 
la  sommation  de  l’art.  C92,  vis-à-vis  desquels  on  remplira  les  formalités  des  art. 
2183  et  suiv.,  Cod.  civ.,  et  les  créanciers  à hypothèques  légales  qui  seront  l’ob- 
jet des  formalités  prescrites  par  les  art.  2193  et  suiv.,  conserveront  le  droit  de 
faire  la  surenchère  du  dixième. (Voy.,  sur  ce  dernier  mot,  la  question  suivante.) 

On  remarquera  que  les  art.  905  et  973,  aux  litres  de  la  Vente  des  immeu- 
bles des  mineurs  et  des  Licilaliuns,  et  573.  Cod.  comm.,  sur  la  Vente  des  biens 
des  faillis,  contiennent  des  dispositions  identiques  à celle  que  nous  signalons 
ici.  D’après  ccs  articles,  une  surenchère  du  sixième  peut  être  faite  par  toute 
personne,  dans  les  huit  ou  quinze  jours  de  l'adjudication,  et.  lorsque  celte  sur- 
enchère a eu  lieu,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  peut  être 
1 admise.  Ainsi,  la  purge  oui  aura  lieu  à b suite  de  ces  ventes  ne  donnera  aux 
créanciers  inscrits  ou  à hypothèque  légale,  le  droit  de  surenchérir,  conformé- 
ment aux  art.  2185  et  2195,  Cod.  civ..  nn'autant  que  la  surenchère  du  sixième 
tt’aura  pas  eu  lieu  dans  les  huit  jours  de  l’adjudication. 
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A plus  forte  raison . et  nous  n’avons  pas  besoin  de  le  faire  observer,  l’on  ne 
pourrait,  après  une  première  surenchère  faite  dans  les  termes  des  art.  7 OH  et 
suiv.,  en  faire  une  seconde  dans  les  mêmes  termes,  sur  l’adjudication  à laquelle 
aurait  donné  lieu  la  première;  Toulouse,  21  fév.  1835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  443; 
Devill.,  1835.  2.  358);  F.  M.  Hogrom,  p.  887. 

SSttl  bis.  Les  créanciers  vis-à-vis  desquels  on  purge  l’immeuble  acquis  par 

adjudication  en  justice,  et  qui  ont  le  droit  de  surenchérir  [V.  la  question  pré- 
cédente), doivent-ils  porter  leur  surenchère  au  sixième,  ou  seulement  au 

Dixième  en  sus  du  prix  principal? 

Pour  soutenir  qu’ils  doivent  porter  leur  surenchère  au  sixième,  on  dit  que 
ce  taux  est  attribué  nommément  par  la  loi  (art.  708,  965,  973)  aux  surenchères 
qui  portent  sur  des  adjudications  laites  en  justice;  qu’on  ne  peut  donc  l’abais- 
ser au  dixième  sans  violer  la  lettre  de  la  loi  et  déranger  l’écouomie  de  ses  dis- 
positions sur  cette  matière. 

Mais  c’est  là  encore  confondre  deux  ordres  d’idées  tout  à fait  distincts. 

La  surenchère  des  art.  708,  905,  973  du  Code  de  procédure  n’a  aucun  rap- 
port avec  celle  de  l’art.  2185  du  Code  civil. 

La  première  doit  être  faite  dans  les  huit  jours  de  l’adjudication , la  seconde 
peut  l'étre  dans  les  quarante  jours  qui  suivent  la  notification  de  l’acte  qui  a 
transféré  la  propriété.  La  première  peut  être  faite  par  toute  personne , la  se- 
conde ne  peut  l’étre  que  par  les  créanciers  inscrits.  L’adjudicataire  ne  peut  en 
aucune  manière  se  soustraire  à la  première  ; il  faut  éviter  les  effets  de  la  se- 
conde, en  payant  lès  créanciers  surenchérisseurs.  La  faculté  de  la  première  est 
ouverte  par  le  seul  fait  de  l’adjudication  ; la  seconde  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  la 
suite  d’une  procédure  de  purge.  Elles  sont,  dit  M.  Lachai/e,  t.  2,  p.  18,  en- 
tièrement différentes  l’une  de  l’autre,  tant  sous  le  rapport  de  la  forme  que  du 
fond;  elles  n’ont  entre  elles  d’autre  analogie  que  le  nom. 

Aussi  la  Courde  Paris  a-t-elle  jugé,  le  19  mars  1836 (J.  Au.,  t.  52,  p.  281), que 
la  faculté  de  faire  l’une  n’exclut  pas  la  faculté  de  faire  l’aulre.Celte  doctrine  est 
encore  exacte  ; mais  on  ne  peut  plus  ajouter,  avec  le  même  arrêt,  qu’elles  peu- 
vent être  faites  successivement  l’une  après  l’autre;  car  d’après  la  nouvelle  loi 
(art.  710,  838,  9t>5,  973),  et  l’art.  573  du  Code  de  commerce , l’exercice  de 
l’une  rend  inadmissible  l’exercice  de  l’autre.  (F.  la  question  précédente.) 

Mais  toujours  est-il  que  les  dispositions  des  art.  708,965,973,  doivent  être  mises 
de  cèle  lorsqu’il  s’agit  de  régler  les  droits  des  créanciers  soumis  à une  poursuite 
depurge. 

En  vain  prétendrait-on  que  la  surenchère  du  dixième  est  spéciale  aux  alié- 
nations volontaires  et  amiables.  Ce  serait  revenir  à la  prétention  de  ceux  qui 
soutenaient  que  les  procédures  tracées  par  la  loi  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques ne  s’appliquaient  qu’aux  aliénations  volontaires,  et  que,  par  conséquent, 
l’aliénation  forcée  purgeait  virtuellement. 

Mais  en  rejetant  cette  conséquence,  le  législateurs  réprouvé  le  principe. 
Donc  les  procédures  de  purge  sont  tracées  autant  pour  les  ventes  en  justice 
que  pour  les  aliénations  amiables,  et,  par  conséquent,  la  surenchère  du  dixième 
qu’elles  autorisent  est  commune  aux  unes  et  aux  autres;  toujours  avec  cette 
restriction  (F.  la  question  précédente)  que  la  surenchère  du  dixième  ne  peut 
être  employée  à l’égard  des  premières,  qu’aulant  qu’elles  n’ottl  pas  été  sou- 
mises à la  surenchère  du  sixième. 

De  là  l'inutilité  de  In  (lue. <t.  2372  de  M.  Carré,  ainsi  conçue  : L’art.  710  (706) 
du  Code  de  procédure  portant  que  la  surenchère  doit  être  d’un  quart  (d’un 
sixième),  s’applique-t-il  aux  adjudications  volontaires  ? 

Oui,  d’apres  les  art.  965, 973,  si  l’on  parle  de  la  surenchère  après  l’adjudica- 


Digitized  by  Google 


606  I™  PARTIE,  LJV.  V.  — De  l'execution  des  jugements. 

tion;  non,  s’il  s’agit  de  la  surenchère  à laquelle  donne  ouverture  la  procédure 
de  purge. 

C’est  une  distinction  que  M.  Carré  n’avait  pas  clairement  indiquée,  mais  qui 
a été  mise  dans  tout  son  jour  parla  nouvelle  loi. 

Art.  711.  Les  avoués  ne  pourront  enchérir  pour  les  membres 
du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente , à peine  de  nullité  de 
l’adjudication  ou  de  la  surenchère,  et  de  dommages-intérêts. 

Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  enchérir  pour  le  saisi  nt 
pour  les  personnes  notoirement  insolvables.  L’avoué  poursuivant  ne 
pourra  se  rendre  personnellement  adjudicataire  ni  surenchérisseur, 
à peine  de  nullité  de  l’adjudication  ou  de  la  surenchère,  et  de  dom- 
mages-intérêts envers  toutes  les  parties. 

Loi  du  11  brun  un  VU,  urt.  20.— R^lrmrnt  d«  1663,  irt.  13.— Ordonn.  du  1629,  urt.  I".— Arffc» 
de  régiraient  de  1583,  I6ll,  thl6.-CMl.ciT.,  art.  1596  et  suit  — Cod.  proc.  cît.,  t.  «ne.,  tri  'J3- 
— Loi  «et.,  »rt  702,  705,  739,  743 et  964. — Coaf  , tuprà,  p.  250. — K.  #w pra,  p-  30. — R D-, 

Supra,  p 7t.— -P.  D.,  tuprà,  p 251.— R.  l'asc.,  p.  62. — R Par.,  p.  29  et2l.— R.  c.  c.  c P- 
QUESTIONS  TRAITE) es:  l.a  prohibition  portée  M Part.  71 S p.>ul-Hle  étra  étendue  à «J’autrr»  personnes 
que  celle!  qui  «ont  indiquée»  dan*  c«t  article  t Q.  2.195. — Le  magistrat  du  tribunal  devant  lequel  se 
poursuit  U tente,  qui  srrail  lui-méini*  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  faisi,ou  poursuivant , ne  potf- 
rait-il  se  rendre  adjudicataire?  Q.  2396  bis. — L’n  avoué  pourrait-il  se  rendre  adjudicataire  fuir  *• 
aaisi,  lor  que  cHui  ci  n’eat  pas  tenu  peraonnelb-ment  de  la  dette,  nais  seulement  à cau*e  de*  bisn* 
qu'il  détient?  Q.  239./ 1er-  -|.e»  commis  grefhrrs  sonl-i  la  compris  dan»  la  prohibition  de  l’art.  / Jt? 

Îu id  Je»  juges  suppléant»?  de»  avoués  pr»:»  te  mémr  siège  ? Q.  2195  quater.  — La  nullité  attachée 
la  violation  de  la  disposition  prohibitive  de  Part.  713  o-t-elle  lieu  de  plein  droit  ? K*t-ell*  *D»0- 
lue?  Comment  la  fait-«»n  prononcer?  Combien  de  t**inp«  dure  l’action?  Quelles  forqialité»  faudra-l-tl 
remplir  pour  faire  procéder  de  nouveau  a Padjudication.dédarér  nulle?  Q.  2395  quinquiet.  L» 
fmin.1  créancière  de  sou  mari  peut-elle,  avec  son  aut<>  saii«n,ee  rendre  adiudicataire  de»  bien»  de 
celui-ci,  mis  en  vente  par  suite  d’eiprn  pria  lion  forcée?  --l  le  mari  de  ceux  de  sa  femme?  Quia,  «# 
général. des  personne»  reput  ce  s interposée»?  Q.'iM^seTiei. — Comment  isul-il  entendre  PJnmilvabilild 
notoire?  Q.  2396. — L'adjudicataire  incapable  et  l’avoue  qui  a surenchéri  pour  lui,  aont-Üs  tou»  les 
deux  et  solidairement  «.«sujettia  aux  domaiagea-inlérél»?  L’avoué  p.i»sible  de  dommage-intérêt», 
évite-t-il  par  là  les  peines  disciplinaire»?  demeure-t-il  adjudicataire  • n son  nom?  Q.  2596  bii  CM* 

CCCCXCIX.  f Les  motifs  de  cet  article,  conformes  d’ailleurs  à Vaudenue 
pratique,  sont  faciles  à concevoir. 

Premièrement,  le  saisi  ne  peut  devenir  adjudicataire,  parce  qu’il  pourrait  ne 
pas  payer  son  prix,  tirer  en  longueur,  comme  dit  M.  Pigeau,  et  il  faudrait  re- 
nouveler conlre  lui  de  nouvelles  poursuites.  Mais  supposons  qu’il  ait  des  fonds: 
ou  ils  suffiraient,  ou  ils  ne  suffiraient  i «as  pour  payer  les  créanciers.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse  où  ces  fonds  suffiraient,  il  n’a  pas  besoin  de  laisser  vendre; 
dans  la  seconde,  l’argent  qu’il  donnerait  ne  lui  appartient  pas,  mais  à ses  créan- 
ciers. Il  les  paierait,  dit  encore  M.  Pigeau,  avec  leur  propre  chose  ; ajoutons 
•que  l’adjudication  lui  serait  inutile,  puisqu’on  pourrait  de  nouveau  saisir  l’im- 
meuble pour  ce  dont  il  pourrait  rester  débiteur. 

Secondement,  les  personnes  notoirement  insolvables  ne  peuvent  non  plus  se 
rendre  adjudicataires.  Tels  sont  les  faillis  non  réhabilités,  et  tous  ceux,  génd- 


(t)  JURISPRUDENCE. 

Nous  pensons  que  : 

1°  L’avoué  qui  a poursuivi  la  vente  d'un 
immeuble  peut  postérieurement  s’en  rendre 
acquéreur,  si,  au  njomcul  de  l'adjudication 
debnitive,  il  a cesse  d'èire  J'avoue  du  pour- 
su. veut;  Paris,  Ut  jauv.  1814  [J.  Ajo.t  t.  b, 
P* 


2°  Est  nulle  l'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière faite  a I un  des  saisis,  bien  qu’il 
prétende  n'avoir  eu  aucun  droit  dans  l’un- 
meuble  exproprié,  et  avoir  été  compris  mal 
a propos  dans  les  poursuites  ; Liège.  29  juin 
183$  Jcurn.  de  Bruxelles,  1.  2 de  IB36, 
p.  5l5). 


Digitized  by  Google 


TIT.  XH.  De  la  Saisie  immobilière.  — Art.  fil.  697 

râlement  parlant,  qui  sont  reconnus  se  trouver  dans  un  état  tel,  que  la  connais- 
sance de  cet  état  suffise  pour  décider  qu'ils  ne  pourraient  payer.  Les  admettre 
Il  enchérir,  ce  serait  s’exposer  aux  lenteurs  et  aux  frais  d’une  folle  enchère. 

Troisièmement,  enfin,  lesiuges,  juges  suppléants,  magistrats  du  miuisière  pu- 
blic, les  greffiers  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente,  devraient  être  exclus,  dans 
la  crainte  qu’ils  ne  tentassent  d’ecarlcr  les  enchérisseurs  pour  acquérir  l'iui-t 
meuble  à vil  prix.  Cxan. 

Dans  nos  observations  de  <839,  p.  TOI,  nous  avions  regardé  ce  soupçon 
comme  injurieux  pour  la  magistrature,  et  nous  avions  demandé  la  suppression 
de  la  disposition  qui  le  fait  nailre. 

Le  législateur  de  1 8i  I n'a  pas  eu  égard  à cette  remarque  ; seulement  il  a res- 
treint aux  membres  du  seul  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  l'inca- 
pacité que  l’ancien  art.  713  éleudait  jusqu’aux  magistrats  supérieurs  du  par- 
quet, extension  qui  n’était,  au  reste,  que  le  résultat  d’une  erreur  dans  la  rédac- 
tion de  cet  arti de,  comme  l’avaient  lait  remarquer  depuis  longtemps  MM.  Pigeau 
et  Merlin,  et  comme  l’avait  attesté  II.  Locré , dans  une  lettre  insérée  au  Re- 
cueil de  Sùey,  t.  19,  2*  part.,  p.  <68.  La  précision  introduite  dans  le  nouvel 
article  rend  sans  objet  les  questions  que  M.  Carré  examinait,  sous  les  n°*  ‘2397, 
2398,  et  qu’il  posait  en  ces  termes  : 

Les  membres  d'une  Cour  royale  peuvent-ils  acquérir  un  immeuble  vendu 
par  expropriation  devant  un  tribunal  du  ressort?  {Quest.  2397.) 

Mais  du  moln<  les  procureurs  généraux  et  avocats  généraux  ne  sont-ils  pat 
formellement  exclus  par  le  propre  texte  de  la  loi  ? (Qutsi.  ‘2398.) 

Le  texte  du  nouvel  article  résout  en  outre  deux  questions  importantes  qui 
avaient  été  longtemps  controversées. 

On  s'était  demandé  si  les  prohibitions  contenues  dans  l’art.  713 de  l'ancien 
Code  s’appliquaient  non-seulement  à ceux  qui  voulaient  se  rendre  adjudicatai- 
res, mais  encore  à ceux  qui  voulaient  surenchérir.  Le  rap|iorteurde  la  Chambre 
des  Pairs  ( suprà , p.  31),  a expliqué  pourquoi  l'ancien  art.  713  ne  devait  parler 
que  des  preuiirrs,  et  comment  il  y amait  lacune  , dans  ta  nouvelle  loi.  si  elle 
ne  mettait  pas  sur  la  même  ligue  l'endure  et  la  surenchère.  C’est  ce  qu'elle  • 
lait  eu  rédigeant  ainsi  la  disposition  : « Les  avoués  ne  pourront  enchérir,  etc... 
à peine  nullité  de  l’adjudication  ou  de  la  surenchère,  » ce  qui  rend  Inutile  Ig 
seconde  partie  de  la  Ouest.  2391  de  M.  Carré,  ainsi  conçue  : 

line  personne qui  serait  notoirement  connue  comme  insolvable  peut- 

elle  surenchérir  ? 

On  n’était  pas  d’accord  non  plus  sur  le  point  de  savoir  si  l’avoué  poursuivant 
pouvait  enchérir  pour  son  propre  compte,  et  M.  Carré  l’examinait  sous  le 
n°  ‘2393. 

lue  disposition  spéciale  a été  introduite  pourlui  interdire  cette  faculté.  (F.aussl 
notre  0ue*t.  *395  quaier.) 

Plusieurs  Cours  et  tribunaux  (Rennes,  Riom,  Arras,  Boulogne,  Dunkerque, 
Lille)  voulaient  appliquer  les  mêmes  incapacités  aux  ventes  qui  se  lont  devant 
notaires,  et  le  projet  de  IH-29  (supra,  p.  -250)  en  avak  lait  une  disposition  for- 
melle, dans  son  art.  138.  Le  législateur  de  1841  n’a  point  repoussé  celle  idée, 
mais  il  en  a renvoyé  l'expression  h chacun  des  titres  qui  traitent  des  ventes 
par-devant  notaires.  Ainsi  les  art.  96 i et  988  rendent  l’art.  71 1 applicable  aux 
matières  dont  ils  s’occupent. 

On  avait  cru  remarquer  une  antinomie  entre  notre  art.  71 1 et  Part.  707  ; nous 
•vous  déjà  donné  des  explications  à cet  égard  sous  notre  Quest.  *2 385,  et 
peut  consulter  encore  le  rapport  fait  à la  Chambre  des  Députés , suprà,  f , 7 


608 


lM  PARTIE.  L1V.  V.  — De  l’exécutiôn  des  jugements. 


9395.  f La  prohibition  portée  en  l’art.  711  peut-elle  être  étendue  à d'autres 
personnes  qu’à  celles  qui  sont  indiquées  dans  cet  article  ? 

Cette  question  naît  des  art.  1596  et  1597  du  Code  civil. 

Le  premier  déclare  que  les  tuteurs  ne  peuvent,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par 

fiersonnes  interposées,  se  rendre  adjudicataires  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont 
a tutelle;  les  mandataires,  des  biens  qu’ils  sont  chargés  de  vendre;  les  admi- 
nistrateurs, de  ceux  des  communes  ou  des  établissements  publics  couliés  k 
leurs  soins 

Le  second  défend  aux  juges,  h leurs  suppléants,  aux  magistrats  remplissant  ' 
le  ministère  public,  aux  greniers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  et  notaires,  de 
devenir  cessionnaires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  et  ce,  à 
peine  de  nullité  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Or,  dans  le  cas  de  vente  par  expropriation  forcée,  la  loi  se  borne  à déclarer 
incapables  de  se  rendre  adjudicataires  le  saisi,  les  personnes  notoirement  in- 
solvables, les  juges,  juges  suppléants,  procureurs  généraux  et  du  roi,  les  substi- 
tuts et  les  grefliers  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 

Ainsi,  l’on  pourrait  couclure  de  ce  dernier  article  que  toute  personne  indi- 
quée dans  les  articles  précités  du  Code  civil,  et  qui  ne  l’est  pas  dans  celui-ci, 
peut  devenir  adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  par  expropriation. 

Nousdistinguerons entre  lesdeux  articles duCoJecivil;  le  premier  (l’art.  1596) 
nous  paraît  applicable  tant  aux  ventes  par  expropriation  qu’aux  autres  ad- 
judications et  aux  ventes  volontaires,  attendu  qu’il  renferme  un  principe  de 
droit  commun  auquel  on  ne  peut  dire  que  l’art.  713  (711)  du  Code  de  procé- 
dure ail  dérogé,  ce  dernierarlicle  n’ayant  fait  au  contraire  qu’ajouter  à l’art.  1596, 
en  ce  serîs  qu’il  a déclaré  incapables  d’enchérir,  dans  le  cas  particulier  d’expro- 
priation, d’autres  personnes  que  celles  qui  sont  comprises  dans  la  disposition 
générale  du  Code  civil. 

Mais  on  ne  saurait,  en  vertu  de  l’art.  1597,  maintenir  que  celles  des  per- 
sonnes auxquelles  il  défend  d'acquérir  des  droits  litigieux,  ne  puissent  faire  en- 
chère; car  ces  mots  p ocis,  droits  et  actions  litigieux,  qu’on  trouve  en  cet  ar- 
ticle, ne  désignent  point  un  immeuble  saisi,  mais  seulement  des  objets  qui  font 
la  matièred’uu  procès,  et  oui  présentent  à courir  les  chances  ouïes  risques  d’un 
jugement  à intervenir,  tandis  que  la  saisie  n’est  au  contraire  que  l’exécution  d’un 
jugement  ou  d’un  acte  exécutoire  comme  un  jugement  ; ci»  sorte  que  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  y a ou  s'il  n’y  a pas  lieu  h l’expropriation  n’est  point  litigieuse. 
(F.  Pigeau,  t.  2,  p.  1 10.) 

Concluons  de  là  que  l’art.  1596  du  Code  civil  est  applicable  à la  vente  par  ex- 
propriation, comme  posant  une  règle  de  droit  commun,  tandis  que  l’art.  1597  n’y 
est  aucunement  applicable,  puisque  celle  qu’il  renferme  est  faite  pour  un  cas 
particulier.  (F.,  au  surplus,  Pigeau, t.  2, p.  138.)  Carr. 

L’ârt.  1596  est-il  applicable  aux  ventes  par  expropriation  forcée  t 
La  solution  allirmalive  de  M. Carré  est  encore  suivie  par  MM.  LaCHAize.I.  I, 
p.  456,  n°  370;  Dalloz,  t.  11,  p.  757,  n“  1,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
uu  28  janv.  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  312);  et  la  Cour  de  Pau,  dans  ses  observa- 
tions, demandait  qu’on  en  fît  une  disposition  expresse. 

Mais  l’opinion  contraire  est  soutenue  par  MM.  Thomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  258;  Persil  (ils,  Comm.,  p.  *227,  n°  267;  limeur.,  v“  Vente  d’immeubles , 
n°  371,  et  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  16  fév.  1808;  ' rtc, 

M.  Dbvill.,  note  sur  ce  dernier  arrêt.  ( CoUect . noue.) 

Selon  ces  autorités , l’art.  1596  étant  placé  sous  un  titre  qui  n’est  censé 
traiter  que  des  ventes  volontaires,  ne  peut  recevoir  d’application  aux  saisies 
immobilières. 
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Cet  argument  nous  touche  peu.  Rien  ne  nous  prouve,  en  effet,  l'exactitude 
de  cette  assertion,  que  le  titre  du  Code  civil,  intitulé  de  la  vente,  soit  exclusive- 
ment réservé  aux  ventes  volontaires.  Loin  de  Ib,  il  nous  parait  contenir  des 
principes  généraux  de  droit,  applicables  5 toutes  les  ventes.  Et  ce  qui  vient 
a l'appui  de  notre  sentiment  c’est  l’expression  d’adjudicataire  employée  dans 
ce  méine  art.  1596. 

Au  reste)  la  difficulté  que  nous  examinons  ayant  été  soulevée  sous  l’ancienne 
loi,  la  nouvelle  aurait  dit  la  résoudre  par  une  disposition  formelle.  C’est  ce 

Su’elle  n’a  point  fait.  Il  est  pourtant  quelques  inductions  à tirer  de  l’une  de  scs 
ispositions,  mais  nous  regrettons  qu'on  trouve,  h cet  égard,  dans  les  travaux 
préparatoires  des  éléments  qui  se  contrarient. 

M.  Persil,  dans  son  rapport  à la  Chambre  des  Pairs,  supra,  p.  31,  s'exprime 
ainsi  r « Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  se  rendre  adjudicataires? 
« Toutes,  saul  celles  que  nous  vous  proposons  d’en  rendre  nommément  inca- 
pables. » Il  reproduit  la  nomenclature  de  l’art.  711,  et  il  ajoute:  « Au  delà 
« de  cette  courte  nomenclature  qui  s’explique  d’elle-même,  tous  les  autres  ci- 
« toyens  peuvent  prendre  part  aux  enchères.  •> 

D’après  ces  paroles  du  rapporteur,  il  semblerait  évident  que  l’intention  des 
auteurs  de  la  loi  a été  de  renlcimer  dans  l’art.  711  toutes  les  incapacités, 
et,  qu'en  chercher  d'autres  en  dehors  de  cet  article,  c’est  violer  manifestement 
cette  intention. 

Mais  consultons  maintenant  le  rapport  de  M.  PxscALtsh  la  Chambre  des  Dé- 
putés, suprù,  p.  71  : « Le  projet,  dit-il,  nomme  encore  l'avoué  du  poursui- 
vi vant  ; on  peut  dire  que  ce  n'est  là  qu'une  application  de  l’art.  1595  du  Code 
« civil,  qui  défend  aux  mandataires  de  rapporter  l’adjudication  des  bieus  qu’ils 
« sont  chargés  de  vendre.  » 

Ici,  le  législateur  change  de  langage.  II  se  reporte  à l’art.  1595  du  Code 
civil  ; il  ne  se  renferme  plus  aussi  exclusivement  qu’auparavant  dans  les  dis- 
positions de  l’art.  71 1 ; il  fait  entendre  que  l’art.  1596  n’est  pas  entièrement 
étranger  aux  matières  qu'il  traite  : il  va  y chercher  lui-méme  une  de  ses  dispo- 
sitions. 

Ainsi , le  rapport  de  M.  Pascalis  vient  notablement  modifier  l’induction  qui 
pouvait  réstdter  de  celui  de  M.  Persil. 

Le  même  magistrat,  en  proposant,  dans  son  travail  de  1838,  p.  63,  la  dispo- 
sition relative  a l’avoué  poursuivant,  avait  dit  plus  explicitement  encore  : 
« C’est  d’ailleurs  une  cimséquence  de  l’art.  1596  du  Code  civil.  » Ces  expres- 
sions étaient  empruntées  aux  observations  du  tribunal  de  la  Seine. 

Qu’on  ne  dise  pas  qu’en  introduisant  dans  l’art.  711,  Cod.  proc.  civ.,  l’une 
des  dispositions  de  l’art.  1596  du  Code  civil,  le  législateur  a suffisamment  mon- 
tré  qu’il  voulait  exclure  fis  autres.  On  pourrait  raisonner  ainsi,  si  c’était  réelle- 
ment une  des  dispositions  textuelles  de  l’art.  1596  qu’il  eût  transportées;  mais 
il  n’a  pas  agi  de  la  sorte. 

Remarquons  ici  que,  dans  les  diverses  espèces  où  s’élail  agitée,  sous  l’an- 
cienne loi.  la  question  de  savoir  si  l’avoué  poursuivant  pouvait  se  rendre 
adjudicataire,  la  difficulté  ne  consistait  pas  à décider  si  1 art.  1596  du  Code 
civil  était  ou  non  applicable;  si.  en  conséquence,  le  mandataire  chargé  de  ven- 
dre pouvait  ou  non  enchérir,  mais  bien  a décider  si  l’avoué  poursuivant  pou- 
vait être  considéré  comme  mandataire,  s'il  était  compris  à ce  titre  dans  l'énu- 
mération de  l’art.  1596. 

Or,  celte  qualité  de  mandataire,  la  Cour  de  cassation  la  lui  imprimait  dans 
les  ventes  volontaires,  2 août  1813  (J. Av.,  t.  5,  p.  325),  et  point  dans  les 
ventes  forcées,  10  et '26  mars  1817  (ibidem).  Mais  c'était  toujours  sur  l’arti- 
cle 1596  du  Code  civil,  comme  posant  des  principes  applicables  aux  deux  cas, 
que  se  fondaient  ces  arrêts. 

To*.  V. 
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Qu’a  donc  voulu  faire  Je  législateur,  en  niellant  fin  à celte  controverse? 

Il  a voulu  interpréter  une  disposition  oliseure  de  l’art.  1596,  sigualer  une  de 
scs  conséquences,  indiquer  l’une  de  ses  applications  ; 

Ce  n’est  pas  une  disposition  textuelle  de  cet  article  qu’il  a prise , pour  la 
transporter  dans  une  matière  à laquelle  elle  n’avait  pas  convenu  jusqu’alors , il 
s’est  contenté  d’en  expliquer  le  sens,  pour  résoudre  les  difficultés  que  cette  in- 
terprétation avait  soulevées. 

Aurait-il  dû  se  livrer  à celte  explication  si  la  clause  obscure  n’eût  pas  été 
applicable  à la  matière  dont  il  s'occupait?  Aurait-il  dû  tirer  des  conséquences  de 
l'art.  1596,  pour  une  matière  où  cet  article  n’eut  pas  été  applicable? 

Il  nous  semble  donc  résulter  de  ce*  rapprochements,  que  l’art.  1596  ne  doit 
pas  être  séparé  de  l’art.  711;  qnc  celui-ci  n’indique  pas  toutes  les  capacités  d'en- 
chérir ef  de  surenchérir  sur  une  expropriation  forcée;  qu’il  n'est  enfin  destiné 
qu'à  en  agrandir  le  cercle. 

Ainsi  donc,  ni  le  tuteur  ne  pourra  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  son 
pupille,  ni  les  mandataires  des  biensqu'ils  sont  chargés  de  vendre,  etc. 

Cependant  la  Cour  de  Toulouse  u signalé  une  exception  fort  juste  à l'égard 
du  tuteur  : s’il  est  lui-méme  créancier  de  son  pupille,  et  qu’il  poursuive  la 
vente,  la  faculté  de  se  rendre  adjudicataire  lui  est  rendue;  4 fév.  1825  (J.  .de. , 
t.  28,  p.  191).  (F.  nptre  question  suivante.) 

En  effet,  les  incapacités  de  l’art.  1596  ne  sont  que  relatives;  celle  du 
tuteur  ne  dérive  que  de  sa  position  vis-à-vis  du  pupille.  Lorsqu’il  exerce  des 
poursuites  contre  lui,  sa  position  change  ; car  il  cède  momentanément  ses 
fonctions  au  subrogé  tuteur  ; il  ne  conserve  que  la  qualité  de  créancier.  Telle 
est  l’opinion  de  MM.  Lachaizb,  l.  1,  p.  159,  n°  371,  et  Rot; r on,  p.  889. 

Quant  à l’art.  1597  du  Code  civil,  nous  pensons  avec  MM.  Carré  et  Dal- 
loz, t.  11,  p.  757,  u°  1,  qu’il  n’est  évidemment  pas  applicable  à la  saisie  im- 
mobilière. 

9395  bis.  Le  magistral  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  qui 

serait  lui-méme  créancier  inscrit  sur  l’immeuble  saisi,  ou  poursuivant,  ne 

pourrait-il  se  rendre  adjudicataire? 

I.c  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  a touché  cette  question,  dans  la 
discussion,  d’une  manière  peu  explicite,  à la  vérité;  mais  cependant  il  paraît 
pencher  pour  l’affirmative.  (V.  supra,  p.  251.) 

Un  dit,  pour  résoudre  négativement  la  question,  que  l’art.  711  ne  distingue 
pas  entre  le  magistral  créancier  du  saisi  et  celui  qui  ne  l’est  point  ; que.  pour 
être  créancier  du  saisi,  il  ne  cesse  pas  d’être  membre  du  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  vente;  que  sa  position  ne  change  donc  pas,  comme  celle  du  tu- 
teur qui  poursuit  la  vente  des  biens  de  son  pupille.  (F.  la  question  précédente.) 

El  ceux  qui  enseignent  celle  doctrine  sont  MM.  Paignon,  t.  1 , p.  175, n°  116; 
Persil  fils,  Comm.,  p. 227,  n°  266,  et  Tihjmine  Desmazures,  t.  2,  p.  257 (l), 
M.  Pioche,  v°  Vente  d'immeubles,  n*  367,  se  range  aussi  à cet  avis,  parce  que, 


(t)  Ce  dernier  auteur,  tout  en  réfutant  ou  ; 
magistral  créancier  le  droit  d'enchérir,  lui 
■rcorde  celui  de  faire  une  surenchère,  et 
donne  cette  ressource  comme  un  remède  sua 
inconvénients  signalés  par  lea partisans  de 
l’opinion  coniraire  à la  sienne.  Celte  distinc- 
tion pouvait  être  admise  sous  l'ancienne  loi 
dont  l'art,  7 13  ne  contenait  que  dei  incapa- 


cités d’enchérir.  Mais  le  nouvel  art.  711  met 
sur  la  même  ligne  l’enchère  et  la  surenchère. 
Celui  qui  n'esl  pas  admis  A la  première,  uo 
peut  l'éire  non  plus  à la  seconde. 

I.«  remède  A l’aide  duquel  M.  Thomine 
voulait  repousser  les  objections  n’existant 
plus,  ne  peut-on  pas  voir  U une  présomp- 
tion contre  son  avis? 
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dit-il,  il  serait  facile  à un  juge  qui  désirerait  acquérir  un  immeuble , de  sc  rendra 
h l'avance  créancier  de  celui  contre  qui  l'expropriation  est  dirigée. 

Mais  MM.  Lachuzb,!.  1,  p.  185,  etTROPLoso,  v°  Vente,  1. 1,  n°  190,  em- 
brassent l’avis  opposé,  qui  nous  semble  préférable. 

Le  magistrat  qui  poursuit  la  vente  ne  sera-t-il  pas  adjudicataire  pour  la  mise 
Il  prix,  smne  survient  pas  d’enchères  (art.  706,  JS  2)?  S’il  peut  le  devenir,  par 
la  seule  force  de  la  lui, à un  prix  qu’on  peutconsiaérercomme  le  minimum,  quel 
inconvénient  y a-t-il  à ce  qu'il  le  devienne,  par  l'effet 'de  sa  volonté,  h un  prix 
supérieur!  S’il  n’est  que  créancier  inscrit,  n’a-t-il  pas  intérêt  h ce  que  le  prix 
soit  porté  à sa  véritable  valeur!  Veut-on  lui  enlever  un  droit  qui  est  corrélatif  h 
cet  intérêt!  Sans  doute,  il  ne  cesse  pas  d’être  membre  du  tribunal;  mais  sa 
position  est  néanmoins  modifiée,  relativement  à l’alfaire,  puisque,  se  trouvant 
partie  intéressée,  il  n’y  a aucune  chance  qu’il  puisse  ni  qu’il  doive  en  coonaltro 
comme  juge. 

Nous  pensons  que  la  prohibition  de  l'art.  711  ne  regarde  point  le  magistrat 
qui  est  créancier  inscrit  sur l'immcublc  saisi;  et,  en  cela,  notre  opinion  est 
conforme  à la  décision  des  Cours  de  Grenoble,  19  avr.  1823;  Montpellier, 
17  août  1818  (J.At>.,t.20,  p.397),el23  mail835(J.jfp.,i.5|,  p.*87;  Dkvill., 
1836.2.332),  et  au  vœu  exprimé  par  la  Cour  de  Metz  et  les  tribunaux  d’Arras 
et  de  Toulon,  dansleors  observations  sur  le  projet  de  1829. 

Telle  est  aussi  l’opinion  d’un  des  magistrats  les  plus  éclairés  et  les  plus  con- 
sciencieux, M.  Lamarque,  président  du  tribunal  civil  de  Clermont-Ferrand. 

2395  ter.  f Un  avoué  pourrait-il  se  rendre  adjudicataire  pour  le  saisi,  lors- 
que celui-ci  n’est  pas  tenu  personnellement  de  la  dette,  mais  seulement  d 
Cause  des  biens  qu’il  délient  ? 

On  pourrait  dire  pour  la  négative  que  la  loi,  dans  la  défense  qu’elle  fait  aux 
avoués  par  l’art.  713  (711),  n’admet  aucune  distinction,  et  qu’elle  a consé- 

3 uemment  entendu  établir  une  incapacité  dans  la  personne  du  saisi,  soit  qu’il 
oivc  personnellement,  soit  qu’il  ne  soit  obligé  que  comme  tiers  détenteur. 
Mais  on  répond,  que  si  l'art.  713  (71 1)  interdit  au  saisi  le  droit  de  se  rendre 
adjudicataire,  c'est  qu’on  ne  peut  supposer  d’autres  vues  îi  celui  qui  ne  désin- 
téresse pas  ses  créanciers,  que  celles  de  rendre  illusoires  les  poursuites  de  ces 
derniers.  Comment  croire,  en  cflet,  qu’un  débiteur  qui  se  laisse  exproprier 
pourra  acquitter  le  prix  île  l’adjudication  qui  lui  serait  faite!  Par  cette  raison,  la 
loi  lui  interdit  la  faculté  de  se  porter  adjudicataire,  parce  qu’elle  veut  prévenir 
une  folle  enchère  qu’elle  regarde  comme  inévitable. 

Au  contraire,  dit  M.  Persil,  t.  2,  p.  353,  aucun  de  ces  inconvénients 
n’existe,  lorsque  c’est  un  tiers  détenteur  qui  sc  rend  adjudicataire  : comme  il 
n’est  pas  oblige  personnellement,  il  ne  doit  acquitter  la  dette  que  parce  que 
l'immeuble  hypothéqué  est  entre  ses  mains,  cl  seulement  jusqu’à  concur- 
rence de  sa  valeur;  mais  dès  que  cet  immeuble  est  adjugé  sur  expropriation, 
le  tiers  détenteur  est  habile  à se  rendre  adjudicataire,  parce  que,  d’une  part, 
il  n’a  aucun  intérêt  personnel  à retarder  l’expropriation,  et  que,  de  l’autre, 
on  n’acquittant  pas  les  charges  de  l'adjudication  et  n’en  payant  pas  le  prix, 
il  s’obligerait  personnellement,  et  pourrait  être  poursuivi  comme  fol  enché- 
risseur. 

A l’appui  de  celte  opinion,  on  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  21  jany„ 
1811  {J.  P.,  1812,  1. 1 , p.  47),  duquel  il  résulte  qu’en  défendant  aux  avoués 
de  se  rendre  adjudicataires  pour  le  saisi,  l’art.  713  (711)  n’aurait  entendu  éta- 
blir cette  prohibition  qu’à  l'egard  du  débiteur  personnel,  qui  serait  la  seule  par- 
tie saisie. 

Le  tiers  détenteur  serait  ainsi  considéré,  dans  le  cas  de  la  saisie  immola* 
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Jière,  comme  le  tiers  entre  les  mains  duquel  on  ferait  une  saisie-arrêt,  et  qui, 
pour  cela,  n'est  point  considéré  comme  saisi. 

Pour  l’opinion  contraire , on  invoque  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  déji 
cité  sur  la  (Juest.  23S0  1er,  cl  qui  a décidé  qu’il  n’est  pas  permis  & un  tiers 
détenteur  de  surenchérir,  attendu  qu'il  doit  cire  considéré  comme  partie,  en- 
core bien  qu’il  ne  soit  pas  personnellement  obligé. 

Nous  croyons  cette  dernière  opinion  préférable,  et  nous  nous  fondons  sur  les 
art.  ‘2183  cl  suiv.,  Cod.  civ.  En  effet,  ces  articles  indiquent  au  tiers  détenteur 
le  moyen  de  prévenir  les  poursuites  des  créanciers,  et  s’il  néglige  d’en  faire 
usage,  il  devient  obligé  h toutes  les  dettes  hypothécaires,  en  même  temps  qu’il 
jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  : il  lui  est  donc  absolument  assi- 
milé, puisque  sa  position  devient  la  même  que  s’il  eût  été,  dans  l’origine,  per- 
sonnellement obligé. 

Mais  il  y a plus  ; c’est  contre  lui,  lorsqu’il  ne  délaisse  pas  l’immeuble,  que  se 
font  les  suites  de  la  saisie  (V.  Quest.  2198,  § V)  : on  peut  donc  dire  qu’il  est 
saisi,  et  puisque  l’art.  713  (711)  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  saisi  débi- 
teur personnel  et  le  saisi  tiers  détenteur,  il  nous  semble  évident  qu’il  ne  peut 
devenir  adjudicataire.  Toutes  les  raisons  qui  militeraient  contre  le  débiteur 
personnel  militent  contre  lui  ; propriétaire  de  l’immeuble  qu’il  n'a  pas  délaissé, 
il  annonce  qu’il  est  dans  l’impuissance  de  s’acquitter  envers  les  créanciers, 
puisqu'il  souffre  qu’on  poursuive  contre  lui  l’expropriation.  On  ne  peut  pas  dire, 
de  même  que  M.  Persil,  qu’il  n’a  aucun  intérêt  à la  retarder;  cet  intérêt  est  pré- 
sumé, par  cela  même  qu’il  n’a  pas  délaissé;  on  ne  peut  pasdire  non  plus,  avec  le 
même  auteur,  qu’il  y ait  sûreté  pour  les  créanciers  dans  l’obligation  personnelle 
qu’il  contracterait , en  s'exposant  h une  toile  enchère,  car  il  pourrait  n’avoir 
pas  d’autre  immeuble  que  celui  qui  serait  saisi;  en  un  mot,  il  est  hypothécai- 
rement débiteur  des  sommes  pour  lesquelles  on  poursuit  l’expropriation  ; il  est, 
.sous  ce  rapport,  h la  place  du  débiteur,  qui  est  personnellement  obligé;  il  est 
saisi  lui-même,  et , comme  tel,  il  ne  peut  se  rendre  adjudicataire.  Carr. 

La  Cour  de  Caen , dans  ses  observations  sur  le  projet,  avait  posé  cette  ques- 
tion sans  la  résoudre.  Les  raisons  données  par  M.  Carré  nous  semblent  déter- 
minantes pour  adopter  la  solution  qu’il  donne  et  qu’embrassent  MM.  Fatard 
de  Langlade,  t.  5,  p.  08,  n°  5,  et  Decamus,  p.  68,  mais  que  combattent  MM.  Pi- 
GEAU,  C'omm.,1.2,  p.  332;  LaCIIAIZE,  t.  1 , p.  <5i,n°369;TnOJtI.NE-DESBAZl’RES, 
t.  2,  p.  255,  et  Persil  fds,  Comm.,  p.  23ü,  n°  271. 

21195  quater.  t Les  commis  greffiers  sont-ils  compris  dans  la  prohibition  de 

l’art.  711  ? Quid  des  juges  suppléants?  Des  avoués  près  le  même  siège? 

La  Cour  de  Turin  faisait  observerait,  sur  l’art  730  du  projet,  qu’il  fallait  com- 
prendre dans  la  prohibition  les  commis  greffiers  et  les  huissiers  reçus  près  le  tri- 
' initial  où  se  poursuit  la  vente.  On  n’a  pas  eu  égard  à celle  observation,  disent 
les  auteurs  du  Vrai.,  1. 1,  p.  371  ; et  ils  estiment, en  conséquence,  que  ces  offi- 
ciers ministériels  ne  sont  pas  exclus.  L’on  pourrait  cependant , à l’égard  des 
commis  jurés,  argumenter  de  ce  que  l’art.  7 13  (711)  dit  les  greffiers  du  tribunal, 
et  non  pas  le  greffier  ■■  or,  dans  chaque  tribunal,  il  y a plusieurs  greffiers  , le 
greffier  en  chef  et  les  commis  jurés , qui  tiennent  dé  leur  serment  un  carac- 
tère public,  qui  remplacent  le  greffier  en  chef  dans  tous  les  actes  de  son  mi- 
nisière,  cl  qui  sont,  à vrai  dire,  des  greffiers  du  tribunal.  Il  nous  paraît  évident 
que  si  le  législateur  n’avait  voulu  parler  que  du  greffier  en  chef,  il  ne  se  fût  , 
pas  servi  des  expressions  qu’il  emploie.  Quant  aux  huissiers,  il  n’y  a aucune 
raison  de  les  exclure,  puisque  l’art.  713  (711)  ne  contient  aucune  disposition 
de  laquelle  on  puisse  induire  cette  exclusion,  même  indirectement.  Carr. 

M.  Persil,  dans  son  rapport  à la  Chambre  des  Pairs , suprà,  p.  31 , s’exprime 
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ainsi  : « Les  membres  du  tribunal  où  se  poursuit  l'enchère ce  qui  com- 

prend les  juges,  les  juges  suppléants , le  procureur  du  roi  et  ses  substituts.  » 

Il  est  donc  clair  que  le  législateur  a eu  ! intention  de  comprendre  dans  la. 
prohibition  les  juges  suppléants,  quoique  M.  Caries  eût  pensé  que  cela  ne  de  à 
vait  pas  être,  et  que  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan  eût  proposé  de  restreindre 
les  incapacités  aux  seuls  juges  suppléants,  qui  auraient  siégé  daus  les  juge- 
ments rendus  h l'occasion  de  la  saisie.  (F.  M.  IIogron,  p.  888.) 

Quant  aux  greffiers  et  commis  greffiers  , si  l'énumération  laite  par  M.  Persil 
des  fonctionnaires  que  comprennent  ces  mots,  les  membres  du  tribunal , est 
complète,  on  ne  devrait  pas  leur  appliquer  la  prohibition.  Mais  l'énumération 
n’est  pas  complète;  et  cela  résulte  des  observations  faites  au  sein  de  la  com- 
mission du  gouvernement , h laquelle  appartienlla  rédaction  de  l'article,  en  ce 
qui  concerne  ce  point.  Cette  commission  a bien  entendu  que  les  greniers 
étaient  compris  dans  la  dénomination  générique  de  membres  du  tribunal. 
(F.  le  premier  rapport  de  M.  Parant,  p.  28.) 

Or,  nous  croyons  avec  M.  Carré  et  avec  MM.  Favard  de  LaSglade  , t.  5 , 
p.  68,  n*  2;  Lacbaizb,  1. 1",  p.  483;  Thominb  Desmazires  , t.  2 p.  256,  et 
Persil  fils,  Comm.,  p.  '228,  n"  268,  que  celte  expression  de  greffiers,  prise  au 
pluriel , comprend  évidemment  les  commis  greffiers. 

. Au  reste,  lors  de  la  rédaction  du  Code  de  1807,  le  tribunal  avait  demande 
qu’on  rédigeât  l’art.  713  eu  ce  sens,  qu’il  n’y  aurait  point  d’exclusion  contre 
les  juges  suppléants  et  les  commis  greniers,  h moins  que  les  uns  et  les  autres 
ne  fussent  de  service  h l’audience  où  se  prononcerait  l'adjudication.  Cette  pro- 
position ne  fut  point  accueillie. 

Mais  les  avoués , autres  que  le  poursuivant,  peuvent-ils  se  rendre  adjudica- 
taires pour  eux-mémes  ou  pour  leurs  confrères  du  même  tribunal? 

L’affirmative  ne  nous  semble  devoir  souffrir  aucun  doute,  et  elle  est  adoptée, 
sans  hésitation,  par  MM.  Lachaize,  1. 1 er,  p.  477;  Tuohinb  Desmazurfs,!.  2, 

Ï>.  257 , et  Dalloz,  t.  1 1 , p.  757,  n°  3.  La  Cour  d’Angers  avait  néanmoins  sol- 
icité une  disposition  prohibitive  h l’égard  de  tous  les  avoués  du  siège;  mais  on 
ne  s’est  pas  arrêté  à cette  observation.  Lorsque , dans  un  cas  donné,  celui  où 
l’avoué  néglige  de  passer  dans  un  certain  délai  l’élection  de  command,  il  est 
réputé  de  plein  droit  adjudicataire  en  son  nom , comment  supposer  qu’il  soit 
incapable  de  le  devenir  par  un  effet  de  sa  libre  volonté  ? 

3395  quinquies.  f La  nullité  attachée  à la  violation  de  la  disposition  prohi- 
bitive de  l’art.  7 1 1 a-t-elle  lieu  de  plein  droit  ? Est-elle  absolue?  Comment 
la  fait-on  prononcer?  Combien  de  temps  dure  l’action?  Quelles  formalités 
faudra-t-il  remplir  pour  faire  procéder  de  nouveau  à l’adjudication  dé- 
clarée nulle? 

1 La  nullité  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  puisque  la  loi  ne  l’a  pas  dit,  ainsi  qu’cllo 
l’a  fait,  par  exemple,  dans  l’art.  692  (686) , relativement  à la  vente  faite  par 
le  saisi  après  la  dénonciation.  Il  suit  de  là  qu’il  faut  la  faire  prononcer  contre 
l'adjudicataire  et  aussi  contre  l’avoué,  si  l’on  veut  obtenir  des  dommagcs-inlé- 
èts.  ( F.  Pigbaü,  t.  2,  p.  141.)  Carr. 

\ La  nullité  n’est  ni  absolue , ni  de  plein  droit.  C’est  ce  qu’avaient  reconnu, 
avec  M.  Carré,  MM.  Dalloz,  t.  Il , p.  757,  n°  2;  Thojiine  Demazures,  t.  2, 
p.  259;  et  ce  que  décident  MM.  Paignon,  t.  1,  p.  176,  n*  118;  Persil  fils, 
Comm.,  p.  231 , n°  274 , et  Bioche,  v°  Vente  d’immeubles,  n°  383. 

S’il  avait  pu  y avoir  quelques  doutes  sur  ce  point , ils  seraient  aujourd’hui 
levés,  soit  par  le  rapport  de  II.  Persil  à la  Chambre  des  Pairs , soit  par  l’expli- 
cation qui  eut  lieu  à la  Chambre  des  Députés. 

M.  Persil  ( suprà , p.  31),  s’exprima  de  la  sorte  : « Celle  nullité  n’est  pas  de 
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« droit  public,  elle  est  toute  dans  l'intérêt  du  poursuivant  et  des  créanelers(l), 
(,  qui  restent  les  maîtres  de  faire  valoir  l'adjudication,  ou  de  requérir  une 
« nouvelle  mise  aux  enchères Quant  h l’avoué  et  aux  incapables  pour  lés- 

ai quels  il  aurait  agi,  ils  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  la  nullité,  qui  est  pro- 
noncée contre  eu*  et  non  pour  eux.  » „„ . „ , 

A la  Chambre  des  Députés  ( V.  sttprd,  p.  250  ) , M.  Emmanuel  Poulie  de  • 
manda  si  la  nullité  était  de  droit  public.  La  réponse  qui  (ut  faite  par  M.  le  rap- 
porteur Pascalis  ne  fut  pas  moins  explicite  que  le  passage  que  nous  venons  de 
citer:  et  l’honorable  député  s’en  montra  satisfait. 

Il  n’y  a donc  plus  de  difficulté  sur  ces  deux  premiers  points. 

Mais  puisque  la  nullité  n’a  lieu  qu’autant  qu’elle  est  demandée  par  ceux  qui 
ont  le  droit  de  le  faire , il  faut  rechercher  quelle  voie  ils  doivent  suivre  pour  in- 
tenter cette  demande  : nous  traiterons  cette  question  délicate  sous  l’art.  730. 


2S9&  sexies.  + La  femme  créancière  de  son  mari  peut-elle , avec  son  auto- 
risation, te  rendre  adjudicataire  des  biens  de  celui-ci,  mis  en  vente  par 
suite  d'expropriation  forcée  ? Et  le  mari  île  ceux  de  sa  femme  ? Quid,  en  gé- 
néral des  personnes  réputées  interposées? 

Pour  la  négative  de  celte  question,  on  disait,  devant  la  Cour  d’Aix,  que  les 
femmes  étaieul  exclues  même  en  ce  cas,  1°  parce  que  l’art.  91 1 , J 2,  Cod.  civ., 
réputé  personnes  interposées  les  pères  et  mères,  les  cillants  et  descendants,  et 
l’époux  de  la  personne  incapable  : or,  le  saisi  étant  déclaré  incapable  par 
l’art.  713  (711),  sa  femme  doit  être  considérée  comme  personne  interposée  et 
censée  n’agir  que  pour  lui;  2“  parce  que,  dans  l’espèce,  les  biens  de  la  femme 
ne  consistant  que  dans  le  montant  de.sa  dot,  qui  était  inaliénable,  les  créanciers 
n’auraient  aucune  sûreté,  en  cas  de  revente  à la  folle  enchère  ; que,  consé- 
quemment, celle  femme  devait,  d’après  l’art.  713  (711),  être  réputée  notoire- 
ment insolvable. 

Mais,  par  arrêt  du  23  fév.  1807  (S.,  1. 15,  2"  part.,  p.  158,  et  J.  Av.,  t.  20, 
p.  93),  la  Cour  d’Aix  rejeta  ces  moyens,  attendu,  t°nuc  le  motif  d’exclusiori 
fondé  sur  la  qualité  d’épouse  du  débiteur  saisi,  non -seulement  n’était  pas  justi- 
fié par  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7 (nous  dirions  aujourd’hui  par 
i art.713  (711),  mais  se  trouvait  au  contraire  expressément  démenti  par  les  dis- 
positions de  celte  loi:  puisqu’elles  autorisent  tout  citoyen,  cl  n’exceptent  que  le 
saisi  lui-même  (ainsi  dispose  l’art.  713  (711)  : d’où  il  suit  que , hormis  le  saisi , 
toute  personne  est  admise  à faire  des  offres  ; 2°  que  la  femme,  dans  l’espèce,  étant 
créancière  du  mari,  ne  pouvait  être  considérée  comme  personne  notoirement 
insolvable,  et  que  l’inaliénabilité  de  sa  dot  ncpnnvail  être  un  motif  de  l’écarter; 
qu’au  surplus,  la  crainte  d’une  revente  sur  lolle  enchère  ne  doit  pas  être  un 
motif  suffisant  pour  écarter  un  surenchérisseur,  puisque  le  gage  des  créanciers 
ne  cesserait  pas  de  rester  sous  leur  main,  et  que  leur  position  ne  set  ail  pas 
rendue  plus  désavantageuse  par  la  lolle  enchère,  qui  attrait  lieu  aux  frais  de 
l’adjudicataire  déchu,  etc.  (V.  Jurisp.  sur  taprocéd.,  t.  2,  p.  77.) 

Cependant,  par  arrêt  du  26  mars  1812  (S.,  t.  14,  2*  part.,  p.  78,  et  J.  Av.f 
t.  20,  p.  96),  la  Cour  de  Bruxelles  a jugé  qu’une  femme,  mariée  sons  le  régime  de 
la  communauté,  ne  pouvait  pas  se  rendre  adjudicataire  des  liions  vendus  sursoit 
mari,  parce  qu’elle  acquerrait  pour  le  compte  de  la  communauté,  et  que,  dans 


(t)  Noos  ajouterons  : et  du  saisi . ai  lui-  fonder  son  droit.  F.  I®  dernier  paragraphe 
meme  n eat  pas  l'auieur  de  rinfraciiun  , rar  de  l'art.  71  h, 
il  peut  y avoir  intérêt,  et  cela  suffit  pour 
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le  fhll,  c’était  je  saisi  lui-même  qui  deviendrait  adjudicataire,  puisque  l’immeuble 
rentrerait  dans  sa  main. 

De  même,  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  27  août  1813  (S.,  1. 13,  2*  part., 

E.  367,  et  J.  A v.,  t.  21,  p.'  123),  a jugé,  nue  la  surenchère  faite  sur  les  intmen-  . 

les  du  mari  par  une  femme  qui  ne  possèae  que  des  biens  dotaux  et  immeubles* 
est  nulle  ( V . Code  civil,  art.  1351),  cette  lemmc  se  trouvant  comprise  dans  la 
prohibition  prononcée  par  l’art.  713  1 7 1 1)  contre  les  peisonnes  insolvables. 

Ces  arrêts,  qui  semblent  en  contradiction  avive  celui  de  la  Cour  d’Aix,  que 
nous  venons  de  citer,  peuvent  facilement  se  concilier  avec  lui.  El , en  effet, 
dans  l’espèce  de  l’arrêt  de  Bruxelles,  la  femme  n'était  pas  créancière;  et 
n’ayant  aucun  droit  personnel,  elle  se  trouvait  véritablement  agir  dans  l’intérêt 
du  saisi.  Dans  celle  de  l’arrêt  d’Aix,  la  lêmme  avait  dans  cette  qualité  de 
créancière  un  intérêt  personnel,  et  lie  pouvait  être  réputée  acquérir  pour  la 
communauté.  Enfin,  dans  l’espèce  de  l’arrêt  de  Lyon,  la  lemme  n’ayant  que 
des  biens  dotaux  inaliénables  était  véritablement  en  état  d’insolvabilité.  (F. 
les  développements  donnés  par  M.  Hüet  , p.  (99.) 

Ajoutons  que  la  saisie  d’un  immeuble  extradolal  de  la  femme  mariée  ( sous 
une  consliluiion  de  dol  particulière),  poursuivie  contre  clic  et  contre  son 
mari,  en  autorité  seulement,  ne  rend  pas  ce  dernier  partie  saisie;  il  n’est  eu 
cause  que  pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  dés  lors,  il  peut  sc  présenter 
aux  enchères  et  y laireses  offres;  Aix, 27 avril  1809  (S., 9.2.237,  et  J.  Av., 
t.  20,  p.  93). 

En  général,  nous  remarquerons  que  toutes  ces  décisions,  souvent  contra- 
dictoires, concernant  les  époux,  dont  l'uu  se  rendrait  adjudicataire  des  biens 
saisis  sur  l’autre,  ne  sauraient  être  considérées  comme  établissant  des  points 
de  jurisprudence  auxquels  on  puisse  absolument  se  rapporter.  Quaud  Ta  loi  dé- 
fend à un  époux  qui  exerce  un  çlroil  interdit  5 l’autre  époux,  lequel  peut  profi- 
ter des  avantages  résultant  de  cet  exercice,  le  premier  est  facilement  présumé 
personne  interposée.  (F.  Code  civil,  art. 911.)  Carr. 

En  ajoutant  à ces  arrêts  celui  de  la  Cour  de  Besançon,  du  12  mars  1811 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  93),  qui  a jugé  que  la  lemmc  doit  être  admise  à enchérir, 
lorsqu’elle  n’est  pas  debitrice  du  poursuivant , on  aura  la  collection  de  tous 
ceux  qui  ont  été  rendus  sur  cette  question. 

Four  rcluscr  h la  femme  le  droit  d’eDchérir  h la  vente  d'un  immeuble  saisi 
sur  son  mari,  h celui-ci  le  droit  d'enchérir  à la  vente  d'un  immeuble  saisi  sur 
sa  femme,  il  faut  les  regarder  ou  comme  étant  eux-mêmes  parties  saisies,  ou 
comme  étant  personnes  interposées,  ou  comine  étant  insolvables. 

Le  premier  cas  peut  se  rencontrer,  savoir  : de  la  part  de  l’un  et  de  l’autre 
des  époux,  lorsque  l’immeuble  saisi  est  un  bien  de  communauté , parce  qu’alon 
l'un  et  l’autre  étant  propriétaire  de  cet  immeuble,  ils  ont  tous  les  deux  la  qua- 
lité de  saisis,  cl  sont  exclus,  comme  tels,  des  enchères;  à l’égard  du  mari 
seulement,  lorsqu'il  s’agit  d’un  bien  dotal  de  la  11-111(110.  parce  que  les  revenus 
lui  en  appartiennent.  Le  tout,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  séparation  de  biens  entre 
les  époux.  Ces  distinctions  sont  adoptées  par  M.  Lachaize,  l.  1,  p.  451, 
n*  368. 

Le  troisième  cas  ne  peut  sc  rencontrer,  de  plein  droit , que  de  la  part  de  la 
femme,  lorsque  sa  fortune  est  exclusivement  dotale  cl  inaliénable.  Il  est  rlai r 
qu’elle  11e  peut  alors  ni  contracter,  ni  acquitter  scs  obligations,  qu’elle  est  in- 
solvable. I 

Uunnt  II  l’interposition  de  personnes,  elle  ne  peut  être  du  mari  ii  la  femme,  de 
la  femme  au  mari,  ni,  en  général,  entre  quelques  personnes  que  ce  soit,  une 
cause  de  nullité  de  l'adjudication.  C’est  ce  que  reconnaissent  tous  les  auteurs, 
et  notamment  MM.  Fatard  de  Lanülade,  t.  5,  p.  68,  n°  4;  Lacuaue,  1.  I, 
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p.  4*2  etsuiv.;  Tdomine  Deshazuees.  t.  2,  p.  256;  Paigxon,  t.  I,p.  174, 
n»  11*;  Persil  fils,  ( omm.,  p.  229,  n°  270,  et  Üiocue,  v°  Vente  trimmeublrs, 
il" 379,  et  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  Bordeaux,  le  25  fév.  1829  (J.  .Ai’.,  t.  38, 
p.  2i7),  et  de  Poitiers,  le  31  août  1831  {J.  Av.,  I.  *1,  p.  552). 

II  est  vrai  que  le  contraire  résulte  des  arrêts  de  la  Cour  de  Montpellier  du 
26  juin  1817  {J.  Âv.,  t.  20,  p.  *96),  et  de  la  Cour  de  Toulouse  du  16  mars  1833 
(J.  il».,  t.  *7,  p.  471)  (I).  Mais  celle  dernière  jurisprudence  ne  doit  pas  être 
suivie  ; car  lorsqu’une  adjudication  est  faite  en  faveur  d’une  personne  capable, 
mais  chargée  de  faire  parvenir  à un  incapable,  nul  n'a  h s’en  plaindre , puisque 
toutes  les  charges  de  l’adjudication  pèsent  sur  la  personne  interposée  qui  se 
rend  adjudicataire,  et  à laquelle  seule  les  intéressés  auront  affaire.  Peu  leur 
importent  donc  les  arrangements  particuliers  que  cette  personne  peut  avoir 
pris  avec  un  tiers;  et,  comme  ils  n’ont  pas  d’intérêt  à la  nullité,  on  ne  doit  pas 
leur  accorder  d'action  pour  la  faire  prononcer. 

On  doit  donc  regarder  comme  licite  la  convention  par  laquelle  une  personne 
s’engage  à enchérir  ou  à surenchérir  pour  le  saisi;  et  le  premier  adjudicataire 
ne  peut,  à raison  d’une  telle  convention,  demander  la  nullité  delà  surenchère. 

C’est  ce  que  M.  Carré  lui-même  décidait,  sous  le  n°  2396,  en  ces  termes  : 

t Voici  l'espèce  qui  a donné  lieu  à cette  question  : La  partie  saisie, espérant 
sc  procurer  les  moyens  de  remplir  scs  engagements,  avait  souscrit,  avec  un 
tiers,  un  traité  par  lequel  celui-ci  s’obligeait  à surenchérir  l’immeuble  vendu 
par  expropriation.  Il  était  convenu , 1*  que  le  saisi  se  substituerait  h toutes  les 
obligations  résultant  de  la  surenchère,  et  que,  de  son  côté,  le  surenchérisseur 
le  subrogerait  dans  ses  droits;  2°  que  le  surenchérisseur  deviendrait  proprié- 
taire iucommulahle,  et  ne  serait  tenu  que  du  prix  de  la  première  adjudication, 
en  cas  de  faute  ou  de  retard  de  la  part  du  saisi  dans  l’accomplissement  de  ses 
engagements. 

Le  surenchérisseur  reste  adjudicataire;  il  somme  le  saisi  exproprié  d’exécuter 
le  traité  qu’il  avait  souscrit  ; mais,  loin  de  déférer  h cette  sommation,  ce  der- 
nier sc  présente  à l'ordre  pour  demander  sa  collocation  par  privilège  sur  la 
portion  du  prix  restant  libre  entre  les  mains  de  l’adjudicataire. 

Il  prétendait,  en  conséquence,  que  la  convention  était  illicite,  et  c’est  ce 
qu’avait  jugé  le  tribunal  de  Provins;  mais  la  Cour  de  Paris  réforma  celle  déci- 
sion, en  déclarant  qu’une  telle  convention  n’avait  rien  de  contraire  aux  lois  ni 
aux  bonnes  mœurs.  Arrêt  du  10  mars  1812  {J.  P.,  3e  édit.,  1. 10,  p.  190). 

Cet  arrêt  fait  naître  une  autre  question,  qui  est  colle  desavoir  si  le  premier 
adjudicataire  serait  fondé  5 demander  la  nullité  de  la  surenchère , portée  en 
vertu  d'une  convention  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  par  la  raison  qu’elle 
serait  faite  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  dans  l’iutérét  du  saisi,  que  la  loi  dé- 
clare incapable. 

Ce  serait,  à notre  avis,  rendre  la  prohibition  de  Part.  713  Ç711)  plus  rigou- 
reuse qu’elle  ne  l’est  en  effet.  Cet  article  veut  que  la  partie  saisie  ne  puisse  se 
rendre  adjudicataire.  Or,  ce  serait  ajouter  à la  lettre  de  cet  article,  que  d’éten- 
dre sa  disposition  5 un  tiers  qui  sc  rendrait  personnellement  adjudicataire,  pour 
retourner  ensuite  l'immeuble  au  saisi.  Nous  avons  dit,  sur  la  Ouest . 2395  ter,, 
que  le  motif  pour  lequel  le  législateur  a exclu  le  saisi  du  droit  d’enchérir,  élaitl 
son  insolvabilité  justement  présumée;  mais  cette  considération  ne  peut  être 
invoquée  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  puisque  la  convention  ne  concerne 


(1  > Il  semble  qu’on  puisse  ajouter  un  or-  i surenchère  qui  lui  était  déférée , r'esl  qu'ello 
tel  de  ta  Cour  de  Bordeaux  du  6 avril  j n'a  pas  reconnu,  dans  la  personne  préienduo 
1838  [J,  Av-,  1.55,  p.  5U8,;  mais  le  vrai  , interposée,  In  q a béa  nécessaire*  pour  >0 
motif  pour  lequel  celle  Cour  a aneulé  la  [ rendre  surenchérisseur. 
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que  le  saisi  et  le  tiers  qui  se  rend  surenchérisseur,  et  non  les  créanciers  aux- 
quels le  jugement  d’adjudication,  rendu  par  suite  de  la  surenchère,  fournil  un 
titre  direct  contre  ce  tiers;  les  créanciers  sont  donc  sans  intérêt  à l’empêcher 
d’enchérir.  Il  en  est  de  lui  comme  de  toute  personne  qui,  devenue  adjudicataire 
sur  expropriation,  est  libre  de  conserver  l’immeuble  ou  de  le  céder  h qui  bon  lui 
semble.  (Unit. 

Des  décisions  semblables  à celle  de  la  Cour  de  Paris  ont  été  rendues  par  les 
Cours  de  Colmar,  12  juill.  1825  (J.  ,4r.,  t.  30,  p.  330),  et  de  Lyon,  7 mars  1832 
(J.  Av.,  t.  43,  p.  533;  Devill.,  1833.2.492).  Ce  pointue  peut  plus  aujourd'hui 
souffrir  de  difficulté. 

9396.  Comment  faut-il  entendre  l’insolvabilité  notoire? 

C’est  une  insolvabilité  généralement  et  publiquement  reconnue, et  que  l’avoué, 
qui  a dû  prendre  des  renseignements  s’il  ne  connaissait  point  par  lui-même  la 
personne  qui  se  présentait  à lui , n’aura  pas  pu  ignorer.  Il  n'est  guère  de  pré- 
somption legale  d’insolvabilité,  à moins  que  ce  ne  soit  à l’égard  des  taillis  ou  de 
ceux  qui  ont  fait  cession  de  biens.  Le  projet  de  1 829  les  comprenait  nominati- 
vement au  nombre  des  personnes  qui  ne  pouvaient  être  admises  à l’enchère. 
On  a cru  celle  disposition  inutile,  en  présence  de  la  règle  qui  en  écarte  les  in- 
solvables. 

Mate,  en  général,  l’insolvabilité  est  une  question  d’appréciation  d’autant  plus 
facile  à faire,  dans  l’espèce  , que,  pour  produire  un  ellct  quelconque,  il  faut 
qu’elle  soit  notoire. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  être  réputé  notoirement  insolvable , de  n’avoir  ni  meu- 
bles, ni  industrie  ; Bordeaux,  21  février  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  227),  et  Aix,  25 
déc.  1836  (J.  do.,  t.  52.  p.  168)  ; srcû.s,  Rennes,  -.9  juin  1814  (J.  Av.,  I.  21, 
p.  429).  Ou  peut  avoir  des  ressources  d’un  autre  genre.  Mais  il  laut,  nous  le 
répétons,  que  le  fait  de  l’insolvabilité  soit  public  ou  spécialement  connu  de  l'a- 
voué. Ce  n’est  que  dans  ce  cas  que  cet  avoué  peut  en  être  responsable.  Voy. 
aussi  dans  le  même  sens,  MM.  Pajgnon,  p.  171,  n°115;  Tuomimk  Desmazures, 
t.  2,  p.  256,  et  Lacuaize,  I.  I,  p.  180  (I). 

Ces  auteurs  vont  jusqu’il  dire  qu’en  cette  matière , il  ne  peut  être  question 
de  faire  une  preuve,  parce  que,  du  moment  qu’il  est  besoin  de  preuve,  la  noto- 
riété manque.  Ceci  nous  parait  une  erreur.  Pour  qu’il  y ail  notoriété,  il  ne  laut 
pas  que  le  fait  soit  connu  de  tout  le  monde,  mais  seulement  du  plus  grand 
nombre.  Les  juges  peuvent  l’ignorer.  Le  connaiiraienl-ils,  il  faudra  toujours 
leur  démontrer  que  d'autres,  cl  en  grand  nombre,  le  connaissent  aussi  ; car  c’est 
en  cela  que  consiste  la  notoriété.  De  là  vient  qu’il  a été  jugé  par  la  Cour  d’Aix , 
dans  l’arrêt  précité,  que  la  preuve  de  l'insolvabilité  notoire  incombe  à celui  qui 
demande  la  nullité  de  l’adjudication  onde  la  surenchère. 

Ce  qui  ne  paraît  pas  devoir  être  admis,  c’est  la  preuve  de  la  solvabilité  que 
l’adjudicataire  ou  le  surenchérisseur  offrirait.  Car,  du  moment  qu’on  la  suppose- 
rait possible,  il  deviendrait  inutile  de  la  laire.  Ce  serait  reconnaître  qu'il  n'y  a 
pas  insolvabilité  notoire.  Caen,  9 juill.  1833  ( J . Av.,  t.  56,  p.  126). 

La  Cour  d’Aix , dans  l’arièl  précité,  et  la  Cour  de  cassation , le  31  mars  1819 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  455),  ont  mente  décidé  que  la  personne  notoirement  insolva- 


(I)  Le  projet  de  1829  (V.  tuprà , p.  250) 
ne  rendait  1rs  avoués  responsables  que  lors- 
que l'insolvabilité  leur  était  dénoncé*-  avant 
ou  au  moment  de  l'adjudication.  Plusieurs 
Cours  et  tribunaux  demandé!  eol,  avec  rai- 


son, ls  suppression  de  ce  paragraphe,  qui 
n’a  plu*  été  reproduit.  Il  tendait  à suppri- 
mer la  responsabilité  de  l’avoué,  el  à favo- 
riser les  fraudes.  La  notoriété  publ  que 
doit  être  pourlui  un  ateriissemeni  suffiront. 
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Lie  ne  pouvait  éviter  la  nullité  en  offrant  caution.  En  offrant,  c’est  possible; 
niais  en  donnant  caution,  ne  devrait-elle  pas  obtenir  la  conliîincc  que  ses  pro- 
pres ressources  ne  méritaient  pas?  (V.  suprd,  notre  (Jue^l.  2386  bis.) 

C’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  Grenoble,  le  1 1 juin  1825  ( J . Av.,  t.  31,  p.  76), 
en  admettant  h surenchérir , moyennant  caution  , une  femme  qui  n’avait  que 
des  biens  dotaux.  Et  la  Cour  de  Caen,  le  9 jtiill.  1833  {J.  Av.,  t.  56,  p.  126), 
a décidé  que  la  consignation  d'une  somme  suffisante  pour  satisfaire  à ses  en- 
gagements, garantit  le  soi  enchérisseur  de  tout  reproche  d'insolvabilité. 

Faisons  observer,  en  terminant,  que,  l’insolvabilité  étant  chose  relative,  tel 
qui  pourrait  n’ëtrc  pas  absolument  insolvable,  lorsqu’il  s'agirait  d’un  objet  de 
peu  de  valeur,  pourrait  néanmoins  l’étre  d’une  manière  reelle  pour  un  objet 
plus  considérable.  Rouen,  30  mai  1823  [J.  Av.,  t.  25,  p.  185). 

C31M*  bis.  -f  L’adjudicataire  incapable,  et  l’avoué  qui  a surenchéri  pour  lui, 

sont-ils  tous  les  deux,  et  solidairement . assujettis  aux  dommages-intérêts ? 

L’avoué  passible  des  dommages-intérêts,  évite-t-il  par  Id  les  peines  discipli- 
naires? Demeure-t-il  adjudicataire  en  son  nom  ? 

Oui,  dit,  sur  la  première  question,  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  Ml.  Il  en  donne  pour 
raison  (F.  1. 1,  p.  505,  n°  4),  que,  si  l’art.  1202  du  Code  civil  porte  que  la  soli- 
darité ne  se  présume  point,  et  qu’il  laul  qu'elle  soit  expressément  stipulée  , 
fcet  article  se  trouvant  sous  le  titre  des  con trais,  ne  s’applique  point  aux  dé- 
lits et  aux  quasi-délits,  dont  la  réparation  est  nécessairement  solidaire  entre 
tous  ceux  qui  ont  commis  le  dommage , puisque,  sans  leur  réunion,  il  n’aurait 
pas  existé. 

Mais,  en  supposant  que  cette  proposition  fût  incontestable , ne  pourrait-on 
pas  soutenir  qu  elle  ne  saurait  être  appliquée  au  cas  prévu  par  l’art.  713  (711), 
attendu  que  le  législateur,  imposant  h l'avoué  l'obligation  de  ne  pas  enchérir 
pour  ceux  qu’il  déclare  incapables  d’élre  adjudicataires,  la  violation  de  l’article 
D’est  imputable  qu’à  lui  seul? 

.Nous  partageons  l’opinion  de  M.  Pigeati , par  le  motif  que  si  la  personne  in- 
capable n’avait  pas  donné  pouvoir  à l’avoué,  celui-ci  n’eût  point  enchéri  pour 
elle  : d’où  il  suit  que  tous  les  deux  ont  concouru  au  préjudice  que  le  saisissant 
ou  les  créanciers  éprouveraient  de  la  nullité  de  l’adjudication. 

Nous  ne  croyons  pas , d’ailleurs,  que  l’on  puisse  argumenter  de  ce  que  l’ar- 
ticle 713  (71 1)  n’impose  d'obligation  qu’a  l’avoué.  Le  législateur  n’a  parlé  que 
de  l’avoue,  parce  que  les  enchères  ne  pouvant  être  mises  que  par  lui,  c’est  à lui 

3uc  la  défense  devait  être  intimée  ; mais  en  taisant  cette  défense  à peine  de 
ommages-intéréts,  il  n’a  point  dit  qu’ils  seraient  poursuivis  contre  l'avoué 
seulement.  Un  ne  saurait  contester  sans  doute,  et  c'est  aussi  ce  que  dit  M.  Pi- 
seau,  t.  2,  p.  Ml,  que  l'adjudicataire  les  devrait  au  moins  pour  son  avoué,  con- 
formément h l'art.  1381  du  Code  civil , qui  rend  les  commettants  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  préposés.  Or,  l’avoué  est  bien , dans  l'espèce  de 
Part.  713  (711),  le  préposé  de  l’incapable  pour  lequel  il  enchérirait  : l'action 
subsidiaire  que  l’on  intenterait  contre  celui-ci  conduirait  donc  aux  mêmes  ré- 
sultats qu'une  action  solidaire  contre  l’un  et  l’autre.  Ainsi  tout  démontre,  à 
notre  avis,  que  l’opinion  de  M.  Pigeau  doit  obtenir  la  préférence.  Cash. 

Nous  sommes  entièrement  de  l’avis  de  MM.  Pigeau  et  Carré,  et  nous  ne 
croyons  pas  qu’il  ail  été  contesté  par  personne.  M.  Rogron,  p.  890,  donne  les 
raisons  qui  militent  en  laveur  de  i’allirmativc  et  de  la  négative,  mais  il  ne  se 
prononce  ni  pour  l’une  ni  pour  l’autre. 

Nous  ajouterons  que  la  peine  des  dommages-intérêts , prononcée  contre  l’a- 
voué par  Part. 7!  I,  n'a  point  pour  effet  de  le  soustraire  aux  peines  disciplinaires 
que  sa  faute  peut  lui  avoir  fait  encourir.  C’est  cé  que  décidait  M.Lachaize,!.  •» 


Digitized  by  Google 


T1T.  XI  l.  De  la  Saisie  immobilière. — Art.  îi*.  Q.S399.  619 

p.  452,  n°  366,  et  ce  qui  est  devenu  incontestable  par  l’explication  donnée  à la 
Chambre  des  Députés,  sur  l'interpellation  de  M.  (.hegaray.  (V.  tuprà,  p.  252.) 
MM.  Le  rapporteur,  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  dés  travaux  publics  dé- 
clarèrent expressément  que  les  peines  disciplinaires  étaient  entièrement  in- 
dépendantes de  celles  de  l'art.  7 1 1. 

Mais  , si  l’avoué  qui  a négligé  de  passer  dans  un  délai  marqué  l’élection  de 
command  est  réputé  adjudicataire  de  son  nom , il  n’en  est  pas  ainsi , lors- 
qu’il a enchéri  pour  un  adjudicataire  incapable.  De  pareils  effets  ne  peuvent 
s’étendre  arbitrairement  d’un  cas  de  négligence  à un  autre;  là  où  la  loi  ne  lésa 
pas  textuellement  attribués,  on  ne  saurait  les  suppléer. Tel  est  l’avis . d’ailleurs 
incontestable,  de  MM.  Thurine  Desm  aziirbs,  t.  2,  p.  259,  et  Persil  (ils,  Comm., 
p.  *231,  n°  275;  il  a été  sanctionné  parun  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20 
mai  1835  (J.  Av.,  t.  48,  p.  350;  Dbvill.  1835.2.343). 

Art.  712.  Le  jugement  d’adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie 
du  cahier  des  charges  rédige  ainsi  qu’il  est  dit  en  l.’art.  690;  il  sera 
revêtu  de  l’intitulé  des  jugements  et  du  mandement  qui  les  termine, 
avec  injonction  à la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt 
après  la  signification  du  jugement,  sous  peine  a’j  être  contrainte 
mémo  par  corps. 

Loi  do  1 1 brnm.  ta  Vit,  art.  S,  tn  /tiw.  — Cod.  oit.,  art.  lo«l  et  «oit.  — Cod.  proo,  cit , t.  aoc., 
art.  JI4.  — Loi  «cl.,  art.  690  b Soi,  701,  702  et  :tj.  — Tarif  4e  IMI,  art.  Il,  S2«,  art.  IJ, 
S3,  tuprà.  |».3W>.— Conl  , «ttiirtl,  p.2S3.— R.  l'..iuprà,  f.il.— R.D.,  tuprà,  p.  71.— R.Pa>c., 
p,  é}. — R Par.,  p.30  fl  Tl  -IL  c.  C-  <*.,  p 4‘  Cl  58. 

Questions  trahie*  î !.•  jog  incnt  tTadjudieation  doîl-il  «•  ntenir  toute*  |f«  formalité#  ordioiir  i 

Creacni«*s  pour  la  rédaction  jugements?  «*1,  ouïra  l«*  cahier  des  charges,  le#  dires  gui  sont  mis  à 

i suite  ? ( f l’ourrait-uo  eicrcer  la  contrainte  pur  corps  contre  un  saisi  qui  pe  délais  serait 

K%  1a  possession,  ai  d’ailleurs,  il  n’y  était  pas  sujet  h raison  de  Ion  *g<*  oo  or  t m sexe?  Faut-il  un 
lai  de  ,nini«ine  entre  le  tignifkttion  do  jugement  et  1e  oootraiotel  Que  ra ire  de»  meuble»  du 
aaiart  Q.  2397  bis. 

CCCCXCIX  bit.  t C’est  dans  tes  mêmes  vues  d’économie,  suivant  lesquelles 
plusieurs  dispositions  du  présent  titre  ont  été  rédigées,  qu’ici  la  loi  veut  que  la 
rédaction  du  jugement  d'adjudication  consiste  dans  la  copie  du  cahier  des 
charges,  etc.  il  eût  élé  frustratoire  de  dresser,  comme  dans  les  cas  ordinaires , 
une  minute  de  jugement  qui  n’eùt  contenu  que  la  répétition  d’actes  déjà  exis- 
tants et  déposés  au  greffe  du  tribunal.  CaRR. 

Dans  nos  observations  de  1829,  p.  70 1 , nous  avions  exprimé  le  vœu  qu’on 
abandonnât  au  droit  commun  la  rédaction  du  jugement  d’adjudication  ; le  lé- 
gislateur de  1811  n’a  introduit  aucune  modification  à l’ancien  texte. 

Mais  les  nouvelles  dispositions  qu'il  a adoptées,  relativement  à l’appel,  dans 
les  art.  730,  731,  732,  rendent  inutiles  les  questions  que  M.  Carré  traitait  ici 
sous  les  n"  2401,  2105,  et  qu’il  posait  en  ces  termes  : 

Le  jugement  d'adjudication  est-il  sujet  à l’appel,  et  dans  quel  délai  cel  ap- 
pel doit-il  être  notifié?  (Quest.  2404.) 

L’appel  de  ce  jugement  peut-il  être  notifié  à domicile  élu  ? (Quest.  2405.) 

C39f . f Le  jugement  d'adjudication  doit-il  contenir  toutes  les  formalilét 
ordinaires  prescrites  pour  la  rédaction  des  jugements?  Et,  outre  le 
cahier  des  charges,  les  dires  qui  sont  mis  à la  suite? 

Le  jugement  d’adjudication  ne  doit  pas  contenir  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  la  rédaction  des  jugements,  parce  qu’eu  droit,  ainsi  que  le  remarque 
M.  Merlin,  dans  ses  Questions  de  droit , au  mot  Expropriation , $ 3 , t.  2,  p. 
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497,  une  adjudication  n'esi  pas  un  jugement  proprement  dit,  puisqu’elle  ne 
prononce  sur  aucune  contestation,  et  ne  lait  que  déclarer  la  personne  qui  de- 
meure adjudicataire  comme  avant  porté  la  plus  haute  enchère  ! de  là  il  suit  qu'il 
n’est  pas  nécessaire  d’observer  les  règles  relatives  à la  rédaction  et  aux  quali- 
tés des  jugements  proprement  dits,  aux  délauls,  etc.  (F.  aussi  Pral.,  l.  4, 
p.  57t.)  Carb. 

Cette  doctrine  est  aussi  enseignée,  et  avec  raison,  par  MM.  Lachaize, 
l.  2,  p.  55,  n°  408;  Dalloz,  t.  li,  p.  797  et  798,  n"*  1 et  2 ; Tiiomine  Des- 
mazures,  t.  2,  p.  260,  Paignon  , t.  1,  p.  177,  n°  121  ; Persil  lils, Comm., 
p.  232,  n° 277  ; Rogron,  p.  891,  et  Bioche,  v°  Vente  d'immeubles,  n®  393.  La 
C»ur  de  Toulouse  l’a  appiiquée  par  un  arrêt  du  7 avril  1829  {J . P.,  3*  cdil., 
t.  22,  p.  890). 

Nous  décidons,  sous  les  art.  730,  731  et  732,  que  l’adjudication  ne  doit  être 
considérée  que  comme  un  procès-verbal,  et  non  comme  un  véritable  jugement. 

Mais  comment  faut-il  interpréter  celte  disposition  de  notre  article  qui  dit 
que  le  jugement  d’adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie  du  cahier  des 
charges? 

Sur  ce  point,  M/Carré  s'exprimait  de  la  sorte  dans  la  Quest.  2102. 

t Nous  avions  dit,  Quest.  2201e  de  notre  Analyse,  qu’encorc  bien  que  l’ar- 
ticle ne  parlât  que  de  la  copie  du  cahier  des  charges  , il  nous  paraissait  néan- 
moins qu’il  avait  été  dans  l'intention  du  législateur  que  le  jugement  contint  tout 
ce  qui  est  inséré  à la  suite  de  la  minute  de  ce  cahier,  conformément  à l'art.  699 
(691),  comme  les  formalités  des  publications,  enchères  et  adjudication.  Notre 
opinion  était  celle  de  tous  les  auteurs,  londee  d’ailleurs  sur  les  observations 
des  Cours  royales,  et  consacrée  par  plusieurs  décisions  judiciaires  , ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  la  discussion  qui  a précédé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  20  février  1816  (S.,  1. 18,  1er  part.,  p.  137,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  77, 

3*  «p.)  (!)• 

Quoi  qu'il  en  soit , cet  arrêt  a décide  qu’il  suffisait,  a la  rigueur,  de  la  copie 
du  cahier  des  charges  ; que  la  mention  de  l’adjudication  préparatoire,  des  nou- 
veaux placards  cl  insertions  est  suffisamment  énoncée  par  une  assertion  géuc- 
rale  contenue  au  jugement,  et  par  la  lecture  et  publication,  etc. 

Il  n’en  est  pas  moins  prudent  de  se  conformer  à l'opinion  que  nous  avions 
émise,  et  nous  ajouterons,  conlormément  aux  observations  de  la  Cour  d’Agen, 
de  signifier  avec  le  jugement  l’acceptation  de  la  personne  pour  laquelle  l’a- 
voué est  devenu  adjudicataire,  ou,  à début,  le  pouvoir  de  cet  avoué.  (F.  arti- 
cle 709  (707),  et  le  Pral.,  t.  4,  p.  373.)  Carr. 

Et  dans  une  consultation  du  14  janvier  1822,  notre  auteur  disait  : 

« Relativement  aux  dires  et  publications,  il  serait  bon,  je  crois,  de  les  insé- 
rer dans  l’expédition , et  la  raison  en  est  que  l’art.  699  veut  que  le  cahier  des 
charges  en  fasse  mention  à la  suite  de  la  mise  à prix.  » 

Ce  raisonnement  n’est  pas  applicable  aujourd’hui  pour  les  publications;  car 
nulle  disposition  de  la  nouvelle  loi  ne  prescrit  d’en  faire  mention  sur  le  cahier 
des  charges.  C’est  pour  les  dires  seulement  que  l’art.  694  exige  cette  mention. 
Et  nous  avons  décidé,  sous  la  Quest.  2319,  que  les  autres  formalités  postérieu- 
res au  dépôt  du  cahier  des  charges  n’y  devaient  pas  être  mentionnées. 

Ainsi,  nous  ne  croyons  pas  que  le  jugement  d’adjudication  doive  mentionner 
l’accomplissement  des  formalites  prescrites  par  les  art.  696  cl  699:  la  Cour  de 
Lyon  l’avait  ainsi  jugé,  sous  l’ancienne  loi , le  9 mars  1831.  [Journ.  de  cette 
Cour,  1831,  p.  22.) 


(I)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  3t 
août  tsl  t (2.  Au.,  t.  20 , p.  77,  2e  ejp.)  a 
jugé  de  même.  Mais  celle  Cour  avait  deux 


foi*  rnibra<sé  l’opinion  contraire,  les  18  niv. 
an  XI  [J.  Au.,  t.  20,  p.  9),  et  7 jaof.  189* 
{J.  ic.,t.  20,  p.  76). 
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La  question  ne  demeure  douteuse  que  pour  les  dires,  qui,  d’après  l'art.  694, 
doivent  être  insérés  à la  suite  de  la  mise  a prix.  Faut-il  que  le  jugement  d’ad- 
judication les  reproduise  ? 

L’alïîrmalive  était  enseignée,  sous  l’empire  du  Code  de  1807,  par  MM.  Fa- 
tard  de  Iaxglade,  t.  5,  p.  68,  n“  1 , Lachaize,  t.  2,  p.  56,  n°  409  et  Tho- 
m>E  Desuazlres,  t.  2,  p.  260. 

On  doit  également  l’adopter  aujourd’hui  ; car  plusieurs  observations  ayant  été 
faites  sur  les  divers  projets  par  les  Cours  et  tribunaux,  dans  le  but  de  suppri- 
mer l'expédition  de  ces  dires,  de  ceux  au  moins  qui  auraient  été  annulés,  d’in- 
troduire d’autres  abréviations  et  d’autoriser  la  délivrance  du  jugement  par  ex- 
trait en  forme  exécutoire , clics  furent  tout  es.  repoussées  par  la  commission  du 
gouvernement , comme  tendant  plutôt  au  désordre  qu’à  des  mesures  d’éco- 
nomie. 

Il  fut  même  dit,  au  sein  de  celte  commission,  à l’occasion  de  la  demande  qui 
tendait  il  supprimer  l’expédition  de  dires  annulés,  qu’il  ne  fallait  pas  y donner 
suite,  1°  parce  qu’il  peut  importer  h l’adjudicataire  de  connaître  tout  ce  qui  s’est 
passé  ; 2“  parce  que  ce  serait  laisser  aux  greffiers  le  soin  d’apprécier  des  ques- 
tions d’opportunité  relativement  à l’expédition  de  telle  ou  telle  partie  du  cahier 
des  charges.  (F.  le  premier  rapport  de  M.  Parant,  p.  30.) 

Quaui  aux  formalités  de  l'adjudication  elle-même,  et  sur  la  manière  de  les 
constater,  nous  nous  sommes  expliqué,  suprà,  sous  les  Quest.  2381  1er 
et  2383. 

Mais  toutes  les  solutions  que  nous  donnons  à cet  égard  ne  doivent  êtrq  re- 
gardées que  comme  des  solutions  de  convenance  et  d’utilité.  L'art.  712  n'étant 
pas  prescrit  û peine  de  nullité,  on  ne  saurait  dire  que  des  infractions,  soit  aux 
règles  qu’il  pose  , soit  h l'interprétation  que  nous  leur  donnons,  pussent  faire 
annuler  lepigement , si  elles  ne  lui  ôtaient  pas  les  parties  essentielles  qui  le 
constituent.  C’est  ce  que  fait  observer  avec  raison  M.  Dalloz,  t.  Il,  p.  799, 
n°  5;  il  cite,  à l’appui  de  cette  doctrine,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30 
juin  1821,  qui  a jugé  qu’une  légère  différence  entre  la  désignation  d’un  im- 
meuble exproprié,  consignée  dans  le  cahier  des  charges,  et  celle  contenue  dan9 
le  procès-verbal  d’adjudication  ne  suffit  pas  pour  faire  annuler  la  vente  fl). 

En  vertu  du  même  principe  que  le  jugement  d’adjudication,  quoique  (levant 
être  rédigé  d’après  le  cahier  des  charges,  ne  comprend  pas  virtuellement  et 
nécessairement  tout  ce  qui  se  trouve  dans  ce  cahier,  il  a été  jugé  encore  par  la 
' Cour  de  cassation,  le  13  mai  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  418,  Devill.,  1833.1. 693J, 

Sue,  si  le  jugement  d’adjudication  ne  comprend  pas  toits  les  biens  indiqués 
ans  le  cahier  des  charges , les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  aucune  loi , dé- 
cider que  l’adjudicataire  n’cslpas  devenu  propriétaire  des  biens  omis. 

<391  bis.  f Pourrait-on  exercer  la  contrainte  par  corps  contre  un  saisi  qui 
ne  délaisserait  pas  la  possession , si  d'ailleurs  il  n’y  était  pas  sujet,  à raison 
de  son  âge  ou  de  son  sexe  ? Faut-il  un  delai  de  quinzaine  entre  la  significa- 
tion du  jugement  et  la  contrainte  ? Que  faire  des  meubles  saisis? 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être  exercée , par  le 
motif  qu’il  faudrait  une  disposition  formelle  pour  qu’on  appliquât  cette  con- 
trainte aux  personnes  que  les  art.  2061  et  2066  du  Code  civil  déclarent  n’y  être 


(I)  Pareillement  l'injonction  *u  saisi  de 
délaister  I immeuble  n'est  p»  prescrite  & 
peine  de  nullité;  Bruxelles,  12  juill.  1819 
■ Joum.  de  cette  Cour,  1. 1"  de  IS|9,  p.8l). 


Elle  noue  paraît  mémo  fort  inutile,  matgr6 
lc«  termes  do  la  loi.  (K.  notre  quettion  tui- 
vsntc.) 
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pas  sujettes.  Au  surplus,  puisque  ces  personnes  y sont  évidemment  soustraites, 
même  dans  le  cas  de  l'art.  ‘2061  du  même  Code,  elles  doivent  l’étre,  par  parité 
de  raison  , dans  le  cas  de  l’art.  714  (712).  Cash. 

Quoique  M.  Thomtne  Desmazures,  t.  2,  p.  261,  enseigne  la  même  doctrine, 
tel  n'est  point  notre  avis.  Comment  pourrait-on  exécuter  le  jugement  qui  or- 
donne la  mise  en  possession , sans  expulser  l’ancien  propriétaire,  c'esl-ii-dire 
sans  le  mettre  corporellement  dehors  1 Ce  soustraire  â celte  contrainte,  sous 
prétexte  de  sou  âge  ou  de  son  sexe,  ce  serait  rendre  l’exécution  complètement 
lui  possible. 

Qu’on  ne  craigne  pas  d’ailleurs  de  violer  la  loi  qui  défend  d'exercer  la  con- 
trainte par  corps  coutre  certaines  personnes;  elle  entend  parler  de  cette  con- 
trainte par  corps  qui  consiste!;  emprisonner  le  débiteur  pour  obtenir  l’exécution 
idc  scs  engagements.  Ici,  il  ne  s’agit  point  d'emprisonner,  mais  de  faire  déguer- 
• pir  d’une  habitation  on  d’un  héritage,  en  expulsant  la  personne  qui  s’obstine  ii  y 
rester.  Ce  u’esl  pas  lâ  cette  contrainte  par  corps  que  la  loi  a voulu  épargner 
aux  femmes  et  aux  septuagénaires. 

Ce  qui  a induit  en  erreur  les  auteurs  que  nous  venons  de  combattre,  c’est  la 
rédaction  vicieuse  de  l’article  lui-même;  il  était  fort  inutile  de  parler  spéciale- 
ment de  la  voie  de  contrainte,  nui  est  toujours  implicite  et  nécessaire,  toutes 
les  fois  qu’un  individu  se  refuse  a exécuter  volontairement  un  acte  notarié  ou 
un  jugement  qui  lui  ordonne  de  vider  les  lieux  ou  de  délaisser  la  possession 
d’un  objet  mobilier  ou  immobilier. 

M.  Tliomine  Desmazures,  ubi  suprd,  dit  que,  conformément  â l’art.  2061  du 
Code  civil , il  faut  attendre  un  délai  de  quinzaine  après  la  sigmlicalion  du  juge- 
ment pour  pouvoir  contraindre  au  déguerpissement  celui  qui  s’y  refuse.  Nous 
pensons,  au  contraire,  que  l’art.  712  du  Code  de  procédure  civile  a abrogé, 
pour  le  cas  spécial  dont  il  s’occupe,  la  disposition  de  l’art.  2o61  du  Code  civil, 
cl  nous  nous  fondons  sur  ces  expressions  de  l’art.  712  : Avec  injonction  à la 
partie  saisie  4e  délaisser  la  possession  aussitôt  après  la  signification  du  ju- 
gement. 

Au  reste,  la  Cour  de  Bordeaux  a jugé,  le  6 avril  1827  (J.  Av.,  t.  31,  n.  315), 
qu’on  n’csl  pas  obligé  d’attendre  l’expiration  de  la  huitaine  de  la  signification, 
pour  exécuter  un  jugement  d’adjudication  sur  saisie  immobilière , même  rendn 
par  délaul  : 

Eu  1821),  p.  110,  nous  avions  ajouté  à l'art.  714,  devenu  l’art.  712,  l’obser- 
vation suivante  : 

« On  s’est  demandé  ce  qu’il  faudrait  faire  si  la  partie,  forcée  h déguerpir,  avail 
laissé  des  meubles  dans  l’habitation  dont  elle  a été  dépossédée;  et  comme  plu- 
sieurs huissiers  se  sont  trouvés  à ce  sujet  dans  un  grand  embarras,  on  pourrait 
ajouter  un  paragraphe  à l’art.  713,  et  dire  : Si  le  saisi  ne  retire  pas  ses  meubles 
dans  le  délai  de  huitaine,  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  l’adjudica- 
taire aura  le  droit  de  laire  procéder  à une  vente  à l’enchère,  après  avoir  ole 
servé  les  formalités  prescrites  pour  les  saisies-excculions , et  il  comprendra 
dans  celle  saisie  tous  les  meubles , de  quelque  nature  qu’ils  soient  ; mais  le 
saisi  aura  toujours  le  droit  de  demander  ceux  que  la  loi  réserve  comme  ordi- 
nairement insaisissables. 

a L’adjudicataire,  après  avoir  prélevé  les  frais  d’exécution  forcée  et  de  saisie 
des  meubles,  devra  déposer  à la  caisse  des  consignations  le  surplus  du  mou- 
lant de  la  vente. 

« Nous  n’adoptons  pas  l’opinion  de  ceux  qui  voudraient  qu’on  déposât  sur  lt 
carreau  les  meubles  insaisissables,  parce  qu’ils  seraient  â la  disposition  du  pre- 
mier venu.  » 

Le  législateur  de  1841  n’a  pas  fait  droit  â notre  observation  : la  difficulté 
reste  la  même. 
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Nous  pensons  que  l'huissier  doit  en  référer  à M.  le  président  du  tribunal  ci- 
vil qui , par  une  ordonnance  spéciale,  lui  permeiira  de  faire  transporter  tous  les 
meubles  du  saisi  dans  un  local  particulier, loué  à cet  effet , et  comme  cette  partie 
de  l'exécution  occasionnera  des  frais  non  prévus  dans  l’adjudication,  l'adjudica- 
taire obtiendra  jugement  contre  le  dépossédé  et  suivra  la  marche  dont  nous 
avons  parlé  en  1 WJ. 

M.  IttocBE,  v°  Vente  d’immeubles,  n°  403,  indique  une  autre  marche  :*  [/ad- 
judicataire , dit-il , fera  un  commandement  au  propriétaire  des  meubles  de  les 
retirer  dans  un  délai  déterminé;  à l'expiration  du  délai,  un  huissier  présidera 
a l'enlèvement  des  meubles.  » M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  233,  n*  279,  persiste 
3 soutenir  qu’on  peut  mettre  les  meubles  sur  te  carreau,  c’est-à-dire,  en  lan- 
gage ordinaire , les  déposer  sur  la  voie  publique. 

Art.  713.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à l’adjudi- 
cataire qu’à  la  charge,  par  lui,  de  rapporter  au  grclfier  quittance 
des  Irais  ordinaires  de  poursuite,  et  la  preuve  qu'il  a satisfait  au* 
conditions  du  cahier  des  charges  qui  doivent  être  exécutées  avant 
celte  délivrance.  La  quittance  et  les  pièces  justificatives  demeureront 
annexées  à la  minute  du  jugement,  et  seront  copiées  à la  suite  de 
l’adjudication.  Faute  par  l'adjudicataire  (dc  taire  ces  justifications 
dans  les  vingt  jours  de  l’adjudication,  il  y sera  contraint  par  la  voie 
de  la  lotie  enchère,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après,  sans  préjudice  des 
autres  voies  de  droit. 

Edit  de*  Cir.  16*9,  ort.  30.— Lof  du  1 1 bran,  an  VII,  art.  2t  el  SI.— Cod.  proc.  çir.,  I.  anc.,  an.  715. 
Loi  «cl.,  art.  702,  712,  733  et  auif  .,ei  9 .4  — Conf  , suprà,  p 253.  — R.  P , suprà,  p.  ||.— R.  T>., 
suprà,  p.  72.— D.  D.,  suprà,  p.  3if.-R.  Pa*C,p.  G J. — Il . Par  , p.  31  et  27. — R.  c.  c c , p.  57. 
QTevtio3ia  TRAITEE*  ! (Jueia  «ont  le#  frai*  que  le  légiatatcar  appelle  frais  ordinaires  c\  extraordi- 
Mires  / Q.  23'Jn. — tyuesl-ct*  que  la  lui  entend  exiger,  en  ordonnent  que  le  jugement  d'adjudii  elüit 
ne  aéra  délivré  à l' adjudicataire  qu'en  fourmiaant  la  pr<  urc  qu'il  a «aliafail  aui  condition*  du  cahii-t 
d<  s chargea,  etc.?  Q "19#  bis  —Que  résulte-t-il  de  cequ  • l’art.  713  porte  que  l'adjudicataire1,  qui 
ne  Tait  pas  !<  • jaMilicatiooa  quM  a preacritec,  y tera  contraint  par  voie  do  (oU«  enchère,  »ao»  pré- 
judice dea  autres  voies  de  droit?  (J.  239#  Ut- 

CCGCXCIX  1er.  Le  nouvel  art.  713  contient  les  mêmes  dispositions  qup 
l’ancien  art.  715,  cl  n'en  diffère  que  par  de  légers  changements  de  rédaction. 
(Suprà,  p.  253.) 

1°  A la  place  de  cette  locution  peu  régulière,  en  rapportant  par  lui  au  gref- 
fier , on  a mis,  sur  la  réclamation  de  M.  Gaillard  île  Kcrbertin  (V.  suprà, 
p.  254),  qu'à  la  charge  par  lui  de  rapporter  au  greffier. 

2°  Au  lieu  de  : aux  conditions  de  l’enchère,  on  a mis  : aua:  conditions  du 
cahier  des  charges. 

3°  Et  comine  certaines  des  obligations  que  l’adjudicataire  doit  accomplir 
dans  les  vingt  jours  peuvent  devoir  être  constatées  par  d’autres  actes  que  di  s 
quittances,  on  ne  s’est  pas  contenté  de  dire  : les  quittances  seront  annexées  ; 
mais  : la  quittance  et  les  pièces  justificatives  seront  annexées. 

il  faut  se  rcpurler  aux  questions  que  nous  avons  traitées  sous  les  art.  733 
Cl  suivants. 

*39*.  f Quels  sont  Us  frais  que  le  législateur  appelle  frais  ordinaires  ET 
extraordinaires  ? 

Les  frais  ordinaire»' du  paiement  desquels  l'adjudicataire  doit  justifier,  con- 
formément à l’art.  715  (713),  sont  ceux  qui  ont  été  faits  directement  pourpar- 
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venir  à la  vente,  depuis  le  procès-verbal  de  saisie  jusqu’à  l’adjudication  défini* 
tive  inclusivement. 

Les  Irais  extraordinaires  sont  tous  ceux  qui  n’auraient  pas  eu  lieu,  sans  des 
circonstances  particulières.  i 

Ainsi,  par  exemple,  les  frais  du  procès-verbal  de  saisie,  ceux  des  enregis- 
trements, delà  dénonciation,  des  altiehcs,  etc., sont  dr*  Irait  ordinaires;  ceux, 
au  contraire,  qui  sont  occasionnés  par  des  incidents,  par  des  contestations 

?[uelconques,  par  l’appel  des  jugements  intervenus  sur  des  incidents,  sont  des 
rais  extraordinaires.  (K.  MM.  DELAroRTE  , t.  2,  p.  316;  Pigeai',  t.  2,  p.  1/3 
et  252,  et  Bkrriat  Saint-Prix,  p.  596,  not.  92. J Carr. 

Celte  distinction  est  adoptée  par  tous  les  auteurs,  et  notamment  par 
MM.  Huet,  p.  207 ; Favard  de  I.anglade,  t.  5,  p.  69;  Lachaize,  t.  2,  p.  58; 
Tbomine  Desmazires,  t.  2,  p.  262;  Persil  fils,  Comm.,  p.  231,  n°  281;  Ro- 
gron,  p.  892,  et  DECAMrs,  p.  70,  cl  par  arrêt  de  fa  Cour  de  Bordeaux,  8 juin 
1832  (J.  Av.,  t.  19,  p.  562). 

M.  Paignon,  t.  I,  p.  178,  n"  122,  définit  les  frais  ordinaires  comme 
M.  Carré  ; mais,  à la  même  page,  n°  121,  il  classe  dans  les  frais  extraordi- 
naires, le  coût  des  insertions  supplémentaires  et  des  affiches  de  surérogation. 

A notre  avis,  c’est  une  grave  erreur. 

Dans  les  frais  ordinaires  de  la  saisie  doivent  être  compris  tous  ceux  que  la 
loi  permet  au  poursuivant  de  faire  pour  obtenir  une  plus  grande  publicité. 

Personne,  d’ailleurs,  ne  contestera  d’abord  que  l’art.  701  ne  soit  applicable 
à l’espèce  de  Irais  que  M.  Paignon  voudrait  excepter,  et  ensuite  qu’il  soit 
presque  ridicule  de  vouloir  forcer  les  parties  à faire  rendre  un  jugement 
(conloi  mémeut  à l’art.  71  i)  pour  savoir  si  ces  prétendus  frais  extraordinaires 
seront  payés  par  privilège  sur  le  prix. 

Ces  fiais,  comme  tous  ceux  qui  sont  nécessaires  b la  poursuite,  sont  payés  par 
l’adjudicataire  au  delà  de  son  prix  : l'obligation  de  l’acquéreur  de  payer  les  frais 
de  son  contrat  résulte  des  principes  du  droit  civil  ; cl  elle  devrait  être  exécutée 
quand  bien  même  le  cahier  des  charges  serait  muet  ou  que  l’art . 701  n’aurait 
pas  été  observé. 

2308  bis.f  Qu’esl-ce  que  la  loi  entend  exiger,  en  ordonnant  que  le  jugement 
d'adjudication  ne  sera  délivré  à l’adjudicataire  qu’en  fournissant  la  preuve 
qu’il  a satisfait  aux  conditions  du  cahier  des  cuargbs. 

Elle  veut  que  l'adiiidicataire  ait  satisfait  à toutes  les  conditions  exigibles  de 
l’adjudication.  Pour  l’ordinaire,  ces  conditions  consistent,  par  exemple,  en  ce 
qu'il:*  été  stipulédans  le  cahicrdes  charges,  ou  que  le  prix  de  l'adjudication  serait 
consigné,  ou  que  l’acquéreur  paierait  par  ses  mains  divers  créanciers.  Alors,  le  | 
jugement  d’adjudication  ne  peut  être  délivré  qu’autant  qu’il  est  justifié  de  ce 
dépôt  ou  de  ce  paiement,  et  les  pièces  qui  fournissent  cette  preuve  demeurent 
annexées  à la  minute  de  ce  jugement,  et  sont  copiées  à la  suite  de  l’adjudica- 
tion , comme  les  quittances  des  frais  ordinaires.  (F.  MM.  Pigbau,  t.  2 , p.  131 
p.  595,  Lepage,  Traité  des  saisies,  t.  2,  p.  103,  et  Berriat -Saint-Prix, 
et  lit  ; not.  91.) Carr. 

Dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1829,  le  tribunal  de  Quimper  deman- 
dait que  les  tribunaux  fussent  autorisés  à ordonner  d’office  la  consignation  à la 
caisse  des  dépôts,  que,  d’après  l’art.  2, 11“  10,  de  l’ordonnance  du  3juillet  1816, 
ils  ne  peuvent  ordonner  que  sur  les  conclusions  de  l’une  des  parties.  Le  légis- 
lateur a cru  devoir  négliger  cette  observation  parce  qu’il  a été  dans  l’intention 
de  ne  donner  aux  tribunaux,  en  matière  de  saisie  immobilière,  aucun  pouvoir 
d'office,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  observer  plusieurs  fois. 
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Voici,  au  reste,  les  décisions  judiciaires  auxquelles  a donné  lieu  cette  obliga- 
tion de  consigner. 

I • Le  défaut  de  consignation  de  prix,  de  la  part  de  l’acquéreur,  lorsque  le 
caliior  des  charges  ne  l’y  a pas  expressément  obligé,  u’aulorisc  pas  la  revente 
de  l'immeuble.  Itennes,  '23  déc.  181 1 (J.  Av.,  t.  la,  p.  1 13). 

2°  Lorsque,  d’après  le  cahier  des  charges,  l’adjudicataire  peut,  sur  la  de- 
mande des  créanciers  inscrits,  être  contraint  de  consigner  le  prix  de  son  ad- 
judication, conformément  h l’ordonnance  du  3 juill.  1816,  la  revente  sur  toile 
enchère  ne  doit  être  exercée  contre  lui  qu’aulant  que  le  tribunal  a ordonné 
cette  consignation,  et  lors  même  que  les  créanciers  l’auraient  sommé  de  la  faire. 
Bordeaux,  4 mai  1832  (J.  Av.,  t.  15,  p.  523;  Devill.,  1832.2. 126). 

3°  Lorsqu’un  jugement  d'adjudication  fixe  le  délai  dans  lequel  l’adjudicataire 
sera  tenu  de  consigner  le  prix  de  la  vente,  la  consignation  n’est  pas  nulle, 
.quoique  faite  après  l’expiration  de  ce  délai,  elle  ne  doit  même  pas  être  considé- 
rée, dans  ce  cas,  comme  consignation  volontaire,  et,  à ce  titre,  assujettie  à la 
formalité  préalable  d’offres  réelles  et  de  sommation  au  débiteur  exproprié; 
Toulouse,  22  uov.  1820  ( J . -4e..  t.  20,  p.  561). 

F.  nos  questions  sous  les  art.  "33  et  suiv. 

9399  ter.  f Que  résulte-t-il  de  ce  que  l’art.  713  porte  que  l’adjudicataire 
qui  ne  fait  pus  les  justifications  qu’il  a prescrites,  y sera  contraint  par  voie 
de  folle  enchère,  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit  ? 

II  résulte  de  cette  disposition  que,  sans  faire  procéder  h la  revente  par  folle 
enchère,  on  peut  poursuivre  l'adjudicataire  comme  on  poursuivrait  tout  débi- 
teur contre  lequel  on  a un  litre  exécutoire,  c’est-à-dire  par  toutes  les  voies 
d’exécution  autorisées  par  la  loi,  par  exemple  parsaisie- arrêt,  saisie-exécution, 
ce  qu’on  ne  pouvait  pas  faire,  d’après  un  arrêt  de  la  Lourde  cassation,  20  juillet 
1808  (S.  8.402,  et  J.  C..  S.  1.170),  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 bruni,  an  VU, 
qui  ne  contenait  à ce  sujet  aucune  disposition  semblable  à celle  de  l’art.  715 
(713).  (F.  IIkrriat  Saixt-Prix.  p.595,  nol.91.) 

Celte  solution  résulte  ngn-senleinent  de  cet  art.  715  (713),  qui,  en  accor- 
dant aux  créanciers,  contre  l’adjudicataire,  la  voie  de  la  revente  sur  folle  en- 
chère, ajoute  que  c’est  sans  préjudice,  etc.  ; mais  de  l’art.  711,  qui  déclare  exé- 
cutoire contre  l'acquéreur  le  bordereau  de  collocation  délivre  par  le  greffier  à 
chaque  créancier  utilement  colloqué.  Carr. 

Tel  est  aussi,  et  avec  raison,  l’avis  de  MM.  Thohine  Desm azurés,  t.  2. 
p.  263;  Paignox,  t.  I,  p.  179,  u°  123;  Persil  fils,  t'omm.,  p.  ï35,  n*  283,  et 
ItOGKOH,  p.  892. 

F.  nos  questions  sous  les  art.  733  cl  suiv. 

Art.  714.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés  par 
privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  eu  aura  été  aiusi  ordonné  par  jugemeut. 

Cotl.  civ.,art.  2101,  n1*!. — Cod.  pr>c.,  I.  anc.,  art.  Tir., — Loiact.art  701,  712  , 713  et  733.— Conf., 
suprà.  p 254.— R.  P.,  supra  p.  31.—  R.  D.,  suprd , p.  72.— R.  Pasc.,  p.  04.  — U.  Par.,  p.  3i  et 
23.— R.  c.  c.  c , p 50. 

Question  thaitkes  : En  qu>-l  cas  y a-t-il  lieu  de  permettre  le  paiement  par  privilège  de*  frai*  ex* 
traordinair  es  T Q.  2300.  — l'eul-on  al  louer  par  privilège  1rs  frai»  extraordinaire*  de  poursuit'?  s’il 
n’en  a pas  été  ainsi  ordonné  p « r le  jugement  meme  qui  n statué  fur  le*  contestations  qui  leur  ont 
donné  li'  uî  (J.  2300  bit- — Ce*  frai»  rxiraortlmaire*  de  poursuite  doivent-ils  être  colloqués  par  pri- 
vilège, lorsque  les  jugement*  qui  statuent  sur  les  incidents,  sans  «’exprim  r sur  la  question  de  privi- 
lège,disent  seulement  qu*  les  dépôts  seront  considirés  comme  frais  extraordinaire!  de  pour- 
suite, ou  que  les  dépens  seront  employés  comme  frais  extraordinaires  de  poursuite% 
(J  2300  ter. — Pourrait-on  stipuler,  liant  un  cihier  des  charge»,  que  le  privilège  de*  frai*  eitraord»- 
naires  aurait  l>eu  de  plein  droit,  qu  IL»  que  fusit  Ol  les  luiulions  de*  jugements  qui  statueraient  suf 
e*  incident*?  p.  23'j*J  quater. 
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<309.  f En  quel  cas  y a-t-il  lieu  de  permettre  le  paiement  par  privilège 
des  frais  extraordinaires? 

Ou  les  frais  sont  occasionnés  par  des  contestations  élevées  durant  la  procé- 
dure, et  alors  ils  sont  à la  charge  des  parties  qui  succombent  ; 

Ou  ils  ont  été  ordonnés  pour  des  causes  qui  ne  peuvent  être  imputées  à au- 
cune des  parties  ; ou  enfin  la  partie  saisie  les  a occasionnés  et  a succombé. 

C’est  dans  ces  deux  derniers  cas  qu’il  devient  nécessaire  d’ordonner  qu’ils 
seront  prélevés  par  privilège  sur  le  prix  de  l'adjudication.  (F.  Lepage,  Traite I 
des  saisies,  t.  2,  p.  102.)  Cars. 

Comme  aussi,  lorsqu’ils  ont  été  faits  dans  l’intérêt  commun  des  créanciers, 
dit  M.  Favard  de  Langlade,  l.  5,  p.  70;  lorsque  la  partie  qui  succombe  n’a 
pas  agi,  dans  les  incidents  ou  dans  les  circonstances  qui  les  ont  lait  naître, 
d’une  manière  évidemment  toile  ou  avec  des  intentions  de  mauvaise  foi,  disent 
WM.  Lachaue,  t.  2,  p.  f>0,  et  Paignon,  t.  I,  p.  180. 

Le  privilège  dont  il  s’agit  ici  jouit  d’uue  telle  faveur,  qu’ou  a jugé  que  les  frais 
extraordinaires  de  poursuite  devaient  cire  alloués  de  préférence  aux  reprises 
dotales  de  la  femme  du  saisi;  Riom,  3 août  1826  (J.  Av.,  t.  35,  p.  369). 

Le  paiement  des  Irais  extraordinaires  de  poursuite,  fait  entre  les  mains  de 
l’avoue  du  créancier  poursuivant , n’est  pas  un  obstacle  à leur  collocation  pri- 
vilégiée dans  l’ordre,  lorsque  la  distraction  n’en  a pas  été  ordonnée  au  profit  de 
cet  avoué;  Pau,  31  déc.  1824  (J.  Av.,  t.  30,  p.  3 1 4). 

<899  bis.  f Peut-on  allouer  par  privilège  les  frais  extraordinaires  de 

poursuite , s? il  n'en  a pas  été  ainsi  ordonné  par  le  ugemenl  même  qui  a sta- 
tué sur  les  contestations  qut  leur  ont  donné  lieu? 

Par  inadvertance,  ou  par  oubli  de  la  disposition  de  l’art.  716  (71 4) , il  est  ar- 
rivé souvent  de  négliger  de  conclure  h ce  qu’un  jugement  h rendre  sur  un  inci- 
dent allouât  par  privilège  les  (rais  de  la  contestation,  et  l’on  croyait  pouvoirsuf- 
lisanmicnt  remplir  le  vœu  de  l’article,  eu  s’adressant  de  nouveau  au  tribunal 
qui  avait  statué  sur  l’iucident,  ou  à celui  devant  lequel  se  poursuivait  l’ordre. 
Les  auteurs  des  Ann.  du  notarial,  t.  4,  p.  4 >3  de  leur  Commentaire,  et  M.  Pl- 
euve, t.  2,  p.  174,  disent  lormellement  que  l’article  parle  du  jugement  qui  a 
prononcé  sur  les  contestations  qui  ont  donné  lieu  aux  Irais,  et  cela  paraît  évi- 
dent. La  partie  , avertie  par  la  loi,  doit  donc  avoir  soin  , dans  la  poursuite  des 
incidents , de  demander  qu’il  soit  ordonné  que  les  frais  seront  payés  par  privi- 
lège ; et,  si  elle  omet  celle  précaution , elle  ne  peut  imputer  qu’à  elle-même  la 
perle  de  ce  privilège  qu’elle  pouvait  réclamer, chose  essentielle  que  les  avoués 
ne  doivent  pas  perdre  de  vue.  Carr. 

L’opinion  de  M.  Carré  est  partagée  par  MM.  Thomine  Dbsmazires,  t.  2, 
p.  263;  Huet,  sur  l'art.  716;  Demi au-Crolzilbac,  p.  440,  et  Persil  (ils, 
Comm.,  p.  236,  n*  285. 

Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  le  privilège  ne  devant  être  accordé  au 
poursuivant  qu’autant  qu’il  est  exempt  de  fautes , ce  privilège  ne  peut  être  ac- 
cordé que  par  le  jugement  qui  statue  sur  la  contestation,  et  qui,  seul,  peut  ap- 
précier s’il  y a faute  ou  non. 

Néanmoins,  le  contraire  a formellement  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  16  mai  1831  (J.  Av.,  t.  il,  p.  705).  Voici  les  observations  que 
nous  avons  données  à la  suite  de  l’arrêt,  et  dans  lesquelles  nous  persistous  : 

La  loi  ne  dit  point  quel  est  le  jugement  qui  doit  déclarer  que  les  Irais  ex- 
traordinaires d'une  saisie  immobilière  sont  privilégiés,  alin  que  le  poursuivant 
puisse  les  réclamer  comme  tels.  11  semble  donc  que  ce  jugement  peut  être 
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rendu  après  celui  qui  statue  sur  l'incident;  car,  peir  importe  que  ce  soit 
en  prononçant  sur  la  contestation  incidente , ou  lorsqu’il  faut  fixer  le  rang 
des  collocations  dans  l’ordre,  que  le  tribunal  déclare  que  ceb  frais  seront  privi- 
légiés. Dans  l'un  comme  dans  l’autre  cas,  les  créanciers  intéressés  b les  con- 
tester sont  en  instance  avec  le  poursuivant;  et  si  celui-ci  demande  qu’on  les  lui 
paie  par  privilège,  ils  peuvent  faire  valoir  contre  lui  lesmoyens  contraires  b cette 
prétention.  On  peut  nonne  dire  que  les  créancierssont  plus  à portée  de  la  repous- 
ser, lorsqu’elle  n’est  présentée  qu’après  le  jugement  sur  l’incident  et  lorsqu'il 
s’agit  de  régler  l’ordre , car  ils  sont  toujours  en  cause  à cette  dernière  époque , 
et  souvent  le  poursuivant  et  le  saisi  figurent  6euls  dans  les  contestations  sur 
les  incidents  de  la  saisie.  ' 

Il  est  vrai  que  les  juges,  en  statuant  sur  un  incident,  peuvent  mieux 
apprécier  si  les  frais  que  le  poursuivant  réglante  par  privilège  ont  été  réelle- 
ment avancés  dans  l’intérêt  de  tous  les  créanciers,  que  lorsque  la  récla- 
mation leur  en  est  faite,  après  qu’ils  ont  jugé  l'incident.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  faudrait  de  nouveau  plaider  devant  eux  le  procès,  pour  qu’ils  pussent  ap- 
précier la  demande  en  privilège.  D’ailleurs,  l’ordre  provisoire,  et  quelquefois 
l’ordre  définitif  sont  faits  par  le  juge-commissaire  seul.  Comment  donc  pour- 
rait-il opérer,  relativement  à la  demande  en  collocation  privilégiée,  si  le  juge- 
ment sur  l’incident  n’avait  point  en  même  temps  statué  sur  le  privilège?  Pour- 
rait-il lui-même  prononcer  sur  ce  point  par  une  ordonnance?  Devrait-il  es 
référer  au  tribunal?  La  force  de  ces  dernières  raisons  a fait  adopter  & tous  les 
auteurs  une  opinion  oontraire  R celle  qui  est  consacrée  par  l’arrêt  que  nous 
avons  rapporté. 

L’opinion  des  auteurs  nous  parait  conforme  à la  marche  de  la  procédure, 
et  il  importe  de  la  suivre  dans  la  pratique,  car,  d'après  la  juste  observation  de 
M.  Huet,  le  poursuivant  courrait  les  risques  de  ne  pouvoir  pas  recouvrer  se» 
rais,  vu  l’insolvabilité  de  la  partie  saisie,  qui  élève  souvent  des  incidents,  parce 
qu’elle  n’a  rien  b perdre.  Cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  Toulouse  ne  reulerme  une  exacte  application  de  la  règle , 
qu’on  ne  peut  créer  une  déchéance  que  la  loi  n’a  pas  formellement  établie;  et, 
si  sa  décision  était  déféré  b la  Cour  suprême,  il  serait  difficile  de  fonder  le 
pourvoi  dont  elle  serait  l’objet  sur  la  violation  d une  disposition  littérale  de 
la  loi.  4 


**®*  ter.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  doivent-ils  tire  colloquia 
par  privilège,  lorsque  les  jugements  qui  statuent  sur  les  incidents,  sans  s'ex- 
primersur  ta  question  de  privilège,  disent  seulement  que  les  dépens  seront 
considérés  comme  frais  extraordinaires  de  poursuite,  ou  que  les  dépens  se- 
ront employés  comme  frais  extraordinaires  de  poursuite? 

L’art.  Tilde  la  nouvelle  loi  a reproduit  textuellement  l’art.  716  du  Code 
de  1807;  la  pensée  du  législateur  a été  la  même  aux  deux  époques.  Il  u’a  pas 
voulu  que  ces  frais,  occasionnés  par  de  mauvaises  contestations ,'  vinssent  di- 
minuer la  valeur  du  gage  commun. 

L'appréciation  de  la  position  particulière  des  parties  a été  attribuée  aux  tri- 
bunaux; est-ce  b dire,  pour  cela,  que  les  termes  de  la  loi  soient  tellement 
sacramentels  que  les  jugements  qui  voudront  consacrer  le  privilège , doivent 
nécessairement  coulenir  ces  expressions  : « les  frais  extraordineùres  de  pour- 
suite seront  payes  par  privilège  sur  le  prix ? » Nous  ne  le  peusons  pas.  Et  si 
les  tribunaux  se  sont  servis  de  locutions  qui  indiquent  sufiisammuet  leur  in- 
tention , il  serait  par  trop  sévère  d’exiger  une  disposition  explicite  et  cou  forme 
textuellement  aux  mot*  qu’on  lit  dans  la  loi. 

D est  évident  que  lorsqu'un  tribunal  ne  s’est  pas  contenté  de  condam* 

40’ 


Digitized  by  Google 


828  !"  PARTIE.  LIV.  V.  — De  l'exécution  des  jugements. 

ner  U partie  qui  succombe  aux  dépens , mais  qu’il  a ajouté  que  les  dépens 
de  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause  «front  considérés  ou  seront  employés 
comme  frais  extraordinaires,  ils  ont  suffisamment  exprimé  leur  volonté  de  les 
classer  parmi  les  frais  privilégiés  qui  doivent  être  prélevés  sur  le  montant  de 
l’adjudication. 

Le  3 août  1826  (J.  Av.,  t.  35,  p.  369),  la  Cour  de  Riom  a consacré  notre 
opinion. 

9S99  quater.  Pourrait-on  stipuler  dans  un  cahier  des  charges  que  le  pri- 
vilège des  frais  extraordinaires  aurait  lieu  de  plein  droit , quelles  que  fus- 
sent les  locutions  des  jugements  qui  statueraient' sur  les  incidents P 

Le  3 août  1826  (J.  Av.,  t.  35,  p,  369),  la  Cour  de  Riom  a jugé  l’affirmative; 
et  elle  s’est  fondée  notamment  sur  ce  que,  si  cette  stipulation  n’est  autorisée 
par  aucune  loi , il  n'en  est  non  plus  aucune  qui  la  prohibe  ; que  cette  clause 
peut  même  être  utile,  parce  que  les  enchérisseurs  oui  besoin  d’étre  éclairés  sur 
le  montant  des  Irais,  qui  devra  être  prélevé  sur  le  prix  de  l’immeuble,  lors- 
qu’on veut  que  ces  frais  soient  payés  en  dehors  du  prix  principal. 

Déclarons  d’abord  que  rien  n’est  plus  licite  à nos  yeux  qu’une  clause  insérée 
dans  le  cahier  des  charges,  de  laquelle  il  résulterait  que  l’acquéreur  paiera  au 
delà  du  prix  de  son  enchère,  non-seulement  les  frais  ordinaires  de  poursuite, 
mais  encore  les  frais  extraordinaires  qu’un  jugement  aura  déclaré  devoir  être 
employés  par  privilège.  Mais  là  n’est  pas  la  difficulté.  Il  faut  supposer  que  le 
cahier  des  charges  impose  à l’acquéreur  l’obligation  de  payer  soit  au  delà  de 
sou  prix,  soit  par  privilège  sur  le  montant  de  ce  prix  . tous  les  frais  extraordi- 
naires qui  auront  été  occasionnés  par  des  incidents.  Dans  ce  cas,  nous  n’hési- 
tons pas  à soutenir  que  celte  clause  serait  illégale  , car  précisément  le  législa- 
teur n’a  attaché  la  qualité  de  privilégiés  qu’aux  dépens  qui  seraient  reconnus 
tels  par  un  jugement. 

Le  poursuivant,  les  créanciers  inscrits  peuvent,  à tort,  chercher  à repousser 
une  demande  en  distraction,  ou  vouloir  faire  rejeter  une  exception  de  nullité 
proposée  par  le  saisi  contre  un  acte  radicalement  nul  ; des  frais  extraordinaires 
auront  alors  éléiaits,  cl  cependant  il  ne  se  trouvera  pas  un  seul  tribunal  qui 
consente  à les  mettre  à la  charge  de  la  masse  des  créanciers.  Et  si  la 
clause  insérée  dans  le  cahier  des  charges  pouvait  être  validée,  il  en  résulterait 
nécessairement  que  les  tribunaux  seraient  dépouillés  d’un  droit  qui  leur  a été 
accordé  dans  l’intérét  de  l'ordre  public.  Lorsqu’une  pareille  clause  sera  in- 
sérée dans  un  cahier  des  charges,  les  magistrats  devront  s’empresser,  sur  la 
requête  des  parties  intéressées,  d’en  prononcer  la  radiation.  Nous  disons  *ur 
la  requête , parce  qu’en  matière  de  saisie  immobilière  il  a été  reconnu , comme 
nous  l’avons  déjà  fait  obsçrver  plusieurs  fois,  que  jamais  les  tribunaux  r.e  peu- 
vent d'office  (aire  naître  et  régler  un  incident. 

S’il  arrivait  que,  malgré  la  demande  d'une  des  parties  intéressées,  un  tribunal 
maintint  une’ clause  de  cette  nature,  et  qu’on  laissât  acquérir  au  jugement  la 
force  de  chose  jugée , la  difficulté  nous  paraîtrait  beaucoup  plus  sérieuse. 
Peut-être  devrait-on  décider  alors  que  les  Irais  des  incidents  jugés  avant  la 
publication,  malgré  le  silence  du  dispositil  du  jugement  qui  les  aurait  tranchés, 
devraient  être  considérés  comme  privilégiés,  parce  que  le  tribunal  serait  censé 
leur  avoir  imprimé  ce  caractère,  par  son  refus  d’ordonner  la  radiation  de  la 
clause.  Mais  quant  aux  incidents  postérieurs,  on  penserait  sans  doute  que  les 
dépens  qu’ils  auraient  occasionnés  ne  devraient  pas  être  soumis  à la  généralité 
de  la  clause  illégalement  admise  dans  le  cahier  des  charges. 

Art.  715.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  673,  674, 
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ÎJJ’  677,  678’  690'  69l>  692>  693,  694,  696  698  690 

La  n„|îi|I°6’  709>  §§  1"  cl  3»  S(‘ront  observés  à peiné  de  nullité*  ' 
La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  désignation  de  l’un  ou  dé 

dr la  ^ p«°»î 

ScubîS  d p0UrSU,lC  cn  CC  qui  concerne  V autres 

poiîs  P"  ,C  Pr6sCnt  arUcIe  pourront  être  pro- 
posées par  tous  ceux  qui  y auront  intérêt.  p 


ÎSS,  ,Ua“r-  S°"‘  7,7  *>  «•*.  »'■  C.n-0  .•«pHmi.  « 

utîEh'iS'toÆst  azr'r  ?»»<««»  **  «. 

précision  quelles  soin  les  fùrmaliits  nui  (loiv,>m°afn  d1  '*  éî)onceavec 
nullité,  a eu  pour  but  d'empêcher  une  loule  de  conl  Lut&™Mais\  Pe.'ne  de 
Ides  prescrites  par  les  art.cles  énumérés  dans  cel  qui  nrécéde  '"T" 

seules  qui  doivent  être  observées  à peine  de  null  é°  on  l ernt  J SOnt  pas  e4 
les  arl.  7 1 1 et  713.  (2).  Carr.  f u le  * on  a om,s  de  comprendre 

En  1829,  p.  7o9_  noie  lr#,  nous  avions  DPnç^rmn  ^ , 

ratssait  dangereuse  et  que  chaque  article  ^vraiUU-^imSf  8lUre.n0-*  Pf' 

qUC  rarU  7,7  renvoyait  même  Tdes  articles 

« —*  * 

bien  plus  sûre.  peu  importants  7 Celte  voie  serait 

Il  eût  été  h désirer  que  le  législateur  de  18H  tint  a 

«ton  car,  dans  la  nomenclature  de  l’art.715,  ne  se  ir^^^ran  tias0^^3' 
Pe"dan‘-est  plus  importants  de  la  nouvelle  procédure  qUl’  Ce' 

sir*»  «*  «-». 

tier  sous  la  question  2100.  Toujours  «t-il i q"Cnous  allons  «■»*- 

lc  danger  que  nous  avions  signalé  Q Ce“e  Om,ss,0,1  cousta‘e  bien 

m°,S  d * *n*r 
constante  de  la  Cour  de  cassation  et  des  ^i«U|Hffr,,,^î,^B 

combauue  par  M.  Carré  dans  sa  Quest.  223»  (3).'  Le  m2t 


(1)  JOHtsrmtroBHce. 

Non»  pensons  qu»,  lorsqu'une  adjndiea- 
lion  est  déclarée  nulle  pour  irrégularités 
commues  au  préjudice  d une  partie  de» 
créanciers , la  nullité  de  l'adjudication  doit 
*lre  prononcée  dans  l’intérêt  de  tous 
parce  qu’il  s’agit  d'une  matière  indivisible  • 
(Cnaant  13  «I.  1812,  Sirey,  tons.  13,’ 
pag.  42).  9 

(ïj  Ces  article*  étaient  tans  doute  omis 


'",enl,?n  • P*rc®  ?»•  'e  législateur  y 

K**"1,**  I»  peine  de  nul! 

i.  “i  que  * n0UT*l  article  ne  parla 
rullfté.  qul>  •**  P”*"'1 1 peine  de 

(3)  Noua  devons  ajonter  que,  dans  une 

consultation  onguement  motivée.  M.  Ca  "é 

déclarau  qn  d avait  embrassé  celte  opinion 
avec  trop  de  précipitation  (ce  sont  se.  e«- 
pression»),  el  d reconnaissait  que  la  aaitio 
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cessaire,  parce qn’un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  10  fév.  1816(7.  An.,  t.20, 
p.  157)  avait  annulé  une  saisie,  sur  le  motif  que  plusieurs  articles  avaient  été 
omis  dans  l’extrait  de  la  matrice  (1). 

M.  Persil,  dans  son  rapport  (tuprà,  p.  31),  a exposé  très-nettement  les 
motifs  qui  devaient  ouvrir  aux  créanciers  comme  au  saisi  lui-méme  la  voie  de 
fia  demande  en  nullité. 

Enfin,  l’on  remarquera  que  le  nouveau  législateur  a ajouté  le  mot  défait 
pour  faire  cesser  la  controverse  qui  s’était  élevée.  Certains  auteurs  ne  pensaient 
pas  que  les  délais  fussent  prescrits  à peine  de  nullité. 

9400.  L’art.  695,  qui  n’est  pas  compris  dans  la  nomenclatwre  de  tort.  715, 
n’est-il  pas  prescrit  à peine  de  nullité ? 


En  fait,  l’art.  715  ne  comprend  pas,  dans  la  nomenclature  qu’il  trace. 
Part.  695. 

En  fait,  la  peine  de  nullité  n’est  pas  nommément  attachée  5 l’inobservation 
des  formalités  prescrites  par  l’art.  695. 

Or,  il  est  admis,  en  principe  général,  que  les  nullités  ne  peuvent  pas  être 
prononcées  par  le  juge,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  formellement  prononcées  par 
la  loi,  et,  spécialement,  ce  principe  est  surtout  applicable!)  la  saisie  immobilière, 
pour  laquelle  le  législateur  a pris  le  soin  d’énumérer  les  articles  qui  auraient 
pour  sanction  la  peine  de  nullité;  donc  la  question  proposée  doit  être  résolue 
négativement. 

Le  saisi  ou  les  créanciers  ne  pourront  donc  pas  demanderplus  tard  la  nullité 
de  tout  ce  qui  aura  suivi,  sur  le  motif  que  certaines  dispositions  de  l’art.  695 
n’auront  pas  été  exécutées. 

Cependant  nous  pensons  que  c’est  une  omission  involontaire  et  nous  nedevons 
pas  dissimuler  que  cette  omission  peut  déranger  toute  l’économie  de  la  loi 
nouvelle,  dont  le  but  était  surtout  une  grande  célérité. 

Il  nous  est  facile  de  donner  la  preuve  que  ce  n’est  qu’une  omission. 

On  a vu,  suprà , p.  215,  que  l'art.  695  de  la  loi  nouvelle  remplace  l’art.  706 
du  Code  de  1807.  Cet  art.  706  était  compris  dans  la  nomenclature  de  Tanclen 
art.  717  (715  de  la  loi  de  1811). 

La  commission  du  gouvernement  avait  proposé,  sous  le  n°  699  (695  de  la  loi 
de  1811),  outre  les  lormalités  qui  ont  été  adoptées,  l’annexe  au  cahier  des 
charges  des  notifications  laites  pour  parvenir  à la  purge  des  bvpothèques. 
Dans  le  projet  présenté  î)  la  Chambre  des  Pairs  (suprà,  p.  255) , celte 
disposition  relative  il  l’annexe  n’existait  pas,  parce  que  M.  le  garde  des  sceaux 
n’avait  pas  adopté  le  mode  proposé  de  purger  les  hypothèques. 

A l’art.  71 7(71 5de  la  lui),  la  commission  du  gouvernement  motivait  ainsi  la  ré- 
daction qu’on  peut  lire,  suprà,  p.  255:  « Depuis  la  rédaction  première,  la  com- 
« mission  a pensé  qu’il  y aurait  trop  de  dureté  h obliger  les  magistrats  h pro- 
« noncer  la  nullité,  par  cela  seul  que  le  poursuivant  aurait  négligé  de  déposer 
« au  greffe  les  originaux  des  notifications  prescrites  par  l’art.  697,  qu’il  était 
« possible  ou’avani  le  jugement  de  la  demande  en  nullité,  le  poursuivant  efl'ec- 
« tult  ce  depèl  juslificatil  de  l’accomplissement  d’une  formalité  essentielle,  ce 


devait  être  maintenue  pour  Ions  les  objets 
entres  qu’une  pire*  de  terre  dont  le  véritable 
fermier  n’avait  pas  été  désigné. 

( I)  M.  Rocnos  . p.  8-2B.  s'appuie  sur  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , pour  com- 
battra une  argumentation  tirée  , dit-il  , de 


ce  quel'en.  715  n'admet  en  ourtnte  manière, 
fu'it  soit  paisible  de  srinder  les  articles  rom- 
pris  dans  le  prr.cos-eoréaf  de  saisie.  L’ar- 
ticle pose  préci-ement  le  principe  contraire; 
le  mot  dèsiqaaliun  est  assez  général  pour 
ombra, ter  toute*  lea  hypothèses. 
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• (pii  désintéresserait  les  autres  parties.  Elle  a , en  conséquence,  retranché 
« le  n°  Ii99  de  la  série  des  nM  compris  en  l’art  717  pour  en  taire  l’objet  d'une 
« disposition  spéciale  qui,  en  maiuleuanl  le  principe  de  la  nullité,  permet  de 
« faire  unejustc  exception.  » 

Dans  l’art.  717  du  projet  du  gouvernement,  en  supprimant  ce  qui  était  re- 
latif h l’annexe  des  notifications , on  ne  pensa  pas  sans  doute  que  l’art.  ti95 
n’était  pas  compris  dans  la  nomenclature  ; cet  article  se  trouva  omis  par 
prélérilion.  Celle  prétention  ne  lut  pas  relevée  dans  les  deux  Chambres,  Ce- 
pendant M.  Persil  (suprà,  p.  3t)  annonça  h la  Chambre  des  Pairs  qu’après 
avoir  vérifié  toutes  les  dispositions  auxquelles  la  nullité  était  attachée,  la  com- 
mission s'était  convaincue  que  le  projet  ne  proposait  rien  qui  ne  fut  conforme 
à la  justice  et  h la  raison,  et  M.  Pascalis  (supra,  p.  72  demanda,  au  nom  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  Députés,  l’add  lion  de  l’ari.  7t)9,  qui  trace  la 
forme  dans  laquelle  doit  être  laite  la  surenchère. 

Nous  avons  dit  que  les  conséquences  de  cette  omission  pourraient  être  très 
fâcheuses. 

Et,  en  effet,  qu’arrivera-t-il,  1°  si,  au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au 
saisi  et  aux  créanciers,  personne  ne  se  présente  pour  laire  lire  et  publier  le 
cahier  des  charges  et  pour  demander  acte  de  cette  lecture  et  de  cette  publica- 
tion ; 2°  si  le  tribunal  ne  fixe  pas  les  jours  et  heure  de  l’adjudication;  3°  si  le 
tribunal  fixe  un  délai  de  six  mois,  au  lieu  du  tenue  qui  semblait  de  rigueur,  de 
soixante  jours  au  plus;  4°  Si  le  jugement  n’a  pas  fixé  de  délai  et  que  le  pour- 
suivant ne  fasse  ses  diligences  ni  pour  les  impressions  ni  pour  les  affiches. 

Nous  ferons  remarquerque  l’art.  695  ollre,  pour  la  procédurede  saisie  immobi- 
lière, le  point  d'arrêt  le  plus  important.  Les  procéduresantérieuresdoivenl  être 
faites,  dans  un  délai  déterminé,  jusqu’à  la  publication  du  cahier  des  charges. 

Les  procédures  postérieures  doivent  être  faites  dans  un  délai  qui  puise  son 
origine  dans  le  jugement  même  qui  donne  acte  de  lu  publication. 

C’était  donc  surtout  cet  article  dont  l’observation  devait  être  le  plus  rigou- 
reusement prescrite.  C’était  surtout  à cet  article  que  devait  être  attachée  la 
sanction  pénale  de  l’art.  715. 

Sous  l'art.  731 , nous  indiquerons  quelles  sont  les  voies  ouvertes  aux  parties 
intéressées  pour  obtenir  l'exécution  de  la  loi  ? 

9401 . Qu'entend-on  par  ees  mots  ; tocs  ceux  qui  T auront  intérêt  î 

l.a  rédaction  du  3*5  de  l’article,  tel  qu’il  a été  adopté,  est  l’oeuvre  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  Pairs  isuprà  . p,  255).  Il  est  utile  de  reproduire  ici 
les  motifs  qui  ont  été  donnés  par  son  rapporteur  ,M.  Persil  : « Votre  commission 
n’a  pas  pensé  qu’il  fût  raisonnable  ni  juste  de  restreindre  ainsi  les  droits  des 
créanciers.  D'autres  formalités  les  concernent  et  les  intéressent.  Nous  ne  par- 
lerons pas  des  nullités  du  commandement,  du  procès-verbal  de  saisie , qui  tou- 
chent plus  particulièrement  le  saisi,  sans  être  complètement  étrangère  aux 
créanciers;  mais  pourrait-on  leur  interdire  de  se  plaindre  de  l’abseuce  de  toute 
transcription  de  la  saisie,  de  l’irrégularité  du  cahier  d’enchères  et  de  son  dépôt 
au  greffe,  du  défaut  de  publication  dans  les  journaux,  ou  d’apposition  d’affiches, 
de  quelque  fraude  ou  de  toute  irrégularité  à cet  égard,  enfin  ue  la  lorme  dans  la- 
quelle seraient  reçues  les  enchères?  C’est  à la  justice  qu’il  appartient  d’appré- 
cier les  motifs  de  ceux  qui  se  plaignent  de  l'inobservation  des  formes,  et  voilà 
pourquoi  voire  commission  vous  propose  de  décider , sans  aucune  distinction 
entre  le  saisi  cl  les  créanciers,  que  les  nullités  prononcées  par  lui  pourront  êlr# 
proposées  par  tous  ceux  qui  y auront  intérêt.  L'intérêt  réel,  véritable,  Ici  est  le 
mobile  qui  seul  doit  faire  admettre  la  nullité  attachée  à la  prescription  de  .a  loi, 
Ce  n’est  pas  une  vaine  exigence,  une  subtilité  de  procédure,  tracassière  et  chr 
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canière,qui  doit  diriger  les  tribunaux.  L’intérêt  des  parties,  voilà  leur  règle  et 
le  motif  qui  a déterminé  votre  commission  à vous  proposer  l'amendement  dont 
je  vous  entretiens.  » 

M.  Paignon,  t.  2,  p.182,  n"  128,  qualifie  celte  innovation  de  doctrine  he u- 
reuse,  et  il  reproduit  presque  littéralement  les  motifs  de  M.  le  rapporteur. 

Nous  regrettons  que  le  législateur  de  qui  la  mission  est,  surtout  en  matière  de 
procédure,  d’éviter  les  incidents,  n’ait  pas  nommément  indiqué  quelles  sont 
les  nullités  qui  pourraient  être  invoquées  par  les  créanciers. 

Il  y a un  autre  vice  dans  la  rédaction  de  l’article,  vice  que  n’éclairent  pas  les 
motifs  présentés  par  M.  le  rapporteur. 

A-t-on  voulu  parler  d'autres  personnes  que  du  saisi  et  des  créanciers?  cela 
n’est  pas  présumable. 

A-t-on  voulu  dire  qu'en  certains  cas,  le  saisi  n’aurait  pas  intérêt  à proposer 
une  nullité?  cela  est  encore  moins  présumable , parce  que  tout  ce  qui  tient  à la 
dépossession  du  saisi  l'intéresse  au  plus  haut  degré  et  qu’il  lui  importe  de 
veiller  à ce  qu’on  observe  les  formalités  qui  concernent  même  ses  créanciers. 

Il  était  donc  beaucoup  plus  simple  de  dire,  comme  l’avait  fait  le  projet  du 
gouvernement  : 

« La  partie  saisie  pourra  proposer  toutes  les  nullités  prévues  par  le  présent 
article. 

« Les  créanciers  inscrits  ne  pourront  cxciper  que  de  celles  résultant  de  l’in- 
observation des  articles » 

Que  si  on  voulait  étendre  le  droit  des  créanciers  et  ne  pas  l’enserrer  dans  les 
art.  692  et  693,  on  pouvait  l'exprimer  en  donnant  une  seconde  nomenclature 
applicable  seulement  à ces  créanciers. 

Mais  nous  devons  prendre  la  loi  telle  qu’elle  a été  rédigée  et  indiquer  le  sens 
que  nous  attachons  a ses  termes.  (1) 

A notre  avis,  le  saisi  peut  proposer  toutes  les  nullités  qui  sont  prononcées  par 
la  loi. 

Quant  aux  créanciers , ils  ont  qualité  pour  demander  la  nullité,  lorsque, 
de  l’inobservation  d’une  formalité,  il  résulte,  ou  qu’ils  n’ont  pas  été  suffisam- 
ment avertis,  ou  qu'ils  n’ont  pas  été  mis  en  position  de  surveiller  la  marche 
de  la  procédure,  ou  enfin  que  les  moyens  de  publicité  prescrits  pour  augmen- 
ter le  nombre  et  le  taux  des  enchères  n’ont  pas  été  employés.  Ainsi,  nous  les 
admettons  à faire  valoir  les  nullités  prononcées  par  les  art.  692,  693,  694, 
696,  699,  705,  706  et  709,  $ 2 et  3.  (F.  notre  Quest.  2391,  et  l’art.  722  relatif 
à la  subrogation.)  De  même  qu’ils  sont,  à notre  sens,  toujours  recevables  à si- 
gnaler la  fraude  ou  la  collusion  entre  le  saisi  et  quelques  créanciers. 

L’art.  695  n'est  pas  prescrit  à peine  de  nullité  (F.  notre  Quest.  2400);  les 
créanciers  ont  le  droit  d’user  des  mêmes  voies  que  le  saisi  pour  ramener  le 
poursuivant  à l’exécution  de  cet  article. 

En  résumé,  les  créanciers  n'ont  aucun  intérêt  à faire  anntdcrune  saisie  qui 
est  pratiquée  précisément  pour  arriver  à la  vente  de  l’immeuble  et  au  paiement 
de  leurs  Créances  ; les  tribunaux  seront  d'autant  plus  sobres  d’annulations  de 
saisies,  sur  la  requête  des  créanciers,  que  l’art.  722,  permet  toujours  à ces  der- 
niers de  se  faire  subroger  aux  poursuites,  pourles  continuer,  avec  la  régularité 
exigée  par  la  loi. 

Art.  716.  Le  jugement  d’adjudication  ne  sera  signifié  qu’à  la 
personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie. 


(1)  Il  en  utile  de  couioller  nuire  Quai.  2324, 
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Mention  sommaire  du  jugement  d’adjudication  sera  faite  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie,  à la  diligence  de  l’adjudicataire. 


623’;m  et  — Tarif  <I«  tait  art.  2,  $ T;  art.  3,  S 9.  art.  :,S6.( 
P 3*1  rtnm.  — Conf.,  tuprà.  p.  251.  — R.  P.,  «uprd,  32. — R.  D..  luorà,  p.  T2.  - R. 
-R.  P«.,p.  30  rt  22.— R.  c.  c.  e..  ».  4?.  W > r 


S «•  «uprd, 
P**., 


p 64.  —R.  P*r.,  p.  |0  et  22.— R.  C.  c.  ü.,  p.  5/.  * * 

QtK»TlO>»  TRA1TFKÏ  : De  ce  que  l’art.  7!b  dit  que  le  jug  ment  d’adjudication  ne  *era  signifié 
qa  au  * rnsuit-il  que  1 adjudicataire  m* soit  pas  obligé  de  faire  des  nolificiliuna  aux  créanciers, 
ou  au  procureur  du  roi  pour  purg.  r les  hypothèques:  (J . 24u2(  I). 

CCCCXCIX  quinquirt.  Cet  article,  comme  l’a  dit  M.  Pascalis  (tuprà , p.  72), 
dans  son  rapport  à la  Chambre  des  Députés,  en  déclarant  que  la  signification  du 
jugement  d’adjudication  ne  serait  faite  qu’au  saisi,  a converti  en  texte  de  loi 
une  décision  passée  en  jurisprudence.  De  très  vives  controverses  s’étaient  éle- 
vées a ce  sujet;  il  était  du  devoir  du  législateur  de  trancher  la  difficulté. 
(Y.  mfrà,  p.  636,  notre  Quest.  2403.) 

Quant  à la  mention  du  jugement  en  marge  de  la  transcription  delà  saisie, 
niai.  Persil  (tuprà,  p.  32),  et  Pasealis  (supra,  p.  72),  signalent  dans  leurs 
rapports  I importance  de  celte  innovation.  « Les  tiers,  a dit  M.  Persil,  trou- 
« veront  dans  cette  mesure  le  complément  des  procédures  et  une  révélation 
« suffisante  de  la  transmission  de  la  propriété  amenée  par  la  saisie  imtnobi- 
« liere.  » 

Il  résulte  des  termes  de  l’art.  716,  cl  surtout  de  ceux  qu’avait  employés, 
dans  sa  rédaction , la  commission  du  gouvernement,  sur  la  demande  de  M.  Du- 
ranlin  (V.  tuprà.  p.  255),  que  le  jugement  d’adjudication  ne  doit  pas  même 
cire  notifié  à l'avoué  de  la  part  de  la  partie  saisie.  Telle  est  aussi  l’opinion 
de  M.  Bioche,  v«  Vente  d'immeubles.  n°39t.  ( Voy . nos  questions  sur  l’art.  730.) 

De  ce  que  l art.  716  dit  que  le  jugement  d’adjudication  ne  tera  signi- 
fié qu’au  saiti , s’enfuit -il  que  l’adjudicataire  ne  toit  pat  obligé  de  faire 
det  notifications  aux  créanciers , ou  au  procureur  roi,  pour  purger  les 
hypothèque t? 

Les  créanciers  qui  ont  reçu  la  sommation  prescrite  par  l’art.  692  étant  con- 
sidérés comme  parties  dans  l’instance,  devraient,  d’après  le  principe  général 
que  consacre  l’art.  1 17  du  Code  de  procédure , recevoir  la  notification  du  ju- 
gement nui  termine  cette  instance. 

Dans  des  vues  d’économie , l’art.  716  fait  exception  h ce  principe  et  défend 
de  signifier  ce  jugement  à d’autres  qu’à  la  partie  saisie. 

Mais  il  ne  s’ensuit  pas,  d’après  nous,  qu’il  soit  interdit,  le  cas  échéant,  do 
faire  les  notifications  que  nécessite  la  procédure  de  la  pbrge. 

Ce  sont  là  deux  ordres  d’idées  distincts , qui  veulent  être  traités  séparé- 
ment. 

. ‘2’K’  notre  Quest.  2103,  nous  examinerons  dans  quels  cas  la  signification  du 
jugement  d’adjudication  est  indispensable  pour  arriver  à la  purge  des  hvno- 
tbeques.  ° 

Art.  717.  L’adjudication  ne  transmet  à l’adjudicataire  d’autres 
droits  à la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi. 


(1)  JDRISPRDDnncn. 

Nom  pensons  que  l’a<)judieaUlre  ne 
pcul  dire  garant  ouvert  le  poursuivant  de 


la  nullité  des  poursuites  d'ordre,  tirée  de  la 
non-significalion  du  jugement  d’adjudica- 
tion au  saisi  ; Poitiers,  25  juiu  1823  IJ.  Av.. 
I.  25,  p.  228). 
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Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété 
par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paiement 
du  pi  ix  des  anciennes  aliénations,  à moins  qu’avant  l’adjudication  la 
demande  n’ait  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la 
Vente. 

Si  la  demande  a été  notifiée  en  temps  utile,  il  sera  sursis  à l’adju- 
dication, et  le  tribunal,  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de 
tout  créancier  inscrit,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera 
tenu  de  mettre  à fin  l’instance  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été  défini- 
tivement jugée,  il  sera  passé  outre  à l'adjudication,  à moins  que, 
pour  des  causes  graves  et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n’ait  accordé 
un  nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l’action  en  résolution. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
tribunal,  l’adjudication  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la  de- 
mande en  résolution,  l’adjudicataire  ne  pourrait  pas  être  poursuivi 
à raison  des  droits  des  anciens  vendeurs,  sauf  à ceux-ci  à faire  va- 
loir, s'il  y avait  lieu,  leurs  litres  de  créances,  dans  l’ordre  et  dis- 
tribution du  prix  de  l'adjudication. 

Côd.  proc.  tff  .(  ane.,  art.  T3I . — Loi  art..  692  et  *01.  —Tarif  de  1641,  art.  3.  J 10.  tuprà  p 363. 
— Conf.,  tuprà  p.  256.— -K.  >1.  P.,  tuprà,  p.  90  — K.  M.  D.,  tuprà,  p.  1 02. — R,  P . supra,  p M 
k 37,  et  97.  -R.  D..  tuprà.  p 72  à 74, et  104  à 107.— D.  P.,  tuprà,  p.  258  — D.  f)..  tuprà.  p.  270. 
H.  P**c.,  p.  63.— R.  Par.,  p 29  et  2i.— R.c.  c.  e.,  p.  46. 

Questions  traitées  : Le  jugement  d’adjudication  purge-t-il  l'immeuble  de*  hypothèques  qui  le  gre- 
vaient do  chef  des  précédents  propriétaire*  ? Q.  21o3. — Quelle*  «ont  les  choses  qui  doivent  en  gé- 
néral être  comprise*  dans  l'adjudication  d’an  immeuble  ? Q 2404.  — De  quel  jour  l'adjudicataire  dé- 
finitif etl-il  proprietaire  ? L'est  il  du  jour  de  l'adjudication  ou  seolemeul  du  jour  de  l’arrêt  confir- 
matif, s’il  y a eu  app-l  du  jugement  d'adjudication?  O 2404  U*.  - 1 . •oluliooa  donnée*  précé- 
demment sur  le*  questions  de  savoir  : 1*  au  compte  de  qui  est  la  perle  ou  U détérioration  de  la 
chose,  survenue  dan*  l'intervalle  de  l'adjudication  préparatoire  h l’adjudication  définitive;  2 ' de 
quel  jour  l'adjudicataire  préparatoire  c*4  réputé  adjudicataire  définitif,  s’appüqunt -elle*  à l’adjudi- 
taire  définitif,  lorsqu'il  y a surenchère?  Q 2404  ter. — L'adjudicataire  doit  il  obtenir  restitution  de» 
droits  perçus  pour  l'enregistrement  du  jugement  d'adjudication,  lorsque  cette  adjudication  est  an- 
nulé- tur  appel?  Q,  2404  quater.  — L’art.  717,  $ 2,  est-il  applicable  aux  servitude*  aux  droit* 
d'usage  et  d'habitation  ou  aux  actions  en  revendication,  par  soite  de  pétition  d’bèrédité.  ou.  cm 
d'autres  termes,  ces  divers  droit*  ou  actions  ne  peuvent-il*  pi*>  tendre  h déposséder  l’adjudica- 
taire m tout  nu  en  partie?  Q.  2464  qvtnquit Quels  sont  le»  droits  et  les  obligation*  de*  bailleur* 
trente  foncière,  à comptant  oo  à champarl?  Q 2404  texiet.— Lorsque  le*  précédent*  vendefcra 
•ont  dra  incapables,  l’art.  l i leur  e*t-ii  applicable  ? Q.  2405.  — Si  le  vendeur  n'a  point  fait  de  ré- 
serves, n'a  fuit  aucune  notification,  n’a  pris  aucune  inscription  ; qu'il  n'y  ail  t oint  <>o  de  transcrip- 
tion du  contrat  de  v>  nte,  aura-t-il  perdu  tous  droits  de  résolution  et  de  privilège?  Q 24(15  bit- — Si 
le  pris  nY«t  pas  encore  exigible  l’action  en  ré*o|otion  devra-t-elle  être  intente*  mm*  n ine  de  dé- 
chéance? Q.  24o  i fer.— Qu’entend-on  par  «eu--  expression,  demande  notifiée  a*  greffe?  L’matancm 
en  réao'otion  sert -t- elle  néce><air  m ni  considérée,  omme  un  incident  de  saisie  immobilière  et  jugé* 
corfim  matière  sommaire?  Devant  quel  tribunal  devra-t-elle  être  portée?  Q . *’4u5  quater.—  De* 
mon,  if  géra  turtit,  faut-il  induire  cette  conséquence  forcée,  que  le  tribunal,  sur  la  preuve  d’un 
paiement  intégral  <lu  vendeur  .ou  de  la  fraude  entre  le  vendeur  et  le  saisi,  devra  rejeter  de  piano  l*lo- 
«i  lent  proposé  ? Q.  2*06  quinquiet  Faut  il  appeler  le  demandeur  en  résolution  à la  tixatinn  du 
délai?  Q 2405  texiet.  — Quelles  sont  les  causes  graves  et  dérapât  justifiées  dont*  voulu  parler  le 
législateur?  Q 2106.— Comment  le  rejet  de  u demande  en  réso'utîon  devra-t-il  être  signifié?  À qui 
devra  t il  l'être  ? Q.  2406.  6»*.  — Si.  le*  délais  expirés,  l’adjudication  était  prononcée,  la  demand* 
en  résolution  tomberait-elle  de  plein  droit?  A la  charge  de  qui  seraient  les  frai*  déjà  faits  p »ur  l’io- 
troduciion  dec-*tu-  action?  Q.  2406  fer.— Qu’arrivera- t-il  lorsque,  ic  même  jour,  deux  jugement* 

Î renonceront.  l’un  la  résolution,  l'autre  rsJjodication?  Q.  2407.  — Que»  sera  le  résultat  d* 
'annulation  d'on  arrêt,  qui  aurait  rejeté  une  demande  en  résololion,  prononcée  par  la  4>*r  d ••  oass*- 
«ta*T  Q.  2407  kit.  — SU*  poursuivant  n'avait  pua.  au  moment  de  r adjudication,  fait  connaître  la* 
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■rtlfltttioai  ém.n*r»  <lr.  préeMrau  ..ndfnrt  Mntt-ll  rMpooMhl».  Tt«-4-vl«  d«  l’*djadie«*iM 
Q.  »•'<  tor.— O..U..W»  U lori»«  *r  l’.olion  en  fetendicelioo  epeie  1 «djodicelinn?  Q.  Sii 

Ipré»  l'ediodicelion  ddfaiUfe,  l'edjüdiretelre  «et  deincé  en  lot«llt* on  en  parti,  de  la  propriété  de 
l'îaanble  que  fere-l-U  pour  «e  rédimer  du  pria  qn’il  aura  pejé  Contre  qui  nircrra-t-rl  nne 
action  en  «armttrT  Q 2409 — SI  l'adjndicauire  n’a«t  Grincé  qn,-  d'one  partie  dra  objet.  qui  lai  ont 
dld  tendu,  penl  il  non  aenlenwnt  denaandef  nne  diminution  proportionnelle  du  prit,  mai»  encor, 
la  réeoluliun  de  l'adjudication?  Q.  24 10.— L'adjudicataire  peut- il  conuguer  ton  prlil  Q 2411(1). 


D.  Le  principe  pose  dans  le  premier  paragraphe  de  cet  article  était  écrit 
dans  l’art.  731  du  Code  de  1807. 

Les  autres  dispositions  de  l’article  sont  l’œuvre  du  législateur  de  1841.  On 
s’étonnera  sans  doute  que  les  chambres,  après  avoir  rejeté  toutes  les  propo- 
sitions relatives  h la  purge  des  hypothèques  légales,  par  ce  motif  qu’il  fallait 
bien  se  garder,  dans  une  loi  de  procédure,  de  loucher  au  Code  civil,  aient  osé 
modifier  profondément  les  dispositions  relatives  au  droit  de  résolution  et  au 
privilège  du  vendeur.  ...  . , . . , „ „ 

Malgré  les  observations  pressantes  de  logique  du  vénérable  M.  Boyer, 
h la  Chambre  des  Pairs,  l’innovation  a été  volee  dans  l’iniérét  de  l’acqué- 
reur. , , . , 

En  général , le  législateur  a cherché  h donner  une  grande  importance  a la 
vente  faite  d'autorite  de  justice,  et  h l’entourer  d’une  protection  toute  spéciale. 
Il  a également  cherché,  en  augmentant  la  sécurité  des  acquéreurs,  h faire  por- 
ter l' adjudication  h la  véritable  valeur  de  l’immeuble.  (V.  tuprà,  p.  238  et  270, 
la  discussion  aux  deux  Chambres.)  _ 

La  disposition  actuelle  a été  empruntée  au  Code  de  Genève,  que  M.  Pascalis 
blâmait,  dans  son  travail  de  18.ÏK,  p.  KO,  note  1r,j  il  faut  reconnaître,  comme 
l’a  dit  M.  de  Kerberlin,  qu’elle  est  conforme  au  droit  romain  et  aux  anciens 
principes  de  la  législation  française. 

Elle  avait  été  déjà,  en  principe,  introduite  dans  nos  lois,  f Art.  19  de  la  loi  du 
7 jutll.  1833,  maintenu  par  l’art.  18  de  la  loi  du  3 mai  18*1  sur  l’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique.) 

Néanmoins,  elle  présente  d’assez  graves  inconvénients , qui  ont  été  signalés 
dans  les  discussions  (V.  suprd,  p.  238.),  avec  trop  de  taleul  pour  que  nous 
cherchions  â en  affaiblir  la  force  dans  une  courte  analyse. 

Nous  dirons  seulement  qu’il  nous  parait  malheureux  d’avoir  placé  les  ven- 
deurs, ainsi  que  l’a  fort  judicieusement  fait  observer  M.  Hébert  (m.nrd,  p/287), 
dans  l’obligation  presque  forcée  d’intenter  des  demandes  en  résolution  qui 
peuvent  être  très  préjudiciables  au  saisi  et  aux  créanciers;  nous  craignons  que 
cette  nouvelle  disposition  ne  devienne  un  moule  à procès  (qu’on  nous  passe 
l’expression),  ce  que  le  législateur  a cherché  à éviter,  avec  tant  de  soin,  dans 
la  nouvelle  loi.  On  aurait  dû  peut-être  aussi  expliquer  d’une  manière  plus 
explicite  les  conséquences  et  les  résultats  de  la  procédure  qui  était  pres- 
crite au  vendeur.  Nous  avons,  dans  diverses  questions,  fait  tous  nos  efforts 
pour  suppléer  au  silence  du  législateur,  mais  nous  seuions  fort  bien  que  la 


(t)  JOKISrEUDEUCB. 

Nous  pensons  que  : 

I*  La  tente  comprend  le*  article*  Énon- 
cés dans  II  cahier  des  charges,  quoiqu'ils 
aient  été  omis  dans  les  placards;  Greno- 
ble, 16  mars  1821. 

2°  L'adjudicataire  d'une  maison  tendue 
snr  expropriation  forcée  ne  peut  exiger  des 
locataires  dont  le  bail  atalt  acquis  une  dale 
certaine  atanl  l'adjudication . les  termes 

échos  depms  la  jour  où  il  oai  deteno  pro- 


riétaire  , s'il  résulte  du  bail  que  le  loyer  a 
té  payé  au  saisi  par  anticipation  Lotte  dé- 
cision a lieu  . encore  que  le  bail  ait  été  fait 
par  acte  août  seing  piivé , et  aue  le  paie- 
ment n'ait  pas  été  énoncé  dans  le  cahier  des 
charges;  Turin,  1 4 déc.  I *10,  S.  1 1.2.232. 

3°  Les  juge»  ne  peutenl,  «prés  l'expro- 
priation,  accorder  aucun  délai  A l'expro- 
prie pour  le  de!ai*<einenl  des  biens  tendus; 
Grenoble,  26  août  1825  (J  Ao.f  I.  33» 
p.  147).  V.  notre  ÿueif.  2397  Ata. 
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pratique  seule  pourra  indiquer  les  nuances  des  positions  si  variables  dans  les* 
quelles  se  trouveront  le  vendeur,  le  saisi , le  poursuivant  cl  les  autres  créan- 
ciers. 

Nous  ferons  remarquer  que,  de  l’art.  G92,  il  paraissait  résulter  que  le  prece- 
dent vendeur,  en  formant  sa  demande,  conseï  vait  ses  droits,  et  que  l’art.  717 
a été  bien  plus  loin  en  exigeant  qu’il  1 a fit  juger  dans  un  délai  déterminé. 

8403.  Le  jugement  d’adjudication  purge- t-il  l' immeuble  des  hypothèques 
qui  le  grevaient  du  che/  dei  précédents  propriétaires  (1)? 

M.  Carré  traitait  ainsi  cette  question,  sous  le  n“  2179. 

+ M.  Tarrible  (V.  Août.  Réperl .,  v°  Saisie  immobilière,  5 7,  n"  3,  p.  673), 
et  M.  Persil  , l.  2,  p.  55,  ont  prouvé  que  l’adjudication  définitive  consomme 
l’expropriation  du  débiteur  et  le  transport  de  la  propriété  à l'adjudicataire,  et 
que  celui-ci  n’a  plus  qu’à  payer  le  prix  de  son  adjudication  , selon  l'ordre  dé- 
terminé pour  afranenir  son  immeuble  de  toutes  les  hypothèques,  quelle  que 
soit  leur  nature,  sans  qu’d  ait  besoin  ni  de  transcrire  son  litre , conformément 
à l'art.  2JN1  du  Code  civil,  ni  de  le  déposerait  greffe  du  tribunal,  dans  le  cas 
prévu  par  l'ait.  2191 , ni  de  remplir  aucune  formalité  ultérieure. 

Si  donc  l’adjudication  ne  purge  pas  les  droits  à la  propriété  ou  les  droits 
réels,  tels  que  l'usufruit  et  les  servitudes,  elle  purge  l'immeuble  des  droits 
hypothécaires  dont  il  pouvait  être  grevé.  C est  ce  que  ces  auteurs  nous  parais- 
sent avoir  démontré  par  des  arguments  sans  réplique,  auxquels  nous  u’aui  ions 
rien  à ajouter. 

Telle  est  notre  opinion  j mais  M.  Pigeau  regarde  la  transcription  comme 
utile  par  rapport  aux  créanciers  inscrits  avant  l’adjudication,  parce  que  le  con- 
servateur pourrait  en  avoir  omis  quelques-uns  dans  soit  extrait.  La  loi  du  11 
brumaire , art.  22,  exigeait  la  transcription,  et  nous  estimons  qu’il  est  prudent 
de  la  faire.  ( Voy . Beiiriat  Saint-Prix,  p.  59,  n°  4X.)Carr. 

La  discussion  de  l’art.  092,  aux  deux  Chambres, cl  le  rejet  de  tous  les  amen- 
dements destinés  à faire  consacrer  par  le  législateur  la  doctrine  de  M.  Carré 
et  des  auteurs  qu’il  invoque  ont  prouvé  (pie  celle  doctrine  était  trop  générale. 

Voici,  d’après  nous,  à quoi  il  faut  maintenant  la  réduire,  en  se  conformant  à 
l’esprit  qui  semble  avoir  dirigé  le  législateur. 

Parmi  les  créanciers  hypothécaires  soumis  à l’inscription,  on  peut  distin- 
guer trois  catégories  : 

1°  Ceux  dont  les  hypothèques  étaient  inscrites  au  moment  où  a été  faite  la 
sommation  exigée  par  l’art.  092  et  qui  ont  reçu  celle  sommation  ; 2’  ceux  qui 
n’ont  pas  reçu  la  sommation,  soit  par  une  irrégularité  dont  le  poursuivant  s’est 
rendu  coupable,  soit  parce  que  leur  inscription  n’a  été  prise  qu'aprés  l’époque 
signalée  par  l’art.  692;  3°  ceux  qui  n’ont  point  pris  d’iuscriptiou  avant  l’adju- 
dication. 

Restent  ensuite  les  créanciers  quiont  une  hypothèque  dispensée  d’inscription. 

Quant  à ces  derniers,  le  doute  n’est  pas  un  seul  instant  permis.QucIs  qu’aient 
été,  à la  Chambre  des  Pairs  ou  à la  Chambre,  des  Députés,  les  elTorts  de  ceux  qui 
voulaient  faire  décider  que  l’adjudication  purgerait  même  les  hypothèques  le- 
gales, leur  système  n’a  point  été  adopté,  comme  cela  résulte  de  la  discussion 
de  l’art.  692,  aux  deux  Chambres,  analysée  par  nous  suprà,  p.  21 1 eltllL 

Ainsi  les  formalités  de  la  purge,  tracées  par  los  art.  2193  et  suiv.  du  Code 
civil  devront  être  remplies  par  l’adjudicataire  qui  voudra  se  mettre  à l’abri  des 
poursuites  que  pourraient  exercer  contre  lui  les  créanciers  à hypothèque  lé- 


(t)  F.,  ioai  l’art.  693,  aotre  Quest.  2327,  relative  au  renouvellement  det  interiptioo** 
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gale.  C’est  ainsi  qu’après  une  jurisprudence  longtemps  indécise,  la  Cour  de  cas 
sation  l’avait  jugé,  eu  audience  solennelle,  le  22juin  1833  (J.  Ai’.,  t.45,p.5(i8).-' 

K n est-il  de  même  à l’égard  des  créanciers  non  dispensés  d’inscription  ? 

Non,  évidemment , pour  ceux  qui  ont  reçu  la  sommatioh  prescrite  par  l’art. 
69:2.  Cette  sommation  . qui  lésa  rendus  parties  dans  la  poursuite,  constitue, 
liien  plus  que  la  publicité  donnée  à la  saisie,  une  purge  anticipée  qui  rendrait 
fruslratoire  une  purge  postérieure.  M.  Persil,  dans  sou  rapport , supra,  p.  25, 
regardait  l’inutilité  ne  la  purge  h l’égard  de  ces  créanciers,  comme  un  principe 
depuis  longtemps  admis,  et  il  n’a  point  été  contesté  dans  la  discussion;  c’était 
enefTel  la  doctrine  que  M.  Persil  avait  enseignée  dans  son  Régime  hypothécaire, 
sous  l’art.  2181,  n°2l.  et  qu’avaient  adoptée  MM.  Mermn,  Rép.,  v°  transcrip., 
n°  7;  Grenier,  Hypolh.,  1.2,0°  192;  Battur,  t.  4,  p.  657 et  Troplong,  n°905. 

Ces  auteurs  s’appuient  surtout  sur  la  publicité  qui  a accompagné  la  pour- 
suite de  saisie,  et  qui  n’a  point  pcrlhis  aux  créanciers  d’en  ignorer  l’existence. 
Celte  raison  nous  louche  peu , comme  elle  a peu  touché  le  législateur,  lors- 
qu’on voulait  l’appliquer  aux  hypothèques  légales.  Nous  sommes  plus  volontiers 
oéterminé-par  la  circonstance  de  la  sommation  qui  appelle  tous  les  créanciers 
inscrits  à prendre  communication  du  cahier  des  charges,  à fournir  leurs  dires 
et  observations , etc.,  et  qui  les  rend  ainsi  en  réalité  parties  dans  la  procé- 
du.e(l). 

Il  est  vrai  que,  d’après  celte  qualité  de  parties  que  nous  leur  attribuons,  il 
semblerait  qiron  dût  leur  signifier  le  jugement  d’adjudication.  Mais  le  législa- 
teur n'a  pas  nié  que  ce  ne  fût  là  une  conséquence  naturelle  de  ses  principes, 
puisqu’il  a cru  devoir  y faire  une  exception  formelle  , motivée  par  une  raison 
d’économie.  Le  jugement  ne  leur  sera  pas  signifié  sans  doute,  d’après  l’art  .7 1 G, 
mais  cela  ne  détruit  point  les  autres  conséquences  à tirer  de  leur  qualité  de 
parties  dans  l’instance. 

Quant  aux  créanciers  qui  n’ont  point  pris  d’inscription  avant  le  jour  de  l'ad- 
judication, il  est  clair  qu'aucune  formalité  ne  peut  être  prescrite  pour  purger 
vis-à-vis  d’eux.  On  ne  purge  que  les  inscriptions.  Leur  intérêt  est  réglé  par 
leur  propre  conduite,  disait  M.  Persil , dans  son  rapport , supra,  p.  22  ; ils  ne 
doivent,  ni  ne  peuvent  se  plaindre  qu’ou  ne  les  ail  pas  appelés;  c’est  la  consé- 
quence de  leur  négligence.  Là  où  il  n’y  a pas  d’inscription,  toute  purge  est 
inutile.  Ils  ne  pourraient  pas  d’ailleurs  être  admis  à prendre  inscription  après  l’a- 
liénation, conformément  b l’art.  831  du  Code  proc.Car  cet  article,  place  sous  la 
rubrique  des  Aliénations  volontaires,  est  inapplicable  aux  ventes  forcées.  C’est 
aussi  ce  que  disait  M.  Persil,  dans  sou  rapport,  suprd,  p.  23,  et  ce  qu’en- 
seigne M.  Troplong,  n°  90B. 

Mais  un  cas  qui  ne  nous  parait  avoir  été  prévu  ni  par  l’ancienne,  ni  par 
la  nouvelle  législation,  c’est  celui  où  le  créancier  inscrit  avant  l’adjudication 
n’a  pas  reçu  la  sommation  de  l’art.  G92. 

Or,  ee  cas  peut  se  présenter  de  trois  manières  , soit  parce  que  le  créancier, 
inscrit  avant  la  sommation  , aura  été  l’objet  d’une  omission,  soit  parce  que  son 
inscription,  quoique  dérivant  d’une  hypothèque  antérieure,  n’aura  été  inscrite 
que  postérieurement  ; soit  enfin  parce  que  l’hypothèque  n'aura  étéconsentie  par 
le  saisi  qu’après  l’époque  de  la  sommation.  C«r  l’art. 686,  en  ôtant  ausaisi  le  droit 
d’aliéner,  ne  lui  ôte  pas  le  droit  d’hypothèquer.  (V.  supra,  notre  Quest.  2295.) 


(I)  A l’occasion  de  le  longue  discussion 
sur  lei  droite  de  résolution  du  vendeur 
(supra,  p.  2S8) , M.  le  garde  des  sceaux  a 
reconnu  que  le  vendeur  macrit  était  partie 
dana  I iujunce,  et,  connue  le  poursuivant 


lui-méme,  était  un  véritable  vendeur  de 
l’iminculile  saisi.  Cependant  (suprd,  p. 
291  ),  M.  Teste  a repoussé  cette  assimi- 
lation trop  générale,  trop  absolue.  C'est  uu  ; 
adhesion  seulement,  a-t-il  dit. 
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Ceux  qui  voient  dans  les  seuls  moyens  de  publicité,  tracés  pour  la  procédure 
de  saisie,  un  motif  de  déclarer  la  purge  inutile  traiteront  ce  cas  comme  les  au- 
tres et  diront  que  ces  créanciers  ont  été  suffisamment  avertis  par  les  insertions 
et  les  placards. 

' Aussi  la  commission  du  gouvernement,  en  proposant  un  article  qui  disposait 
•jque  l’adjudication  aurait  pour  effet  de  purger  toutes  les  hypothèques,  faisait-elle 
jobserver  (p.  21  et  £2  du  2*  rapport  de  M.  Parant),  que  cet  article  s’appliquait 
Tsans  uul  doute  aux  hypothèques  ordinaires  non  inscrites  au  jour  de  la  somma- 
tion. 

Mais  on  pourra  toujours  répondre  que,  la  loi  n’ayant  pas  trouvé  cette  publi- 
cité suffisante  pourpurgerles  hypothèques  légales,  on  est  autorisé  h la  regarder 
comme  aussi  insuffisante,  lorsqu’elle  n’est  pas accompaguée  de  la  sommation 
pour  purger  les  hypothèques  inscrites. 

Nouscroyous  donc,  avec  MM.  Tarrible,  Rèp.,  v°  Saisie  immobilière,  S 6, 
art.  1 , n°  1 5,  et  Troplorg,  n"  907,  que . si  la  sommation  prescrite  par  l’art.  692, 
n'a  pas  été  Faite  aux  créanciers  inscrits,  l’adjudication  ne  purge  pas  leurs  hypolbè- 

3 u es,  et  ne  dispense  pas  de  remplir  à leur  égard  les  Formalites  de  la  purge  or- 
inaire;  c'est  aussi  la  décision  des  Cours  de  Liège,  1 1 août  181  i (J.  P.,  3*  éd., 
t.  12,p.361)  et  de  Caen,  28  nov.  18-25  ( J . P.,  3e  éd.,  I.  19,  p.  983). 

Pour  le  cas  néanmoins  où  c'est  par  l'effet  d’une  omission  que  le  créancier 
inscrit  avant  la  sommation  ne  i’a  pas  reçue,  M.  Carré  Faisait,  sous  sa  Quesi. 
2336,  ia  distinction  suivante  : 
t II  Faut  distinguer  sur  cette  question  : 

1"  Le  défaut  de  sommation  provient-il  de  la  Faute  du  conservateur  qui  aurait 
omis  d’insérer  dans  le  certificat  l'inscription  d'un  créancier?  Alors  on  pourrait 
dire,  par  un  argument  tiré  de  l’art.  2198  du  Code  civ.,  que  le  conservateur  est 
seul  responsable,  et  que  l'immeuble  passerait  dans  les  mains  de  l’adjudicataire 
affranchi  de  l’hypotheque  inscrite. 

2°  Le  défaut  provient-il  de  la  faute  du  poursuivant?  Alors  nous  pen- 
sons que  celte  omission  ne  peut  nuire  au  créancier,  parce  qu'il  doit  être 
partie  essentielle  dans  la  procédure;  que,  conséquemment,  lousles  actes  qui  peu- 
vent avoir  été  faits  sans  qu'il  y ait  été  appelé  sont  nuis  5 son  égard,  et  ne  peu- 
vent porter  aucune  atteinte  il  son  hypotheque,  qui  est  sous  la  sauvegarde  de  ia 
loi,  et  qui  continue  de  se  conserver  intacte  sur  l’immeuble  dans  la  main  de 
l’adjudicataire,  et  dans  toute  autre  où  il  pourrait  passer.  F.  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon  du  -25  niv.  an  XIII  (S.  5. "2.57-2,  et  J.  Av,,  t.  20,  p.  17);  et  un  autre 
de  la  Cour  de  Colmardu  1 V janv.  1806  (J.  Ao.,  t.  20,  p.  79),  F.  aussi  MM.Tax- 
hiblb  , p.  662  ; Persil,  t.  2,  p.  327,  et  la  Jurisp.  du  Code  civ.,  t.  3,  p.  113. 
Carr. 

. Celte  distinction  nous  parait  très  conforme  aux  principes.  Elle  résulte  en- 
core implicitement  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  case,  du  9 sept.  18U6  i J.  .Ad. ,1.20, 
p.  87)  et  d’un  autre  de  la  Cour  d’Amicus,  du  7 janv.  <813  (J.  ,lr.,t.2o,p.38f). 

La  Cour  de  Caen  qui , dans  ses  observations  sur  le  projet , proposait  la  dif- 
ficulté, ne  doutait  pas  qu’elle  ne  dût,  par  induction  de  l’art.  2198  du  Code 
civ.,  être  résolue  dans  le  sens  qu'adopte  M.  Carré.  Mais  une  simple  induction 
ne  lui  paraissait  pas  suffisante  pour  une  règle  de  celte  importance.  Elle  deman- 
dait une  disposition  formelle. 

Le  législateur  n’a  pas  cru  devoir  satisfaire  5 celte  demande.  Mais,  s’il  n’avait 
point  partagé  l’opinion  qu’exprimait  laCnur  de  Caen,  sur  la  portée  de  la  législa- 
tion existante,  il  n’aurait  pas  gardé  le  silence. 

Au  reste,  le  défaut  de  sommation  aux  créanciers  inscrits  peut  encore  avoir 
Une  autre  cause,  c’est  l’absence  d’une  élection  de  domicile  dans  l'inscription. 
Puisque  l’art.  692  n’oblige  ie  poursuivant  5 notifier  sa  sommation  qu’aux 
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domiciles  élus  dans  les  inscriptions,  nous  pensons  que,  lorsque  celte  élection 
de  domicile  n’a  pas  eu  lieu,  le  poursuivant  est  dégagé  de  toute  obligation,  et  no 
saurait  être  tenu  de  notifier  aucun  acte  au  domicile  réel  des  créanciers.  Qu’ils 
s’imputent  à eux-mémes  les  suites  de  leur  négligence. 

La  Cour  de  Caen,  dans  ses  observations,  prévoyait  aussi  ce  dernier  cas,  et  In 
résolvait  comme  nous. 

Mais  toutes  les  fois  que  le  défaut  de  sommation  il  un  créancier  inscrit  vicnl 
ou  d'une  omission  imputable  au  poursuivant  ou  de  ce  que  l’inscription  est  pos- 
térieure à la  sommation,  quoique  antérieure  it  l’adjudication,  il  faudra,  pour  bt 
purger,  que  l’adjudicataire  fasse  transcrire  son  titre  et  adresse  aux  créancier* 
les  notifications  de  l’art.  *2183. 

S’il  ne  remplit  pas  les  formalités  de  la  purge,  il  sera  regardé  comme  un  tien 
détenteur  et  devra  subir  les  couséquences  de  cette  qualité. 

Mais  voy.  sous  l’art.  71  U,  les  Quesl.  239*  et  *2391  bis. 

*404.  Quelles  sorti  les  choses  qui  doivent,  en  général,  être  comprises  dan » 
l'adjudicanon  il  un  immeuble  (1)? 

I.  M.  Carré,  sous  le  n°  2311,  a traité  en  ces  termes  h question  des  fruits  : 

t Nous  ne  pensons  pas  que  l'adjudication  comprenne,  tant  les  fonds  que  les 
fruits  échos, c’est-à-dire  coupés,  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie.  L'immobi- 
lisation ne  suppose  point  que  l’adjudicataire  aura  les  récoltes , du  moins  celle* 
échues  avant  sa  mise  en  jouissance  ; elle  n’a  pour  objet  que  d’ôlcr  au  saisi  une 
jouissance  qu’il  ne  peut  avoir,  dès  qu’il  n’est  que  séquestre  après  la  déuoncia- 
tiori. 

On  ne  pourrait,  à notre  avis , soutenir  le  contraire  que  par  une  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  520  du  Code  civil,  car,  en  déclarant  que  les  récoltes  soûl 
immeubles,  il  ne  dit  point  qu'elles  seront  saisies  par  ccla*scul  que  le  tonds  le 
sera , et  sans  qu’il  soit  besoin  de  les  désigner  dans  le  procès-verbal.  C’est  cq 
que  M.  Malevillc  remarque  sur  cet  article  , et  c’est  aussi  ce  qui  résulte  d’uu 
arrêt  de  Cassation  du  19  vent,  an  XIV.  (Sireï,  an  XIV  et  1806,  p.  70.) 

On  opposerait  vainement  encore  l’art.  2-!01;  il  ne  dit  pas  davantage  que  h 
saisie  du  fonds  emporte  celle  de  l’accessoire  qui,  conséquemment , appartien- 
drait à l’adjudicataire , il  faut  donc,  pour  saisir  les  accessoires,  les  faire  connaî- 
tre dans  la  saisie  ; et  l’on  doit,  à cet  effet , comme  le  disent  M.  Malcville,  t.  i 
p.  8,  t.  *,  p.  316,  et  les  art.  2*217  et  2*218,  se  conformer  au  Code  de  pro- 
cédure. 

Ainsi  donc,  ou  l'héritage  est  affermé  ou  il  ne  l'est  pas. 

S’il  ne  l’est  pas.  il  faut  que  la  saisie  apprenne  au  débiteur  que  les  fruits  sont 
saisis.  Il  en  est  alors  séquestré;  le  saisi  en  lient  compte  aux  créanciers,  si 
ceux-ci  ne  les  ont  pas  fait  couper,  et  le  prix  en  est  distribué  conformément  à 
l’art.  689.  Celte  disposition  prouve  évidemment  que  l’on  ne  suppose  pas  que  I* 
saisie  du  Tonds  emporte  la  saisie  des  fruits  ; et,  si  les  créanciers  ne  se  conforment 
pas  aux  art. 688  (t>8l)  et  689  (68*2),  il  en  résulte  qu’ils  annoncent  ne  vouloir  pas 
disposer  des  fruits,  mais  non  que  l'adjudicataire  en  sera  propriétaire.  Il  serait 
absurde  que  des  fruits  non  cueillis  lors  de  la  saisie,  et  qui  le  sont  avant  l'adju- 
dication appartinssent  à l’adjudicataire  : l’art.  675  exige  des  indications  par  dé- 
tail. On'nepeul  croire  que  le  législateur,  s'il  avait  entendu  que  la  saisie  du  fonds 
emportât  celle  des  Iruils,  n’eût  pas  pas  exigé  qu'on  eu  fil  connaître  la  quantité 


(I)  y.  tuprd,  p,  401 , uolr*  $ ï de  U QueiC  2195,  quels  iieus  sml  tujttpltele 
f isrprepriatiun  fareief 
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cl  la  nature  cl  si  l’on  le  supposait,  on  admettrait,  ce  qui  est  encore  déraison- 
nable , que  l’adjudication  aurait  un  eiïet  rétroactif.  Cela  serait  encore  plus  dé- 
nué de  raison  dans  le  cas  où  le  fonds  serait  affermé , car  les  fermiers  auraient 
recueilli  pour  l’adjudicataire,  quoique  tous  ces  fruits  fussent  détachés  du  fonds 
et  devenus  meubles  lors  de  son  adjudication.  Ce  n’est  pas  ce  que  décide  l’ar- 
ticle GDI  (GM), qui  nedonne  que  le  droit  de  faire  annuler  le  bail,  savoir  : par  les 
créanciers  avant  l’adjudication  ; par  l’adjudicataire,  après  l’adjudication , si  ce 
bail  n’a  pas  date  certaine,  et  qui  le  maintient  s’il  en  a une.  Les  créanciers  11e 
peuvent  alors  que  saisir-arréter  les  lermages;  seulement  l'adjudicataire  a droit 
aux  fruits  existants  au  moment  de  l’adjudication  ou  de  sou  entrée  en  jouis- 
sance , si  l’époque  en  a été  lixée , parce  qu’il  les  trouve  sur  le  tonds.  (Code 
Civ.,  art.  1614,  1615,  Pigeau,  p.  Sa!  et  238.)  Carr. 

L’opinion  de  M.  Carré  nous  paraît  résulter  du  texte  et  de  l’esprit  de  la  loi. 

Voy.  ce  que  nous  avons  dit  sous  l’art.  685,  en  ce  qui  concerne  la  procédure 
qui  a remplacé  la  saisie-arrêt  dont  parle  M.  Carré. 

IL  Sous  la  ()u«t.  2312,  M.jCarré  s’est  demandé  si  le  bétail  donné  à cheptel, 
qui  n’a  été  ni  saisi  ni  désigné  dans  le  cahier  des  charges,  fait  néanmoins, 
pour  la  portion  qui  en  appartenait  au  saisi , partie  de  la  métairie  desiguée,  et 
voici  sa  réponse  : 

t O11  a vu  dans  la  note  sur  la  question  précédente , que  ce  qui  n’était  dési- 
gné ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie , ni  dans  le  cahier  des  charges,  devait 
être  considéré  comme  équivalemmenl  exclu  de  l'adjudication  à luire.  Si  cette 
règle  n'a  pas  été  appliquée  aux  Iruils  pendants  par  racine,  au  moment  de  l’ad- 
juuication,  c’est  que  la  chose  est  due  telle  qu’elle  existe  à ce  moment,  à 
moins  de  convention  contraire,  elqu’ainsi  les  fruits  pendants  par  racines  con- 
tinuent de  faire  partie  intégrante  du  fonds,  à moins  de  disposition  expressé- 
ment contraire.  , 

L’art.  524  du  Code  civil  réputé  immeubles,  tant  qu’ils  sont  attachés  au  fonds, 
les  animaux , etc. 

Bien  qu’immeubles  fictifs,  ils  sont,  comme  les  fruits  pendants  par  racines, 
susceptibles  d’une  saisie  immobilière.  (Art.  594.)  M.  Pigeau,  p.  195,  enseigne 
qu’ils  peuvent  être  saisis  imniubilièremcnt,  mais  avec  leur  fonds , pour  être 
vendus  ensemble. 

Mais  s’il  n’est  pas  fait  mention  des  bestiaux  dans  le  procès-verbal  de  saisie 
du  fonds,  ne  répugne-t-il  pas  au  système  de  la  procédure,  en  matière  de  sai- 
sie, qu’ils  y soient  tacitement  compris?  S’ils  n’y  sont  ni  expressément  ni  taci- 
tement désignés,  et  que  le  cahier  des  charges  soit  réputé  les  exclure  dès  qu’il 
ne  les  comprend  pas , comment  feront-ils  partie  de  la  vente? 

S’il  s’agissait  d’une  vente  volontaire,  on  pourrait  dire  : La  chose  vendue  doit 
être  livrée  avec  ses  accessoires,  au  moment  de  la  vente,  et  tout  ce  qui  a été 
destiné  à son  usage  : ces  accessoires  font  donc  partie  inlégrante  de  la  chose 
vendue,  s’ils  ne  sont  pas  formellement  exceptés  de  la  vente.  Tout  pacte  obscur 
ou  ambigu  s’interprète  contre  le  vendeur.  (Art.  1602.) 

Mais  quand  il  est  question  de  fixer  le  plus  ou  moins  d’étendue  d’une  adjudi- 
cation, le  cahier  des  charges  doit  être  conforme  au  procès-verbal  de  saisie  : 
donc,  ce  qui  n’est  ni  expressément  saisi , ni  expressément  mis  en  vente , ne 
fait  point  partie  de  l’adjudication. 

Dira-t-on  que  nous  avons  cependant  décidé  que  les  fruits  pendants  par  ra- 
cines font  partie  de  l'adjudication?  Mais  l’adjudicataire  a vu  les  terres  ense- 
mencées; on  savait,  d’après  l’usage  du  pays,  qu’elles  devaient  l’étrc  h telle 
époque. 

Les  fruits  pendants  par  racines  sont  pars  fundi. 

C’est  comme  productifs  que  les  terrains  saisis  et  vendus  ont  leur  revenu  es- 
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limé  par  la  cote  d’imposition , dont  le  montant  sert  au  moins  de  base  pour  la 
mise  à prix. 

Quant  au  bétail , au  contraire , l’adjudicataire  a pu  penser  qu'il  appartenait 
au  fermier;  et  lorsqu’on  ne  l’a  point  averti  parle  cahier  des  charges  que  ce 
bétail  avait  été  attaché  à la  ferme  par  le  propriétaire , le  donner  à l'adjudica- 
taire, aux  fins  de  Part.  522  seulement,  ce  serait  le  gratifier  d’un  accessoire  do 
beaucoup  de  prix , dont  il  ne  songeait  pas  à faire  l’acquisition,  et  que  rien  no 
lui  annonçait  qu’on  eût  mis  en  vente.  (Sur  les  effets  mobiliers  qui  sont  censés 
faire  partie  du  fouils,  relativement  aux  saisies  réelles,  voy.  u’Héricourt, 
Traité  de  la  vente,  édit,  de  1752,  p.  23,  n0  3.)  Üarr. 

Nous  partageons  l’opinion  de  M.  Carré,  quoiqu’elle  soit  contredite  par  un 
arrêt  de  la  Coor  de  Itiom  du  30  août  1820  (J.  Av.,  t.  20,  p.  562).  Cet  arrêt  va 
même  jusqu’à  décider  que  les  semences,  fourrages,  pailles  et  engrais,  font  né- 
cessairement partie  de  la  vente,  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  admet- 
tre. Les  officiers  ministériels  doivent  sentir  la  nécessité,  pour  éviter  toute 
difficulté,  de  bien  exprimer  dans  le  cahier  descharges  ce  qui  sera  compris  dans 
l'adjudication.  t 

ITI.  Un  arrêt  de  la  Gourde  Limoges  du  29  mars  1817  (J.  Av.,  1. 13,  p.219J, 
a décidé  avec  raison  que  le  propriétaire  des  bestiaux  donnés  à cheptel  avait 
le  droit  de  les  revendiquer,  après  l'adjudication,  même  lorsque  ce  propriétaire 
se  serait  présenté  à l’ordre.  Nous  déciderions  autrement,  s’il  s'agissait  des 
meubles  attachés  à perpétuelle  demeure,  et  qui  ne  pourraient  être  enlevés 
sans  dégrader  l’immeuble  vendu. 

IV.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  tous  ceux  où  le  cahier  des  charges 
comprendrait  les  autres  immeubles  par  destination , si  le  saisi  a soustrait  et 
détérioré  ces  immeubles,  l’adjudicataire  aura  une  action  contre  ce  saisi  (I).  On 
peut  voir  ce  qu'a  dit  là-dessus  M.  Carré,  dans  la  Quest.  2323,  dont  nous  avons 
Mjsérë  le  texte  sous  notre  n“  2299. 

V.  Il  est  bien  évident,  ainsi  que  l’a  jugé  la  Gourde  Bourges,  le  17  janvier 
1831  ( J . Av.,  t.  41,  p.  692;  Devill.,  1832.2.88),  que  l’adjudication  d’un  châ- 
teau et  de  la  terre  sur  laquelle  il  est  construit  comprend  les  avenues  bordées  par 
les  terres  et  conduisant  au  château,  quoiqu’elles  n’aieul  clé  mentionnées  ni 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  ni  dans  le  cahier  des  charges. 

Tout  ce  qui  est  une  dépendance  nécessaire  de  l’objet  saisi  doit  être  com- 
pris dans  la  vente,  sans  avoir  besoin  d’élre  désigné. 

Ou  doit  appliquer  ici  les  principes  qui  servent  à l’interprétation  des  ventes 
de  biens  nationaux. 

«404  bis.  f De  quel  jour  l’adjudicataire  définitif  est-il  propriétaire?  L’est- 

il  du  jour  de  l’adjudication,  ou  seulement  du  jour  de  l’arrêt  confirmatif, 

s'il  y a eu  appel  du  jugement  d’adjudication  ? 

L’adjudicataire,  autre  que  celui  qui  le  devient  parsuite  d’une  adjudication  pré- 
paratoire qui  n'a  pas  été  couverte,  est  propriétaire  du  jour  de  l’adjudication 
définitive,  dans  le  cas  meme  où  il  y aurait  un  appel  du  jugement  qui  a pro- 
noncé cette  adjudication. 

En  effet,  l’appel  ne  fait  que  suspendre  l’exécution  du  jugement  attaqué; 
l’arrêt  confirmatif  lève  celte  suspension,  et  ne  fait  que  rendre  au  premier 
jugement  toute  la  force  qui  lui  appartient. 

Ce  n’est  pas  du  jour  de  l’arrêt  confirmatif,  mais  du  jour  où  l'adjudication  lu! 


(t)  Il  aurait  aussi  une  action  contre  le  I les  fruits  ; Cass.  18  août  1808  (J.  Ar.,  t.  20» 
saisi,  ai,  apres  l'adjudication,  il  coupait  | p.  161). 

Ton.  V.  H 
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a (‘lé  faite,  que  l’adjudicataire  est  propriétaire  ; il  en  résulte  que  si,  pendant 
l’instance  d’appel  et  la  suspension  des  effets  du  jugement  d’adjudication,  il  ar- 
me des  dommages  dans  les  biens  adjugés,  ils  sont  à sa  charge,  sauf  son  re- 
cours contre  qui  de  droit.  (Jrù  du  conseil  d'Eat,  du  18  octobre  (808,  S., 
t.  9,  p.  17.  ) Carr. 

Celle  solution,  qui  a été  aussi  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  18  août  1808  (J.  /*.,3*  éd.,  t.  7,  p.  97),  nous  paraît  d’autant  plus  fondée  que 
l’art.  730  ne  pei  inet  l’appel  d'un  jugement  d’adjudication  que  lorsqu’il  v a en 
des  incidents.  C’est  aussi  l’avis  de  M.  Favard  de  Langladi,  U 5,  p.  73,  n°  3. 

Voy.  nos  questions  sous  l’art.  730. 

tlOt  ter.  f Les  solutions  données  précédemment  sur  les  questions  de  savoir , 

1°  au  compte  de  qui  est  la  perte  nu  la  détérioration  de  la  chose,  survenue 

dans  l’intervalle  de  l'adjudication  préparatoire  A l’adjudication  définitive; 

2®  de  quel  jour  l’adjudicataire  préparatoire  est  réputé  adjudicataire  défi- 
nitif, s’appliquent-elles  à l’adjudicataire  définitif,  lorsqu’il  y a surenchère P 

a 

M.  Pigeau,  t.  2,  p.  236,  traite  cette  double  question  : « Si.  dit-il,  le  bien  périt 
du  se  détériore  depuis  la  surenchère,  c’est  pour  le  compte  de  l’adjudicataire,  et 
non  pour  l’enchérisseur.  » Il  applique  ici  ce  qu’il  a dit,  page  136,  relativement 
à l’adjudicataire  provisoire,  qui  ne  doit  point  supporter  la  perte  ou  détérioration 
de  la  chose  ; dans  l’intervalle  des  deux  adjudications,  et  lui  assimile  le  suren- 
chérisseur, qui,  en  effet,  ne  contracte  par  sa  surenchère  qu’une  obligation  soua 
condition  suspensive. 

M.  Pigeau  se  demande  ensuite  de  quel  jour  le  premier  adjudicataire,  qui  reste 
second  adjudicataire  lors  de  la  revente  faite  à raison  d’une  surenchère,  est  pro- 
prietaire de  l’immeuble  ? Cet  auteur  prouve , sur  celle  question , qu’à  la  diffé- 
rence de  l’adjudicataire  préparatoire , qui  n'est  qtracquéreur  sous  con- 
dition suspensive,  l’adjiulicatairc  définitif  est  acquéreur  sous  condition  réso- 
lutoire , et  qu’en  conséquence,  s’il  reste  adjudicataire  lors  de  la  revente, 
au  moyen  d’une  augmentation  de  prix,  l’intention  de  la  loi  a été,  non  pas  que 
le  premier  contrat  fût  anéanti,  mais  au  contraire  qu’jl  subsistât  et  qu'il  fût  con- 
firmé avec  augmentation.  (Argument  de  l’art.  2189.) 

Si,  au  contraire , la  seconde  adjudication  est  faite  à un  autre  que  le  premier 
adjudicataire,  la  première  adjudication  est  résolue;  la  seconde  remet  les  Chase* 
au  même  état  que  si  la  première  n’avait  pas  existé.  De  là  M.  Pigeau  lire  la  con- 
séquence que  le  premier  adjudicataire  est  entièrement  déchargé,  même  lorsque 
le  nouvel  adjudicataire  ne  paierait  pas  l Arg.  des  art . 707  i 681)  et  7 1 2 (7 1 ü);  que  ce- 
lui-ci doit  restituer  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  première  adjudication  (Arg.  de 
l’art.  2188  du  Code  civil);  qu’il  doit  payer  les  droits  de  mutation  pour  la  por- 
tion dont  son  prix  excède  celui  de  la  première  adjudication,  et  qu’en  fin  ce  pre- 
mier adjudicataire  étant,  par  la  résolution,  censé  n’avoir  jamais  été  propriétaire, 
les  hypothèques  qu’il  aurait  conférées  sur  l’immeuble  se  résolvent  avec  son 
titre  (F.  Code  civil,  art.  2125),  et  le  second  n’est  point  obligé  de  faire  tran- 
scrire ni  purger  sur  lui.  Votez  les  preuves  et  les  développements  de  ces  propo- 
sitions dans  l’ouvrage  de  if.  Pigeau,  l.  2,  p.  237  et  238.  Carr. 

M.  Carré , considérant  sans  doute  ces  questions  comme  se  rai  t achat)  t plutôt 
an  droit  civil  qu’à  la  procédure;  a indique  l’upinion  de  M.  Pigeau  sans  se  pro- 
noncer d’une  manière  formelle. 

Nous  croyons  devoir  imiter  sa  réserve  quant  aux  développements  à donner 
à notre  opi'ninn,  qui  est  conforme  à telle  de  M.  Pigeau  et  de  M.  Favard  de 
LangLàdr,  I.  5,  p.  73,  n"  3. 

Nous  ne  rapportons  point  la  discussion  de  M.  Carré  sur  la  Quest.  2474,  ainsi 
conçue  -.quels  sont  les  droits  et  charges  de  l’adjudicataire  provisoire,  relative • 
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inn»/  A la  propriété  de  l'immeuble,  parce  que  depuis  la  suppression  de  l’adjta- 
dicalion  préparatoire  dont  nous  avons  parlé,  tuprd,  p.  543,  celle  question 

esl  devenue  sans  objet. 

•404  quater.  f L’adjudicataire  doit-il  obtenir  restitution  des  droits  perfus 
pour  l’enregistrement  du  jugement  d’adjudication,  lorsque  celle  adjudica- 
tion est  annulée  sur  appel  ? 

Par  avis  du  conseil  d’Etat  du  18  octobre  1808,  approuvé  le  22,  il  a été  dé- 
cide que  si  le  jugement  d’adjudication  devait  être  nécessairement  enregistré, 
inenie  lorsqu’il  est  attaqué  par  appel , le  droit  n'en  est  pas  moins  restituable, 
lorsque  I adjudication  est  annulée  par  les  voies  légales.  Carr. 

l'ue  délibération  de  la  régie  de  l'enregistrement  du  14  juin  1836  a fait  l’ap- 
plication de  ce  principe.  On  peut  consulter  le  Aouvcau  Dictionnaire  de  l’En- 
registrement , de  MM.  CiiAMpiOKKifcRE  et  Rigaid  , v°  Restitution,  4 2,0°  19  et 
suivants,  p.  416. 

•404  quinq.  L’art.  717,  J 2,  est-il  applicable  aux  servitudes,  aux  droits  d'usage 
et  d’habitation  ou  aux  actions  en  revendication,  par  suite  de  pétition  d’héré- 
dité? Ou,  en  d'autres  termes,  ces  divers  droits  ou  actions  ne  peuvent-ils 
plus  tendre  à déposséder  l’adjudicataire  en  tout  ou  parti»  ? 


L’art.  18  de  la  loi  du  3 mai  1811  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique esl  ainsi  conçu:  « Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes 
autres  actions  réelles  ne  pourront  arrêter  I expropriation  ni  en  empêcher  l’eflet. 
Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix  , et  l’immeuble  en  demeu- 
rera ailrunchi.  » 

Ce  principe  est  absolu  : on  conçoit  que  la  loi  l’ait  admis  en  matière  d’expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

Mais  pour  la  saisie  immobilière,  la  raison  de  décider  n’est  plus  la  même; 
nous  pensons  que  l’art.  717  n’est  pas  applicable  aux  servitudes,  aux  droits  d’u- 
sage et  d'habitation  ou  aux  autres  actions  réelles. 

L’art.  717  déclare  que  l’adjudication  ne  transmet  h Padjudieataire  d'autres 
droits  à la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi.  Cette  règle  générale  ne 
reçoit  d'exception  que  pour  l’action  en  résolution  du  vendeur;  la  raison  en  est 

Sue  le  vendeur  doit  se  reprocher  de  n’avoir  pas  lait  transcrire  son  contrat  et 
e n avoir  pas  mieux  surveillé  son  débiteur.  Ce  motil  n’existe  plus  pour  les 
autres  actions  réelles. 


La  loi  s’est  occupée,  il  esl  vrai , des  demandes  en  distraction  (art.  723  et 
suivants),  mais  dans  aucune  de  ses  dispositions  on  ne  trouve  de  forclusion  ■••in- 
tre  le  propriétaire  qui  n’aurait  pas  intenté  son  action  avant  le  jugement  d’ad- 
judication. 

Du  reste,  la  discussion  5 la  Chambre  des  Députés  donne  une  nouvelle  force  à 
notre  solution. 


A deux  lois  différentes  M.  Lherbelte  a reconnu  que  l'art.  717  ne  serait  ap- 
plicable qu'à  l'action  en  résolution  de  la  part  du  vendeur  ( suprd , p.  272  et 
2(3). 

\ oici  l’opinion  que  M.  Carré  a donnée  sur  la  difficulté  que  nous  venons 

d examiner.  (V.  Quest.  2176.) 

t Ou  ne  peut  révoquer  en  doute  que  l’intention  du  législateur  n’ait  été  do 
conserver  intacts  les  droits  des  tiers  sur  l'immeuble,  tels  que  ceux  de  pro- 
priété, d’usulruil  et  de  servitudes,  et  de  les  comprendre  dans  la  disposition 
générale  par  laquelle  l’art.  731  déclare  que  l’adjudication  définitive  ne  transmet 
à l'adjudicataire  d’autres  droits  à la  propriété  que  ceux  qu’avait  le  saisi. 

* «• 
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(P.  Tarriblb,  nouD.  Rèpert.,  au  mot  Expropriation,  t.  5,  n°  5.  p.  41  ; PtG*>Ç, 
1. 1 , p.  145,  et  surtout  l 'Exposé  de s motif» , par  M.  le  conseiller  d btat  neal , 

édit.  F.Didot.p.  216.)  , , n 

Mais  il  faut  remarquer  que  Part.  1638,  Cod.  ciy.,  porte  que  si  un  héritage 
vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu’il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  servitu- 
des non  apparentes,  et  qu’elles  soient  de  telle  importance  qu’il  y ait  lieu  de 
présumer  que  l’acquéreur  n’aurait  pas  acheté,  s’il  en  avait  été  instruit,  il  peut 
demander  la  résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n’aime  se  conleuler  d une  in- 
demnité. 


saisi  pourrait  être  grevé.  Carr. 

V.  infrà,  notre  Quest.  ‘2409. 

Le  18  janv.  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  42,  Devill.  1832.  i.  828),  la  Conr  de 
cassation  a jugé  que  l’adjudicataire  ne  peut  se  prétendre  affranchi  des  ser- 
vitudes qui  grèvent  son  immeuble  et  dont  le  cahier  des  charges  le  déclare  pas- 
sible. 


£404  sexies.  Quels  sont  les  droits  ou  les  obligations  des  bailleurs  à rentes 

FONCIÈRES,  à COUPLANT  OU  d CBAMPART  ? 

La  question  de  savoir  si  ceux  qui  ont  donné  leurs  biens  & renies  foncières,  à 
champ ar t ou  à comptant  doivent  être  considérés  comme  simples  créanciers 
privilégiés,  et  régis  en  conséquence  par  Part. 717,  ou  si,  au  contraire,  ils  conser- 
vent la  qualité  de  copropriétaires  et  peuvent  alors  exercer,  en  vertu  de  l’art. 
725,  une  demande  en  distraction,  ou , après  l’adjudication,  une  demande  en  re- 
vendication, repose  sur  des  principes  de  droit  civil  dont  l’examen  est  en  dehors 
du  sujet  de  notre  commentaire  ; mais  la  difficulté  nous  parait  très  grave  et 
mérite  l'attention  des  jurisconsultes. 

Nous  savons  que  le  tribunal  civil  de  Clermont  a rendu,  sons  la  présidence  de 
notre  honorable  ami  M.  Lamarque,  un  jugement  qui  reconnaît  aux  bailleurs  le 
titre  de  copropriétaires,  en  opposition  avec  la  doctrine  émise  dans  l’arrêt  du  8 
nov.  1824  par  la  Cour  de  cassation  et  dans  lequel  l'opinion  contraire  est  exa- 
minée sous  toutes  scs  physionomies. 

On  nous  assure  que  la  cause  est  portée  devant  la  Cour  de  Riom,  où  elle  sera 
sans  doute  examinée  avec  le  soin  que  cette  Cour  apporte  à la  rédaction  de  scs 
arrêts. 

V.  suprà,  notre  Quesl.  2198,  § 3,  p.  407,  et  infrà  Part.  725. 

t405.  Lorsque  les  précédents  vendeurs  sont  des  incapables , l’art.  717  leur 

est-il  applicable  ? 

Les  motifs  de  l’opinion  que  nous  émettons  dans  l’examen  de  la  question 
tl05 1er,  inf.,  p.  615  et  616,  sont  applicables  h la  solution  de  celle-ci.  La  géné- 
ralité des  termes  de  l’article  doit  donc  suffire  pour  faire  repousser  les  plaintes  si 
légitimes  de  mineurs,  de  femmes  mariées,  d’interdits,  etc.,  qui,  ù l’occasion  de 
ventes  consenties  sous  seing  privé  par  leurs  auteurs  peuvent  être  complète- 
ment ruinés  par  l’e(Tet  d'une  adjudication. 

M.  Paignon,  1. 1,  p.  194,  n°  136,  fait  observer  qu’une  exception  avait  été 
proposée  à leur  profil,  qu’elle  n’avait  pas  été  accueillie  et  que  dès  lors  la  ques- 
tion devait  se  décider  par  le  droit  commun  et  par  le  principe  proclamé  par  la 
nouvelle  loi. 

11  est  vrai  qu’un  amendement  avait  été  proposé  par  M.  Ressigeac  (suprà, 
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p.  296)  et  développé  avec  l’énergie  de  la  conviction;  cet  amendement,  n'ayant 
pas  été  appuyé,  n a pas  été  mis  aux  voix.  3 

M.  Pasralis  avait  aussi  sienalé  les  difficultés  qui  empêcheraient  les  incapables 
de  pouvoir  utilement  user  de  leur  droit  d’option,  mais  cet  argument  u’avail  pas 
arrête  la  Chambre.  (Supra,  p.  293.)  1 

«405  bis.  Si  le  vendeur  n’a  point  fait  de  réserves,  n’a  fait  aucune  no- 
Itficaljon,  n <i  pris  aucune  inscription,  qu’il  n’y  ait  point  eu  de  tranicrip- 
tion  du  contrat  de  vente,  aura-t-il  perdu  tous  droits  de  résolution  et  de 
ynviiege? 

M.  le  garde  des  sceaux  a répondu  ainsi  b cette  question  : « Je  ne 
«parle  pas  du  cas  où  le  vendeur  a gardé  un  silence  complet;  or,  il  ne 
«peut  invoquer,  ni  transcription  du  contrat,  ni  inscription,  ni  déclaration  au 
« cahier  des  charges.  Tout  le  monde  dans  ce  cas  est  d’accord,  il  avait  un  droit 
«i  ne  I a pas  rait  connaître,  il  a été  négligent,  il  doit  être  frappé  de  dé- 
« cbcancc  ; I adjudication  a lieu,  c’en  est  lait,  l’ancien  vendeur  a perdu  tous 
« droits  antérieurs  sur  la  chose  vendue.  Ainsi,  dans  celte  première  hypothèse, 
« pas  de  difficulté.  » ( Suprà , p.  281 .)  ai» 

Le  ministre  des  travaux  publics,  M.  Teste,  a formellement  proclamé  les  me- 
mes principes,  en  déclarant  que  telle  était  l’opinion  de  ceux-lb  même  nui 
voulaient  conserver  l’action  résolutoire  après  l’adjudication  jusqu’à  la  clôture  de 
I ordre.  (Supra , p.  288.) 

Nous  ajouterons  que,  d’après  le  Code  civil,  le  vendeur  dont  le  privilège  n’a 
point  été  conservé  par  la  transcription  ne  peut  exercer  aucune  action  hypo- 
thécaire contre  le  tiers  détenteur,  ni  obtenir  aucun  rang  de  collocation  dans  un 
ordre  (art.  2106,  2108  et  il  13,  C.civ.). 

Quelle  que  soit  la  rigueur  de  la  solution,  nous  sommes  forcé  de  reconnaître 
nue  le  vendeur  qui  n’use  pas  de  son  action  en  résolution  avant  l’adjudication  et 
j1!}  i!,rc  n pas  clc  transcrit,  perdra  toute  espèce  de  recours  vis-à-vis 
de  I adjudicataire  et  sera  primé  par  les  créanciers  hypothécaires.  Ce  ue  sera  plus 
qu  un  simple  chirographaire. 

«405  ter.  Si  le  prix  n’est  pas  encore  exigible,  l’action  en  résolution  devra- 
t-elle  être  intentée  sous  peine  de  déchéance ? 

L’art.  717  est  conçu  en  tenues  tellement  généraux  qu’on  ne  peut  pas  con- 
tester que  loule  action  en  résoluiion  ne  soit  plus  recevable  après  l'adjudication. 

Mais,  au  moins,  doit-on  en  tirer  la  conséquence,  que  tout  vendeur  à longs 
termes  non  encore  échus,  et  même  pour  rentes  constituées,  aura  le  droit  de 
demander  la  résolution  du  contrat  de  vente  ou  d’arrentement;  que  la  saisie  im- 
mobilière produira  le  même  effet  qu’une  faillite  et  rendra  toute  dette  exigible  ? 

Il  faut  bien  le  décider  ainsi,  quoique  la  loi  soit  muette,  pour  n’êlre  pas  d’une 
injustice  criante  à l’égard  de  certains  vendeurs.  Aucune  demande  en  résolu- 
tion, dit  la  loi,  ne  pourra  troubler  l’adjudicataire.  Donc  tout  vendeur  peut  de- 
mander celle  résolution  avant  l’adjudication,  s’il  n’est  pas  complètement  payé, 
M.  Thil,  qui  combattait  les  conclusions  de  la  commission,  et  qui  soutenait  le 
système  de  simples  réserves  sans  action  immédiate  et  nécessaire  en  résolution, 
a cherché  b effrayer  la  Chambre  en  dépeignant  la  position  fâcheuse  dans  laquelle1 
se  trouverait  un  vendeur  non  payé,  mais  dont  la  créance  ne  serait  pas  exigible. 
(Suprd, p.  280.)  « Comment!  adi’t  cet  honorable  député,  si  le  vendeur,  aux  ter- 
mes de  son  contrat,  ne  pouvait  pas  encore  exiger  le  paiement  du  prix;  s’il 
jui  était  impossible  d’intenter  utilement,  b un  jour  donné,  une  action  résolutoire, 
il  te  trouverait  privé  du  béuélicc  de  la  clause  résolutoire!  • 


* * 
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Mais  M.  Teste  , en  répondant  b M.  Thil  et  h M.  Hébert,  a précisément  sup- 
posé le  cas  où  un  terme  de  dix  mille  francs  résin  ait  b payer  et  ne  serait  pis 
encore  écliu,  et,  dans  ce  cas,  il  a reconnu  comme  ouverte  l’action  en  résolution 
pour  le  vendeur.  (Svprd,  p.  "290.) 

Pour  fortifier  son  argumentation  et  repousser  les  craintes  assez  fondées  que 
ce  système  de  résolution  ne  fût  nuisible  aux  créanciers,  M.  Teste  a indiqué  un 
moyen  qu’il  a qualifié  de  très  simple  : « Ils  désintéresseront  le  vendeur  dans 
l’intérêt  commun,  et  l’action  en  résolution  se  trouvant  ainsi  éteinte,  on  passera 
outre  b l’adjudication.»  (Supra,  p.290.>  M.  le  rapporteur  Pascalis,  qui,  sur  celle 
question,  se  trouvait  en  opposition  avec  la  majorité  de  la  commission  , faisait 
remarquer  que  les  créanciers  non  payés  doivent  être  bien  peu  disposés  b acheter 
des  creances  antérieures,  b débourser  de  l’argent,  lorsqu’ils  ont  besoin  de  celui 
qu’ils  avaient  prêté.  (Suprd,  p.  295.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  raisonnements  de  M.  Matter,  organe  de  la  commission, 
de  M.  Teste  et  de  M.  le  garde  des  sceaux  prévalurent,  et  nous  sommes  londé  b 
en  conclure  que  tout  vendeur  non  payé  a le  droit  d’iutenler  une  action  eu  réso- 
lution. 

Nous  devons  aussi  faire  remarquer  que  M.  Pascalis  supposait  lui-méme  qu'une 
solution  contraire  b son  opinion  dégagerait  le  vendeur  des  licus  du  terme  qu'il 
aurait  accoj;dé.  (Supra,  p.  292.) 

Voyez  notre  (Jfuesi.  2t0  5,  pour  les  incapables. 

ttOS  quater.  Qu’enlend-on  par  celte  expression,  demande  notifiée  au 

greffe  ? L’instance  en  résolution  sera-t-elle  nécessairement  considérée 

comme  un  incident  de  saisie  immobilière  et  jugée  comme  matière  sommaire  ? 

Devant  quel  tribunal  devra-l-clle  élce  portée? 

Pour  pouvoir  résoudre  la  première  partie  de  notre  question  d’une  manière 
satisfaisante,  il  est  utile  d’examiner  quelles  nombreuses  transformations  a su- 
bies la  doctrine  qui  a prévalu,  avant  d’arriver  b l’état  de  disposition  législative. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  proposa  de  déclarer  que  l'action  en 
résolution  ne  serait  recevable  qu'aulant  que  la  demande  en  serait  antérieure  à 
l’adjudication,  ou  que  les  droits  des  vendeurs  auraient  été  réservés , soit  dans 
le  cahier  des  charges,  soit  par  des  notifications  faites  au  poursuivant,  anté- 
rieurement d l’adjudication.  (Supra,  p.  257.) 

Cette  rédaction,  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs,  fut  modifiée  par  la  Cham- 
bre des  Députés;  celte  dernière  Chambre  ne  parla  plus  de  demande  antérieure 
b l’adjudication  ; elle  n’exigea , pour  la  conservation  de  l’action  en  résolution , 
que,  ou  l’inscription  du  privilège,  ou  la  mention  de  ce  privilège  dans  le  cahier 
des  charges,  ou  enfin  une  dénonciation  au  poursuivant  avant  1’adjudicaliun  par  , 
on  acte  déposé  au  greffe.  (Supra,  p.  257.) 

Mais  lorsque  la  loi  revint  devant  la  Chambre  des  Pairs,  la  commission  (juprd, 
p.  105)  reprit  les  propositions  qui  avaient  été  débattues  devant  la  Chambre  des 
Démîtes,  cl  proposa  la  rédaction  qui  a été  définitivement  adoptée. 

Dans  celle  rédaction  , il  faut  rapprocher  ces  mots,  la  demande  sera  notifiée 
au  greffe , de  ceux-ci , mettre  à fin  l’instance  en  résolution  (2e  alinéa),  et  le 
poursuivant  pourra  intervenir  dans  celte  instance. 

Les  mots  demande  et  instance  prouvent  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  simple  aver- 
tissement. Il  faut  que  l’action  soit  intentée;  il  ne  suffit  même  pas  qu’elle  soit  in- 
tentée, il  faut  qu’elle  ait  été  notifiée  au  greffe.  On  ne  notifie  que  ce  qui  existe  : 
tin  projet,  une  intention,  ne  caractérisent  pas  une  demande.  Il  nous  parait 
donc  constant  que  la  notification  au  greffe  doit  être  précédée  d’une  acliou 
régulièrement  intentée  en  résolution  du  contrat. 

Cette  demande  forme  une  instance  séparée  de  la  poursuite  en  saisie  tmrnobi- 
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lière,  car  le  $ 3 de  notre  article  permet  au  poursuivant  d’intervenir.  Il  est  évi- 
dent (juc  le  poursuivant,  qui  est  la  partie  principale  de  la  saisie , serait  aussi 
partie  a ia  demande  en  résoluliou,  si  celle  demande  n’était  qu'un  inddcul  do 
la  saisie- 

l.ette  demande  doit  donc  être  intentée  contre  le  saisi  seul  et  dans  les  formes 
ordinaires.  L’art.  718  n'est  pas  applicable.  Les  tenues  mêmes  de  cet  article, 
qui  ne  parle  exceptionnellement  que  de  la  demande  ci)  distraction  (art.  725), 
l’indiquent  assez,  clairement.  L’art.  731  ne  la  concerne  pas  davantage  ; elle  sera 
sommaire  ou  ordinaire,  selon  la  quotité  de  la  somme  (I). 

Quant  au  tribunal  qui  dcTra  en  connaître,  rien  dans  la  loi  n’attribue  juridic- 
tion au  tribunal  saisi  de  la  poursuite  en  expropriation.  Il  pourrait  résulter  do 
l’acte  de  vente,  par  suite  d'une  élection  de  domicile,  que  toute  contestation  en 
résolution  devrait  être  portée  devant  les  juges  dp  domicile  de  l’une  des  parties. 
La  position  serait  alors  analogue  au  cas  où  un  tribunal  correctionnel  saisi  de  la 
connaissance  d'un  délit  forestier  renvoie  les  parties  devant  le  juge  civil  pour  se 
faire  juger  dans  un  délai  délermiué. 

A la  vérité,  nous  ferons  remarquer  que  si  le  tribunal  correctionnel  ne  s’arréto 
pas  il  l’exception  dilatoire,  et  n’allend  pas  la  dérision  du  juge  civil  sur  la  ques- 
tion de  propriété  , l'exécution  du  jugement  qui  intervient  est  paialysée  jusqu’à 
ce  que  celte  décision  ail  été  rendue. 

Toutefois,  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de  tout  créancier  inscrit,  pour 
la  lixatjon  du  délai  dont  parle  le  $ '2  de  l'art.  717,  doit  être  porléedcvant  le  tri- 
bunal saisi  de  la  poursuite  en  expropriation;  c’est  un  véritable  incident  de 
celle  poursuite  soumis  à toutes  les  dispositions  des  art.  718, 731,  etc.,  etc. 

IMS  quinquies.  Des  mots  il  sera  sursis,  faut-il  induire  celte  conséquent 
forcée  que  le  tribunal,  sur  la  preuve  d’un  paiement  intégral  du  vendeur, 
ou  de  la  fraude  entre  le  vendeur  et  le  saisi,  devra  rejeter  de  plano  l’incident 
proposé f 

Des  discussions  oui  ont  eu  lieu  dans  les  deux  Chambres , nous  n’ayons  pu 
rien  extraire  qui  éclairât  la  solution  de  cette  question. 

Il  eût  été  à désirer  que  le  législateur  attribuât  au  tribunal  du  lieu  de  la  saisie 
compétence  exclusive  pour  connaître  des  demandes  pu  résolution.  Nous  avons 
dit,  sous  la  aueslion  précédente,  qu’il  n’y  avait  point  d’attribution  forcée  de 
celte  nature,  il  eût  été  également  k désirer  que  la  loi  pcimit  au  tribunal  de  no 
pas  s’arrêter  â une  demande  en  résolution  illusoire,  tout  en  décidant,  pour  con- 
server tous  les  intérêts,  qu’il  ne  passait  outre  qu’aux  risques  et  périls  do 
l’adjudicaiaire;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait,  et  nous  ne  pouvons  pas  suppléer 
h son  silence. 

il  y a (dus;  du  moment  que  l’instance  en  résolution  est  une  demande  h part 
portée  devant  desjuges  qui,  quoique  en  certains  cas  composant  le  même  tribunal, 
ne  sont  pas  saisis  au  même  litre,  et  dès  lors  surtout  que  la  loi  a dit  impérative- 
ment , il  slra  sursis,  nous  ne  doutons  pas  que  toute  demande  en  résolu- 


(I)  M.  Paissos,  I.  I.p.  153,  D°9t,| 
nous  paraît  »Vire  à tort  occupé  de  celle  | 
•dion  en  rétoluiion  , août  Part.  703.  Les  : 
causes  gravis  et  dûment  justifiées  do  cel  ar- 
ticle n'oot  aucuoe  corrrialioo  avec  les 
rouies  graves  et  dûment  justifiées  de  l’art. 
717  Cet  Auteur  • commit  uue  erreur  en 
enseignant  que  personne  se  peut  forcer  le 


vendeur  A exercer  l'action  en  réaoluiion. 
C’est  précisément  pour  le  forcer  k exercer 
celle  action  que  la  loi  en  prescrit  li  notifi- 
cation. Ainsi  U procédure  de  mite  en  de» 
meure,  de  la  péri  du  poursuivant  qu'il  ior 
dique,  tarait  donc  complètement  frutira- 
loire. 
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tion  doive  faire  ordonner  le  sursis,  qnellcsque  soient  les  critiques  plus  ou  moins 
fondées  présentées  par  le  poursuivant  contre  cette  demande. 

Cependant,  pour  atténuer  le  plus  possible  les  effets  malheureux  de  ce 
moyen  dilatoire,  le  tribunal  pourra  indiquer  un  délai  tellement  restreint  que  la 
perte  de  temps  sera  peu  sensible.  Dans  ce  cas  alors  le  poursuivant  ne  man- 
quera pas  d'intervenir,  pour  faire  condamner  le.  demandeur  à des  dommages- 
intérêts  , et  surtout  aux  frais  de  publication  et  d’aflitbcs  nécessitées  par  son 
instance. 

I40&  sexies.  Faut-il  appeler  le  demandeur  en  re'tolulion  à la  fixation  du 

délai  ? 

La  demande  en  résolution  du  vendeur  doit  être  notifiée  au  greffe  du  tribu- 
nal où  se  pom  suit  la  vente,  mais  elle  est  distincte  de  l’instance  en  saisie  et  peut 
être  portée  devant  un  autre  tribunal,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  décidé, 
Quest.  2U)5  quater;  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  notification  au  greffe  contienne 
constitution  d’avoué;  d’ailleurs,  cette  notification  n’engage  point  une  instance; 
c’est  un  avertissement  donné  au  poursuivant  et  aux  juges.  Le  sursis  est  de 
droit  (K.  notre  question  précédente);  c’est  aux  parties  intéressées  à élever  l’in- 
cident relatif  au  délai.  Tout  incident  doit  être  formé  par  acte  d’avoué  à avoué, 
s’il  y a avoué , ou  par  un  exploit  d’ajournement,  dit  l'art.  718.  Nous  pensons 
donc  nue  si  le  demandeur  en  résolution  n’avait  pas  été  régulièrement  appelé 
pour  l’audience  à laquelle  un  délai  doit  être  fixe,  il  aurait  le  droit  de  former 
opposition  au  jugement  qui  serait  intervenu. 

9400.  Quelle s tonl  les  causes  graves  et  dûment  justifiées  dont  a voulu  parler 

le  législateur ? 

La  loi  exige  que , dans  le  délai  fixé,  la  demande  ait  été  définitivement  ju^éc. 
Ainsi  une  décision  interlocutoire  ne  suffirait  pas.  Un  jugement  frappé  d’appel 
ne  serait  pas  une  décision  définitive;  il  eu  serait  autrement  d’un  jugement 
ou  d’un  arrêt  contre  lequel  un  pourvoi  en  cassation  aurait  été  formé  et  même 
admis. 

Dans  toute  la  rigueur  de  son  pouvoir,  le  tribunal  devant  lequel  est  portée  une 
Saisie  immobilière  cl  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  Quesl.  2fuj  quater , 
n’est  point  competent  pour  juger  la  demande  en  résolution,  n’a  pas  à 6C  préoc- 
cuper des  incidents  que  peut  faire  naître  cette  demande,  il  doit  surseoir. 
( Quest.  2105  quinquies.)  Le  sursis  est  prononcé;  c’est  à lui,  à lui  seul,  de  fixer 
le  délai  qui  lui  parait  convenable. 

Mais  plus  le  pouvoir  du  juge  est  grand,  plus  il  doit  apporter  de  réserve  à user 
de  l’arme  dangereuse  que  la  loi  a placée  dans  ses  mains.  Les  dispositions 
nouvelles  de  l'art.  717  n'ont  été  adoptées  qu’après  de  nombreuses  hésitations 
et  après  des  discussions  dans  lesquelles  les  jurisconsultes  les  plus  éminents 
ont  protesté  contre  les  inconvénients  qu’elles  présenteraient. 

Un  vendeur  qui  n’a  pas  été  payé,  qui  est  de  bonne  foi  cl  malheureux, 
devra  t-i!  donc  être  traité  avec  la  rigoureuse  célérité  qui  s'attache  k un  débi- 
teur saisi? 

Les  tribunaux  apprécieront,  nous  n’en  doutons  pas,  l'importance  de  la 
mission  qui  leur  a été  confiée.  Ils  considéreront  comme  des  causes  graves  et 
dûment  justifiées  les  incidents  naturels  que  présente  la  procédure,  vérifica- 
tions, expertise,  enquête,  interrogatoire,  ou  toutes  autres  mesures  prépara- 
toires ou  interlocutoires.  Ils  tiendront  compte  de  la  déclaration  du  juge  saisi  do 
la  demande  en  résolution  qui  attestera  qu’aucune  négligence  ne  doit  être  im- 
putée au  demandeur  en  résolution. 
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.Ne  serait-ce  pas  aussi  une  cause  grave  que  la  position  dans  laquelle  se  trou- 
verait ce  demandeur,  par  snite  de  l’oubli  d’un  juge-commissaire , du  relard 
d’une  Cour  de  prononcer  sur  tin  appel , et  même  de  la  négligence  de  sou 
adversaire  qui  11e  ferait  pas  exécuter  des  jugements  interlocutoires  obtenus 
par  lui  ? 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  formuler  tous  les  cas  dans  lesquels  la 
gravité  det  motifs  devra  porter  les  tribunaux  il  être  faciles  sur  une  demande 
en  concession  de  nouveaux  délais.  Nous  n’avons  voulu  que  présenter  une  sim- 
ple indication  ; nous  avons  cherché  surtout  il  faire  bien  comprendre  la  véri- 
table position  d’un  créancier  à qui  on  impose  le  rôle  de  plaideur,  eu  le  foryant 
à intenter  une  demande  en  résolution. 

£408  bis.  Comment  le  rejet  de  la  demande  en  résolution  devra-t-il  être  li- 
gnifié ? A qui  devra-t-il  l'être  ? 

La  demande  en  résolution  étant,  ainsi  que  nous  l'avons  déjh  dit  p.  614, 
Ouest.  2405  quater,  une  instance  complètement  distincte  de  la  poursuite  en 
expropriation  forcée,  le  jugement  qui  interviendra  sur  celle  demande,  sera  sou- 
mis, quant  à la  signification,  à toutes  les  règles  prescrites  par  le  Cod.  proc., 
pour  les  autres  jugcmculs. 

La  signification  de  ce  jugement  devra  être  faite  par  une  des  parties, 
saisi 'poursuivant  ou  créancier  inscrit,  au  demandeur  en  résolution.  C’est  seu- 
lement après  celte  signification  que  la  reprise  des  poursuites  pourra  avoir 
lieu  par  de  nouvelles  publications  cl  par  de  nouvelles  appositions  de  placards. 

£408  ter.  Si,  les  délais  expirés,  l'adjudication  était  prononcés,  la  demande 

en  résolution  tomberait-elle  de  plein  droit?  A la  charge  de  qui  seraient  les 

frais  déjà  faits  pour  l’introduction  de  celte  action ? 

Nous  venons  d’exprimer  suprà,  Quest.  2406,  toute  notre  pensée  sur  l'interpré- 
talion  de  ces  expressions,  causer  graves  et  dûment  justifiées.  Néanmoins,  ou  peut 
supposer  que  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  en  expropriation  ne  s’arrête  pas 
aux  motifs  tirés  de  la  lenteur  de  la  procédure  provenant  du  fait  même  des  juges 
charges  de  statuer  sur  la  demande  en  résolution.  Ces  juges  auront  bien  qu'il 
n’y  a aucun  reproche  à faire  au  vendeur,  et  cependant  l'adjudication  aura  été 
prononcée,  et,  d’après  l’art.717,  dernier  alinéa,  l'adjudicataire  ne  peut  plus  être 
poursuivi  5 raison  des  droits  des  anciens  vendeurs. 

La  conséquence  forcée  de  cette  disposition  impérative  de  la  loi  de  1811,  est 
que  l’action  en  résolution  tombera  de  plein  droit,  dura  lex,  sed  1er. 

Mais  que  deviendront  les  frais  de  celle  demande  qui  peuvent  être  très  consi- 
dérables, 5 raison  même  des  parties  nombreuses  qui  ont  pu  figurer  dpiis  l’in- 
stance ? condamner  je  vendeur  à les  payer,  si  aucune  faute  ne  peut  lui  être  im- 

Sulée,  ce  serait  trop  injuste.  D’un  autre  côte,  les  mettre  5 la  charge  de  l'imiiicii- 
le,  lorsque  la  demande  n’a  produit  aucun  résultat , ce  serait  assez  extraordi- 
naire. Il  est  évident  que  si  le  retard  provient  de  la  négligence  du  vendeur,  il 
devra  supporter  les  conséquences  de  cette  faute.  Mais,  dans  l’autre  hypothèse, 
fcra-t-il  payer  le  saisi,  son  adversaire?  Si  ce  saisi  est  insolvable,  prendra-t-il  4 
partie  les  juges  qui  ne  l’auront  pas  jugé  assez  vite?  Mais  ces  juges  peuvent  n’a- 
voir  nen  à se  reprocher;  ils  avaient  besoin  de  s’éclairer  avant  de  prononcer  sur 
le  sort  d’une  demande  aussi  grave.  Ils  ont  ordonné  des  moyens  «le  vérification. 

Après  y avoir  mûrement  réfléchi  et  avoir  reconnu  une  véritable  lacune  dans 
une  loi  où  le  législateur  a eu  le  grand  tort  do  poser  un  principe  nouveau  sans 
chercher  a le  mettre  eu  harmonie  avec  iv»ç Mitres  modes  deprocéder,  nous  avons 


650  I"  PARTIE.  LfV.  V.  — Db  l’bxBojtion  dhs  jugedb^ts. 

cru  pouvoir  nous  arréterù  celle  idée,  que  le  vendeur  devra  obtenir  jugement  en 
paiement  de  fiais,  avec  collocation  au  rang  de  sa  créance  sur  l'immeuble  saisi. 
Ce  jugement  devra  è|re  rendu  par  le  triuuual  appelé  il  prononcer  sur  la  de- 
mande eu  résolution  elle-même;  ce  tribunal  ne  piuuonceta  pas  la  résolution, 
dans  son  dîsposilil,  niais,  dans  ses  motifs,  il  la  déclarera  fondée, condamnera  le 
saisi  aux  dépens  pour  Ravoir  combattue  et  dira  que  les  frais  faits  seront  ajou- 
tés au  moulant  de  la  créance  du  vendeur  comme  frais  de  poursuite. 

Nous  avons  dit  que  l’adjudication  de  l'immeuble  saisi  fera  tomber  la  de- 
mande en  résoluliou.  Néanmoins,  nous  admettons  que  le  vendeur  pourra  con- 
tinuer sou  instance,  dans  ie  cas  où  celle  adjudication  sera  annulée  pour  toute 
espèce  de  motifs,  dans  le  cas  où  il  y aura  surenchère  ou  folle  enchère , dans  le 
cas  enfin  au  la  cassation  d’un  jugement  antérieur  5 l’adjudication  sera  pro- 
posée. 

En  un  mot,  plus  la  loi  nous  parait  dure,  plus  nous  cherchons  h la  restreindre 
dans  les  limites  les  plus  étroites. 

9409.  Qu’arrivera-t-il  lorsque,  le  même  jour,  deux  jugements  prononceront 
l’un  la  résolution , l'autre  l’adjudication ? 

Il  n’y  aura  point  de  contrariété  de  jugements.  Ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
parties;  ce  n’est  pas  le  même  objet. 

Celte  position  bizarre  est  encore  le  résultat  du  silence  du  législateur,  qui  au- 
rait dit  prescrire  un  acte  extrajudiciaire  5 laire  au  vendeur  avant  de  pouvoir 
passer  outre,  car  si  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  résolution  est  éloigné  de 
celui  qui  doit  prononcer  l'adjudication , il  est  lort  possible  que  le  premier  pro- 
nonce un  jugement  de  résolution , au  moment  où  II  n’y  aura  plus  d’imnicunle  à 
rendre  b son  ancien  propriétaire,  jugement  qui  peut  entraîner  des  frais  consi- 
dérables. 

Dans  l’bvpothète  des  deux  jugements  rendusleméme  jonr,  nous  annulerions 
l’adjudication,  parce  que  la  position  du  vendeur  nous  parait  plus  favorable. 

Pour  rentrer  d’une  manière  effective  dans  sa  propriété,  si  l’adjudicataire 
lui  oppose  son  jugement  d’adjudication,  le  vendeur  suivra  la  marche  que  nous 
indiquons  infrà , Quest.  2408,  pour  toute  personne  qui  a une  revendication  5 
exercer.  ; 

9409  bis.  Quel  sera . lorsqu’un  arrêt  aura  rejeté  une  demande  en  résolution , 

le  résultat  de  l'annulation  de  cet  arrêt  prononcée  par  la  Cour  de  cassation  ? 

Le  résultat  de  cette  cassation  sera  le  résultat  ordinaire  de  toute  cassation. 
Les  parties  intéressées  seront  remises  dans  l’état  où  elles  étaient  avant  la 
decision  annulée.  En  cet  état , il  n’y  avait  pas  encore  d’adjudication  pronon- 
cée; le  vendeur  avait  le  droit  de  l’eropêcher  en  faisant  prononcer  la  résoluliou; 
il  recouvrera  tous  scs  droits. 

Lorsqu’un  vendeur  aura  l’espoir  d’obtenir  une  cassation,  il  agira  prudem- 
ment en  assignant  devant  la  Chambre  civile,  non -seulement  son  adversaire  di- 
rect, le  saisi,  tuais  encore  le  saisissant  et  l’adjudicataire. 

9409  ter.  Si  le  poursuivant  n’avait  pas,  au  moment  ie  l’adjudication,  fait 

connaître  les  notifications  émanées  de  précédents  vendeurs,  serait-il  respon- 
sable vis-à-vis  de  l’adjudicataire  ? 

U.  Persil,  dans  son  rapport  (iu prà,  p.  36),  a déclaré  que  le  poursuivant  se- 
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n)t  responsable,  et  il  a ajouté  : « Votre  commission  oc  vous  propose  pas  (le  le 
a décider  textuellement  parce  que  c’est  de  droit.  » 

Nous  ne  comprenons  pus  bien  ce  que  M.  Persil  entend  pur  ces  mots,  c’est  de’ 
droit.  Est-il  de  droit  que  le  poursuivant  soit  responsable  de  tout  ce  qui  peut 
nuire  à l’adjudicataire  f (2e  principe  nous  parati  trop  absolu.(P.  notre  Quation. 
9109.)  Nous  concevons  que  le  poursuivant  doit  être  responsable  de  toutes 
les  fautes  qu'il  a commises  par  légèreté,  pur  négligence,  par  dol  ou  par  fraude, 
mais  avant  de  le  déclarer  responsable  d’un  dommage  quelconque,  il  faut  re- 
chercher la  faute  ou  le  dol. 

L’art.  717  n'exige  pas  que  la  demande  en  résolution  soit  intentée  contre  le 
poursuivant,  cet  article  le  défend  meme,  puisqu’il  dit  (1*  $)  : l»  poumueanf 
pourra  intervenir  dans  telle  instance. 

Aucune  disposition  n’oblige  le  demandeur  en  résolution  à notifier  sa  demande 
au  poursuivant  ni  même  h lui  donner  un  avertissement  quelconque  par  une 
voie  directe  ; au  contraire,  la  loi  parle  seulement  d’une  notification  à faire  au 
greffe  du  tribunal  où  if  poursuit  la  vente. 

L’article  ajoute  bien  : « Si  la  demande  a été  notifiée  en  temps  utile,  il  sera 
• sursis  à l'adjudication.  » .Mais  ce  sursis  forcé  ne  doit  avoir  lieu  qu’aulanl  que 
la  notification  du  vendeur  est  connue  du  poursuivant.  Et  si  le  greffier,  après 
avoir  reçu  celle  notification,  s'il  l’oublie  dans  sou  greffe,  s'il  n’en  donne  con- 
naissance ni  au  poursuivant  ni  au  tribunal , prouoncera-l-on  des  dotumages- 
inléréts  contre  le  poursuivant? 

Ce  serait  peut-être  par  trop  rigoureux;  cependant,  comme  l’opinion  de  M. Per- 
sil est  lorl  grave  , et  qu’il  semble  résulter  de  ses  paroles  que  la  pensée  du  lé- 
gislateur a été  de  charger  le  poursuivant  d’une  sui  veillance  utile  a tous  les  inté- 
rêts, nous  conseillons  a l’avoué  du  poursuivant  d'exiger  du  greffier,  avant  l’au- 
dience où  va  se  prononcer  l'adjudication , un  certificat  constatant  qu’il  n’a  été 
fait  aucune  notification.  Ce  certificat  resterj  joint  au  dossier,  et  son  client  sera 
alors  évidemment  b l’abri  de  toute  action  en  responsabilité. 

Pans  le  cas  où  un  certificat  négatif  serait  donné,  par  erreur,  par  le  greffier, 
ce  dernier  nous  paraîtrait  devoir  être  responsable;  nous  pensons  aussi  qu’il  se- 
rait de  son  devoir  de  communiquer  la  notification  du  vendeur  au  poursuivant  et 
surtout  au  tribunal,  lors  même  qu’il  n’aurait  rec,u  du  poursuivant  aucune  de- 
mande de  certificat,  ni  uiéiue  de  simples  renseignements. 

<409.  Quelle  sera  la  forme  d’une  action  en  revendication  après  l’adjudica- 
tion (1)  ? 

Les  art.  725  à 727  règlent  ce  qui  concerne  une  demande  en  distraction  in- 
tentée pendant  la  procédure  eu  saisie  immobilière.  Ces  articles  ne  prononcent 
aucune  forclusion  contre  le  propriétaire  qui  a laissé  vendre  sa  chose  sous  ïe 
nom  d'un  autre.  La  vente  de  la  chose  d’autrui  est  nulle.  L'art.  717,  déclare  que 
l’adjudication  ne  transmeta  l’adjudicataire  d’autres  dioilsb  la  propriété  que 
ceux  appartenant  au  saisi,  et  cet  article  n’introduit  qu’une  seule  exception  re- 
lative au  vendeur.  De  tout  cela  il  résulte  qu’une  action  en  revendication  est 
évidemment  recevable  après  l'adjudication;  ainsi  que  l’avaient  jugé  la  Cour  de 
Paris,  le  9 mars  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  310;  la  Cour  de  cass.,  le  28  juin  1819 


(I)  Voyei  ce  que  nou»  aroni  dit,  eo  1829,  sur  l’ancieo  art.  731,  dise  noire  Codé  d>  la 
Sanie  Immobilière , p.  732. 
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(J  Av  t 15,  P-  181)  et  la  Cour  de  Toulouse,  le  11  août  18-23  (J.  Av., 
t.  23,  p7 298).  (1) 

Quelle  sera  la  forme  de  cette  demande  (2)7 

M.  Thomine  Desmxzures,  t.  2,  p.  282,  rapporte  un  jugement  rendu  sans 
doute  sous  sa  présidence  le  24  juill.  1826 .par  le  tribunal c,v'l  de  Caen 
rejette  une  action  possessoire  intentée  contre  un  adjudicataire  par  un  proprié* 
taire  M Thomine  approuve  ce  jugement  dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  : 
« Attendu  que  l'action  possessoire  suppose  nécessairement  une  voie  de  fait  cl 
_»  • iv  /./vmniAi  nnîni  Ho  vaio  Hp  f:tit  nui  pxccuic  un  luccmcni»  Uue 


o Atienau  que  1 action  ; — - 

« que  celui-là  ne  commet  point  de  voie  de  fait  qui  exécute  un  jugement.  Que 
« rappelant  aurait  pu  intervenir  dans  la  poursuite  en  expropriation  pour  dc- 
« mander  distraction,  qu’il  peut  revendiquer  par  voie  de  tierce  opposition,  mais 
« que  le  juge  de  paix  n’apas  ledroildeconnaltre  de  I exécution  des  jugements, 

. mettre  obstacle;  que  si  l’art.  731  (7 17)  déclare  que  ’adjudica.ion  déf.inl. 

’ • . m . ,i’..uicnc  Hmiic  ii  lu  tirnm  ictc  flllG  CC 


Celte  opinion  est  partagée  par  M.  Persil  fils,  fomm.,  p.  258,  n”  293,  qui 
donne  pal  erreur  la  date  de  1836,  au  jugemeut  qu  il  pensait  être  émané  de  la 

Cour  rovalc  de  Caen  (3).  . . . 

La  doctrine  de  ces  auteurs  nous  paraît  en  dehors  de  tous  les  principes  qui 
rosissent  la  tierce  opposition  et  les  actions  possessoires.  . 

l/i  tierce  opposition  u’est  qu’un  moyen  pour  repousser  un  jugement  qui  pre- 
itidicic  aux  droits  d'une  partie.  La  première  condition  pour  que  cette  pallie 
unisse  loi  mer  une  tierce  opposition,  est  que  son  nom  figure  dans  le  jugement  ; 
car  quels  que  soient  les  termes  de  ce  jugement , s il  ne  dit  rien  contre  elle,  et 
s’il  ne  s’occupe  que  des  choses  abslracliveiucnt , elle  n aura  pas  le  dioil  d y for- 
mer tierce  opposition,  puisiju’o.i  ne  pourra  pas  le  lu.  opposer  comme  eiaühs- 
sant  contre  elle  la  chose  jugée.  V.,  sous  l’art.  4.1 , la  lheorie  que  nous  avons 
développée  en  matière  de  tierce  opposition.  Pourquoi  Prtmus  formerait-il 
tierce  opposition  à un  jugement  d’adjudication  rendu  contre  Secundus  ? Par- 
ce que  ce  jugement  le  dépouille  de  sa  propriété  pour  en  saisir  I adjudicataire.  Mais 
l’adjudication  n’csl  qu’un  contrat  judiciaire,  cl  il  ne  peut  y avoir  de  contrat  quel- 
conque qu'entre  les  parties  qui  sont  dénommées  a ce  contrat.  11  v a plus,  le 
coulrat  judiciaire  ne  peut  résulter  que  de  la  chose  jugée,  et  la  chose  n est  jugée 
que  lorsque  la  personnoqui  se  présente  a figuré  dans  i’instancc  qu  a terminée 
le  jugement  qu’on  lui  oppose.  , 

Ou  insiste,  en  disant  que  l’exécution  des  jugements  ne  peut  être  arreteeque 
par  la  voie  légale  d’opposition.  C’est  ainsi  que  l’exécution  des  actes  auiheii  tiques 
ne  peut  être  arrêtée  que  par  la  voie  d’inscription  de  faux.  Mais  pour  que  ces 
deux  principes  soient  applicables,  il  faut  que  la  partie  qui  veut  s opposer  a I exé- 


(I)  M.  Persil , dans  ton  rapport  (supra  , | 
p.  38),  a reconnu  que  co  sérail  un  protêt 
soumit  d toute I let  eoniitiom  i tel  actiont 
ordinairci.  M.  I’aigxox  , t.  t , p.  210, 
D°«  lit  ei  158,  répète  textuellement  les  pa- 
roles de  M.  Persil. 

(i)  La  Cour  de  Caen  , dans  ses  observa- 
lions,  demandait  que  si  l'action  en  reven- 
dicaiiou  était  formée  avant  le  paiement  dit 
bordereaux,  elle  dût  être  dirigée  devant  le 
tribunal  qui  aurait  prononcé  l'adjudication 


| pour  quo  l'adjudicataire  pût  appeler  en 
cause,  par  aclo  d’avoué,  le  poursuivant , 
le  saisi  et  les  créanciers.  — Il  n'a  pas  été 
fait  droità  celte  réflexion  fort  judicieuse; 
let  parties  sont  donc  restées  sous  l'empire 
du  droit  commun. 

(3)  Ce  mémo  auteur,  p.  283,  n"*  336  et 
337,  semble  adopter  une  opinion  tout  op- 
posée, puisqu'il  accorde  une  action  ordi- 
naire a celui  qui  reendiquo  uno  propriété 
comprise  dans  une  saisie. 
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cutlon  soit  nommée  dans  le  jugement  on  dans  l’acte  notarié.  Autrement  ce  ju- 
gement ou  cet  acte  est  pour  ce  tiers  res  inleraliot  acta  qui  ne  doit  ni  lui  nuire, 
ni  lui  profiter. 

De  ce  que  deux  fripons  se  disputant  ma  propriété,  l’un  d’eux  se  la  serait 
tait  adjuger,  serais-je  donc  forcé,  pour  repousser  les  attaques  de  celui  qui  aurait 
été  plus  heureux,  de  me  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le  jugemeul  qu’il 
aurait  obtenu?  On  ne  l’a  pas  encore  soutenu. 

Mais  arrivons  à l’action  possessoirc,  qui  doit  faire  encore  mieux  saisir  le  côté 
faible  de  l'opinion  que  nous  combattons. 

D’abord,  il  est  inexact  de  prétendre  que  l'action  potsessoire  suppose  nécessai* 
rement  une  voie  défait.  Le  trouble  de  droit  suffit  pour  qu’on  puisse  intenter* 
l’action  possessoirc.  Ainsi,  il  suffit  que  je  reçoive  une  sommation  d’avoir 
h déguerpir,  ou  une  signification  d’acte  ou  de  jugement  pour  que  j’aie  le  droit 
d’intenter  une  action  possessoire  devant  le  juge  de  paix. 

Comment,  d’ailleurs,  refuser  la  voie  de  la  complainte  à celui  qui  se  prétend 
légitime  propriétaire  et  qui  veut  rester  eu  possession,  lorsque  le  premier  venu, 
qui  possède  depuis  an  et  jour,  peut  opposer  sa  possession  annale  à tout  pro- 
priétaire, même  à un  plaideur  assez  heureux  pour  avoir  en  main  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation? 

Qu’On  veuille  bien  y réfléchir.  De  cette  doctrine,  il  résulterait  qu’après  une 
adjudication,  le  véritable  propriétaire  serait  dépouillé  d’une  partie  notable  des 
droits  inhérents  à sa  qualité,  la  voie  possessoire , voie  la  plus  simple,  la  plus  facile, 
la  moins  coûteuse  et  la  plus  prompte;  qu’ainsi  la  loi  elle-même  serait  inexacte, 
en  disant  que  l'adjudication  ne  transmet  d l’adjudicataire  d'autres  droits  à lu 
propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi,  car  celte  adjudication  transmettrait  la 
voie  possessoire  que  n’avait  pas  le  saisi,  qui  n’avait  jamais  possédé  l'immeuble 
adjugé  par  erreur. 

Et , lorsque  enfin , la  voie  indiquée  tendrait  à dépouiller  momentanément  un 
légitime  propriétaire,  pour  le  forcer  de  courir  les  chances  d’une  action  péli- 
loire,  on  ne  doit  pas  hésiter,  selon  nous  du  moins,  !i  condamner  une  semblable 

Çroposition.  Nous  pouvons  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  5 déc. 
83t  (J.  Av.,  t.  48,  p.  351;  Devill.,  IH35. '2.171). 

Voyez,  dans  notre  tome  1*r,  p.  97,  n°  101  bis  et  suiv.,  le  droit  qu’a  le  juge 
de  paix  d’examiner  les  titres  qui  sont  produits  par  les  parties. 

Nous  dirons  enfin,  avec  M.  Persil  fils,  Comm.,  t.  f,  p.  2S4,  n9337,  que 
Faction  en  revendication  doit  être  intentée  contre  l’adjudicataire  qui  appelle  5 sa 
garantie  qui  bon  lui  semble. 

9400.  f Si,  après  l’adjudication  définitive,  l’adjudicataire  est  évincé  en 
totalité  ou  partie  de  la  propriété  de  l’immeuble,  que  fera- t-il  pour  se  rédi- 
mer  du  prix  qu’il  aurait  payé ? Contre  qui  exerccra-t-il  une  action  en  ga- 
rantie? 

Suivant  M.  Persil  père,  t.  2,  p.  217,  l'adjudicataire  aurait  nécessairement 
une  action  en  garantie,  1°  contre  le  créancier  qui  a poursuivi  la  saisie,  parce  que 
c’est  en  quelque  sorteJui  qu'on  peut  regarder  comme  vendeur  ; 2°  contre  chaque 
créancier  qui  aurait  reçu  le  prix  ou  une  partie;  parce  qu'il  lui  a réellement  payé 
ce  qu’il  ne  devait  pas  ; 3°  contre  le  saisi,  parce  qu’en  pavant  scs  propres  créan- 
ciers, et  n’ayant  pas  ensuite  agi  contre  eux,  il  est  subrogé  de  plein  droit  dans 
toutes  leurs  actions.  En  choisissant  celle  de  ces  trois  actions  qui  lui  paraîtrait 
la  plus  avantageuse,  il  est  difficile,  dit  cet  auteur,  que  l’adjudicataire  ne  s’iu- 
demnise  pas  de  tout  ce  qu’il  a déboursé. 

Cette  opiuiou  se  rapproche  de  celle  de  M.  Tarrible.  (V.  Nouv.  Rép.t 
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V Saisie  immobilière,  $7,  p.  673.)  Il  dit  que  l'adjudicataire  peut  exiger  le 
remboursement  du  prix,  soit  de  la  part  des  créanciers  payés  de  ses  deniers, 
snii  de  la  pari  du  débiteur  saisi,  suivant  la  distinction  établie  par  l’art,  1377  dn 
Code  civil. 

M.  Delaporte,  t.  2,  p.  329,  dit  qu’il  n’est  pas  douteux  que  l’adjudicataire  ne 
puisse  exercer  l’action  en  garantie  contre  le  saisi  sur  lequel  la  vente  a été  failej 
leur  c’est  lui  qui  est  véritablement  vendeur.  Mais  si  ce  recours  était  iulructueux, 

I le  même  auteur  penche  à croire  que  l’adjudicataire  peut  répéter  des  créanciers 
les  sommes  qu’ils  ont  touchées. 

On  pourrait,  pour  exclure  l'action  contre  les  créanciers,  s’appuyer  des  arrêts 
des  Cours  de  Paris  et  de  Bruxelles,  cités  sur  les  QuM.  1111  et  ‘2299;  et  dire 
que.  d’après  ces  arrêts,  contenues  aux  anciens  principes  (V.  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  695,  not.  91),  la  garantie  n'est  due  que  par  le  débiteur,  parce  que,  dans 
une  expropriation,  ce  ne  sont  point  les  créanciers  qui  vendent,  mais  bien  Is 
justice,  au  nom  de  leur  débiteur. 

Nous  lerons  observer  que  ces  arrêts  ont  pu  reconnaître  en  principe  que  le* 
créanciers  ne  sont  pas  vendeurs,  et  conséquemment  décider,  dans  les  espèces 
où  ils  ont  été  rendus,  et  qui  ne  présentaient  que  des  soustractions  et  dégrada- 
tions , du  fait  personnel  du  saisi,  que  les  créanciers  n’en  étaient  pas  responsa- 
bles. Mais  de  ce  même  principe  que  les  créanciers  ne  sont  pas  vendeurs,  il  ne 
serait  pas  exact  de  conclure  qu’ils  ne  doivent  pas  rembourser  en  totalité  ou  en 
partie,  par  suite  de  l’action  condictio  indebiti,  le  prix  qu’ils  ont  reçu  d'un  im- 
meuble dont  l’adjudicataire  se  trouve  évincé,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  une 
portion.  Ce  remboursement  est  la  conséquence  d’un  autre  principe  énoncé 
dans  la  première  disposition  de  l’art.  1377  du  Cod.  civ. , savoir  : qu’une  per- 
sonne qui, par  erreur,  se  croyant  débitrice,  a acquitté  une  dette,  adroit  de 
répétition  contre  le  créancier.  Or,  c’est  a:. x créanciers  du  saisi  que  l'acqué- 
reur doit  le  prix  de  l'adjudication  : il  acauilte  celle  dette,  dans  l’opinion  qu’il 
a que  l'immeuble  deviendra  sa  propriété  ; s’il  est  évincé,  il  a fait  ce  paie- 
ment par  erreur,  et,  conséquemment,  ceux  qui  l'on  touché  lui  doiveul  rem- 
boursement. 

Au  surplus,  l’art.  1377  doit  recevoir  son  application,  comme  le  dit  M.  Tarri- 
ble,  dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  supprimé  son  litre  par  suite  du  paiement, 
sauf  le  recours  de  l'adjudicataire  contre  le  saisi.CARR. 

Sous  la  Quest.  2107  ter,  nous  avons  dit  que  le  poursuivant  n’était  pas  respon- 
sable de  droit  de  tous  les  dommages  que  pouvait  avoir  à supporter  l’adjudicataire; 
nous  ne  pensons  pas  que  ce  poursuivant  doive  être  déclare  garant  des  cas  d’évic- 
tion d’une  manière  absolue,  quoique  le  contraire  semble  résulter  des  paroles 
de  M.  Teste,  dans  la  discussion  générale  , supra,  p.  2K8. 

Il  y a certains  cas  dans  lesquels  la  demande  en  garantie  devrait  être  admise; 
par  exemple , si  le  poursuivant  avait  mal  h propos  compris  dans  son  cahier  des 
charges  des  parties  d’immeubles  qu'il  savait  appartenir  à d’autres  qu’au  saisi, 
ou  si,  par  négligence,  il  s’était  contenté  d’on  ancien  extrait  des  matrices  du  rôle, 
tandis  que  des  mutations  avaient  été  opérées  depuis  la  délivrance  de  cet  extrait. 

La  question  de  garantie  sera  donc  une  question  d’appréciation  de  lait;  ce 
sera  plutôt  une  action  en  dommages-intérêts  qu’une  véritable  action  en  ga- 
rantie. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  258,  n°  291 , refuse  toute  action  en  garantie  con- 
tre le  poursuivant,  * qui , dit-il , n'a  pas  personnellement  vendu,  irest  pas  par- 
ti tic  directe  ù la  vente,  et  force  seulement  le  saisi  à y consentir  ou  au  moins  à 
« la  laisser  faire.  » Il  cite,  sans  en  indiquer  la  date,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar, qui  est  sans  doute  celui  du  I6janv.  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  576).  Nous 
connaissons  deux  antres  arrêts  de  cette  Cour,  l’un  du  21  juiil.  1812,  qui  ne 
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s'occupe  que  d'une  question  de  répétition  (J.  P.  3*  éd.  t.  10,  p.  586)  (I)  l’an- 
Ire  du  2 2 mars  83<i  (J.  Av.,  t.  51,  p.  551;  Devill.,  I888.W5I),  qui  est  favo. 
rpl*le  au  système  de  M.  Persil.  Mais  il  en  existe  un  troisième  de  la  Cour  de 
Caen,  du  7 déc.  1827  (J.  Av.,  I.  39,  p.  209),  qui  admet  l'action  en  garantie 
contre  le  poursuivant.  (2) 

A l’opinion  de  M.  Persil  père , qu’a  citée  M.  Carré,  on  peut  joindre  celles  de 
MM.  PiiiBAü,  Comm.,  t.  2,  p.  308,  et  Favabd  de  Langlade.  t.  5,  p.  73,  n*2s 
MM.Tbopi.ong,  de  ta  Vente , t.1,n’*3l  et  Dalloz,  l.f  I,  p.H(l3,n°  3, sont  d’avis 
qu’aucune  action  en  garantie  ne  peut  être  exercée  contre  le  poursuivant. 

Quant  au  saisi  nous  partageons  l’opinion  de  M.  Troplong,  qtli,  loeo  eilato,  re- 
dise l’action  en  garantie  contre  lui.  Un  a vendu  stfr  lüi,  il  n a pas  vendu  ; on  a 
vendu  malgré  lui,  il  fallait  ne  vendre  nue  ce  qui  lui  appartenait.  Néanmoins 
l’opinion  contraire  est  soutenue  par  M.  Dltergieb,  de  ta  Vente,  t.  I,  p.  116, 
n°*  315  et  317.  Les  deux  arrêts  que  nous  avons  cités  fl  la  tuile-2  ne  latrancltent 
pas  expressément  et  nous  ne  pensons  pas  qu’ils  puissent  être  invoqués  en 
Utcui-  de  celte  opinion;  ils  n’ont  fait  que  rejeter  l'action  intentée  contre  le 
poursuivant. 

Nous  adoptons  complètement  le  sentiment  de  M.  Cat+é.  sur  l'action  en  répé- 
tition contre  les  créanciers;  nous  ne  développerons  point  les  nintilsde  notre 
opinion  sur  celte  difliculté  qui  est  plutôt  de  droit  civil  que  de  procédure.  Nous 
nous  contenterons  d’ajouter  aux  citations  laites  par  M.  Carré,  celle  conforme  de 
MM.  Dcvergier,  1. 1,  p.4l7,  n°3itl;  Favabd  db  Langlade,  t.5,  p.7Ï  et  Tbop- 
lono,  n°  132 et  198.  Nous  devons  dire  que  MM.  Delvincocrt,  t.  3;  p.  lit.  et 
Oi'RAXTUN,  t.  13,  n°  188  et  t.  Il»,  n”  2fi8,  prolcssent  l’opiniou  contraire,  qui 
parait  avoir  été  consacrée  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  21  juin.  1812, 
mais  qui  a été  formellement  proscrite  par  l’arrêt  de  la  même  Cour  du  22  mars 
1836  (J.  Av.,  loeo  cilalo). 

9410.  f Si  l'adjudicataire  n’est  évincé  que  d’une  partie  des  objets  qui  lui 

ont  été  rendus,  peut-il  non-seulement  demander  une  diminution  proportion- 
nelle du  pria;,  mais  encore  la  résolution  de  l’adjudication  P 

C’est  demander,  en  d’autres  termes,  si  l’art.  1636  du  Code  civil  s’applique  à 
l’adjudication  sur  saisie  immobilière. 

Un  sail  que  cet  article  porte  : si  l'acquéreur  n’est  évincé  que  d’une  partie  de 
la  cltosé,  et  qu’elle  soit  de  telle  conséquence  , relativement  au  tout , qu'il  n'eût 
point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente. 

La  négative  de  la  question  que  nous  posons  semble  5 M.  Persil  père,  l.  2, 
p.219,  résulter  de  l’art.  731  (7  17)  dn  Code  de  procédure. 

« Cet  article,  dit-il,  suppose  évidemment  le  cas  où  l’adjudication  compren- 
drait des  biens  qui  ^appartiendraient  pas  au  saisi;  et  alors,  loin  d’accorder  5 
l’adjudicataire  la  faculté  de  faire  résilier  la  vente,  il  limite  ses  droits  h ceux  du 
débiteur, et  les  restreint  aux  biens  qui  ont  réellement  pu  être  saisis;  mais  aussi 
cet  article  lui  donne  sur  les  biens  des  droits  qu’il  ne  peut  perdre  ; et  de  cela 
qne,  dans  le  Code  de  procédure,  on  ne  parle  pas  de  Inlaecol  der  d'action  résolu- 
toire; de  cela  qu’on  n’applique  point  à l'adjudicataire  les  dispositions  du  Code 
civil  relatives  à la  vente , on  doit  penser  que  l’adjudicatiou  doit  se  résoudre 

— — * — 


(•)  Il  en  en  de  même  d’un  arrêt  delà 
Cour  de  P»u  du  *0  aoêt  t*36  (3.  At., 
t.  51,  p.  572;  Dxtill.,  Is3?.t.î78). 

(2)  beu»  arrêts  , l'un  de  lu  Ceur  de 


Bruxellei,  du  12  dée.  1807 , l’iulre  delà 
Cour  de  cal. Mien  dulCdér.  IE2R,  l'avaient 
rejetée  IJ.  An.,  t.  20,  p.  I2A,  et  t.  86, 
p.  170). 
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moins  facilement  qu’une  vente  ordinaire,  et  que  la  sanction  accordée  par  la 
justice  doit  lui  donner  une  stabilité  que  n’a  pas  une  vente  ordinaire.  » 

Farces  motifs,  M.  Persil  conclut  que  l’adjudicataire  pourra  demander,  con- 
tre le  poursuivant  et  les  autres  créanciers,  une  diminution  proportionnelle  du 
prix,  mais  jamais  la  résolution  de  l'adjudication. 

Nous  pensons  non-seulement  que  l’adjudicataire  peut  demander  une  diminu- 
tion proportionnelle  du  prix,  et,  dans  ce  cas,  il  doit  la  former  contre  les  créan- 
ciers derniers  colloqués  ou  contre  le  débiteur  saisi,  mais  encore  qu’il  peut  de- 
mander la  résolution  de  l’adjudication,  toutes  les  fois  qu’il  se  trouve  dans  le 
cas  prévu  par  l’art.  1636  du  Code  civil.  Il  importe  peu,  selon  nous,  que  le 
Code  de  procédure  ne  lui  ait  point  accordé  celte  demande.  Son  silence  doit 
être  expliqué  par  la  disposition  du  droit  commun  que  nous  venons  de  citer , et 
avec  d’autant  plus  de  raison,  que  ce  Code  n'avait  point  à porter  des  dispositions 
de  détail  sur  les  droits  des  adjudicataires,  et  que,  s’il  s’est  écarté  de  son  objet 
principal,  qui  est  la  forme  des  actes  judiciaires , ce  n'a  été  qu’afiude  prévenir 
toute  difficulté,  attendu  qu'autrelois  le  décret  purgeait  tous  les  droits  des  tiers, 
ce  qui  n’a  plus  lieu,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Quest.  2176. 

Au  surplus,  l’art.  2182  du  Code  civil,  dans  sa  dernière  disposition,  dit,  rela- 
tivement au  vendeur,  lamème  chose  que  l’art.  73!  (717)  du  Code  proc.,  relati- 
vement à la  saisie,  et  l’on  ne  trouve  point  en  cela  de  contradiction  avec 
l’art.  1636.  Pourquoi  donc  tirerait-on  des  mêmes  expressions  consignées  dans 
cet  art. 731  (717),  la  conséquence  que  l’art.  1636  du  Code  civil  ne  serait  pas 
applicable  dans  le  cas  d’une  vente  faite  par  suite  d’expropriation?....  Carr. 

L’opinion  deM.  Carré,  que  partage  M.  Fa  vardiæLanglade,  t.  5,  p.73,  n°2, 
nous  paraît  établie  sur  des  raisons  d’équité  que  le  droit  ne  jait  que  consacrer. 
C’est  surtout  dans  l’intérêt  des  adjudicataires  qu’on  altaclib  une  grande  im- 
portance aux  solennités  judiciaires  qui  précèdent  et  accompagnent  la  vente, 
mais  il  ne  faut  pa»  faire  tourner  contre  eux  ces  formalités  tutélaires. 

Le  21  janv.  1826  (J.  Av. , t.  30,  p.  285 j,  la  Cour  de  Toulouse  a jugé  qu’on 
doit  appliquer  aux  ventes  par  expropriation  forcée  la  disposition  de  l’art.  1637 
Code  civ.,  qui  porte  qu’en  cas  d’éviction  la  valeur  de  la  partie  dont  on  est  évin- 
cé est  remboursée  suivant  estimation  h l’époque  de  l’éviction,  et  non  propor- 
tionnellement au  prix  total  de  la  vente. 

pans  le  cas  où  l’adjudicataire  veut  obtenir  la  résolution  de  l'adjudication,  il 
doit  mettre  en  cause  le  poursuivant , le  saisi  et  le  premier  créancier  iuscrit. 

*411.  L’adjudicataire  peut-il  consigner  ron  prix? 

Nous  traiterons  cette  question  sous  l’art.  750,  h notre  litre  de  l’Ordre.  M.  Carré, 
Quest.  2480,  faisait  le  même  renvoi. 

TITRE  XIII.  - 

Des  Incidents  sur  la  poursuite  de  la  Saisie  immobilière. . 

f Les  poursuitesde  lasaisie  immobilière  forment  entre  le  saisissant,  lescréan- 1 
clers  inscrits  et  la  partie  saisie,  une  véritable  instance  qui,  comme  toute  autre,  " 
peut  être  entravée  par  des  incidents,  c’est-à-dire  par  des  contestations  qui  sur- 
viendraient durant  son  cours. 

Le  . gislateur.  afin  de  prévenir  les  difficultés,  d’en  diminuer  le  nombre,  d’en 
accélérer  la  décision,  règle  le  temps  et  la  manière  d’élever  ces  incidents,  la 
forme  suivant  laquelle  ils  seront  instruits  et  jugés,  et  enfin  comment  et  dans 
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mie!  délai  l’appel  du  jugement  devra  être  interjeté.  Tel  est  en  général  l’objet  de» 
(iisposiliousdu  titre  13. 

Kilos  forment  autant  de  dérogations  aux  règles  générales  des  incidents  ordi- 
naires, et  doivent  être  interprétées  cl  appliquées  dans  l’esprit  qui  les  a dictées, 
de  manière  5 faire  cesser  le  plus  promptement  possible  tout  obstacle  qui  s’op- 
poserait à la  continuation  des  poursuites. 

Ces  dispositions  contiennent  deux  règles  générales  communes  !i  tous  les  in- 
cidents : 1°  Ils  doivent  être  instruits  et  jugés  comme  affaire  sommaire,  et  sans 
essai  préalable  de  conciliation  (718)  j 9*  II T 3 Sursit  k l'adjudication  définilivo 
jusqu’à  ce  qu’ils  soient  termines  par  une  decision  en  dernier  ressort,  ou  passée 
en  force  de  chose  jugée.  (711.) 

Les  autres  dispositions  concernent  en  particulier  les  incidents  suivants  : 

1“  Jonction  de  plusieurs  rainer  en  une  seule,  afin  de  vendre,  conjointement 
et  sur  les  mêmes  poursuites,  soit  des  biens  différents  saisis  sur  le  même  pro- 
priétaire et  dans  un  même  arrondissement,  soit  des  biens  ajoutés  à une  pre- 
mière saisie  par  un  second  saisissant. (719  et  720.) 

« ^Subrogation  aux  poursuites  de  la  taisie,  en  faveur  d’un  second  saisissant, 
lorsque  le  premier,  par  collusion,  fraude  ou  négligence,  uc  continue  pas  celles 
qu’il  a commencées.  (721  5 7:21.) 

3®  L’appel  des  jugements  dan*  le  ca*  où  cet  appel  est  permis.  (730  à 732.) 

4°  Demandes  à fin  de  distraction , qui  comprennent,  malgré  le  silence  du 
Code,  non-seulement  les  demandes  en  distraction  proprement  dites,  c’est- 
à dire  les  revendications  de  la  part  des  tiers  de  la  totalité  ou  de  quelques 
parties  de  l’immeuble  saisi,  mais  encore  celles  d fin  de  charge  ou  en  récla- 
mation de  droits  réels  que  des  tiers  auraient  à exercer  sur  cc  même  immeuble. 
(725  à 727.) 

5°  Demandes  en  nullité  de*  poursuites,  sur  lesquelles  on  doit  distinguer 
entre  les  nullités  des  actes  antérieurs  ou  postérieurs  à la  publication. 
(728,  729.) 

fi®  Folle  enchère:  autrement,  nouvelle  adjudication  de  l’immeuble,  aux  ris- 
ques de  Y adjudicataire  qui  n’a  pas  satisfait  aux  obligations  que  ce  titre  lui  im- 
pose, cl  qui,  par  conséquent,  devient  responsable  de  la  différence  entre  le  prix 
de  son  adjudication  et  celui  de  la  nouvelle  vente.  (733  à 710.) 

7®  Conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire,  lorsque  les  intéressés  sont 
tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  ou  qu'il  y a pour  le  mineur  autorisation 
du  conseil  de  famille.  (713  5 748.)  Carr. 

L’art.  742  prohibe  d'une  manière  formelle  toute  clause  qui  tendrait  à sub- 
stituer les  voloutés  des  parties  au  mode  de  vente  tracé  par  le  législateur. 

Art.  718.  Toute  demande  incidente  à une  poursuite  en  saisio 
immobilière  sera  formée  par  un  simple  acte  d’avoué  à avoué , con- 
tenant les  moyens  et  conclusions.  Celte  demande  sera  formée  contre 
toute  partie  n’ayant  pas  d’avoué  en  cause,  par  exploit  d’ajournement 
à huit  jours,  sans  augmentation  de  délai  à raison  des  distances,  si 
ce  n’csl  dans  le  cas  de  l’art.  726 , et  sans  préliminaire  de  conciliation, 
(.es  demandes  seront  instruites  et  jugées  comme  affaires  sommaires. 
Tout  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  rendu  que  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

Loi  du  II  brum.  ou  Vil,  «ri.  17.— CoJ.  p oc.  cit.,  t.  «oc.,  art.  337,  <04,  733  et  735. — Lui  tel.,  art 

ÏM,  335,  ;.IJ  II  .4.1.  - i.rifdc  1*4 1,  an.  S.  S II,  art.  l.'.S'.,aft.  17,5*,  supri,  3*3,  340  cl  Jd« 

K.  31.  P , supra,  p.  5.—  R.  P , supri,  p.  3/  cl  33.  — II.  D.,  supri,  f.  74.  — Conl.mpni,  p. 

*37 — II.  Paac.,  p.  CO.  — H . Par.,  p.  33  *ilj.  — R.  * c.  a.,  p.  Ui. 
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QUESTIONS  traitées  : Les  dispositions  de  l'irt.  718,  qui  ordonnent  de  prfa'nter  les  incidents  par  tm 
simple  acte  d’avoué  à avoué  sont-elles  prescrites  à peine  de  nullité,  en  ce  sens  qu’un  incident  intro- 
duit par  exploit  doive  être  déclaré  nul?  Q.  2412.— Quelle  est  la  porl4d<‘  ces  etpressions,  toute  de* 
mande  incidente 9 Q 2412  èi#.— Contre  qui  les  demandes  incidentes  doivent-elles  être  introduit  •»? 
Q.  24I1 1er. —Le  saisi  qui  prétend  arguer  de  nullité  la  saisie  immobilière,  • raison  dit  fausses  dési- 
gnations ou  des  omissions  qui  se  trouvent  dans  le  procès-verbal,  peut- il  être  admis  à prouver  i4*sal* 
légations  par  témoins  comme  par  titres?  Q.  7A\l  guetter.— Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître deedemandes  incidentes  en  matière  de  saisie  immobilière.  Q.  24  12  quinquiet  —Quelle  doit 
être  ls  forme  des  jugements  sur  incideut  ? Q.  24 12  textes.  — Comment  pourra  être  proposée  U nul- 
lité provenant  de  ce  que  le  ministère  pallie  n'aura  pas  été  entendu?  Q.  2412  te  plie  t.  — Que  doit-on 
entendre  par  ces  mots  : comme  en  matière  sommaire  ? Q.  24(2  oeftet.—  Les  avoués  peuveot-ila 
plaider  les  Incidents  de  saisie  immobilière?  Q.24I2  no  tic  t. 

DI.  La  rédaction  de  la  nouvelle  loi  est  plus  claire,  plus  explicite  que  l’ancien 
article  du  Code  de  procédure,  cependant  elle  peut  encore  donner  lieu  à quelques 
difficultés  que  nous  examinerons  en  recherchant  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
ces  expressions  : toute  demande  incidente;  instruites  et  jugées  comme  matière* 
sommaires,  etc. 

Nous  demandions,  en  1829,  dans  notre  Code  de  la  Saisie  immobilière, 
p.  711,  que  l’on  ajoutât  ces  mots  ; et  seront  introduites  par  acte  d'avoué  iavoué. 
Cette  addition  a été  adoptée  par  le  législateur  de  1841. 

Le  Code  de  1807  laissait  l’assignation  à la  partie  qui  u’avait  pas  d’avoué  sous 
l’empire  des  règles  habituelles.  La  loi  nouvelle  u accorde  plus  de  délais  5 rai- 
son des  distances.  M.  Persil  (svprd,  p.  37),  a dit  « que  la  loi  se  propose  deux 
« choses,  économie  de  frais  et  rapidité  de  procédure,  afin  que  les  poursuites 
« soient  interrompues  le  moins  de  temps  possible.  » 

L’exception  relative  î»  la  demande  en  distraction,  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
ai,  avait  été  ajoutée  h l'époque  où  le  projet  plaçait  cette  demande  sous  le 
n°  726.  Dans  la  rédaction  deünilive  de  la  loi,  il  eût  été  couvenable,  comme  le 
fait  observer  M.  Rogkon,  p.  901 , de  renvoyer  à l’art.  72ôet  non  <t  l’art.  726 
qui  est  complètement  étranger  à l’augmentation  des  délais. 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait,  le  premier,  proposé  la  communication  au  minis- 
tère public  de  tous  les  incidents  de  saisie  immobilière,  et  M.  P asc*  Lis,  dans 
son  travail  de  1838,  n.  67,  faisait  observer  « que  cette  innovation  était  utile 
« dans  une  matière  ou  des  intérêts  nombreux  sont  presque  toujonrsen  présence, 
« et  qui  réclame,  à l’égard  des  officiers  ministériels,  comme  en  faveur  des  créan- 
« ciars  absents,  la  plus  active  surveillance.  » 

Lesntembres  du  ministère  public  devront  donc  comprendre  les  devoirs  que 
leur  impose  la  confiance  du  législateur,  en  se  pénétrant  bien  de  l’esprit  et  des 
dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

•41  Z, Le*  dispositions  de  l’art.  718.  qui  ordonnent  de  présenter  le*  incidents 
par  un  simple  acte  d’avoué  à avoué,  sont-elles  prescrites  à peine  de  nullité, 
en  ce  sens  qu'un  incident  introduit  par  exploit  doive  être  déclaré  nul? 

L’art.  718  n’est  pas  prescrit  d peine  de  nullité , cela  est  vrai  ; mais  néan- 
moins nous  pensons  ( in/rd , Quest.  2412  se  plies ) que  le  jugement  rendu  sans 
les  conclusions  du  ministère  public  devra  être  annulé.  En  rapprochant  la  dispo- 
sition relative  au  ministère  public  de  celle  qui  concerne  l’introduction  de  la  de- 
mande incidente , on  aperçoit  une  grande  dilférence  dans  les  termes.  Ainsi, 
au  Heu  de  celte  locution  ne  pourra  être  rendu  que  sur,  on  lit  celle-ci  sera  for- 
mée par. 

Qu’om  décide  que  les  frais  occasionnés  par  une  assignation  à domicile  ne  se- 
ront pas  passés  en  taxe , cela  se  couçoil  ; mais  qu’on  annulle  l’action  ainsi  in- 
troduite , nous  le  trouverions  peut-être  trop  sévère. 

Toutefois , la  loi  n’accorde  pour  comparaître  que  huitaine,  sans  augraenta- 
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lion  de  délai , et  si  le  domicile  du  défendeur  h l’incident  se  trouvait  h un  éloi- 
gnement tel  qu  il  lui  fût  impossible  de  faire  parvenir  l’assignation  à son 
avoué , il  pourrait  alors  proposer  la  nullité  de  la  demande , parte  que  le  mode 
siimnaunut  pas  etc  celui  indiqué  par  la  loi,  et  que  les  prescriptions  favorables 
a la  défense  auraient  été  méconnues. 

Dans  notre  tome  2,  p.  561,  Quesl.  1018,  nous  avons  déclaré  que  l’assigna- 
tion donnée  b une  partie  à son  domicile  était  nulle,  parce  que  l’art.  261,  au 
titre  de  I enqucle,  exige  la  signification  à avoué,  à peine  de  nullité. 

Au  litre  des  jugements  par  défaut , nous  avons  également  décidé  que  l’oppo- 
sition dans  le  cas  de  I art.  160 , était  nulle,  si  elle  était  formée  pi  exploit  à 
domicile,  parce  que  cet  article  est  ainsi  conçu  : « l’opposition  ne  sera  recevable 
« qu  autant  qu  elle  aura  été  formée  par  requête  d’avoué  5 avoué  » 

M Iwlu  mèml lilre’  Qu'“-  CS!!>  *•  P- 131  - n°"s  avons  pensé,  avec 
M.l-arré,  que  la  renuête  prescrite  par  l’art.  162  pouvait  être  signifiée  à domi- 
cile, et,  au  titre  de  I Expertise,  sous  l’art.  315,  t.  3,  p.  107,  note  Jurisp.  u°  2 
que  la  sommation  pouvait  etre  signifiée  par  exploit. 

Sans  doute,  il  eût  été  préférable  que  l’art.  718  exigebt,  h peine  de  nullité  . 
la  signification  par  acte  d avoue  à avoué;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait  et  les  nullités 
ne  se  suppléent  pas. 

T ,ne  C0.nl«,Dait.’ dans  son  art-  718,  rien  de  spécial  relativement 
i'iJH^-T  d« 1 acJ.,0“  J Ç.est  pour  suppléer  b ce  silence  que  le  lé- 
gis  aleurde  1841  a introduit  la  disposition  incomplète  dont  nous  nous  occupons, 
u 1 ,ous  c’!*)yons  devoir  conserver  intégralement  deux  questions  traitées  par 
M Carré  :1a  première,  sous  le  n*  2113;  la  seconde,  sous  le  n«  2181 , parce  qu’on 
peut  y puiser  des  raisons  de  décider , même  sous  l’empire  de  la  loi  nouvelle. 
No  re  savant  maître,  surtout  dans  la  seconde  question,  parait  favorable  b notre 
Bvsienie. 

t demandes  en  nullité  de  saisie  immobilière  sont-elles  exceptées  des  dis- 
po»  lions  d après  lesquelles  les  incidents  doivent  être  signifiés  à avoué ? 

On  disait,  pour  1 allirmalive,  devant  la  Cour  de  Bruxelles,  que  l'instance  no 
6 engage , en  matière  de  saisie  réelle , qu’b  l’audience  où  doit  se  faire  l’adjudi- 
cation  provisoire  ; qu  en  consequeuee,  une  demande  en  nullité  formée  aupara- 

: t"Les  ,nlruxc"vc  d une  ,"8‘:"'Çe  sur  celle  nullité,  et  pouvait  être,  par  cetto 
raison,  formée  b personne  ou  domicile.  v 

Mais  on  citait,  pour  la  négative,  les  art.  337  et  718  du  Code , et  ceux  du  tari? 

’ HP1.  en  fm.a.t,ere.  ord",!Ur*  (lae?  Misie  ''«‘-'Hé , reconnaissent  que  les  inc|. 
dents  doivent  être  signifies  à avoué.  On  citait  surtout  l’art.  121  du  tarif  q« 
taxe  la  requête  d avoué  b avoué  pour  les  demandes  dont  il  s’agit  v 

Ces  moyens  ont  prévalu,  et,  dans  son  arrêt,  laCour  de  Bruxelles  a pensé  que, 
dès  qu  il  jr  avait  constiluliou  d’avoué  juridiquement  connue  (art.  675),  la  |â 
n ayant  fait  aucune  exception  pour  les  demandes  en  nullité  de  saisie,  calait  au 

î»M.airïlnU  S?'S,'^-‘l:"lAUuleS  “8®ificationsdeces  demandes  devaient 
être  faites.  (K.lesÇurjt.  1266, 1268,  et  le  commentaire  de  l’art. 337.)C*rr. 

f l a demande  en  nullité  n'est-elle  recevable  qu' autant  qu’elle  est  formée 1 
par  requête  d'avoué  d avoué?  ' 

1 2 a"  « tT  n,?*it  rl vf!ir.,q?e  la  ,Co“r.dÇ  Bruxelles  a jugé,  le  28  nov.  1811  (5. 
,t„  m.  ’ in“  r.és„"IUl1  des  a'‘-  121  du  Unf  et  337  du  Code,  que  les  moyens 
de  nullité  doivent  être  proposes  par  requête  signifiée  d’avoué  b avoué,  et  que 

ouTŒT  PÏUV3,‘  ®*!6?r ‘j1*’11*  ,e  lussent  par  exploit  b personne. 

dS?l809  (SMoSSÔj'ST  “ ClC  ^ Par  dG  ‘a  C°Ur  dC  TuriD  dU  6 

* 9C6°3n.>987,r9^“;  m"  D'CI'°"air‘  dt  V Saisie 

♦2* 
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Nous  ne  croyons  pas  que  ces  décisions  soient  susceptibles  de  contestation  ; 
mais  la  question  que  nous  venons  de  poser  est  bien  diflérenle  de  la  première: 
elle  suppose  que  la  demande  en  nullité  a été  faite,  soit  par  exploit,  au  lieu  de 
Poire  par  requête , soit  verbalement  et  à l'audience , cl  présente  à décider  si 
cette  demande  est  recevable. 

Cette  question  est  extrêmement  controversée.  Elle  a été  jugée  affirmative- 
ment, 1°  par  la  Cour  de  Bruxelles,  les  '23  août  1810  (S.  15.2.105),  et  31  janv. 
1812  (S.  15.2.105);2«  par  la  Cour  de  Bordeaux,  Ic2l  janv.  1811.  (S.ll.2.166.) 

Elle  a au  contraire  été  jugée  négativement , par  deux  arrêts  de  la  Cour  do 
Riom,  l’un  du  20  mars  1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  230),  l’autre  du  2l'mars  1816, 
rapporté  par  M.  Huet,  p.  288. 

On  dit,  pour  lapreinière  opinion,  qu’en  prescrivant  la  nécessité  de  proposer, 
avant  l’adjudication  préparatoire  (la  publication  du  cahier  des  charges),  tes 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  l’a  précédée , la  loi  n’a  déterminé  ni 
le  mode  d’après  lequel  ces  moyens  doivent  être  proposés , ni  le  temps  dans  le- 
quel ils  doivent  l’être  , qu’elle  a voulu  seulement  qu’ils  ne  pussent  l’être  après 
l'adjudication  préparatoire  (la  publication),  puisqu'elle  l’a  dit  nommément,  et 
qu’elle  ajoute  qu’ils  seront  jugés  avant  l’adjudication;  que  de  celte  disposition 
il  résulte  que  la  loi  a laissé  la  faculté  de  proposer  ces  moyens  de  nullité,  soit 
verbalement,  soit  par  écrit,  à l’audience  même  indiquée  pour  l’adjudication 
(la  publication),  pourvu  que  cela  soit  fait  avant  le  jugement  qui  la  prononce;  que 
la  loi  n'ayant  ordonné  que  cela  seulement,  on  ajouterait  visiblement  à sa  dis- 
position, en  exigeant  quelque  chose  de  plus;  que  l'on  peut  d’autant  moins 
douter  que  ce  ne  soit  là  le  véritable  sens , le  véritable  e>prit  de  la  loi,  que, 
par  l’art.  735  (72!)),  elle  a bien  expressément  déterminé  le  mode  et  le  temps 
pour  la  proposition  des  moyens  de  nullité  contre  les  procédures  postérieures  à 
l’adjudication  préparatoire  (la  publication),  puisqu’elle  exige  qu’ils  soient  propo- 
sés par  requête,  avec  avenir  à jour  indiqué.  (F.  les  molils  de  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux.) 

On  dit,  pour  l’opinion  contraire,  adoptée  par  M.  IIcet,  ubi  tuprd,  et  qui  peut 
être  appuyée  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  vend,  an  IV 
(S.  3.2.503),  que,  des  dispositions  de  l’art.  733  (728)  du  Code  de  proc. , 
combinées  avec  celles  de  l’art.  735  (729),  il  résulte  que  la  demande  en  nullité 
de  la  procédure  antérieure  à l’adjudication  préparatoire  (la  publication),  comme 
de  la  procédure  postérieure,  doit  être  formée  par  requête;  qu’il  y a,  en  effet, 
parité  de  raisons  pour  exiger  une  requête  signifiée,  dans  les  deux  cas  prévus 
par  les  art.  733  et  735  (728  cl  729);  que,  s’il  pouvait  s’élever  quelques  dou- 
tes sur  l'interprétation  de  ces  articles,  ils  seraient  levés  par  les  dispositions  do 
l’art.  124  du  règlement  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens,  et  qui  rappelle 
expressément  cet  art.  733  (728)  et  se  rattache  à lui  ; qu’il  ne  peut  prescrire  et 
taxer  un  acte  inutile;  qu’au  contraire,  ordonnant  une  requête,  il  doit  la  croire 
indispensable  dans  l’esprit  du  Code  de  procédure  ; qu’il  est  juste  que  le  poursui- 
vant, devenant  défendeur  à la  demande  en  nullité,  soit  averti  aussitôt  de  cette 
demande,  pour  pouvoir  se  défendre  à l’audience  même  indiquée  pour  l’adjudi- 
cation préparatoire  (la  publication),  puisque,  d’après  l’art.  733  Ç728) , celte 
adjudication  (la  publication)  ne  peut  être  remise,  et  doit  être  faite  aujourfixé,cn 
cas  que  les  moyens  de  nullité  soient  rejetés.  (F.  les  motifs  de  la  Cour  de  Riom.) 

Nous  croyons  que  l’on  doit  suivre  la  première  opinion,  parce  qu’elle  a du 
moins  pour  elle  le  plus  grand  nombre  d’arrêts;  parce  qu’elle  est,  si  nous  no 
sommes  dans  l’erreur , fondée  sur  les  principes  d’après  lesquels  on  doit  inter- 
Pr  éter  les  dispositions  du  Code  «le  procédure. 

Nous  admettons  que  les  art.  733  (728)  du  Code  et  121  du  tarif  indiquent  la 
requête  comme  l’acte  par  lequel  il  convient  de  proposer  les  moyens  de  nullité 
dont  il  s’agit  ici.  Mais,  ainsi  que  le  dit  U.Coffinièrbs(V.  /.  Av.,  t.  9,p.  lût)), 
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on  ne  peut  raisonnablement  eu  conclure  que  cctle  manière  de  procéder  doive 
être  suivie  à peine  de  nullité,  puisque  l’art.  733  (728;  ne  s’explique  pas  à cct 
égard. 

Ce  serait  vainement  que  l’on  argumenterait  des  dispositions  de  l’art.  735 
(729),  en  disant  qu’il  y a même  raison  de  décider  dans  l'espèce  de  l’art.  733 
(728).  Nous  croyons,  au  contraire , que  l’art.  735  (729),  en  exigeant  formelle- 
ment une  requête  pour  les  nullités  postérieures  h l’adjudication  (la  publication) 
prouveque  le  législateur, relativement  aux  nullités  antérieures,  a gardésur  celte 
formalité  un  silence  volontaire,  et  qu’il  a eu  l’intention  de  ne  pas  exiger  à la  ri- 

Sueur  qu’elle  fût  accomplie.  L’article  du  tarif  suppose  bien  que  la  demandel 
ont  i j s’agit  sera  faite  par  requête,  mais  il  n’en  impose  pas  l’obligation  à peine  de 
nullité. (K. Icsconsidéranls  de  l’arrêt  de  la  Gourde  Bruxelles  du  31  janv.  1812.) 

Vainement  encore  argumenterait-on  des  dispositions  des  art.  lüü  cl  718  du 
même  Code,  pour  dire  que  les  incidents  sur  saisie  devant  être  jugés  sommaire- 
ment,  d'après  ce  dernier  article , cl  que,  tous  les  incidents  en  matière  som- 
maire devant  être  proposés  par  requête,  d’après  le  premier,  il  s’ensuit,  sans 
qu’il  ail  été  besoin  que  le  législateur  s'expliquât  en  l’art.  733  (728),  qu'il  est  né- 
cessaire de  former  la  demande  en  nullité  par  requête. 

On  répondrait  qu’il  est  de  principe  que,  in  loto  jure,  generi  per  specicm  de- 
rogalur , qu’ainsi,  les  formes  prescrites  pour  les  contestations  incidentes  in 
genert  doivent  fléchir  devant  celles  auxquelles  le  même  Code  a assorti  l'espèce 
de  contestation  incidente  qui  s’élève  dans  les  saisies  immobilières.  (F.  les  consi- 
dérants de  l'arrêt  de  Bruxelles  précilé.)CAHR. 

94 1 9 bis.  Quelle  eit  la  portée  de  cet  exprettiont , toute  demande  incidente  ? 


M.  Persil , dans  son  rapport  ( suprà , p.  38),  après  avoir  dit  que  les  incidents 
prevus  étaient  au  nombre  de  huit,  et  les  avoir  énumérés,  a ajouté  : « S’il  s’en 
“ présentait  d'autres,  ils  devraient  être  instruits  et  jugés  d’après  la  règle  géné- 
« raie  de  l’art.  718,  cl  suivant  les  principes  que  nous  allons  développer  (1).  a 


(I)  Voici  comment  M.  Carré  s'exprimait , 
Quetl.  24  li  : 

t Cette  forme  i' itérer  et  de  juger  tel  «n— 
eidenlt  n’esl-etle  applicable  qu'a  ceux  fui 
tonl  pricui  par  te  litre  13  ? 

Elle  est,  comme  noos  l’avons  dit  au  com- 
mentaire ci-dessus  , commune  a tome  con- 
testation incidente  a une  potirsuilo  de  saisie 
immobilière,  puisque  l’art.  718  ne  borne 
point  l'application  de  sa  disposition  scelles 
qui  sont  prévues  par  les  articles  suivants. 
(V.  arrèlde  laCour  de  Bruxelles  du  I8janv. 
ISO*.  Jurup.  tu  r ta  procédure , t.  2,  p.  373 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mmes  du  6 juill. 
1819,  J.  Ar.,  t.  20,  p.  516  ) 

Néanmoins  nous  ferons  observer,  avec 
M.  Unatsu-CiiouziLUAC.  p 433,  qu'il  est 
certaines  contestations  que  l'on  pourrait  se 
dispenser  d introduire  par  requête;  telles 
sont  ce  les  qui  peuvent  s'élever  entre  le  sai- 
sissant et  le  saisi , ou  quelqu'un  des  créan- 
ciers, sur  la  rédaction  des  charges  et  con- 
ditions do  la  veulo  ; il  luflirail  durs  que 


1 avoué  de  U partie  qui  contesterait  écrivit 
son  dire  sur  le  cahier  des  charges.  L'avoué 
adverse  consentirait  ou  contesterait  par  un 
dire  qu'il  écrirait  et  signerait  également,  et 
le  tribunal  prononcerait,  lors  de  la  publica- 
tion à l'audience.  (K  l'art.  694.) 

A l'appui  de  celle  proposition,  nous  rap- 
pellerons l'explication  donnée  sur  l’art.  718, 
par  l'orateur  du  gouvernement  : « La  lliéorio 
" delà  vente  forcée,  dit-il  (édit,  de  F Didot, 
« pag  213),  serait  incomplète,  si  l'on  n’a- 
« vail  pasprévu  les  incidents  que  celle  pour- 
« suite  voit  oallre  ordinairement,  cl  si  l'ois 
a n’avait  pas  établi  des  régies  particulières 
« pour  faire  prononcer  promptement  sur  ces 
n incidents,  s II  ajoute  plus  bas  m On  com- 
« menco  par  établir  une  règle  commune  k 
« tous  les  incidents,  a 

Ces  mots , ordinairement  et  règle  com- 
mune , prouvent  que  l'on  a prévu  non  tous 
les  incidents , mais  les  plus  fréquents,  et 
que  la  régie  generale  , posée  par  l'art.  718, 
s'applique  é tous  ceux  qui  peuvent  surve- 
nir. Caua, 
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M.  Persil  fils,  Comrn.,  t.  1,  p.  26,  n'  298,  généralise  encore  davan- 
tage la  pensée  du  savant  rapporteur  de  la  Chambre  des  Pairs,  en  disant  : « L'ar- 
« ticle  718  ne  s’applique  pas  seulement  aux  incidents  prévus  par  la  loi,  mais 
« encore  à tous  ceux  qui  peuvent  se  présenter  dans  le  cours  de  la  poursuite.  » 
M.  Paignon,  1. 1,  p.  196,  n°  137,  n’est  pas  aussi  explicite  : « Par  demande 
« incidente,  on  doit  entendre,  dit  cet  auteur,  toute  demande  qui  naU  à i’occa- 

• «ion  d’une  initie  réelle;  car,  s’il  s’agissait  d’une  instance  qui  ne  se  référât 
« pas  directement  h celle  poursuite , et  qui  n’eu  fût  pas  nue  émanation  immé- 
« diale,  il  n'v  aurait  plus  lieu  h l'application  de  ce  titre  pour  son  instruction.* 
C'est  aussi  l’avis  de  M.  Lachaize,  dontll.  Paignon  a reproduit  les  expressions 
t.  2,  p.  81,  n°  421. 

M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  66 , avait  déduit  en  ces  termes  les 
motifs  de  la  disposition  absolue  qu’on  proposait  : ■ Nous  ne  nous  sommes  pas 
« arrêtés  h l’observation  de  la  Cour  de  Pau  qui  voudrait  que  les  seuls  incident # 
« relatifs  à des  nullités  de  procédure,  ou  h des  demandes  en  subrogation,  fussent 
« jugés  avec  célérité  et  économie,  et  que  les  incidents  fondés  sur  la  nullité 
« du  titre  et  les  demandes  en  distraction  fussent  considérées  comme  affaires 
« ordinaires.  L’expérience  prouve  que  la  personne  qui,  en  vertu  d’un  titre  exé- 
« euloire  dans  sa  forme,  voit  ses  biens  saisis,  si  elle  conteste  encore  sur  la  vali- 
« dité  de  ce  titre,  le  fait  plutôt  dans  l'objet  de  gagner  du  temps  que  dans  l’es- 
« pérance  d’opposer  au  poursuivant  une  résistance  bien  fondée.  Quant  aux  dc- 
« mandes  en  distraction , n 'offrent-elles  pas  bien  souvent  l’exemple  de  fraudes 
« concertées  avec  des  tiers?  faut-il  les  seconder  par  des  (ormes  de  jugement 
« longues  et  dispendieuses?  Du  reste,  dans  aucun  cas,  la  justice  ne  saurailsouf- 
« fi  ir  du  mode  proposé.  Pour  être  jugées  sans  écritures  préalables,  les  causes 
« dont  la  décision  requiert  célérité  ne  sont  pas  moins  bien  instruites.  La  plai- 

• doirie  d’audience  suffit  pour  mettre  le  tribunal  en  état  de  prononcer  en  par- 
« faite  connaissance.  » 

M.  Isambert,  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation,  a exposé, 
p.  66  , les  craintes  qu'inspiraient  h la  commission  les  expressions  trop  vagues, 
toute  demande  incidente.  « La  commission,  a dit  cet  honorable  magistrat,  a été 
« d’avis,  après  une  longue  diicuition , de  rayer  de  l’article  du  projet  le  mot 

■ demande,  et  de  rétablir  celui  de  contestation,  de  peur  qu’on  n’en  abuse  pour 

■ meure  en  cause  un  citoyen  qui  aurait  h faire  valoir  un  droit  de  servitude  ou 
« tout  autre  droit  réel,  sur  la  propriété  mise  en  vente  ; h l’égard  de  ce  parlicu- 

■ lier,  un  exploit  d'ajournement  a trois  jours,  sans  observation  de  délai  de  dis- 
« tances,  conduirait  h une  spoliation  ; on  n’a  pas  le  droit , parce  qu’il  y a 
« une  saisie,  d’appeler  ainsi  en  cause  des  étrangers  , et  de  porter  atteinieà 

■ leurs  droits  de  défense;  un  ajournement,  sans  observation  du  délai  des  dis- 
« tances,  vis-h-vis  d’une  partie  qui  n’est  point  en  cause , n’est  pas  un  ajourne- 
« ment,  puisque  cette  partie  peut  être  éloignée  de  plus  de  trois  jours,  et  être 
« mise  ainsi  dans  l’impossibilité  de  répondre  à la  citation.  Sons  ce  rapport, 
« l’innovation  proposée  par  le  projet  n’est  pas  acceptable.  L’article  don  être 
« restreint  aux  contestations  véritablement  incidentes  h la  poursuite , élevées 
» par  le  saisi  déjh  mis  en  demeure , le  poursuivant  ou  les  créanciers  inscrits, 
« a partir  de  la  dénonciation  qui  leur  a été  faite.  Si  telle  a été  l’intention  des 

• auteurs  du  projet , si  c’est  le  sens  qu’il  faut  attacher  h ces  expressions  toute 

• demande  incidente,  il  n’y  a aucun  inconvénient  h rétablir  les  expressions 
« du  Code,  toute  contestation  incidente,  qui  sont  plus  claires  et  qui  avertissent 
« les  juges  de  ne  pas  admettre,  sous  prétexte  d’incident , des  demandes  réelles 
> et  principales  qu'on  ne  voudrait  rattacher  h la  poursuite  que  pour  se  dérober 
« aux  dispositions  du  droit  commun  ; c’est  un  abus  qu’il  faut  prévoir.  » 

Dans  sa  17'  séance,  U 28  juin  1838,  la  commission  du  gouvernement  déclara 
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que,  dans  son  opinion,  les  contestaiions élevée*  sur  le  commandement  reste- 
raient dans  les  termes  du  droit  commun. 

Avant  d’exprimer  notre  opinion,  nous  avons  voulu  exposer  fidèlement  les 
divers  sentiments  qui  avaient  surgi  dans  l’élaboration  de  la  loi. 

Sous  l’empire  du  Code  de  1807,  il  pouvait  s’élever  quelque  controverse  sur  la 
question  desavoir  si  un  incident  tenant  au  fond  même  du  droit  serait  considéré 
comme  une  contestation  incidente.  Les  explications  de  M.  Pascalis,  dans  son 
travail  de  1838,  indiquent  suffisamment  la  pensée  du  législateur  de  18U;  plus 
de  doute  à cet  ég.ird;  que  l'incident  élevé  dans  le  cours  de  la  poursuite,  pour  la 
faire  annuler,  l'entraver,  la  suspendre , ou  en  atténuer  les  effets,  concerne  la 
qualité  des  individus,  les  titres  de  créances,  ou  les  formes  de  la  procédure , cet 
incident  sera  considéré  comme  une  demande  incidente,  pourvu  que  cel  inci- 
dent émane  d’une  des  parties  naturellement  présentes  b la  poursuite. 

Mais  nous  n'hésitons  pas  h décider , comme  l’a  pensé  la  commission  de  la 
Cour  de  cassation , que  le  saisissant,  le  saisi , ou  les  créanciers  inscrits  ne  peu- 
vent pas,  par  fonre  d’interpellation  incidenlelle,  assiguer  uu  tiers  en  déguer- 
pissement, critiquer  des  prétentions  qu’ils  lui  supposent,  le  forcer  enfin  à 
intervenir  dans  une  instance  à laquelle  il  veut  reslcr  étranger,  h ses  risques  et 
périls.  Par  rapport  il  ce  tiers,  évidemment , une  action  de  cette  nature  serait 
principale  introductive  d’instance,  sujette  au  préliminaire  de  conciliation;  il  y a 
plus  : rien  ne  pourrait  la  justifier  en  équité  et  en  droit,  et  nous  ne  croyons  pas 
applicable  i>  la  procédure  spéciale  en  expropriation  la  doctrine  que  nous  avons 
émise  dans  notre  tome  3,  p. -208  Quest.  1271;  une  seule  exception  a été  adoptée 
par  le  législateur  et  fa  commission  de  la  Cour  de  cassation  (p.68)  cherchait  en- 
core h la  soustraire,  sous  quelques  points,  aux  règles  de  l’art.  718.  Nous  vou- 
lons parler  de  la  demande  en  distraction  (art.  725  et  suiv.).  La  commission 
donnait  celte  excellente  raison  de  son  opinion  : « Il  faut  donc  encourager  les 
« demandes  réelles,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  droit  de  les  former,  et  c’est  bien 
« le  moins  que,  dans  ce  cas,  les  parties  intéressées  dans  la  poursuite  de  saisie 
« soient  soumises  il  l’initiative  des  tiers,  et  renoncent  aux  garanties  de  l’iustruc- 
• liou  ordinaire.  * 

Pour  toute  autre  position , l’art.  718  doit  être  renfermé  dans  sa  véritable  si- 
gnification. 

Nous  avons  établi  suprà.  Quest.  <i\05quater,  que  les  demandes  en  résolution 
pteniées  par  le  vendeur  formaient  des  instances  séparées,  et  ne  devaient  point 
hre  considérées  comme  des  incidents  de  saisie  immobilière.  Pour  les  faire 
rentrer  dans  la  procédure  exceptionnelle  de  l’art.  718.  il  aurait  fallu  une  dispo- 
sition semblable  à celle  de  l’art.  725,  et  les  termes  de  l’art.  717  démontrent, 
au  contraire,  que  cette  action  si  importante  se  poursuit  en  dehors  des  parties 
qui  figurent  h la  saisie. 

Nous  admettons  enfin,  avec  la  commission  du  gouvernement,  que  les  con- 
testations qui  surgissent  après  le  commandement,  mais  avant  le  proces-verbal 
de  saisie  ne  sont  pas  régies  par  l’art.  718.  Ainsi  nous  pensons,  contrairement 
b un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  10  déc.  1807  (J.  Av.,t.  20,  p.  123)  (I),  qu  une 
demande  en  validité  d'offres  réelles,  qui  serait,  après  la  saisie,  une  demande  in- 
cidente devrait,  avant  le  procès-verbal , être  suivie  dans  les  formes  habituelles 
de  celte  procédure.  (P.  notre  Quett.  2112  quinquiet  et  ce  que  nous  disons, 
art.  728,  sur  les  nullités  du  commandement. 


(I)  Nom  ferons  néanmoini  remarquer  I aalion  ,le  fait  était  singulièrement  farorabl. 
que,  dam  l'espèce  s ou  urne  à laCour  de  caa-  I au  ayelérae  qui  a prévalu. 

I 
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341  * ter.  Contre  qui  les  demandes  incidentes  doivent-elles  être  introduites? 

Nous  ne  dissimulerons  pas  à nos  leeletirs  l'extrême  embarras  que  nous 
éprouvons  h résoudre  d'une  manière  satisfaisante  une  si  grave  difficulté. 

Nous  regrettons  que  les  auteurs  qui  ont  commenté  avant  nous  la  loi  du  2 
juin  1811  , ne  se  soient  point  expliqués  à ce  sujet.  Nous  n'avons  rien  trouvé 
dans  MM.  Persil,  Paignon,  Rogron,etc. 

Néanmoins,  il  est  facile  de  faire  comprendre  de  quelles  positions  peut  naître 
l’embarras.  A compter  de  l’art.  692,  les  créanciers  inscrits  sont  considérés  comme 
parties  !t  la  saisie.  Pour  eux,  la  purge  sera  complète  (F.  nos  Quest.  2391  et 
2103) , la  conversion  ne  pourra  pas  s’opérer  sans  eux  (art.  713) , on  ne  pourra 
pas  leur  opposer  des  jugements  qui,  en  leur  absence,  auraient  prononce  la  ra- 
diation de  la  saisie;  nous  l’avons  ainsi  déjà  décidé  supra,  p.  539,  sous  la  Ques- 
tion 2336. 

Ne  scmblcrait-il  pas  résulter  alors  de  ces  diverses  solutions,  que  les  mots 
toute  partie  de  l’art.  718  comprennent  non-seulement  les  saisissants  et  le  saisi, 
mais  tous  les  créanciers  inscrits  à l’époque  où  la  sommation  a dû  leur  être  faite, 
en  vertu  de  l’art.  692? 

Néanmoins,  on  doit  reculer  devant  les  frais  énormes  que  pourrait  né- 
cessiter la  mise  en  cause  de  cent  ou  de  deux  cents  créanciers  différents.  Et 
11  y aurait  une  grande  bizarrerie  à permettre  l’assignation  de  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  a l’occasion  d’une  simple  demande  en  subrogation,  ou  même 
d’une  demande  en  nullité,  lorsqu’à  l’occasion  de  l’incident  le  plus  important  de 
la  saisie,  la  demande  en  distraction,  l’action  ne  peut  être  formée  que  contre  le 
saisissant,  la  partie  saisie,  et  le  créancier  premier  inscrit;  c’est  à ce  créancier, 
premier  inscrit,  que  la  loi  confie  le  soin  de  veiller  aux  intérêts  de  tous  les  au- 
tres. Celte  disposition  est  fort  sage  , pourquoi  n’a-t-ellc  pas  été  étendue  à tous 
les  autres  incidents  ? 

Pour  conclure  sur  cette  question,  il  faut  donc  suppléer  au  silence  de  la  loi. 

Nous  pensons  que  les  incidents  ordinaires,  tels  que  les  demandes  en  subro- 
gation, en  nullité,  les  poursuites  en  folle  enchère,  etc.,  doivent  être  discutées 
entre  le  demandeur,  le  poursuivant  et  le  saisi;  que  si,  plus  lard,  un  créancier  s'op- 
pose à ce  que  la  radiation  de  la  saisie  soit  opérée  en  vertu  d'un  jugement  qui 
n’aura  pas  été  rendu  contre  lui , ainsi  que  nous  lui  en  avons  reconnu  le  droit. 
Quest.  2336,  ce  sera  un  nouvel  incident  qui  sera  vidé  entre  ce  créancier  et 
la  partie  intéressée  au  maintien  de  ce  jugement. 

Quant  aux  autres  incidents,  tels  que  la  demande  en  distraction,  la  demande 
en  conversion,  la  loi  a déterminé  les  rôles  : dans  la  première,  elle  a constitué  le 
créancier  inscrit  mandataire  de  tous  les  autres  créanciers;  le  jugement  sera 
commun  à toutes  les  parties  intéressées < dans  la  seconde,  il  faut  unanimité  de 
consentement , ainsi  que  nous  l'expliquons  sous  l'art.  713  ; c’est  une  procédure 
toute  volontaire,  et  il  ne  peut  pas  s’élever  un  contentieux  incidenlcl. 

3413  quater.  Le  saisi  qui  prétend  arguer  de  nullité  la  saisie  immobilière,  à 

raison  des  plusses  désignations  ou  des  omissions  qui  se  trouvent  dans  le  procès- ^ 

verbal,  peut-il  être  admis  à prouver  ses  allégations  par  témoins  comme  par 

titres  ? 

M.  Berbiat  Saiixt-Pbix,  p.  780,  n850,  professe  l’affirmative  sur  cette  ques- 
tion, contrairement,  à la  vérité,  à deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Paris  du  8 juin 
181*  ( J . A.,  t._2<»,  p.  .162),  l’autre  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  8 déc.  1831  (J. 
Av.,  t,  à3,  p.  721);  mais  , selou  nous,  il  faut  approuver  sa  doctrine. 

Sans  doute,  la  loi  du  2 juin  1811  s’est  proposé  d’imprimer  à la  procédure. 
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sur  saisie  immobilière  autant  de  célérité  que  possible;  mais  ces  derniers  mots 
de  M.  Persil,  dans  son  rapport  à la  Chambre  des  Pairs  (V.  suprà,  p.  37),  impli- 
quent nécessairement  que,  toutes  les  (ois  que  la  rapidité  que  le  législateur  a cher- 
ché à réaliser  par  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  serait  de  nature  à potier 
une  grave  atteinte  aux  intérêts  du  saisi , il  entrerait  dans  les  attributions  du 
juge  d’en  atténuer  les  effets  par  de  sages  modifications. 

Or,  il  peut  arriver  que  les  fausses  désignations  on  les  omissions  commises 
dans  les  divers  actes  de  publicité  requis  en  celle  matière  aient  retardé,  empê- 
ché même  l’arrivée  des  enchérisseurs;  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi,  dans  co 
cas,  on  pourrait  reluser  une  enquête  sur  les  faits  dont  il  a été  impossible  au 
saisi  de  se  procurer  une  preuve  écrite  ; autrement,  les  déclarations  de  voisinage 
ou  autres  pourraient  être  à la  discrétion  du  saisissant.  Notre  opinion  a été  con- 
sacrée. d’une  manière  formelle,  par  deux  décisions  des  Cours  de  Dijon,  ‘28  fév. 

1818;  Rennes,  23  nov.  1819  (./.  Av.,  t.  20,  p.  513  et  559),  et  implicitement, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  27janv.  1838  [J.  die.,  t.55,  p.  43ô). 

Faisons  observer  toutefois  que,  par  ces  mots  : omissions  ou  fausses  désigna- 
tions, nous  n’entendons  parler  que  de  relies  qui  seraient  l’elfcl  d’une  erreur 
commise  par  l’officier  ministériel  chargé  de  la  rédaction  des  actes  de  publicité  ; 
mais  que  si  elles  ne  provenaient  que  d’une  erreur  matérielle,  commise  sur  la 
matrice  du  rôle,  on  ne  pourrait  les  détruire  ni  par  enquête  ni  même  par  certifi- 
cats, ainsi  que  l’a  jugé  la  Cour  de  Besançon,  le  20  nov/lHK)  (J.  /le.,  t.  20,  p.  290), 
parce  qu’à  l’impossible  nul  n’est  tenu.  Il  suffirait  au  défendeur  d’établir,  dans 
ce  cas,  l'identité  parfaite  de  l’acte  argué  avec  les  indications  portées  en  la  ma- 
trice du  rôle. 

S41S  quinquies.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  demandes 
incidentes,  en  matière  de  saisie  immobilière  ? 

En  règle  générale,  les  tribunaux  saisis  d’une  demande  principale  sont  com- 
pétents pour  juger  les  incidents  que  peut  faire  naitre  celle  demande,  lorsque 
ces  incidents  appartiennent  à la  matière  dont  la  loi  leur  a dévolu  la  connais- 
sance. La  procédure  suffit  seule  pour  indiquer  l’attribution  de  compétence  » 

(art.  339  et  718,  Cod.  proc.);  les  demandes  incidentes  sont  habituellement 
formées  par  un  simple  acte  d’avoué  à avoué. 

Nous  pensdns  donc  qu’en  matière  de  saisie  immobilière,  le  tribunal  de  la  saisie 
estcompéteul  pour  connaître  de  toutes  les  demandes  qui  peuvent  être  suivies, 
incidemment  à celle  procédure.  (F.  notre  Quest.  2*12  bis.) 

Nous  croyons  devoir  rapporter  textuellement  la  discussion  qui  a eu  lieu,  avt 
sein  de  la  commission  du  gouvernement,  le  28juiti  1838,  et  qui  est  de  nature  à 
bien  préciser  le  sens  de  la  loi. 

M.  Duranlin  avait  manifesté  quelques  craintes  sur  les  limites  delà  juridiction; 

M.  Pascalis  lui  avait  répondu  que  le  mot  incident  disait  tout. 

La  délibération  continua  en  ces  termes  : 

« JW.  Duranlin.— Mes  doutes,  à raison  surtout  de  la  compétence,  subsistent 
encore;  je  m'explique  : je  suppose  une  nullité  basée  sur  le  fond  du  droit  du 
poursuivant,  qui  met  en  question  son  état,  sa  personne;  ne  serait-ce  pas  là  une 
contestation  en  dehors  des  attributions  spéciales  conférées  au  tribunal  du  lieu 
de  la  saisie,  et,  les  règles  ordinaires  reprenant  leur  empire,  u’y  aura-t-il  pas 
lieu  à un  sursis  et  à un  renvoi  ? 

«M.  Parant.  — Je  ne  le  pense  point  : le  principe  que  le  juge  de  l’action 
csl  celui  de  l'exception  est  un  principe  si  absolu  rpi’il  revoit  sou  application, 
méins  en  matière  de  cumiuaice,  et,  plus  spécialement,  en  matière  d ordre, 
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c'est-à-dire  dans  un  des  cas  oft  peuvent  surgir  les  difficultés  les  plus  graves  (1). 

« M.  Duranlin. — Les  tribunaux  de  commerce  sursoient. 

o M.  Dalloz.  — Ce  sursis , qui  s'explique  parla  nature  tout  exceptionnelle 
des  attributions  conférées  à ces  tribunaux  , n’infirme  pas  le  principe  rappelé 
par  M.  le  président,  parce  qu’en  matière  de  saisie  on  se  trouve  devant  un 
tribunal  ayant  plénitude  de  juridiction.  C’est  à la  compétence  à raison  de  la 
matière,  qu’il  faut  s'attacher,  si  l'on  ne  veut  avoir  à redouter  les  lenteurs, les  frais 
et  les  contradictions  dans  les  décisions  judiciaires. 

« M . Duranlin. — Le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  ne  faisant  qu’enregistrer,  pour 
ainsi  dire,  la  décision  survenue,  la  contradiction  ne  serait  point  a craindre; 
mais,  ne  pas  admettre  le  renvoi  ralione  pcrsaiœ,  c’est  priver  les  parties  des 
délais  et  modes  de  déleuse  plus  étendus,  que  naturellement  clics  devraient 
avoir. 

" M.  Quénàult.  — On  se  préoccupe  de  cas  extraordinaires  et  de  difficultés 
qui,  si  elles  sont  sérieuses,  auront  toujours  été  épuisées  préalablement  h la  sai- 
sie : que  faut-il  considérer,  surtout  dans  une  demande?  Les  conclusions  qui 
seules  déterminent  la  compétence.  Les  incidents  doivent  participer  du  carac- 
tère attaché  à la  saisie  immobilière.  Le  juge  doit  être  saist.de  tout  l’ensemble 
des  moyens,  autrement,  on  tombera  dans  l’inconvénient  de  délais  incalculables. 

« M.  Delahaye.  — Ainsi,  dans  la  pratique,  le  tribunal  du  lieu  de  la  poursuite 
est  légalement  saisi,  à moins  que  la  contestation  n’ait  été,  antérieurement  à la  sai- 
sie, portée  devant  un  autre  tribunal  : dans  ce  cas  alors,  la  suspension  est  de 
droit,  parce  qu’il  ne  peut  y avoir  de  dessaisissement. 

« La  commission  déclare  qu’il  demeure  entendu  que  le  tribunal  du  lieu  de  la 
saisie  est  compétent  pour  connaître  de  tous  les  incidents,  nés  à l’occasion  de  la 
saisie,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  nature  des  moyens  ou  exceptions  proposés  h 
raison  ac  ces  incidents.  * 

*419  sexies.  Quelle  doit  être  la  forme  det  jugements  sur  incidents. 

M.  Persil  fils,  Commentaire,  p.  262,  n°  299,  répond  ainsi  à celte  ques- 
tion : « Les  jugements  rendus  sur  incidents  ne  doivent  pas  être  nécessaire- 
« ment  rédigés  dans  la  forme  ordinaire  des  jugements.  Il  n’est  pas  né- 
« cessairc  qu’ils  contiennent  un  point  de  fait  et  un  point  de  droit.  » Et  c’est 
aussi  ce  qu'enseigne  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  864,  en  rapportant,  à l'appui  de  son 
opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  5 avril  1821. 

La  Cour  de  Caen,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1838,  p.  33,  a dit  : 
« On  a jugé  que  les  jugements  sur  incidents  dans  une  expropriation  forcée  ne 
« doivent  pas  être  rédigés  et  expédiés  dans  les  formes  ordinaires.  On  croit  que 
• c’est  une  erreur,  mais  il  serait  bon  peut-être  de  la  prévenir  par  une  rédaction 
« explicite  (2).  » 

En  présence  de  deux  opinions  aussi  diamétralement  contraires,  nous  propo- 
serons quelques  distinctions  qui  nous  paraissent  résulter  de  la  nature  des 
choses. 

Certains  jugements  rendus  sur  incidents  devront  être  signifiés  avant  leur 
mise  à exécution.  Par  exemple , une  demande  en  distraction  est  accueillie  ; le 
demandeur  doit  veiller,  avant  de  faire  une  signification,  à ce  que  le  jugement 
qu’il  a obtenu  réunisse  toutes  les  parties  ordinaires  des  jugements. 


(1)  Noua  avons  longuement  développé 
l’opinion  contraire  dans  notre  3*  volume, 
p.  S43,  Queit.  15X7. 

(2)  Le  4 janv.  18 1 S,  la  Cour  do  Renne* 


a décidé  que  ces  jugements  sont  soumis  aux 
formalites  ordinaires.  M.  Carré  citait  cet 
arrêt,  pour  le  combattre  dans  uoo  de  ses 
notes  Jurisprudence. 
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D'autres  décisions , au  contraire,  peuvent  être  exécutées  sans  signification 

Îréabblc,  et  ne  peuvent  même  pas  être  frappées  d’appel  (art.  728,  7-9  et  730). 
I nous  parait  fort  inutile  qu’eu  ce  cas  les  jugements  soient  expédiés,  et,  par 
conséquent,  la  rédaction  des  motifs  et  des  dispositions  doit  suffire. 

C’est  donc  plutôt  h raison  de  l’exécution  qu’h  raison  de  la  nature  des  juge- 
ments que  ces  jugements  sont  fort  souvent  dispensés  de  contenir  le  point  de 
fait  et  de  droit,  et  ce  qu’on  appelle  ordinairement  les  qualités. 

Mais  si  une  des  parties  veut  faire  signifier  un  de  ces  jugements  pour  faire 
courir  les  délais  d'un  pourvoi  en  cassation  (Foy.  nos  questions  sur  l’art.  730), 
sa  signification  sera  inutile  , si  le  jugement  ne  renferme  pas  toutes  les  parties 
exigées  par  l’art.  141,  Cod.  proc.  civ.  La  loi  est  muette  ; on  peut  le  déplorer 
avec  la  Cour  de  Caen,  mais  il  n’est  pas  permis  à la  jurisprudence  et  à la  doc- 
trine de  suppléer  à son  silence. 

Les  incidents  forment  une  procédure  spéciale  qui  doit  dire  vidée  avant  de 
passer  outre.  Le  jugement  qui  intervient  doit  être  complet  par  lui-même.  IS’esl-il 
pas  par  trop  évident  que  des  juges  d’appel  ne  pourraient  pas  apprécier  le  bien  ou 
le  mal  juge  d’une  décision  qui  leur  serait  soumise,  si  le  jugement  ne  contenait 
pas  le  point  de  fait?  La  Cour  de  cassation  ne  serait-elle  pas  également  dans 
l’impuissance  de  statuer,  si  le  jugement  ou  l’arrêt  attaqué  ne  reproduisait 
pas  les  conclusions  des  parties? 

Disons  seulement  que  les  jugements  sur  incidents  devront  élro  rédigés  de 
la  manière  la  plus  simple , comme  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
ou  ceux  rendus  eu  matière  sommaire,  dans  les  affaires  autres  que  les  expro- 
priations; que  les  magistrats  se  rattacheront  avec  empressement  h toutes  les 
équipollences  que  leur  offrira  la  rédaction  signifiée  - mais  n’adoptons  pas,  en 
principe,  que  ces  jugements  ne  doivent  pas  être  rédigés  dans  la  forme  ordi- 
naire des  jugements,  parce  que  ce  principe  serait  uue  exception , cl  que  cette 
exception  n’est  écrite  nulle  part. 

M.  Bioche,  v°  Vente  d’immeubles,  n"  413,  embrasse  la  même  opinion. 

<41 S septies.  Comment  pourra  être  proposée  la  nullité  provenant  de  ce  que 
le  ministère  public  n’aura  pas  été  entendu  ? 

Dans  scs  observations  sur  le  projet  de  1838,  p.  33,  la  Cour  de  Caen  s’est 
linsi  exprimée  : • Il  serait  utile  de  dire  que  la  nullité  résultant  du  défaut  do 
» conclusions  du  ministère  public  ne  peut  être  proposée  que  par  voie  d’appel, 
* et  non  de  requête  civile  (art.  180,  Cod.  proc.,  n°  8).  •> 

La  Cour  de  Caen  nous  parait  avoir  envisagé  le  vice  de  procédure  qu’elle  si- 
gnalait sous  un  point  de  vue  trop  restreint. 

Car  il  y a des  jugements  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’appel;  ou  bien,  ce  sera 
devant  la  Cottr  saisie  d’un  appel  que  le  ministère  public  n'aura  pas  été  en- 
tendu. Il  ne  s’agit  plus,  dans  ces  deux  cas,  de  savoir  si  le  défaut  de  conclusions 
sera  un  moyen  d’appel,  ou  un  moyen  de  requête  civile,  mais  bien  si  ce  sera  un 
moyen  de  cassation,  ou  un  moyen  de  requête  civile.  Mais  alors  la  difficulté  sc 
rattache  à notre  commentaire  de  l’art.  180,  u°  8,  et  nous  y renvoyons. 

Quant  aux  jugements  susceptibles  d’appel,  il  est  incontestable  que  le  moyen 
pourra  toujours  être,  devra  même  être  proposé  sur  l’appel,  cl  qu’il  ne  serait 
plus  possible,  après  l’expiration  des  délais  d’appel,  d’en  faire  un  moyen  de  re- 
quête civile. 

Dans  ces  diverses  hypothèses,  nous  raisonnons  comme  si  le  législateur  avait 
nltaebé  la  peine  de  nullité  à l’inobservation  tles  prescriptions  de  l’art.  718’ 
il  s’agit  de  prescriptions  introduites  dans  l'intérêt  public,  cl  la  volonté  impéra- 
tive de  la  loi  suffit  : Tout  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  rendu  qu 
eur  Us  conclusions  du  ministère  public. 
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L’art.  718  ne  parlant  que  des  demandes  incidentes,  il  ne  pourra  pas  êtro 
appliqué  aux  jugements  qui  donnent  acte  des  publications,  ou  qui  prononcent 
l’adjudication.  (F.  nos  questions  sur  l’art.  730.) 

9419  octies.  Que  doil-on  entendre  par  cet  mot t : comme  en  matière  som- 
maire? 

M.  Tascalis  nous  apprend,  dans  son  travail  de  1838,  p.  66,  que  l'intention 
du  législateur  a été  de  faire  cesser  celte  controverse  élevée  sur  le  mol  sommai- 
rement, qui  a été  inséré  dans  plusieurs  articles  du  Code  de  procédure.  « Ce 
« mot  ne  signifie  autre  chose,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Carré  (I),  si  ce  n’est 
« qu’on  ne  peut  ordonner  une  instruction  par  écrit  ; cela  ne  veut  pas  dire  que 
« ces  contesiaiions  seront  instruites  comme  ma  ièret  tommairet  tant  écriture t 
k avant  plaidoiriet.  • 

La  législation  nouvelle  diffère  donc  essentiellement  de  l’ancienne,  en  ce 
sens  qu’il  ne  pourra  plus  v avoir  d’écrits  et  de  réponses  par  requêtes  ordinaires; 
l’art.  405  devient  applicable.  M.  Rogron,  p.  9')  I,  nous  paraît  avoir  commis  une 
grave  erreur  en  s’appuyant , et  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  ♦ mai 
1 839  (J.  An.,  I.  59,  p.  519),  rendu  par  application  du  Code  de  1807 , et  sur  les 
art.  1 19  et  suiv.  du  Tarif,  qui  évidemment  ne  sont  plus  applicables,  puisque  ja 
loi  a délégué  au  pouvoir  executif  le  soin  de  faire  un  nouveau  règlement  des  frais 
et  dépens  relatifs  aux  expropriations. 

Quant  h l’observation  de  M.  Rogron,  que  les  incidents  sont  matière  sommaire 
alors  même  qu’ils  portent  sur  le  fond  du  droit  du  saisissant,  et  qu’ils  sont 
élevés  en  appel,  nous  partageons  complètement  son  sentiment. 

Telle  est  aussi  l’opinion  de  MM.  Decamps,  p.  78,  et  Rioche,  v°  Vente  d’im- 
meubles, n°  431 , qui  tiennent  que  là  où  la  loi  ne  distingue  pas  on  ne  doit  pas 
distinguer,  et  que  ses  règles  s’appliquent  en  général  à tous  les  incidents  de  la 
saisie  immobilière,  même  à ceux  que  le  Code  n'a  point  prévus.  (V.  suprà,  no- 
tre Quesl.  *2412  èù.) 

Dans  l’ordonnance  du  10  octobre  1811,  sur  les  frais  et  dépens,  on  trouve  un 
paragraphe,  le  second  de  l’art.  12  I suprà , p.  38ti) , qui  tranche  toute  difficulté 
d’interprétation.  Les  motifs  du  rapport  au  roi  de  M.  le  garde  des  sceaux  sont 
également  utiles  à consulter.  ( Suprà , p.  381,  2e  alinéa.) 

Nous  devons  faire  remarquer  que  l’exposé  des  motifs  consigné  dans  le  rap- 
port au  roi  (suprà,  p.  381 , 6e  alinéa  in  fine),  et  l’art.  17,  $2  de  l’ordnnnaneo 
(suprà,  p.  388)  prévoient  le  cas  où  des  contestations  pourraient  avoir  un  tout 
autre  caractère  que  ccluid’incidcnt,ciles  laissent  alors  soumises  au  droit  com- 
mun; un  de  ces  cas  est  sans  doute,  dans  la  pensée  du  rédacteur  de  l’ordonnance, 
la  position  spéciale  du  vendeur  dont  s’occupe  l’art.  717. 

V.  Nos  questions  sur  cet  article. 

9419novics.  Les  avoués  peuvent-ils  plaider  les  incident!  de  saisie  immobi- 
lière ? 

Sous  la  question  précédente,  nous  venons  d'indiquer  quel  a été  le  vérilabl® 
molil  du  législateur,  lorsqu’il  a dit  que  toute  demande  incidente  serait  instruit* 


(t)  Voici  comment  l'exprimait  M.  Carré , 
,.*•01;  ■fl. a loi  commence  par  ciablir,  comme 
tcsl-  commune  a toux  1er  incidents , qu’ils 
doivent  etre  juïes  sommairement,  ce  qui  ne 
signilie  autre  chose , si  ce  n'est  qu'on  ne 
peut  ordonner  d'instruction  par  écrit,  cl 
non  pas  que  cea  coûtes tatiooa  aeronl  in- 


struites cime  matiires  sommaires,  San* 
écritures  avant  les  plaidoiries.  En  efTel,  les 
art.  II?,  119,  122. 1 23.  124  cl  I2à  du  tarif, 
apres  avoir  di  que  plusieurs  de  cet  inci- 
dents  seront  formés  par  requéle,  permet- 
tent d'y  défendre  par  des  écritures.  Cair. 
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comme  affaire  tommaire.  Dans  son  travail  de  1838,  p.  66,  M.  Pasealis  expli- 
que le  sens  du  mot  juge,  qui  a également  été  insère  dans  le  nouvel  article  : 
«Nous  croyons  nécessaire  de  dire  que  ces  aflaires  sont  instruites  el  jugées 

• comme  affaires  sommaires.  Si  celle  explication  n’était  donnée,  les  avoués, 
« dans  les  tribunaux  même  où  il  y a un  collège  d’avocats,  pourraient  en  récla- 
■ mer  la  plaidoirie,  parce  que  les  règlements  leur  attribuent  le  droit  de  plaider, 
« dans  les  affaires  où  ils  occupent , les  demandes  incidentes  de  nature  h être 
«jugées  sommairement  elles  incidents  de  procédure^  V.  décret  du2  juill.  1812 

• ord.du  27  fév,  1822, arr.  cass.,  Il  déc.  1826  et  15janv.  1829.)  La  variété  det’ 
« incidents  sur  saisie  immobilière  et  l’importance  de  leurs  résultats  sont  telle! 

• qu’il  peut  être  utile  d’en  entourer  l’instruction  des  garanties  réclamées  aa 
« moins  pour  les  affaires  sommaires.  Or,  d’après  l’état  actuel  de  laiurispru- 
« dence,  les  avoués  ne  peuvent  plaider  ces  sortes  d’affaires,  excepté  devant  len 
« tribunaux  quj  ne  jugent  point  aux  chefs-lieux  desdéparlemcnts,  et  où,  par  dé- 
« libération  spéciale,  ils  ont  été  autorisés  à défendre  les  causes  dans  .csquellcs 
« ils  occupent,  concurremment  avec  les  avocats.  » 

De  celte  explication  et  des  termes  de  la  loi  découle  la  conséquence  forcée 
j oue  les  avoués  ne  peuvent  pas  plaider  les  incidents  de  saisie  immobilière.  Mais 

i l’honorable  M.  Pascalis  aurait  dû  provoquer  l’insertion  dans  la  loi  d’une  dis- 

, position  qui  forçât  les  parties  â payer  les  honoraires  des  avocats;  car,  en 

matière  sommaire,  il  n’en  est  pas  dû.  Nous  pensons  qu’au  moins  dans  l’ordon- 
nance qui  va  intervenir,  cette  lacune  disparaîtra  (1).  (F.  ce  que  nous  avons  dit, 

, ù ce  sujet,  dans  notre  Commentaire  du  tarif,  introduction , § Avoués,  n°  1 1, 

p.72  et  suivantes.) 

Art.  719.  Si  deux  saisissants  ont  fait  transcrire  deux  saisies  de 
i biens  différents,  poursuivies  devant  le  même  tribunal,  elles  seront 

réunies  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  cl  seront  con- 
tinuées par  le  premier  saisissant.  La  jonction  sera  ordonnée,  cncoro 
que  l’une  dessaisies  soit  plus  ample  que  l’autre;  mais  elle  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  demandée  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  : 
en  cas  de  concurrence,  la  poursuite  appartiendra  à l’avoué  porteur 
du  titre  plus  ancien,  et , si  les  titres  sont  de  la  même  date,  à l’avouô 
le  plus  ancien. 


Tarif  do  1807,  art.  If?.— Edit  de  1680,  art.  Il  — Cod  proe.,  ».  ane.,  art.  673  , 67  7 «t  680.  Loi 
,CL'd'l-V'ne‘  ;j|-— n P ,»«pcd.  P-  33.— R.  V .supra,  p.  71 — Conf,  luprd.p.  293  — R.  Paie., 
^ p 67.  — R.  par.,  p.  33  et  24. — R.  c.  c.  c , p.  69.  ’ 

■lO'iiTtlurte,  .:  l a demande  on  jonction  de  déni  aaisiaa  oat-ella  facultalita?  I.oa  juge,  peu- 
-i!«  I ordonner  d efUce?  Q.  2413  —A  ou,  appartient  la  faculté  de  former  la  demande  en  jonction? 
t-elle  rtre  xgntliée  au  aainl  O 2413  lie.  — Comment  ae  forme  la  demande  en  jonction  ? Cota. 

I «oI-oIIa  e ..a  ...m..  ..  V /I  ’)  i l ? 4...  « 


meut  eat-elle  répondue  rt  jugée?  (J.  2(13  ter.— Ett-ll  indifférent,  pour  que  l'on  ne puiwe  former  la 
demande  en_)onction,  que  ce  «oit  l'enchère  conc  ruent  la  première  ou  la  aeconde  taille  qui  ail  été 


a,  . ' • ...  — r an  icurnut-  aiinic  uua  «Il  Clf 

«nije.il  gTffTf  ? autrement,  pour  qu  il  ne  toit  plut  permit  de  di-mauder  le  jonction,  faiul-i!  qui»,  toit  le 
câbler  do  charges  de  la  premier»*  «Me,  toit  celui  de  la  seconde,  ait  été  déposé  au  greffe?  Ô 2113 
quaUr.— yuel  est  celui  des  saisissants  auquel  appartient,  comme  premier  iaitittanl,  la  pouriuita 
dea  »ai«irt  jointes,  et  que  doit  faire  le  poursuiraot  si  les  deux  saisies  réunies  do  sont  pas  au  numa 
•Ut  T (J.  2(13  quinquiet- 

DI  bit.  La  loi  nouvelle  est  la  reproduction  presque  littérale  du  Code  de  1807. 
U.  Pascalis,  dans  son  travail  de  18J8,  p.  67,  note  2,  a fait  observer,  avec 


(I)  Noua  regretinn»  que  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  (tuprd.p.  388),  qui  a paru  do- 
pua  I iinpretsioQ  do  ces  ligues,  ne  tranche  poiul  la  dilDculti. 
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raison  que  le  mot  transcrire,  proposé  par  la  Cour  de  Rennes  et  par  le  tribunal 
de  la  Seine , n’avait  d'autre  résultat  que  de  substituer  une  expression  plus 
juste  h une  autre , dont  l'emploi  prêtait  it  une  équivoque. 

La  commission  du  gouvernement  avait  proposé  l’addition  des  mots  contre  le 
même  débiteur  (V.  suprà,  p.298);  mais  cela  était  inutile,  parce  qu’il  est  évident 
que  la  réunion  des  saisies  n’est  possible  que  dans  le  cas  où  les  deux  procédures 
sont  suivies  contre  le  même  débiteur... 

La  commission  avait  retranché  ces  mots  qui  ont  été  reproduits  dans  le  pro- 
jet présenté  à la  Chambre  des  Pairs,  on  ne  sait  par  quel  motif;  la  jonction  sera 
ordonnée,  encore  que  l’une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l’autre.  « Nous 
« supprimons  ces  mots,  disait  M.  Pascalis,  dans  son  travail,  p.  67,  note  5, 

« d’abord  parce  qu’il  s’agit  ici  du  cas  où  des  biens  différents  sont  saisis  : saisie 
« plus  ample  veut  donc  dire,  dans  cet  article,  saisie  de  biens  d’une  plus  grande 
a valeur,  tandis  que  les  mêmes  termes,  que  l’on  trouve  dans  l'article  suivant, 
■ s’entendent  d’une  saisie  plus  étendue.  Ainsi , la  suppression  proposée  évite 
« que,  dans  deux  dispositions  qui  se  suivent,  les  mêmes  mots  ne  soient  point 
« dans  une  acception  différente  {Observations  du  tribunal  de  la  Seine)  : en  outre, 
« lajonclion  étant  admise  comme  principe  général,  il  est  inutile  de  déclarer  qu'elle 
n aura  lieu,  quand  même  les  biens  qui  fout  l’objet  de  l’une  et  de  l’autre  saisie 
« seraient  de  valeur  inégale.  La  pensée  contraire  détruirait  la  règle , puis- 
« qu’une  égalité  parfaite  de  valeur  dans  cés  biens  n’existera  presque  jamais. 
« On  n'a  donc  pas  besoin  d’exprimer  de  nouveau  ce  qui  est  de  plein  droit  et 

d'une  évidence  incontestable.  » 

Le  Code  de  18D7  parlait  de  la  mise  de  l’enchère  au  greffe;  M.  Carré,  dans  sa 
Quest.  2417,  avait  dit  avec  raison  que  cette  locution  était  synonyme  de 
celle-ci  : le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges.  M.  Pascalis,  p.  67,  note  6, 
fit  remarquer  h la  commission  du  gouvernement  qu’il  fallait  adopter  la  dispo- 
sition la  plus  claire,  et  cette  rédaction  a passé  dans  la  loi. 

Les  mots  devant  le  même  tribunal  ne  permettent  pas  de  penser,  ainsi  que 
l’ont  fait  observer  MM.  Persil  fils,  n°  304,  et  Rogron,  p.  902  (V.  infrà, 
notre  Quest.  2114 1er,  sous  l’art.  720),  que  deux  saisies  pendantes  devant  deux 
tribunaux  différents  puissent  être  réunies. 

841S.  f La  demande  en  jonction  de  deux  saisies  est-elle  facultative?  Le t 
juges  peuvent-ils  l’ordonner  d’office? 

Il  est  évident  que  cette  demande  n’est  pas  indispensable,  puisque  l'article 
fixe  une  époque  après  laquelle  cette  réunion  de  saisies  ne  peut  plus  être  de- 
mandée. (P.  Tiiomine  Desmazures,  p.  266;  Hautbfeuille,  p.  388  et  3h9, 
cl  Demiau-Croiziliuc,  p.  151).  Mais  il  ne  (aut  pas  conclure  de  ce  que  la  de- 
mande dont  nous  parlons  est  lacultative,  que  le  tribunal,  ù l’effet  d’éviter  les 
frais,  ne  puisse  ordonner  d’office  la  jonction  des  saisies.  (P.  Lepage,  Traité 
des  saisies,  t.  2,  p.  165.)  Carr. 

MM.  Paignon  , t.  Ie',  p.  199;  Pioche,  v°  Vente  d’immeubles,  n°  449,  et 
Decamps,  p.79,  pensent , comme  M.  Carré,  que  lajonclion  peut  être  ordonnée 
d'office  par  le  tribunal.  Celte  opinion  est  combattue  par  MM.  Hoghon,  p.  902, 
et  Persil  fils,  Comment.,  p.  263,  n°  30-2. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  nouvelle  uous  paraissent  démontrer  in- 
vinciblement que  le  droit  d’ordonner  d’office  lajonclion  des  deux  saisies  n’ap- 
purlieul  pas  au  tribunal. 

En  effet,  le  projet  présenté  à la  commission  du  gouvernement  portait  le 
mot  d’office;  dans  son  travail  de  1838,  p.  67,  note  4,  M.  Pascalis  motivait 
ainsi  celte  addition  ù la  loi  ancienne  : « comme  il  s’agit,  par  la  jonction,  de  faire 
« le  bien  de  tous  les  intéressés,  sans  porter  tort  à aucun,  et  que,  par  uégügeuc* 
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« ou  par  d’autres  raisons,  les  parties  intéressées  pourraient  garder  le  silence 
« le  tribunal  de  la  Seine  a demandé  avec  raison  que  le  même  droit  lût  con- 
« féré  d’office  au  tribunal.  • 

Dans  sa  17"  séance  (28  juin  1838),  la  commission  discuta  celle  modification^ 
Voici  l'extrait  textuel  du  procès-verbal  : 

« JW.  Delahaye.  — J’attaque  celle  attribution  nouvelle  qu’on  veut  donner 
aux  tribunaux  : ce  n’est  pas  1b  un  droit  que  peuvent  exercer  des  juges  sur 
leurs  sièges.  Ils  ne  connaissent  d’aiTIcurs  la  saisie  que  par  le  dépôt  du  cahier 
des  charges,  et  c’est  précisément  à celte  époque  que  la  jonction  ne  pourra  plus 
être  demandée;  comment  enfin  pourront-ils  ordonner  d’office  une  jonction 
contraire,  peut-être,  aux  intérêts  qu’ils  espèrent  ménager? 

• M.  Quénault.  — Celte  mesure,  cependant,  pourrait  éviter  b la  masse  des 
créanciers  un  double  emploi  de  frais. 

« JW.  Pascalis.  - Cette  innovation  a été  demandée  par  le  tribunal  de  la  Seine: 
la  connaissance  des  deux  saisies  peut  être  donnée  aux  juges  par  tout  antre 
moven  que  celui  du  dépôt  du  cahier  des  charges,  et  enfin  il  y a pour  eux  non 
obligation  mais  simple  faculté  de  joindre  les  deux  saisies. 

« M.  Dalloz.  — La  saisie  ne  peut  être  connue  des  magistrats  que  par  nno 
vote  légale,  et  je  n’admets  pas  les  renseignements  indirects;  ainsi  reste  entière 
b mes  yeux  l’objection  de  II.  Delahaye.  J’ajouterai  que  la  juridiction  des  tribu- 
naux ne  peut  être,  d’office,  mise  en  mouvement  que  dans  un  intérêt  d’ordre 
public,  et  que  le  silence  des  parties  dans  celte  occasion  est  un  indice  suffisant, 
ou  du  défaut  d'intérêt,  ou  d’un  intérêt  contraire.  Ce  ne  serait  donc  plus  qu’obéir 
(ce  n’est  pas  eequ’ou  a voulu)  à une  pensée  de  défiance  injurieuse  pour  les  of- 
ficiers ministériels,  que  la  lot  doit  bien  se  garder  de  mettre  en  étal  de  sus- 
picion. 

* JW.  Delahaye.—  Un  magistrat,  d’ailleurs  animé  de  l’amour  du  bien,  a plus 
d un  moyen  pour  arriver  au  but  qu’il  sc  propose,  et  l’on  comprend  que  dans 
tous  les  cas,  en  réalité,  la  loi  ne  renfermait  rien. 

« JW.  Durantin.—  De  plus,  ce  serait  jeter  les  germes  de  nouvelles  diffi- 
cultés. 

« M.  Parant.—  Cette  dernière  considération  a même  exercé  une  grande  in- 
fluence sur  le  rejet  d’une  disposition  analogue  que  contenait  l’art.  698. 

« Ces  mots  : Soit  d’office  par  le  tribunal,  sont  rejetés.  » 

Quant  h la  question  de  savoir  si  la  jonction  a lieu  de  plein  droit,  elle  souiïre 
encore  moins  de  difficulté,  puisque  la  loi  dit  que  celte  jonction  sera  ordonnée 
sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  C’est  aussi  1’intcrprélaiiou  qu’a 
adoptée  M.  Persil  fils,  Comm.,  n*  301. 

«413  bis.  f A qui  appartient  la  faculté  de  former  la  demande  en  jonction  ? 

Doit-elle  être  signifiée  au  saisi  ? 

Elle  appartient  h toute  partie  intéressée  ; conséquemment  au  saisi,  aux  sai- 
sissants, aux  créanciers  même  cédulaires,  dit  M.  Deiniau-Crouzilhac,  parce  qu’ils 
ont  intérêt  à diminuer  les  frais  de  saisie,  attendu  qu’ils  viendraient  en  distribu- 
tion des  sommes  excédant  celles  dues  aux  créanciers  hypothécaires,  cl  qu’ils  peu- 
vent d’ailleurs  exercer  tous  les  droits  de  leur  débiteur.  (V.Code  cio.,  art.  1166.) 

“our  cela,  ils  n’auraient  qu’à  former  opposition  au  prix  de  la  vente  ; ce  qui 
leur  donne  le  droit  de  surveiller  la  saisie,  et,  par  une  suite  nécessaire,  la  fa- 
culté de  demander  la  jonction.  Cash. 

C’est  sans  doute  par  oubli  que  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  263,  n“  301, i 
ne  comprend  pas  le  saisi  au  nombre  des  parties  intéressées.  Evidemment,  lo1 
taist  est  celui  de  tous  qui  sera  le  mieux  informé  des  doubles  poursuites  inten- 
tées contre  lui. 
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Dans  son  travail  de  1838,  p.67,  note  4,  M.  Pascalis  a donne  la  même  explica- 
tion que  M.  Carré  sur  ces  mots  : ha  partie  la  plut  diligente;  et  c’est 
une  opinion  tellement  rationnelle  que  MM.  DaLI.OZ,  1.11,  p.  806,  n*  1 ; FAVAnD 
de  Langlade,  t.  5,  p.  70;  I’igeau,  Comment.,  t.  *2,  p.  35i;  Decamps,  p.  79; 
et  Biocue,  v*  Vente  d’immeubles , n“  116,  se  bornent  en  l’énonçant  à ren- 
voyer au  texte  de  l’art.  1166,  Cud.  civ.,  comme  nous  le  faisions  nous-mème 
J.  Av.,  t.  20,  p.  583. 

Il  nous  paraît  convenable,  ainsi  qu’à  MM.  Paigkon,  t.  1er,  p.  199,  n°  141, 
et  I.ACiiAtzE,  t.  2,  p.  83,  n°  423  et  sniv. , que  le  saisi  soit  appelé  au  jugement 
de  junctioD,  et  que  ce  jugement  lui  soit  signifié. 

SI  13  ter.  + Comment  te  forme  la  demande  en  jonction?  Comment  etl-elle 
répondue  et  jugée  ? 

Cette  demande  se  forme,  en  conformité  de  l’art.  117du  Tarif,  par  requête 
grossoyée,  signifiée  d’avoué  à avoué;  ou  y répond  de  même,  cl  l'iucidciil  sc 
juge  sur  plaidoirie,  à la  suite  d’un  simple  à venir.  Carr. 

D'après  le  § 5 de  l’art.  12  du  Taril  de  1811  (supra,  p.386),  l'art.  67  de  l'ancien 
Tarif  est  seul  applicable.  L’art.  718  a classé  tous  les  incidents  au  rang  des  ma- 
tières sommaires  ; ce  n'est  donc  plus  une  requête  grossoyée , mais  un  simple 
acte  motivé  dont  le  papier  timbré  seul  cl  l'enregistrement  passeront  en  taxe. 

Tel  est  aussi  l’avis  de  MM.  Biocue,  v°  Vente  d’immeublet,  n°  418,  et  De- 
camps,  n°  80. 

3413  quater.  f Etl-il  indifférent,  pour  que  l'on  ne  puisse  former  la  demande 
en  jonction,  que  ce  soit  l’enchère  concernant  la  première  ou  la  seconde 
saisie  qui  ait  été  mite  au  greffe? 

Autrement,  pour  qu'il  ne  soit  plus  permis  de  demander  la  jonc'ion  , faut-il 
que,  soit  le  cahier  des  charges  de  la  première  saisie,  soit  celui  de  la  seconde , 
ait  été  déposé  au  greffe  ? 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  478,  et  dans  son  Traité  des  saisies, 
p.  165,  paraîtrait  penser  qu’il  ne  s’agit,  dans  l’art.  719,  que  du  dépôt  au  greffe 
du  caliier  des  charges  de  l'immeuble  saisi  le  premier;  mais,  à notre  avis,  il  est 
évident  que  la  loi  entend  parler  tant  de  la  première  que  de  la  seconde  saisie, 
puisqu'elle  ne  fait  aucune  distinction  : d’où  il  suit  que  si  l’un  des  saisissants  a 
fait  le  dépôt  de  son  cahier  des  charges,  personne  ne  peut  demander  la  jonction 
des  saisies  contre  celui  qui  a fait  ce  dépôt  ; chacun  des  deux  saisissants  poursuit 
alors  séparément  sur  la  saisie  qu'il  a faite.  (K.  Pigeau,  t.  2,  p.  153;  Dela- 
porte, t.  2,  p.  320,  et  IIautefeitllb,  p.  389.)  Carr. 

Le  projet  soumis  h la  commission  du  gouvernement  et  le  projet  de  cette 
commission  portaient  ces  mots  : Après  le  dépôt  de  l’un  des  cahiers  des  char- 
ges. Cette  addition  avait  été  faite,  nous  dit  M.  Pascalis,  dans  son  travail 
de  1838,  p.  67,  note  6,  sur  la  proposition  du  tribunal  de  la  Seine,  pour  résoudr* 
la  question  de  M.  Carre,  et,  dans  le  projet  présenté  à la  Chambre  des  Pairs, 
Q’aucien  texte  du  Code  de  procédure  se  trouve  rétabli.  ( Suprà , p.  293.)  Cel 
{oubli  ne  nous  parait  pas  de  nature  à modifier  l’opinion  de  notre  savant  maître, 
que  partage  au  surplus  M.  Tiiomine  Desmazures,  t.  2,  p.  269,  comme  décou- 
lant de  la  règle  générale  posée  dans  l’art.  719. 

3413  quinquics.  f Quel  est  celui  des  saisissants  auquel  appartient,  comme 
premier  saisissant,  lapoursuite  des  saisies  jointes,  et  que  doit  faire  le  pour- 
suivant si  les  deux  saisies  réunies  ne  sont  pas  au  meme  état  ? 

C’est  à celui  dont  la  saisie  a été  la  première  transcrite  au  bureau  des  bypo- 
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thèques,  ou,  en  ps  dp  concurrence,  c'est-à-dire,  si  les  saisies  avaient  été  tran- 
scrites le  meme  jour,  celui  dont  Iç  titre  est  le  plus  ancien,  etc. 

Dans  le  cas  ou  les  deux  saisies  réunies  ne  seraient  pas  au  même  état  le 
poursuivant  surseoirait  les  poursuites  de  la  plus  avancée  pour  amener  l’autre 
au  meme  point,  et  ensuite  les  conduire  par  une  seule  procedure.  (V  Questions 
de  Lppnge,  ubi  mprà.)  Car  R.  v v 

Cette  opinion  de  M.  Carré  est  la  reproduction  littérale  de  la  loi. 

An-r.  720.  Si  une  fronde  saisie,  présentée  à la  transcription,  est 
plus  ample  que  Ta  première,  elle  sera  transcrite  pour  les  objets  non 
compris  dans  la  première  saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de 
dénoncer  la  saisie  au  premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur  les  deux, 
si  elles  sont  au  même  élat;  sinon,  il  surseoira  à la  première  et  suivra 
sur  la  deuxième  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  au  même  degré  : clics  seront 
alors  réunies  en  une  seule  poursuite,  qui  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal de  la  première  saisie. 

Cüd  ?rnc.,  cît.,1.  *nc.,irt.  720  — Loi  .cl , 718,  719,  721—T.rif  de  I84l,.rt.7,  C 9.  «uprd.p.  JM 

7 » VÜ.7? P :'o!Upra’ P *’4 — «*.  — R.  P^.i.  J-Ar  p"  ; 
Qtl.STio.xs  TfUiTFfcs  : Y a-t-il  un  délai  pour  !a  transcription  de  la  monde  saisie?  O.  2(1 4.  — T a 

t-r  lle  lieu  on.  niiimpltAn  ^ i.,...  I...  ■ ■■ . . . 4 


„ . . . . . . ...  ■« I çuinquirt.  — »F.n  quel  cjs  1rs  poursuites  d un* 

aetnn.}.;  *>i*iei matent elle*  valables,  nonobstant  le  défaut  do  dénonciation  au  pr,nmr  saisissant  * 
Y e-t-lon  delai  «r  cette  dei.onci.tion  ? (J  2414  stxies  - Si,  .pré.  I.  jonction  de  <feu*  2*, 
et  dans  le  rours  ne  la  poursuite  ultérieure  l une  de  ces  «aines  réunies  est  attaquer  par  roie  do  nul- 

llle,  riju^é-  cire  nulle,  colle  nullité  frappr-t-elle  sur  les  deox  saisira?  Q.  2414  sr  plies Si  l'une 

des  «attira  comportait  une  quantité  suitiaanle  de  biena  pour  acquitter  tontes  les  créances  en  prin- 
cipal, interets  et  frais,  le  tribunal  pourrait-il  surseoir  à l'une  des  poursuites  ? (J.  2414  orties. 

DI  ter.  Dans  cct  article,  le  législateur  nouveau  a remplacé  seulement  le  mot 
enregistre  par  celui-ci  transcrit.  Ou  comprend  facilement  le  motif  des  dis- 
positions dont  nous  allons  examiner  le  sens  et  la  portée.  Le  luit  de  la  loi,  c’est 
d’éviter  le  plus  possible  les  frais  que  néccssiteraien'  deux  saisies  suivies’  con- 
curremment. Celle  jonction  est  mile;  il  eût  été  b désirer  que  la  loi  de  1811  at- 
tachât la  peine  de  nullité,  comme  sanction  b des  dispositions  importantes. 

*414.  Y a-l-il  un  délai  pour  la  transcription  de  la  seconde  saisie ? 

Voici  ce  que  dit , b re  sujet,  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  266,  n°  310. 

« L’arl.  ïit)  ne  contient  aucune  disposition  particulière  sur  le  délai  pour  la 
« transcription  nu  i/rrffc  do  la  Seconde  saisie,  lorsque  la  première  a été  Iran-  . 
« scrilc  dans  le  délai  legal.  Il  ne  serait  donc  pas  possible  d’annuler  celle  sc- 
« condc  saisie  parce  que  la  transcription  n’aurait  pas  eu  lieu  dans  le  délai  lixé 
- pour  la  transcription  ordinaire.  » 


> i complètement  abroge . 

’^!)lîs  f'  nipfre  de  l’ancienne  loi,  on  conçoit  que  la  Cour  de  cassation  ait  jugé 
qu  il  était  inutile  d.  conduire  une  plus  ample  saisie  jusqu’à  la  transcription 

Ton.  V. 


«t 


transcription 
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su  greffe,  puisqu’aprês  la  transcription  au  bureau  de  l’enregistrement,  il  devait 
y avoir  jonction  des  deux  saisies. 

Mais  M.  Persil  a-t-il  voulu  conclure  de  l’arrêt  de  la  Cour  qu’une  sai- 
sie plus  ample  n’avait  pas  besoin  d’être  transcrite,  même  pour  les  objets 
nouveaux?  En  ce  cas,  if  eût  commis  une  erreur  qui  nous  paraîtrait  évidente. 
La  seconde  saisie  doit  être,  dars  les  délais,  présentée  à la  transcription.  Cette 
transcription  a lieu  pour  les  objets  nouveaux.  Le  second  saisissant  apprend 
alors  qu’il  doit  dénoncer  la  saisie  3t  un  premier  saisissant,  en  exécution  de 
l’art.  720. 

94 1 4 bis.  f La  jonction  des  saisies  a-t-elle  lieu  sans  distinction,  dans  tous  Ut 
cas  où  il  existe  deux  saisies  dont  l'une  est  plus  ample  que  Vautre  ? 

Elle  ne  peut  avoir  lieu,  d’après  la  loi  du  11  novembre  1808  et  l’art.  2210 
du  Code  civil,  qu’aillant  que  les  biens  compris  dans  chaque  saisie  sont  situés 
dans  le  même  arrondissement,  ou  que  l’étant  dans  un  arrondissement  dilfé- 
rent,  ils  forment  une  dépendance  de  l'immeuble  principal  sur  lequel  Trappe  la 
première  saisie.  ( Voy . Tarribls  , au  mot  Saisie  immobilière,  p.  607.)  Carr. 

Celle  explication  de  M.  Carré  est  toute  simple  et  toute  naturelle. 

Néanmoins, dans  son  travail  de  1838,  p.  68,  not.  3,  M.  Pasealis  proposa 
et  fit  adopter  par  la  commission  du  gouvernement  ( suprd , p.  290),  le  retran- 
chement de  ces  mots  : qui  sera  portée  devant  te  tribunal  de  la  première  sai- 
sie; voici  comment  il  motiva  celte  modification  : « Nous  en  proposons  le  rc- 
a franchement,  parce  que  le  tribunal  devant  lequel  toute  saisie  doit  être 
« portée  est  suffisamment  déterminé  par  les  règles  générales  (art.  2210  du 
« Code  civ.  et  décret  du  l*  nov.  18(18);  exprimer  d’ailleurs  que  la  seconde 
• saisie  sera  réunie  à la  première,  c’est  dire  assez  que  le  tribunal  appelé  à cou- 
■ naître  de  celle-ci  connaîtra  aussi  de  la  seconde  qui  lui  est  jointe,  pour  ne 
« former  avec  elle  qu’une  même  procédure.  » 

Le  projet  présenté  à la  Chambre  des  Pairs  maintint  la  rédaction  du  Code 
de  1807. 

M.  Persil  fils.  Commentaire,  p.  266,  n"  311,  a soulevé  des  objections  fort 
graves,  selon  lui,  contre  la  clarté  et  la  facilité  d'application  de  l’art.  720  : 

« Pourtant,  dit  cet  estimable  auteur,  comme  tous  les  travaux  de  ce  monde, 
« la  nouvelle  loi  a encore  bien  des  points  défectueux;  elle  a laissé  subsister  des 
a dispositions  qu’elle  aurait  dû  corriger;  ainsi  cet  article,  conforme  en  tout 
« point  à l’ancien  art.  720,  renferme  des  difficultés  d'exécution  auxquelles  on 
« n’a  pas  fait  attention;  elles  avaient  été  indiquées  par  un  auteur  dont  l’ou- 
« vrage  malheureusement,  suivant  toute  vraisemblance,  n’était  pas  connu 
« des  membres  de  la  commission.  » 

M.  Persil  cite  alors  textuellement  M.  Huet,  auquel  nous  avons  eu  si  souvent 
recours,  dans  la  première  édition  de  notre  Code  de  la  saisie  immobilière. 

Quoique  nous  soyons  bien  éloigné  de  trouver  parfaite  la  loi  de  1841 , dont 
nous  avons  peut-être  trop  souvent,  mais  avec  franchise , signalé  les  imperfec- 
tions, nous  ne  pensons  pas  que  Part.  720  soit  un  de  ceux  auxquels  doive  s’at- 
cher  la  critalique  des  auteurs. 

Qu’avait  dit  M.  Huet? 

Deux  choses  : 

1»  Avant  le  dépôt  an  greffe,  le  jour  de  la  première  publication  aura  été  indi- 
qué, le  placard  aura  été  rédigé  et  apposé;  il  aura  été  notifié  aux  créanciers  in- 
sciits  ; enfin  le  jour  de  cette  première  publication  aura  été  annoncé  au  public 
par  la  voie  des  journaux. 
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Tous  ces  actes  resteront  sans  effet,  pour  que  l’autre  saisie  arrive  au  mémo 
point  d’instruction. 

Et  d ailleurs,  il  faudra  évidemment  de  nouvelles  publications,  de  nouvelles 
affiches  qui  rendront  inutiles  les  premières,  puisque  la  saisie  étant  devenue  plus 
ample,  il  faudra  un  nouveau  placard  comprenant  tous  les  biens  portés  dans 
deux  saisies. 

Ce  sont  des  difficultés  qu’il  est  impossible  de  vaincre. 

V?  L'embarras  redouble  lorsqu’il  s'agit  d’enlever  & un  juge,  déjà  saisi,  une 
poursuite,  pour  la  reporter  devant  un  autre  tribunal.  La  loi  du  H nov.  1808  est 
beaucoup  plus  sage.  Les  procédures,  d’après  cette  loi,  sont  portées  devant  les 
tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens.  Les  dispositions  du  Code  sont 
irréfléchies  et  vraiment  inexcusables,  aussi  les  annales  judiciaires  ne  mention- 
neul-ejles  aucun  arrêt  applicable  b ce  cas,  par  la  raison,  saus  doute,  qu’aucun 
créancier  n’a  osé  tenter  une  semblable  procédure. 

Voici  notre  réponse  : 

1°  D’après  la  nouvelle  loi,  le  dépôt  du  cahier  des  charges  a lieu  (art.  690) 
dans  les  vingt  joua  de  la  transepption,  avant  toute  notification,  toute  apposi- 
tion de  placards,  et  toute  publication.  Les  difficultés  qué  pouvait  présenter  le 
Code  de  J 807, et  dont  il  est  fort  inutile  de  se  préoccuper,  disparaissent  complè- 
tement. Les  membres  de  la  commission  trouvaient  dans  leur  nouveau  système 
la  réfutation  de  M.  Huet. 

2°  L’art.  7-20  est  très  facilement  conciliable  avec  l'art.  2210  du  Code  civil  et 
le  decret  du  I f nov.  1808,  et  sans  doute,  si  les  annales  judiciaires  ne  présentent 
aucune  décision  relative  b cette  jonction,  c’estque  semblable  procédure  a dû 
ne  soulever  aucun  incident. 

Nous  empruntons  au  magistrat  habile  qui  a si  bien  préparé  les  travaux  de  la 
commission  du  gouvernement,  avec  le  concours  de  M.  Armand,  chef  de  bureau 
df-s  affaires  civiles,  & la  chancellerie,  Implication  des  diverses  physionomies 
nue  peuvent  offrir  les  poursuites  de  saisie.  M.  Pascalis  a dit,  dans  son  travail  de 
18.18,  p.  68,  note  1 : « Il  importe  de  bien  se  fixer  sur  les  divers  cas  où  il  peut  y 
« avoir  concours  entre  plusieurs  saisissants.  Si  les  saisies  portent  rur  les  mêmes 
a oient , il  y est  pourvu  par  Part.  679.  Le  conservateur  refuse  de  transcrire  la 
« saisie  qui  lui  est  présentée  la  seconde;  celle-ci  étant  inutile,  il  n’y  est  donné 
« aucune  suite.  Si  les  biens  saisis  sont  différents,  l’article  719  trace  la  règle  b 
« suivre  : enfin,  l’art.  720  prévoit  le  cas  ou  la  saisie  transcrite  en  seconde  est 
« plus  ample  que  la  première;  b ce  sujet,  le  projet  se  borne  b répéter  textuel- 
« lement  la  disposition  du  Code,  d’après  laquelle  le  premier  saisissant  est  tenu 
« de  comprendre  dans  sa  poursuite  les  biens  qui  avaient  échappé  h sa  saisie.  » 
Quoi  de  plus  simple?  nous  le  répétons,  en  terminant.  Il  ne  s’agit  donc  pas  des 
saisies  qui  peuvent  être  f.iiies  d’après  le  décret  du  1 1 nov.  1808;  il  neraut  donc 
point  aller  poursuivre,  sans  litres  ni  pièces,  une  nouvelle  saisie  devant  un  autre 
tribunal.  Nécessairement,  c’est  le  même  tribunal,  puisque  c’est  la  saisie  des  mô- 
mes biens , seulement  l’une  est  plus  ample  que  l’autre.  Ce  qui  a induit  en  er- 
reur MM.  Huet  et  Persil , ce  sont  les  derniers  mots  de  l’article  dont  M.  Pascalis 
a prouvé  l’inutilité. 

Qu’on  veuille  bien  remarquer  que  si  les  saisies  sont  d’immeubles  différents , 
cas  auquel  est  seul  applicable  l’art.  719,  les  dispositions  de  cet  article  n’attei- 
gnent que  les  saisies  portées  devant  le  même  tribunal. 

MM.  Piobau, Comm.,t.  2,  p.  3Y7,  et  Dalloï,  1. 11,  p.  806,  n*  4,  n'ayant  pas 
aperçu  eette  différence,  décident  que  l’art.  720  est  souvent  inapplicable.  Mais  j 
M.  I nosï.NB  Übshazurbs,  t.  2,  p.  269,  qui  l’a  parfaitement  saisie,  donne  b cet 
article  la  même  interprétation  que  nous. 
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$414  ter.  f Dans  l’espèce  de  l’art.  720,  la  jonction  est-elle  nécessaire, 
autrement  forcée,  de  telle  sorte  qu’elle  ne  doive  pas  être  demandée  ? 

Oui,  car  les  termes  de  1’articlc  sont  impératifs,  à la  différence  de  ceux  de 
l’art.  719.  (F.  Tuomine  Desmazcres,  p.  267.)  Aussi  n’a-t-on  pas  besoin 
de  faire  ordonner  celte  jonction  ; il  suffit  que  la  seconde  saisie  ait  été  dé- 
noncée pour  constituer  le  premier  saisissant  en  demeure  de  poursuivre  sur  le 
tout. 

Cependant  M.  IIautefeuille,  p.  390,  dit  que  si  les  avoués  portaient  l’inci- 
dent au  tribunal,  il  interviendrait  un  jugement  de  jonction.  Mais  nous  regarde- 
rions comme  fruslraloires  les  frais  auxquels  donnerait  lieu  la  poursuite  de  ce 
jugement,  et  nous  pensons  que  le  tribunal  déclarerait  non  recevable  celui  qui 
aurait  poursuivi  l’audience. 

Ce  n’est  que  dans  le  cas  où,  sur  la  dénonciation  de  la  seconde  saisie,  l’avoué 
du  premier  saisissant  se  refuserait  à faire  les  poursuites  auxquelles  la  lui  l’assu- 
jettit, qu’il  deviendrait  nécessaire  de  poursuivre  l’audience  ; mais  ce  ncserailpas 
pour  faire  ordonner  la  jonction,  puisqu’elle  est  de  droit,  ce  serait  pour  faire 
prononcer  la  subrogation,  conformément  à l’art.  721.  (F.  Demiau-Crouzilhac, 
p.  153.)  Carr. 

M.  I’ehsil  fils,  Commentaire,  p.  264,  n°  305,  résume  et  approuve  l’opi- 
nion de  M.  Carré. 

La  jonction  alobligatoire,  dit  M.  Rogron,  p.  902.M.Paignon,  t.  1er,  p.  199, 
n°  I iO,  pense  que  la  jonction  est  forcée  et  s’opère  de  droit.  (F.  aussi  l’opinion 
conforme  de  MM.  Tihjsiine  Desmazerbs,  t.  2,  p.  269;  I'ayari»  de  Langlade, 
t.  5,  p.  70  ; Dalloz,  t.  11,  p.  806,  et  Pioche,  v°  Vente  d’immeubles,  n“  457.) 

Cette  opinion  unanime  de  la  doctrine  n’est  pas  contestable  sous  ce  double 
point  de  vue,  que  les  Irais  d’une  procédure  en  jonction  seraient  frustraloires, 
et  que  le  second  créancier  saisissant  aurait  le  droit  de  demander  la  subroga- 
tion, ainsi  que  le  porte  l’art.  721. 

Mais  si  le  premier  saisissant  n’a  pas  poursuivi  sur  la  seconde  saisie,  si  les 
publications,  Icsafficliesontculieu,  la  nullité  de  toutes  ces  prq^édures  ou  autres 
pourra-t-elle , devra-t-elle  être  ordonnée  ! 

Voilà  où  commence  sérieusement  la  difficulté.  L’art.  715  ne  comprend  pas 
l’art.  7*20  dans  sa  nomenclature.  Ce  dernier  article  ne  prononce  point  la  peine 
de  nullité.  Que  doit-on  décider? 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation,  p.  72,  faisait  observer  avec  raison 
que  l’art.  720  paraîtrait  beaucoup  mieux  placé  à la  suite  de  l'art.  680,  parce 
qu’il  ne  s'agit  pas  d'un  véritable  incident  contentieux.  Nous  ajouterons  qu’il 
ne  s’agit  nullement  d’un  incident  qualifié  Demande  incidente.  Si  cet  art.  720 
avait  été  placé  dans  le  litre  12,  le  défaut  d’observation  de  ses  dispositions  au- 
rait produit  un  cas  de  négligence;  l’art.  721  serait  devenu  inutile;  l’art.  722 
eût  compris  ce  cas  spécial  dans  la  généralité  de  ses  termes. 

On  ne  l’a  pas  fait;  nous  devons  examiner  la  loi  telle  qu'elle  est,  et  non  telle 
qu’elle  devrait  être. 

Dans  cette  position,  l’art.  720  n’a  d’autre  sanction  que  la  peine  In- / 
ffigée  au  saisissant  en  cas  de  négligence.  Il  sera  privé  de  sa  poursuite,  et  le 
second  saisissant  obtiendra  une  subrogation  prononcée  aux  frais  du  premier. 

C’est  aussi  l’opinion  de  M.  Tuomine  Deshazlres,  t.  2,  p.  269,  qui  pense 
qu’il  n’y  aurait  pas  nullité  des  saisies,  alors  même  qu’elles  auraient  été  pour- 
suivies séparément,  mais  que  les  frais  fruslraloires  devraient  être  supportés 
par  les  poursuivants. 

Nous  examinerons,  dans  la  Ouest.  2414  sériés,  jusqu’à  quelle  époque 
cette  demande  en  subrogation  pourra  être  présentée. 
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, 8414  quatcr.  f F aurait-il  lieu  à la  réunion,  dans  l'espèce  du  même  art. 7-20, 
l si  la  seconde  saisie  était  faite  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  au 

greffe  ? 

■ 

M.  Pigeau,  t.  2,  p.  151,  argumentant  de  l’art.  719,  résout  négativement 
celte  question , attendu  qu’en  cette  circonstance  presque  tous  les  trais  de  la 
poursuite  sur  la  première  saisie  étant  faits , et  les  mêmes  frais  devant  avoir  lieu 
sur  la  seconde,  le  motif  d’économie  qui  a fait  établir  la  réuniou  des  saisies  ne 
subsisterait  plus. 

M.  Lepage,  dans  scs  Questions,  p.  480,  et  au  Traité  des  saisies,  t.  2,  p.168, 
et  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  321 . sont  d’un  avis  contraire.  Le  premier  sc  fonde 
sur  ce  que  les  deux  articles  disposent  relativement  à deux  cas  différents,  d’où 
il  conclut  qu'il  n’csl  pas  permis  d’argumenter  de  l’un  à l’autre  : le  second  dit 
formellement  que  si  la  dénonciation  d’une  seconde  saisie  est  faite  au  premier 
saisissant,  après  la  mise  au  greffe  du  cahier  des  charges  de  sa  saisie,  il  doit  en 
rester  là,  relativement  a elle , pour  amener  la  seconde  saisie  au  même  état. 

Cette  dernière  opinion  nous  parait  la  plus  si'ire,  parce  qu'en  effet  la  loi  sta- 
tuant sur  deux  cas  différents . et  l’art.  720  ne  s’expliquant' point  sur  la  circon- 
stance de  la  mise  au  greffe  de  l’enchère  , on  aurait  à craindre  de  contrarier 
l’intention  du  législateur,  en  argumentant  de  l’espèce  de  l’art.  719  à celle  de 
l’article  suivant.  ( V.  les  distinctions  que  fait  M.  Lepage,  ubi  suprà,  entre  les  cas 
prévus  par  ces  articles.) 

Mais  nous  ne  tenons  pas  h cette  solution,  par  les  raisons  que  M.  Thominc 
apporte  pour  la  combattre,  et  que  nous  transcrivons. 

« L’unique  but  de  la  jonctiou  des  saisies,  dit  ce  savant  professeur  dans  ses 
cahiers  de  dictée , est  évidemment  de  diminuer  les  frais  eu  ne  faisant  qu'une 
seule  poursuite  : d’ofi  il  suit  qu’on  doit  regarder  comme  une  règle  générale  la 
disposition  de  l’art,  fl  9,  qui  porte  qu’en  aucun  cas,  la  jonction  ne  peut  être 
demandée  après  la  mise  de  l’enchère  au  greffe.  Alors  , l’une  des  saisies  étant 
très  avancée;  et  la  presque  totalité  des  frais  de  la  poursuite  étant  faite,  on  aug- 
menterait encore  les  frais,  si  on  provoquait  la  réunion  des  saisies.  Quand  donc 
l’art. 720  veut  que  celui  qui,  en  présentant  sa  saisie  aux  hypothèques  pour  y 
être  transcrite,  trouve  une  saisie  préexistante  sur  une  partie  des  mêmes  im- 
meubles , soit  tenu  de  dénoncer  celte  obligation , cet  article  suppose  que  la 
première  poursuite  est  peu  avancée;  car,  si  déjà  le  cahier  des  charges  avait  été 
mis  au  greffe,  la  dénoncialiou  serait  inutile , parce  que  la  jonction  serait  im- 
possible. u Carb. 

L’art.  719  nous  parait  avoir  posé  la  règle  générale  à laquelle  doit  être  sou- 
mis le  cas  spécial  prévu  par  l’art.  720.  Autrement , on  tomberait  dans  les  in- 
convénients que  signalent  MM.  Huet  et  Persil  fils.  (V.  suprà, la  Quest. 21 14  bis.) 

Telle  est  aussi  l’opinion  de  MM.  Paignon,  t.  1,  p.  199,  n°  140;  i'BKStt.  fils, 
Comm.,  p.  265,  n°  306;  Dalloz,  t.  11,  p.  800,  n°  5,  et  Thomine  Desma- 
zures,  t.  2,  p.  269. 

Néanmoins,  si  une  saisie  était  dénoncée  après  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des 
charges,  et  que  le  tribunal , sur  la  requête  d'nne  partie  intéressée,  estimât  qu’il 
est  utile  à tous  de  joindre  les  deux  saisies,  nous  pensons  qu’il  aurait  tout  pou- 
voir pour  l’ordonner.  « Tout  considéré,  disait  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de 
■ 1838, p. 69,  note  1,  il  peut  toujours  y avoir  quelque  épargne  dans  les  frais  à ne 
« faire  qu’une  seule  procédure,  même  pour  les  derniers  actes  de  la  poursuite.» 
La  commission  du  gouvernement  proposait  par  ce  motif,  cl  sur  la  demande  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  de  permettre  la  notification  même  après  le  dépôt  du 
cahier  des  charges , sauf  au  premier  saisissant  à déclarer  son  refus,  cas  auquel 
le  saisissant  recouvrait  le  droit  de  faire  vendre  les  objets  non  compris  dans  la 
première  saisie, 
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SA  14  quinquies.  f Comment  te  fait  ta  dénonciation  de  la  seconde  saisie  au 
premier  saisissant  ? 

M.  Delaporte,  t.  2,  p.  321,  estime,  attendu  que  la  loi  ne  s’explique  pas  à 
cet  égard,  qu’elle  doit  être  faite  au  domicile  du  poursuivant.  Suivant  M.  H aü- 
tefeuille , p.  389,  elle  pourrait  lui  être  faite  au  domicile  élu  par  sa  saisie, 
soit  par  exploit,  soit  d’avoué  à avoué.  Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Demiau- 
Crouzilbac,  p.  435. 

Nous  croyons  comme  eux  que  la  dénonciation  faite  dans  l’une  ou  dans  l’autre 
forme  est  valable.  D'un  côté,  il  n’y  aurait  aucun  motif  pour  la  déclarer  nulle,  si 
elle  était  faite  par  exploit,  puisque  c’est  la  forme  ordinaire  des  significations, 
lorsque  la  loi  n’exige  pas  expressément  qu’elles  soient  faites  d’avoué  3 avoué; 
de  l’autre,  on  ne  pourrait  la  considérer  comme  irrégulière , si  elle  était  faite 
par  acte  d'avoué  à avoué,  puisque  le  vœu  de  la  loi,  qui  est  d’arrêter  les  pour- 
suites, serait  éminemment  rempli  par  une  notification  adressée  directement  à 
celui  qui  est  chargé  de  les  taire. 

Il  y a plus  : c’est  que  l’art.  118  du  tarif,  qui  fixe  le  coût  de  cette  dénoncia- 
tion, se  trouvant  placé  sous  le  titre  2,  qui  taxe  les  droits  dus  aux  avoués,  il  pa- 
rait conforme  à l’intention  du  législateur  de  la  signifier  à l’avoué  constitué  par 
le  premier  saisissant  dans  le  procès-verbal  île  la  saisie.  Carr. 

La  jonction  des  deux  saisies  étant  considérée  comme  un  incident,  le  premier 
acte  de  cette  demande  incidente  est  évidemment  la  dénonciation  de  la  saisie; 
il  faut  alors  se  conformer  aux  dispositions  générales  de  l’art.  718.  Tel  est  l’avis 
de  MM.  Bioche,  v°  Vente  d’immeubles,  n°  153;  Decamps,  p.  81.  M.  Dalloz, 
1. 11,  p.  806,  n"  7,  a écrit  qu’aucune  forme  particulière  ne  pouvait  être  im- 
posée. 

£414  sexieft.  f En  quel  cas  les  poursuites  d’une  seconde  saisie  seraient-elles 

valables,  nonobstant  le  défaut  de  dénonciation  au  premier  saisissant  P 

V a-t-il  un  délai  pour  cette  dénonciation  P 

Ce  ne  pourrait  être  que  dans  le  cas  où  il  y aurait  une  présomption  légale  que 
le  second  saisissant  eût  ignoré  la  première  saisie  ; mais  cette  présomption  ces- 
serait du  moment  où  l’extrait  de  celle-ci  aurait  été  inséré  au  tableau  de  l’au- 
ditoire i dés  lors,  il  doit  cesser  de  poursuivre  sur  sa  saisie  et  demander  la  réu- 
nion ; autrement,  ses  poursuites  ultérieures  seraient  annulées  comme  frustra- 
toires.- 

Tel  est  l’avis  de  M.  Pigeau,  l.  2,  p.  151;  mais  M.  Thoinine,  dans  ses  cahiers 
de  dictée,  estime  qu’il  n’y  aurait  pas  de  nullité  des  poursuites , puisque. la  loi 
ne  la  prononce  pas;  seulement,  ajoiiie-l-il,  le  second  saisissant  devrait 
supporter  l’augmentation  des  frais  qu’il  aurait  mai  à propos  occasionnés  au 
débiteur. 

Nous  croyons  néanmoins  devoir  persister  dans  l’opinion  de  M.  Pigeau,  phree 
qu'il  ne  s’agit  point  ici  de  formalités  ni  d’actes  de  procédure,  mais  d’unt-  mar- 
che impérieusement  tracée  par  la  loi,  et  à l’occasion  de  laquelle  l’art.  1U30  ne 
nous  parait  pas  rigoureusement  applicable.  Carr. 

Si  cette  opinion  de  M.  Carré  était  adoptée,  tout  le  système  des  nullités  en 
matière  de  saisie  immobilière  serait  bouleversé.  C’est  précisément  la  marche 
tracée  qui  est  protégée  par  la  sanction  de  la  peine  de  nullité,  et  non  pas  uni- 
quement les  actes,  puisque  à l’article  715  on  a ajouté  le  mot  délais.  (V.  su- 
pra, n.  255  et  629.) 

Il  faut  avouer  que  le  législateur  de  1811  aurait  dû  faire  disparaître  la  lacune 
signalée  par  la  discussion  de  M . Carré.  Nous  partageons  l’opinion  de  M.  Persil  tiü. 
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Comm.,  p.  266,  n°  308,  qui  pense  que  la  nullité  ne  pourrait  pas  être  prononcée 
et  qu’il  y aurait  simplement  lieu  à taire  supporter  au  sc(  oml  saisissant  les  frais 
frusiratoires.  C'est  aussi  l’avis  de  M.  Tbobi.ne  Dbnmazibes,  l.  2,  p.  270. 

La  loi,  dit  M.  Paignon,  t.  1,  p.  200 , n°  1 42,  aurait  dû  fixer  le  délai  dans  le- 
quel serait  faite  cette  dénonciation.  Cet  auteur  ajoute  que  ce  doit  être  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  la  seconde  saisie,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  lieu  de  la  situation  des  biens  et  le  tribunal. 

Nous  répondrons  encore  que  la  loi  ne  détermine  point  de  délai  précis,  et 

Sue  c’est  au  second  saisissant  5 faire  ses  diligences,  pour  s’épargner  le  reproche 
'avoir  occasionné  des  frais  inutiles.  Ainsi  le  pense  M.Btocu  e,  v°  1 enle  d’im- 
meubles,  n°  455. 

M.  LACiuuB,t.2,  p.  85,  n0  424,  imposait  un  délai, commeM.  Paignon  ; mais 
il  se  fondait,  pour  cela,  sur  la  disposition  de  l’ancien  art. 680,  que  la  loi  de  1841 
n’a  point  reproduit. 

tUU  septies.  f Si,  après  la  jonction  de  deux  saisies , et  dans  le  cours  de  la 
poursuite  ultérieure,  l’une  de  ces  saisies  réunies  est  attaquée  par  voie  de 
nullité,  eljugee  être  nulle,  cette  nullité  frappe-t-elle  sur  les  deux  saisies? 

Dans  l’espèce  de  cette  question  , il  a été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans 
du  y fév.  1810  (P.  Hautbfeuille,  p.  390) , que  toutes  les  poursuites  qui  ont 
été  faites  postérieurement  à la  jonction  sont  également  milles,  parce  que,  à 
compter  de  celle  époque , les  deux  saisies  n’en  ont  plus  formé  qu’une  ; et  que 
la  partie  & laquelle  cette  saisie  annulée  appartient  doit  supporter  tous  les  dé- 
pens. 

Mais  le  même  arrêt  a jugé  que  la  nullité  de  cette  poursuite  n’entraînerait 
pas  le  nullité  de  celle  à laquelle  elle  avait  été  jointe,  parce  qu’avant  la  jonction 
il  y avait  deux  poursuites,  des  intérêts  distinctset  séparés;  cnsorle  que  la  par- 
tie dont  la  saisie  était  valable  deTail  reprendre  ses  poursuites  à partir  de  l’état 
dans  lequel  elles  étaient  au  moment  de  la  jonction. 

Ou  pensera  sans  doute  que  cet  arrêt  concilie  les  conséquences  qui  résultent 
de  la  jonction  des  saisies  avec  les  principes  de  la  justice, qui  ne  permettent  pas 
qu’uuc  partie  souffre  préjudice  d’une  faute  imputable  à un  tiers.  Carr. 

Nous  adoptons  avec  MM.Tbohine  Desmazures,  t.  2,  p.  270;  Dalloz,  1. 11, 
p.  8ti6,  u°  3 et  Persil  fils , Comm.,  p.  266,  n°  369,  l’opinion  de  M.  Carré. 
Néanmoins  nous  conseillons  aux  avoués  des  deux  saisissants  de  bien  examiner 
respectivement  chacune  de  leurs  saisies  avant  de  les  laisser  se  fondie  en  mie 
seule,  car  chacun  des  créanciers  a le  droit  de  se  refuser  à cette  joucliun,  s’il  y 
a une  nullité  dans  celle  de  son  cosaisissant. 

tlll  oclies.f  Si  l’une  dessaisies  comportait  une  quantité  suffisante  de  biens 
pour  acquitter  toutes  les  créances  en  principal,  intérêts  et  frais,  le  tribu- 
nal pourrait-il  surseoir  à l'une  des  poursuites  ? 

Cette  question  est  décidée  pour  l’affirmative  par  M.  HACTBFEL'iLi.E,ufci«u;/rd. 
La  justice,  dit-il,  exige  ce  sursis,  afin  de  ne  point  consommer  inutilement  en 
frais  la  partie  saisie.  Nous  sommes  d’autant  plus  porté  à adopter  cette  opinion, 
qu’elle  nous  parait  fondée,  par  une  juste  aualogie,  sur  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 622,  relatives  à la  vente  par  suite  de  saisie  mobilière-CaRR. 

M.  I'ersil  fils.  Commentaire,  p.  265,  n°  307,  dit  que  l’équité  command- 
aux  tribunaux  d’ordonner  le  sursis,  et  il  invoque  l’opinion  de  M.  Carré. 

Nous  ferons  remarquer  que  celte  question  que  M.  Carré  avait  traitée  sous 
l’art.  719  s’applique  et  à cet  article  et  à l’art.  720.  La  raison  de  décider  est 
la  même  dans  les  deux  hypothèses. 
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La  commission  du  gouvernement  avait  proposé  un  paragraphe  spécial  qui 
tranchait  toute  difficulté  (suprù.  p.  290).  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838, 
p.  69,  note  3,  motivait  cette  addition  sur  ce  qu’autrcmcnl  on  raisonnait  par 
analogie.  <■  Sans  nous  expliquer,  ajoutait-il , sur  le  point  de  savoir  si  cette  opi- 
« nion  est  fondée  en  l'état  du  silence  de  la  loi  actuelle,  relativement  à la  saisie 
a immobilière,  au  moins  doit-on  reconnaître  qu’il  y a identité  de  motifs,  et  que 
a l’art.  622 réclame  ici  l’introduction  d’un  principe  correspondant.  » 

Le  projet  de  la  commission  lut  soumis  aux  cours  royales.  Aucune  ne  de- 
manda le  retranchement  du  paragraphe  proposé,  maisuuc  d’elles,  hCourde  (ire- 
noble,  proposa  de  ne  parler  que  drs  créanciers , mol  qui  comprenait  évidem- 
ment les  saisissants;  une  autre  lat’our  de  tiennes,  de  restreindre  au  contraire  la 
pensée  eu  ne  s’occupant  que  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  et 
deux  autres,  les  Cours  defliom  et  de  Paris , d’ajouter  seulement  le  mol  inscrits, 
pour  que,  sans  doute,  l’art.  720  fût  en  corrélation  avec  l’art.  687. 

Le  gouvernement  retrancha  le  paragraphe  du  projet  qu’il  présenta  à la  Cham- 
bre des  Pairs;  dés  lors  , il  n’en  fut  plus  question. 

A nos  yeux,  la  lot,  l’équité  et  les  convenances  répugnent  plutôt  qu’elles  ne 
se  prêtent  à l’admission  du  système  de  MM.  Carré  et  Persil. 

D’abord  la  loi  est  muette;  il  s’agit  d’entraver  une  voie  d’exécution  légitime, 
d’arrêter  les  effets  d’un  litre  authentique.  Ce  ne  sont  pas  des  inductions  cl  des 
raisons  d’analogie  qui  nous  suffisent  eu  pareil  cas;  il  faut  un  texte.  La  difficulté 
était  connuedetoul  le  monde;  elle  avait  été  signalée  par  lacommission  du  gou- 
vernement, et  cependant  la  loi  est  demeurée  telle  qu’elle  était  en  1807. 

Nous  invoquons  de  plus  l’équité  et  les  convenances. 

Il  n’est  pas  juste  d’empêcher  un  créancier  de  suivre  les  voies  que  la  loi  lui 
ouvre  pour  se  faire  payer;  on  conçoit  encore  que  s’il  a saisi  des  elTets  mobiliers 
et  qu’au  moment  de  la  vente  , la  vente  d’une  certaine  quantité  puisse  le  satis- 
faire complètement  et  presque  immédiatement,  la  loi  ait  permis  au  debiteur  d’ar- 
rêter une  vente  plus  considérable  de  son  mobilier;  parce  qu’il  y a,  en  ce  cas, 
une  presque  certitude  de  paiement.  Mais  la  position  n'est  plus  la  même,  lorsque 
rien  ne  peut  révéler  le  moulant  des  créances  qui  frappent  les  immeubles  déjà 
saisis , lorsqu’un  vendeur  peut  exercer  une  action  en  résolution  au  moment 
même  de  l’adjudication,  lorsque  de  nouveaux  créanciers  peuvent  prendre  in- 
scription à cette  époque , lorsque  des  créanciers  à hypothèque  légale  peuvent 
même  après  l’adjudication,  absorber  la  totalité  du’ prix.  Aura-t-il  donc  été 
équitable , dans  celte  dernière  hypothèse,  d’avoir  suspendu  la  poursuite  d’un 
créancier , de  l’avoir  soumis  aux  chances  et  aux  lenteurs  d’un  ordre,  pour  lui 
permettre  ensuite  de  revenir  aux  anciens  errements  de  sa  saisie? 

Cette  exception  aux  principes  de  droit  commun  serait-elle  donc  convenable? 
Nous  ne  le  pensons  pas  davantage  ; c’est  fournir  au  saisi  l’occasion  d’élever  des 
incidents  ; comment  appliquera-t-on  un  principe  qui  ne  reposera  que  sur  une 
prétendue  raison  d’équité?  Telle  Cour  jugera  qu’il  suffit  que  le  prix  présumé 
île  la  première  adjudication  puisse  couvrir  les  créanciers  du  saisissant,  et  des 
créanciers  inscrits,  pour  que  le  sursis  soit  prononcé.  Telle  autre,  au  contraire, 
voudra,  comme  le  demandait  M.  Pascalis,  qu’un  débiteur  présente  une  espèce  de 
bilan  de  tous  ses  créanciers,  hypothécaires  ou  chirographaires  : il  y aura  autant 
de  jurisprudences  que  de  tribunaux.  En  un  mot,  on  improvisera  une  disposition 
de  loi,  dans  le  sens  qui  paraîtra  le  plus  convenable  à chaque  localité. 

Cela  ne  doit  pas  être  , du  moins  à notre  avis;  aussi  l’on  voit  que  non-seule- 
ment le  silence  de  la  loi  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  suppléé , mais  que  rien , 
en  cas  de  révision,  ne  nous  semblerait  devoir  provoquer  une  addition  de  nature 
à autoriser  un  sursis. 

Nous  disons , il  est  vrai , sous  la  Quest.  2198,  n*  IV , p.  112,  qu’un  sursis 
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pcul  être  accorde  dans  un  cas  déterminé , mais  on  remarquera  que  ce  cas  es! 
textuellement  prévu  par  la  loi.  Nous  ne  croyons  pas  qu’ou  puisse  rétendre. 

Sous  l’art.  703,  Quest.  2378  quinquiet,  nous  indiquons  quelques  exemples 
des  causes  graves  qui  peuvent  faire  suspendre  l'adjudication,  et  nous  v compre- 
nons un  moyen  de  libération  probable  qui  serait  survenu  au  débiteur.  Mais  c’est 
encore  la  loi,  art.  703,  qui  permet  de  surseoir  à l’adjudication  ; nulle  autre 
part  elle  ne  permet  de  surseoir  aux  poursuites  qui  la  précèdent. 

M.  Dalloz,  t.  Il,  p.  806,  n°  2,  combat  comme  nous  l’opinion  de  M.  Carré. 

Art.  721.  faute  par  le  premier  saisissant  d’avoir  poursuivi  sur 
la  seconde  saisie  à lui  dénoncée,  conformément  à l’article  ci-dessus, 
le  second  saisissaul  pourra,  par  un  simple  acte,  demander  la  su- 
brogation. 


OMte  daproc.  •.  «c.,  751.—  Loi  »«..  750,  75?,  753.  — R.  P , luprà,'  p.  38.  — F..  M.  TV.  tuprd 
F;  *“prd,  P-  i5.  Couf.,  tuprd.  p.  99..—  R.  P.ic  , lupra,  p 69  — R.  l>Jr.,  i J4, 

R.c.  C.  CM  p.32.  r r * r * 

Qieitioss  TIUITKE.  : Commeni  m form»  U demande  en  subrogation  ? Comment  mit. alla  initruitr  et 
jngi  o « qu,-n  «ont  Ira  «ffrl.  du  jugem.nl  ÎO.  2414.  — |.„  ,u|,r, galion  doit-elle  dire  prouoiuéo 
contradiri'.irrmrnt  atec  la  partie  rauio.T  Q.  2415  tnt.  - tir  di»p..».iion  de  Part.  721  rientlr-l  ll 
que  la  tribunal  sou  toqjoun  irmi  d’amorder  la  subrogation  ? (J.  2H4  ter.— In  quelle*  circonnun- 
trs  le  premier  saisissant  peul-il  <lre  ronstilu*  en  Taule  de  idoruir  pas  pi.ursui.i  sur  la  arcmde  sai- 
aie,  rte  manière  que  In  druil  de  demander  la  subrogation  soit  acquis  au  aeennd  se.siis.nl  3 0 ><15 

Îualer.— Si  la  demande  en  subrnuaiion  est  formée  le  mémo  jour  uor  piuiieurs  créancière  inscrite 
qut  appartiendra  ta  pouriaiicl  Q.  2il  j yuntjutet.  1 

DI.  quater.  Cet  article  a été  conservé  dans  la  nouvelle  loi,  principalement 
comme  nous  l’apprend  M.  Pas.alis,  dans  son  travail,  p.  90,  note  1",  pour  attri- 
buer au  second  saisissant  la  préférence  qui  lui  est  due,  puisqu’il  a voulu  compren- 
dre dans  lajKiursuilc  des  l-.ens  omis  par  le  premier  saisissant.  Nous  traiterons 
sous  J’arl.  7a2,  la  question  de  savoir  quels  sont  ceux  qui  out  le  droit  de  .deman- 
der la  subrogation  (n°  2 ; 16  ter). 

Dans  le  sein  de  la  commission  du  gouvernement,  un  membre  avait  demandé 
qu’ou  fixât  un  délai,  dans  lequel  le  second  saisissant  pourrait  demander  la  su- 
brogation, mais  on  lui  lit  observer  avec  raison  qu’ou  rentrait,  il  cet  égard,  dans 
les  termes  de  l’art.  722,  qui  autorisait  la  subrogation  eu  cas  de  négligence'. 

Les  mots  simple  acte  auraient  pu  être  retranchés  de  l’art.  722,  à cause  de  la 
nouvelle  rédaction  de  l’art.  718.  (F.  notre  Quest.  2415.) 

3415.  f Comment  se  forme  ladnnande  en  subrogation?  Comment  est-elle 
instruite  et  jugée,  et  quels  sont  les  effets  du  jugement  ? , 


Cotte  demande  se  forme  non  par  requête , mais  par  un  simple  acte  d’avoué  it 
avoué , contenant  seulement  des  conclusions  auxquelles  l’avoué  adverse  a droit 
de  faire  une  réponse;  l’incident  se  juge  à l’audience,  et,  en  vertu  du  jugement 
qui  intervient,  le  second  saisissant  est  chargé  de  poursuivre,  tant  sur  la  saisie 
qu’il  a faite  que  sur  la  première,  et,  par  conséquent,  si  elles  ne  sont  pas  touies 
deux  au  même  état,  il  surseoit  aux  procédures  de  la  première,  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  conduit  l’autre  au  même  degré,  afin  de  continuer  les  poursuites  comme  si 
les  deux  saisies  ne  formaient  qu’une  seule  et  même  saisie.  Carr. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  27),  n°  315,  fait  observer  qu’il  n’y  a pas  do 
nécessite  d’un  commandement  de  la  part  d’un  créancier  qui  demande  cette 
^.,W°.n’Celil  csl  éxridcnt,  et  laCourde  cassation  l’avait  ainsi  jugé,  le  5 mars 
18^8  (J.  Av.,  t.  54,  p.  35V).  J 6 ’ 

La  Cour  de  Metz  demandait  avec  raison  qu’on  retranchât  les  mots  par  un 
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simple  acte,  puisque  cette  demande  est  un  incident,  et  que  l’art.  718  règle  la 
forme  de  l’instance  en  matière  de  demandes  incidentes. 

MM.  Dalloz,  t.  11,  p.  812,  n°  11,  et  Decamps,  p.  82,  indiquent  aussi 
la  forme  du  simple  acte;  et  la  Cour  de  Rennes  a jugé,  le  t"  déc.  1828 
[J.  Ae.,  t.  36,  p.  136),  que  le  demandeur  en  subrogation  ne  peut  pas  être  forcé 
d’intervenir  selon  le  mode  fixé  par  l’art.  339  du  Cod.  proc.  civ.  La  Cour  de 
Lyon,  l*r  mars  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  15),  va  jusqu'à  aumeitreque  la  demande 
soit  formée  par  des  conclusions  prises  à la  barre  sans  avenir  préalable. 

C4  f 3 bis.  f La  subrogation  doit-elle  être  prononcée  contradictoirement  avec 

la  partie  saisie ? 

Il  n’en  est  pas  question  dans  l’art.  721,  mais  M.  Deveaux.  dans  son  Traité 
sur  In  procédure  en  saisie  immobilière,  p.  45,  pense  qu’on  doit  notifier  au  saisi 
cette  demande  à personne  ou  à domicile,  s’il  n’a  pas  d'avoué;  telle  est  aussi  no- 
tre opinion,  fondée  sur  ce  que  le  saisi  est  véritablement  la  partie  principale,  et 
que.  par  conséquent , rien  ne  doit  être  lait  à son  insu.  Carr. 

Nous  partageons  complètement  celte  opinion  de  M.  Carré,  qui  est  combattue 
par  M.  I’krsil  (ils,  Comm.,  p.  271,  n°  3t6.  Ce  dernier  auteur  se  fonde  sur 
ce  que  le  législateur  a eu  le  soin  d’imposer  aux  intéressés  l’obligation  d’ap- 
prler  le  saisi  quand  il  voulait  qu'il  assistât  aux  autres  actes  de  la  saisie;  mais  on 
oublie  que  le  saisi  est  assigné  et  partie  à l’instance,  et  qu’il  n’est  nullement 
besoin  que  la  loi  parle  pour  qu’il  soit  évident  que  tout  doit  lui  être  signifié  : il 
faudrait,  pour  que  le  contraire  fût  admis,  qu’une  défense  de  signification  fut 
écrite  dans  la  loi.  L’art.  722  ne  parle  pas  non  plus  du  saisi,  et  cependant, 
comme  on  va  le  voir,  on  ne  pourrait  pas  raisonnablement  soutenir  qu’un  créan- 
cier peut  faire  juger  en  son  absence  qu’il  s’est  rendu  coupable  d'une  fraude  ou 
d’une  collusion  avec  le  poursuivant.  (F.,  ruprd,  notre  Quesl.  2416  qua'er.) 

L’opinion  que  nous  embrassons,  s’élaie  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
22  février  1828  (J.  Av.,  t.  38,  p.  95l;  mais  celle  de  M.  Persil  a,  de  son  côté, 
Fautorité  de  la  Cour  de  Dijon,  28  mars  1828  (J.  Av.,  t.  31,  p.  366). 

Quant  aux  auteurs,  M.  Pigbau,  Comm.,  t.  2,  p.  359,  dit,  à la  vérité,  que  la 
demande  en  subrogation  n'a  pas  besoin  d’être  instruite  contradictoirement  avec 
le  saisi;  mais  MM.  Dalloz,  t.  Il,  p.  812,  n*  11,  et  Lacbaize,  t.  2,  p.  92,  pro- 
fessent l’avis  opposé. 

S41&  ter.  f De  la  disposition  de  l’art.  721  résulte-t-il  que  le  tribunal  soit 
toujours  tenu  d'accorder  la  subrogation  } 

On  peut  dire , pour  la  négative,  que  cet  article  , loin  d’exprimer  que  le  se- 
cond saisissant  acquiert  de  plein  droit  la  subrogation,  porte  au  contraire  qu'elle 
doit  être  demandée  : d’où  il  suivrait  premièrement,  que,  dans  le  cas  où  l’avoué 
du  premier  saisissant  se  serait  mis  en  règle  depuis  la  demande  eu  subrogation, 
mais  avant  le  jugement  de  l’incident,  le  tribunal  pourrait,  en  condamnant  l’a- 
voué aux  dépens,  le  dispenser  de  la  subrogation  . secondement,  qu'il  pourrait 
même,  lorsque  l’avoué  n’aurait  pas  l'ait  ses  diligences  depuis  la  demande  , ne 
l’accorder  que  couditionnellemenl.  et  dans  le  cas  seulement  où  cet  avoué  ne 
6c  mettrait  pas  en  règle  dans  un  délai  donné.  t 

M.  Demiau-Cbouzilhac,  p.  136,  s’élève  avec  force  contre  cette  opinion 

3ui,  suivant  lui,  ce  isacrerail  un  abus  et  une  injustice.  Le  droit  de  subrogation , 
il-il,  est  pour  les  parties  et  non  pour  les  avoués;  il  est  absolu;  il  est  acquis 
dès  l’instant  où  il  y a eu  du  retard  dans  l’exécution  des  formalités  requises  par 
la  loi.  D’uu  autre  côté , dès  que  la  demande  eu  subrogation  a été  formée  , le 
droit  des  pal  lies,  quant  aux  poursuites,  est  tout  au  moins  en  suspens  -,  aucune 
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d’elles  n’a  qualité  pour  les  faire,  jusqu’il  ce  que  le  tribunal  en  ait  décidé  : toutes 
poursuites  laites  pendant  la  litispendance  sont  un  attentat  à l'autorité  de  la 
justice  j elles  ne  peuvent  donc  être  validées A plus  forte  raison , ne  pour- 

rait-on prononcer  la  subrogation  que  sous  condition,  puisque  ce  serait  modi- 
fier la  loi , dont  la  disposition  est  absolue. 

Nonobstant  ces  observations , nous  estimons  que  l’on  doit  décider  négative- 
ment la  question  ci-dessus  posée,  parce  que  l’art.  721  se  borne  h déclarer  que 
le  second  saisissant  pourra  demander  la  subrogation,  et  ne  dit  pas  qu’il  sera 
de  plein  droit  subrogé,  par  cela  seul  qu’il  aura  fait  la  dénonciation  de  sa  saisie. 
Si  les  juges  étaient  rigoureusement  obligés  à prononcer  cette  subrogation  en 
sa  laveur,  il  eût  été  inutile  d’exiger  qu’il  obtint  jugement.  Au  reste,  ce  qui 
nous  confirme  dans  celle  opinion , c’est  qu’auli  elois  ils  avaient  le  pouvoir  d’ac- 
corder des  délais.  ( Voy . dHIricourt,  chap.  6,  n“  24.)  Or,  nous  ne  trouvons 
dans  le  Code  de  procédure  aucune  disposition  qui  défende  au  juge  d’en  agir 
ainsi , et  de  lit  nous  nous  croyons  fondé  b conclure  qu’il  le  peut , cl  que  telle 
est  l'intention  du  législateur.  Carr. 

M.  Pbrsii.  01s,  Comm.,  ’p.  272,  n"  317,  partage  l’opinion  de  M.  Carré, 
et  dit  avec  raison  que  « le  droit  de  se  décider  d’après  les  faits,  de  les  appré- 
« cler,  appartient  aux  tribunaux,  quand  la  loi  ne  prescrit  pas  de  rendre  rigou- 
« reusement  telle  décision  dans  un  cas  donné.  ■ 

La  plupart  des  auteurs  sont  d’accord  que  l’appréciation  des  cas  de  subroga- 
tion est  exclusivement  dans  le  domaine  des  juges  du  fond  , ainsi  le  pensent 
MM.  Pjgeau,  Comm.,  t.  2.  p.  45'.),  et  Dalloz,  t.  11,  p.  810,  n°  6.  Aussi  la 
Cour  suprême  a-t-elle  juge , le  *23  janv.  1833  (J.  Av.,  t.  41,  p.  28),  que  l’arrêt 
qui  rejette  une  demande  en  subrogation,  en  se  fondant  sur  ce  qu’il  n’y  a ni  né- 
gligence ni  fraude  de  la  part  des  poursuivants , est  h l’abri  de  la  Cassation. 

ÎJu  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  18  avril  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  286)  a 
décidé  néanmoins,  conformément  à l'opinion  de  M.  Demiau-Crou/.ilbac , citée 
par  M.  Carré,  et  à celle  de  M.  Dalloz,  l.  Il,  p.  812,  n”  10,  qu'autre  chose  était 
tie  reconnaître  ou  d’apprécier  l'existence  d’un  fait , autre  chose  était  d’en  tirer 
les  conséquences  légales;  et  que  si  la  négligence  du  créancier  était  reconnue 
par  le  tribunal,  il  ne  pouvait  plus  refuser  la  subrogation. 

C’est  avec  raison  que  M.  Favard  de  Laxglade,  l.  5,  p.  70,  repousse  cette 
doctrine.  Sans  doute  les  juges  rejetteront  rarement  une  demande  en  subroga- 
tion fondée  sur  des  niolils  réels;  mais  s’ils  le  font,  ils  ne  violeront  aucune  loi. 
( Voy . notre  Quest.  2116  bit.) 

3415  quater.  f En  quelle»  circonstances  le  premier  tait i liant  peul-il  être 
eontlilué  en  faute  de  n'avoir  pat  pourtuivi  sur  la  seconde  saisie , de  manière 
que  le  droit  de  demander  la  tubrogalion  toit  acquit  au  second  saisissant  ? 

Le  droit  de  faire  prononcer  la  subrogation  est  acquis  au  second  saisissant , 
si  .'depuis  la  dénonciation  faite  de  la  seconde  saisie  au  premier  saisissant,  ce- 
lui-ci fait  un  nouvel  acte  sur  la  sieuue,  sans  commencer  les  poursuites 
sur  la  seconde.  (Foy.  Delaporte,  t.  2,  p.  221,  et  Dejuau-Crouzilhac, 
p.  Llô.)  Carr. 

Cette  solution  nous  paraît  exacte. 

34 1 5 quinquies.  Si  la  demande  en  tubrogalion  etl  formée  le  même  jour  par 
plusieurs  créanciert  inscrits,  à qui  appartiendra  la  poursuite  f 

M.  Paignom,  1. 1,  p.  201 , n”  131,  pense  que,  par  analogie  avec  le  cas  prévu 
par  Tari.  71b,  la  poursuite  doit  appartenir  5 l’avoué  porteur  du  litre  le  plus  an- 
cien; et  si  les  titres  soûl  de  la  même  date , b l’avoue  le  plus  aucien. 
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Nous  ne  voyons  pas  d'objection  h ce  mode  de  faire  cesser  le  conflit  qui 
pourrait  s’élever  entre  plusieurs  créanciers. 

Et  comme  le  faisait  observer  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  72, 
.note  3,  la  poursuite  appartient  au  créancier  le  plus  diligent,  et  non  pas  a celui 
'qui  , le  premier,  se  serait  adresse  an  conservateur  des  hypothèques.  C’est 
ainsi  que  pense  M.  Persil  lils,  Comm.,  p.  278,  n°  332. 

Art.  722  La  subrogation  pourra  être  également  demandée  s’il  y, 
a collusion,  fraude  ou  négligence,  sous  la  réserve,  en  cas  de  eollu-J 
sion  ou  fraude,  des  dommages-inlcréts  envers  qui  il  appartiendra.  • 
Il  y a négligence  lorsque  le  poursuivant  n’a  pas  rempli  une  for- 
malité ou  n’a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais  prescrits. 

Cod.  tic  proc.,  t.  «ne.,  722.— Loi  «cl.,  art.  651,  721  cl  723.— F.  M.  D.,  tuprà.  p.  53. — R.  P.t 
tuprà,  p 38  — R.  I».  tuprà , p.  75.  — Conf.,  tupr à,  p.  9 J. — R.  Paso.,  p 70.— R.  Par.,  p.  34  et  5 2. 
— R.  c.  c.  c.,  p.  57. 

Qt  kmi«Nü  TKAtTfc.ES  : Let avoués  doivent-ils,  pour  demander  la  subrogation  . «e  munir  d’un  pouvoir 
spécial?  y.  ‘24  iC. — En  quelles  circonstances  la  subrogation  peni-rlle  cire  ordonnée  pour  collusion, 
fraude  ou  négligence?  (J  24  IC  6ti.  — Qui  peut  deouitder  U subrogation  t (J-  '-'lit  > ter. — l.i  dr- 
inaiulr  en  aui-rogalion  doit-elle  être  aiguillée  àU  partie  saisie  ainsi  qu’au  poursuivant  et  aut  créan- 
cier* inscrits  ? y 24l üyuatrr.  — La  demande  en  subrogation  peut-elle  être  formée  sur  l'appel  T 
(J.  2416  quinquies.  Lst-il  vrai  que  le  $ 2 de  l’art.  722  «"il  inutile  et  ne  puis*»  régir  aucun  cas 
Upcciat?  y.  24  1 1>  «fJ’iV* — Quelle  différence  y a-t-il  entre  la  mainlevée  «t  la  radiation,  quaol  à 
leur»  eff-’t<,  pour  la  subrogation?  Q.24I6  St  plies. — Le  saiai  pourrait-il  ve  prévaloir  de  l’in<>b«rrva- 
lion  des  délaispour  emp«cher  la  subrogation?  y.  24  IC  nettes.  — Si  le  poursuivant  ae  ib-stste  an 
ntomnl  de  l'aii  ndication,  cette  adjudication  et  la  subrogation  au  prolit  d'un  créancier  p uv*nt-elle* 
être  prononcées  par  le  mém<*  jugement  ? y.  24 1 G non  te#.  — iVut-on  se  faire  subroger  à une  pour- 
aune  entachée  de  nullité  ? Q.  2416  deetet-  — Si  la  procédure  est  annulée,  les  frai»  retombent  ils 
sur  le  poursuivant,  auteur  do  la  nullité  ou  sur  le  subrogé  qui  a’est  mis  à sa  place?  y.  24 IG 
undecits.  (I) 

DI  quinquies.  Les  seules  modifications  qui  aient  élé  apportées  par  1a  loi  nou- 
velle au  Code  de  1807  sont  de  pure  rédaction. 

Le  tribunal  de  la  Seine  proposait  d’ajonler  le  mol  relard  , niais  la  commis- 
sion du  gouvernement  repoussa  celle  addition.  SI.  Pascalis,  dans  son  travail , 
p.  70,  noie  3,  fil  observer  que  si  par  le  mol  retard,  le  tribunal  entendait  l’in- 
observation d’un  délai,  le  second  paragraphe  de  l’article  appelait  ce  retard 
une  négligence,  cl  que  si,  au  contraire,  on  voulait  entendre  par  retard,  celui 
qui  ne  serait  pas  allé  jusqu’à  franchir  un  délai  légal  sans  faire  l’acte  exigé,  ce 
serait  alors  attacher  le  droit  de  réclamer  la  subrogation  à un*  circonstance  peu 
importante,  d’uric  appréciation  dillicile,  et  qui  pourrait  donner  lieu  à contesta- 
tion. 

Néanmoins , nous  pensons  comme  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  274,  n*  320, 

3 ne  l’article  n’est  pas  limitatif,  et  que  la  subrogation  pourrait  être  deman- 
ée  dans  le  cas  où  l’expropriation  serait  arrêtée  par  un  fait  particulier  au 
poursuivant,  comme  Pont  jugé  les  Cours  de  Dijon,  21  mars  1817  (./.  ytf.,t.20, 
p.  i8t  ; t"  mars  1831  (J.  Av.,  t.  Il,  p.  152);  de  Nîmes,  4 juill.  1838  (J.  Av., 
t.  57,  p.  609);  et  de  Montpellier,  23  ocl.  1827  (J.  /te.,  t.  34,  p.  118).  MM.  Pi- 
geac  , Comm.,  t.  2,  p.  361,  et  Dalloz,  t.  1 1 , p.  812,  n°  8,  citent  encore  d’au- 
tres cas  de  subrogation. 


(1)  jurisprudence. 

Nous  ponsons  qu’un  avoué  ne  peut,  an 
nom  de  celui  pour  qui  il  agit,  se  subro- 
ger lui-mèmo  à la  poursuite  eu  saisie  immo- 


bilière abandonnée  par  l’avoué  poursuivant; 
la  subrogation  doit  être  autorisée  par  jus- 
tice; Limoges,  25  mars  1822  ( Recueil  des 
arrêta  de  la  Cour  de  Limoges;  juin  1622, 
p.  276). 


Digitized  by  Google 


TIT.  XIII.  Des  Incidents  de  la  Saisie  immob.  — Art.  ÎSS . Q.  SUS.  635 

C’est  sans  doute  par  inadvertance  que  M.  Rogron,  p.  904,  s’est  posé  ccllo 
question  : « Les  créanciers  n'onl-ils  que  le  droit  de  demander  la  subrogation, 

« mais  jamais  la  nullité  des  divers  actes  de  la  procédure?  » Car,  le  nouvel  arti- 
cle 715,  qui  aremplacé  l’art.  717.  donne  formellement  aux  créanciers,  le  droit 
de  demander  la  nullité  des  poursuites.  (F.  notre  Quest.  2101.)  L’arrêt  que  cite 
M.  Itogron,  n’est  donc  plus  applicable  , et  M.  Paignon,  t.  1.  p.  203.  n°  148, 
nous  parait  avoir  commis  la  même  erreur  en  déclarant  « qu’il  était  de  principe 
a que  l’action  en  nullité  ne  compte  qu’il  la  partie  saisie  cl  nullement  aux  créan- 
• ciers,  qui  n’ont  que  la  voie  de  la  subrogation.  » M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 

•p.  339,  n’hésitait  pas  5 déclarer,  même  sous  l’ancienne  loi,  que  les  créanciers 
pouvaient  demander  la  nullité.  MU.  Lacuaize,  t.  2,  p.  107,  et  Dalloz,  t.  11, 
p.  809,  n°  5,  enseignaient  le  contraire.  Mais  celle  question  se  trouve  aujour- 
d’hui décidée  par  la  loi  elle-même. 

Il  devient  également  inutile  d’examiner  la  question  d’intervention  que  nous 
avons  traitée,  t.  3,  p.  205,  Quest.  1270 qualer,  parce  que  l’art.  715  permet 
évidemment  aux  créanciers  d’intervenir  activement  dans  la  poursuite. 

9416.  f Les  avoués  doivent-ils,  pour  demander  la  subrogation,  se  munir 
d'un  pouvoir  spécial  ? 

Suivant  d’IlÊRicouRT,  chap.  6,  n°  21,  et  Pothier,  Traite  de  la  procédure, 

A*  part.,  chap.  2,  art.  8,  $ 2,  le  procureur  ne  pouvait  demander  une  subroga- 
tion pour  sa  partie  sans  être  muni  d’un  pouvoir  spécial , à peine  de  désaveu. 

Ils  en  donnent  pour  raison  qu’il  peut  arriver  souvent  qu’un  créancier  ne  veuille 
pas  s’engager  dans  les  embarras  de  la  poursuite , avancer  les  frais  nécessaires, 
et  s’exposer  à la  responsabilité  de  la  validité  de  ces  poursuites.  (V.  Aouv. 
llépert.,  au  mot  Subrogation  de  personnes,  sect.  1,  n°  1,  t.  12,  p.  245.) 

M.  Commaille,  t.  2,  p.  308,  estime  aussi  que  l’avoué  s’expose  au  désaveu,  en 
demandaul  la  subrogation  sans  se  mettre  en  mesure  de  justifier  d’un  semblable 
pouvoir. 

Nous  ne  saurions  partager  celte  opinion , relativement  5 la  demande  qui  se- 
rait faite  par  un  second  saisissant,  puisqu'il  a suffisamment  manifesté  son  in- 
tention de  poursuivre,  en  faisant  apposer  une  saisie;  mais  comme  ce  motif 
n’exlste  point  à l’égard  d’un  créancier  ijon  saisissant,  nous  croyons  prudent  de 
se  conformer,  en  ce  cas,  au  sentiment  des  auteurs  précités.  Carr. 

Pourquoi  l’art.  556  du  Code  de  procédure  a-t-il  exigé  que  l’huissier  fût  muni 
d’un  pouvoir  spécial,  lorsqu'il  doit  faire  exécuter  un  acte  ou  un  jugement  par 
les  voies  de  saisie  immobilière  ou  d’emprisonnement  ? C’est  autant  dans  l’in- 
lérél  du  débiteur  que  dans  celui  du  créancier  ; il  fallait  que  le  prétendu  débi- 
teur pût  obtenir  contre  celui  qui  emplovait  des  voies  aussi  rigoureuses  des 
dommages-intérêts,  s’il  y avait  lieu  ; il  fallait  que  la  volonté  de  les  employer  ne 
fût  pas  douteuse  ; ces  motifs  n’existent  plus  lorsque  la  saisie  immobilière  a été 
faite,  et  qu’il  ne  s'agit  plus  que  de  mettre  à lin  celte  procédure. 

Et  d’ailleurs,  la  subrogation  émane  plutôt  de  l’avoué  que  de  l’huissier  ; elle 
n’est  demandée  par  exploit  que  lorsque  le  saisi  n’a  pas  constitué  d’avoué,  et 
elle  l’est  toujours  par  un  simple  acte  contre  le  poursuivant. 

La  Cour  de  Caen  avait  fait  observer  que  « plusieurs  auteurs  enseignaient 
« nue  l’avoué  qui  signifie  au  nom  d’un  créancier  une  demande  en  subrogation 
« devait  être  nanti  d’un  pouvoir  spécial  ; que  cette  induction  de  Part.  556  du 
« Code  de  procédure  paraissait  exagérée,  mais  qu’elle  était  assez  plausible 
« pour  qu’il  y eût  utilité  de  la  proscrire.  » 

Nous  pensons  que  cette  induction  est  plus  qu’exagérée  et  comme  elle  ten-  \ 
drai.t  h faire  prononcer  une  nullité  , elle  nous  parait  inadmissible.  «, 

Telle  estaussi  l'ooinion  de  MJ1.  Lacuaize,  t.  2,  p.  107, et  Persil  fils,  Comm., 
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p.  271 , n»  31 1;  un  arrêt  de  la  Conr  de  cassation,  du  5 mars  1838  (/.  Av., 
t.  51,  p.  351),  l’avait  aussi  consacrée. 

8116  bi*.  f -En  quelle s circonstances  la  subrogation  peut-elle  être  ordonnée 
pour  collusion , fraude  ou  négligence? 

La  subrogation  peut  être  demandée  encatde  collusion , par  exemple,  quand 
le  poursuivant  s’entend  avec  le  saisi  pour  ne  pas  poursuivre;  qu’il  n’a  entamé 
la  saisie  immobilière  que  pour  empêcher  les  autres  créanciers  d’agir  plus  vive- 
ment; qu’il  procède  irrégulièrement , afin  qu’en  définitive  la  saisie  soit  dé- 
clarée nulle,  et  que  le  saisi  conserve  plus  longtemps  l’immeuble  entre  scs 
mains,  etc. 

En  cas  de  fraude , quand  ce  n’est  que  par  dol  ou  par  ruse  que  le  poursuivant 
se  trouve  le  premier  au  lieu  de  n’êlre  que  le  second  saisissant;  par  exemple  , 
s’il  a (ail  antidater  son  procès-verbal  de  saisie  ; ce  qui  serait  un  faux  de  la  part 
de  l’huissier;  mais  ce  qui  n’en  constituerait  pas  moins  en  apparence  premier 
saisissant  celui  qui  ne  devrait  pas  l’être,  etc. 

En  cas  de  négligence , comme  le  dit  l’art.  722,  lorsque  lépoursuivant  tj’a  pas 
rempli  une  formalité,  ou  n’a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais  pres- 
crits. Ainsi,  par  exemple,  si  on  n’appose  pas  les  placards,  si  on  ne  fait  pas  les 
annonces,  si  la  publication  n’a  pas  lieu  au  jour  qu’elles  ont  indiqué,  si  la  saisie 
n’est  pas  dénor/cée  dans  le  délai  fixé  pas  l’art,  t 81  (677),  etc.,  il  y a incontes- 
tablement négligence,  et  conséquemment  ouverture  h la  demande  en  subro- 
gation. Car».  ... 

M.  Paignoh,  t.  f,p.  203,  n°  117,  transcrit  textuellement  cette  explication 
que  il.  Carré  donne  de  l’art.  722. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  pag.  271,  n°  "V9,  fait  observer  avec  raison  que 
« sur  les  laits  de  collusion,  de  fraude  ou  de  négligence , les  tribunaux  ont  le 
« droit  d’appréciation  , et  qu’ils  doivent  apporter  une  grande  prudence  dans 
« leur  examen.  « (V.  supvà,  sous  l'art.  721,  la  Quesl.  2115  ter .) 

*4 10  ter.  Qui  peut  demander  la  subrogation? 

Notre  savant  maître  a examiné  cette  question  sous  toutes  ses  physionomies. 
Nous  adoptons  scs  diverses  solutions,  en  voici  le  texte  : 

f I.  Le  droit  de  demander  la  subrogation  appartient-il  indifféremment  à 
tout  créancier  inscrit,  ou  seulement  à uncréancier  second  ou  ultérieur  saisis- 
sant? 

Des  deux  art.  721  et  722  réunis,  et  notamment  du  dernier,  M.  Tarrible 
(Y.  nouv.  Répert.,  v“  Saisie  immobilière , p.  667 ),  conclut  que  le  droit  de  de- 
mander la  subrogation  ne  peut  appartenir  qu’à  un  créancier  qui  a déjà  fait  uuc 
saisie. 

Il  se  fonde,  1“  sur  ce  que  l’expropriation  est  une  mesure  si  rigoureuse,  qu’on 
ne  doit  être  admis  à en  user  que  pour  une  causé  bien  déterminée,  cl  après> 
avoir  mis  le  débiteur  en  mesure  de  l’cmpécher,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
de  la  part  d’un  créancier  saisissant  ; 2°  sur  ce  que  le  mot  également , emploie 
dans  l’art.  722,  lie  cet  article  au  précédent,  qui  u’accorde  le  droit  de  deman- 
der la  subrogation  qu’au  second  saisissant  ; 3°  enfui , sur  ce  que  l’art.  725  pa- 
raît exiger  line  saisie  pour  titre  à la  poursuite,  puisqu’après  la  radiation  d’une 
saisie  , il  autorise  le  plus  diligent  des  saisissants  postérieurs  à poursuivre  sur 
sa  propre  saisie , sans  accorder  la  meme  faculté  h un  simple  créancier  inscrit 
qui  n’aurait  pas  tait  de  saisie  postérieure. 


Digitized  by  Google 


TIT.  XIII.  Des  Incidents  de  la  saisie  imm. — Art.  999.  Q.  9410  ter.  687 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Merlin  (Nom.  Rèpert.,  v°  Subrogation  de  per- 
sonnes, sect.  I , u°  7, 1. 14,  p.  216).  Il  a été  adopté  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  du  19  janv.  1 Kl  1 (S.  15.2.159.  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  140),  qui  a jugé 
eu  point  de  droit  que , pour  qu’il  v ait  lieu  h subrogation  , en  matière  de  saisi» 
immobilière,  il  laui  que  celui  qui  (orme  celte  demande  soit  saisissant,  le  créan- 
cier seulement  inscrit  n'ayant  que  l'action  ordiuaire  contre  le  débiteur  à lin  de 
paiement  de  sa  créance.  (V ■ IIautefeeillb,  p.  390.) 

Pour  l'opinion  contraire,  on  peut  citer  deux  arrêts  de  reiet,  rendus  par  la 
Cour  de  cassation,  sous  l’empire  de  la  loi  du  tl  bruni,  an  Vil,  et  qui  seront 
bientôt  rapportés;  un  arrêt  de  laCourd’Aix,  rendu  Ie7  avril  1808  (S.  15.2.159, 
J.  Ati.,1.20,  p.  110),  par  application  des  dispositions  du  Code;  le  sentiment 
de  M.  Pigeau  . t.  2,  p.  155  ; de  M.  I.EPAGE  (V.  Traité  des  Saisies,  p.  170);  de 
M.  Dehiao-Croozilhac,  p.  455,  et  enlin  de  M.  Persil,  t.  2,  p.  316. 

C’est  celte  dernière  opiuion  que  nous  croyons  devoir  adopter  par  les  motifs 
suivants. 

Nous  convenons  que  si  la  saisie  n’a  pas  été  notifiée  aux  créanciers,  pul  au- 
tre qu’un  saisissant  n'a  le  droit  de  se  (aire  subroger.  Le  poursuivant  peut 
abandonner  la  saisie;  il  peut  consentir  il  sa  radiation,  sans  qu’aucun  créancier 
puisse  s’v  opposer. 

Mais  lorsque  le  placard  d’alTiches  a été  notifié  aux  créanciers  inscrits, 
art.  095  (692);  que,  par  cet  acte,  la  saisie  leprest  devenue  commune,  ils  ont  des 
droits  acquis  dont  le  poursuivant  ne  peut  les  priver,  soit  pa>  négligence , soit 
par  son  consentement  à la  radiation  oc  la  saisie.  Art.  (>90  (693).  (Vby.  Pigrau, 
t ibi  suprà ; les  quatre  premiers  considérants  de  l’arrêt  de  la  Cour  d’Aix,  et  notre 
(Juest.  2340. 1 

Or,  dans  le  cas  où  il  n’y  a qu’une  seule  saisie,  dans  celui  où  il  y en  a deux, 
mais  où  le  second  saisissant  ne  demande  pas  lui-même  la  subrogation , si  un 
créancier  inscrit  ne  pouvait  passe  faire  subroger  dans  la  poursuite,  la  négli- 
gence du  poursuivant,  la  collusion  ou  la  fraude  dont  il  se  rendrait  coupable 
équivaudraient  h la  radiation  de  la  saisie,  puisqu’il  n’y  aurait  aucun  moyen  de 
la  conduire  à sa  fin.  (F.  cinquième  considérant  de  l’arrêt  de  la  Cour  <|'Àix;) 

Nous  pourrions  répondre  à plusieurs  objections  que  l’on  puiserait  au  fou- 
teau Répertoire.  v°  Saisie  immobilière,  tuais  M.  Persil  lésa  détruites,  et  il  est 
inutile  de  s’y  arrêter. 

il  nous  suffira  de  faire  remarquer  que,  sous  la  loi  du  fl  bruni,  an  VU,  qui 
ne  renfermait  aucune  disposition  sur  la  question  qui  nous  occupe,  la  Cour  de 
cassation,  par  arrêts  du  29  et  du  15  gertii.  an  XI , et  10  pluv.  an  XII  (J.  An., 
t.  20,  p.  24),  a décidé  qu’il  suffisait  d’être  créancier  direct  du  saisi  poqr  obte- 
nir la  subrogation.  (V.  Jurisprudence  des  Cours  souveraines,  t.  5,  p.  211.)  A 
plus  lot  te  raison  peut-on  dire  aujourd'hui  que  si  les  créanciers  avaient  cê  droit, 
sous  l’empire  de  cette  loi,  qui  ne  contient  aucune  disposition  sur  la  subroga- 
tion, on  ne  peut  le  contester  aujourd’hui  qu’il  existe  des  dispositions  formelles 
sur  la  subiogalion.  (F.  le  9*  considérant  de  l’arrêt  d’Aix.) 

, Au  surplus,  nous  croyons  que  toute  difficulté  doit  cesser  par  le  motif  sui- 
vant, qui,  en  effet,  nous  semble  décisif  : 

C’est  que  , pour  décider  que  le  législateur,  par  les  art.  721  et  722.  n’a  en- 
tendu accorder  l’avantage  delà  subrogation  qu’à  un  créancier  saisissant . il 
faut  nécessairement  admettre  que  le  créancier  non  saisissant  puisse  jui-mêmo 
faire  une  saisie,  lorsque  le  premier  ou  le  second  saisissant  ne  poursuit  pas,  ou 
se  rend  coupable  de  collusion , de  fraude  ou  de  négligence  ; autrement  il  sc 
rail  libre  à un  saisissant  unique  d’arrêter  les  poursuites  des  créanciers,  en  ar- 
rêtant les  siennes:  il  serait  également  libre  a un  second  saisissant,  qui  aurait 
obtenu  la  subrogation  contre  le  premier,  d’agir  de  la  même  manière. 

Or,  les  créanciers  seront-ils  réduits  à le  laisser  faire  ou  à lui  laisser  substi- 


« 


Digitized  by  Google 


CS8  Ir»  PARTIE.  LIV.  V.  — De  l’eiêcütion  des  jcgbmests. 

tuer  le  premier  saisissant  qui  se  serait  déjà  rendu  suspect?  Non  sansiovU,  il 
y aurait  en  cela  nue  extrême  injustice. 

Dira-t-on  que  le  créancier  le  plus  diligent  doit  saisir? 

Mais  il  en  est  empêché  par  le  principe  que  saisie  sur  saisie  ne  vaut,  principe 
qui  se  trouve  évidemment  consacré  par  l’art.  679  (680),  puisqu’il  ordonne  an 
conservateur  de  refuser  d’inscrire  une  seconde  saisie  : on  doit  donc  décider, 
dans  le  cas  de  Part.  722,  que  l’intention  du  législateur  a été  d'accorder  aux. 
créanciers  inscrits,  lorsqu’il  n’v  a point  de  seconde  ou  subséquente  saisie,  te 
droit  de  se  faire  subroger  dans  les  poursuites* 

II. La  demande  en  subrogation  est-elle  autorisée,  dans  l’espèce  de  l’art. 721, 
tomme  nous  venons  de  dire  qu’elle  l'était  dans  icspccc  de  l'art.  722? 

' Parmi  les  auteurs  que  nous  avons  cités  à l’appui  de  la  solution  que  nous  ve- 
nons de  donner  sur  la  précédente  question,  plusieurs  pensent  qu’on  ne  doit 
pas  l’étendre  à l’espèce  prévue  par  l’art.  721.  Ainsi , M.  Demiau-Croizilhac, 
p.  455,  dit  que  le  droit  de  subrogation  n’est  pas  dans  l'hypothèse  de  l'art.  722, 
exclusivement  propre  à une  seule  partie,  comme  dans  celle  de  l’article  721, 
où  il  n’appartient  qu’à  un  second  saisissant.  M.  Persil,  apré^  avoir  discuté  la 
même  question , conclut  que  les  créanciers,  ont  droit  à la  subrogation,  maie 
lorsqu’il  n'y  a point  de  seconde  ou  précédente  saisie. 

Ces  auteurs  n'ont  sans  donle  adopté  cette  distinction  que  par  suite  des  mots 
second  saisissant,  qui  sc  trouvent  dans  l’art.  721,  et  que  le  législateur  n’a  pas 
répétés  dans  l’art.  722.  Mais  pour  peu  qu’on  réfléchisse  sur  les  raisons  ci-de- 
vant exposées,  on  reconnaîtra  que  la  plupart  d’entre  elles,  et  surtout  les  der- 
nières, s'appliquent  aux  deux  hypothèses.  Si  l’on  admet  que  l'art.  722  autorise 
la  subrogation  en  faveur  d’u’â  créancier,  dans  tous  les  cas  de  collusion  , fraude 
ou  négligence,  les  mêmes  motifs  de  justice,  les  mêmes  raisons  de  droit  exigent 
qu’on  l’autorise  dans  le  cas  de  suspension  des  poursuites,  qui  est  celui  de  l'ar- 
ticle 721. 

Il  reste  donc  à répondre  à l’argument  tiré  de  ce  que  ce  dernier  article  dési- 
gne nommément  le  second  saisissant.  Or,  il  nous  parait  certain  que  cet  article 
ne  le  désigne  qu’atin  de  lui  accorder  la  préférence  ; ce  qui  est  juste,  puisque, 
s’étant  mis  en  devoir  de  poursuivre,  il  a nécessairement  acquis  un  titre  de  plus 
que  les  autres  créanciers  à devenir  poursuivant. 

Mais  s’il  ne  demandait  pas  à jouir  de  celte  prérogative,  s’il  n’usait  pas  de 
cette  faculté  de  se  faire  subroger,  qui  ne  lui  est  donnée,  selon  nous,  que  pour 
faire  une  chose  utile  à la  masse  des  créanciers,  nous  estimons  qu’il  serait  in- 
juste de  refuser  au  plus  diligent  d'entre  eux  de  faire  celte  demande  h sa  place. 

Aux  arrêts  d’Aix  cl  de  la  Cour  de  cassation , contraires  à celui  d’Orléans, 
tous  cités  sur  la  question  précédente,  nous  ajouterons,  en  faveur  de  la  solution 
de  celle-ci,  les  arrêts  de  Rouen  du  16  germinal  an  XI  (S.  3.2.224),  celui  de 
Riom  du  20  mars  1816  [J.  Av.,  t.  20,  p.  1 40),  rapporté  par  M.  IltET,  p.  232; 
un  arrêt  de  Rennes  du  24 avril  1817,  qui  a formellement  résolu  la  question,  et 
l’art.  119  du  tarif, qui  rappelle  les  art.  721  cl  722  du  Code,  sans  les  distinguer: 
d’où  il  suit  évidemment  que  la  demande  en  subrogation  est  autorisée  dans  l’es- 
pèce de  l’art.  721 , comme  dans  celle  de  l’art.  722. 

I/arrél  de  Rennes  que  nous  venons  de  citer  n’est  point  motivé,  attendu  que 
la  Cour  déclare  adopter  les  motifs  des  premiers  juges-  Comme  ils  présentent 
de  fortes  raisons  à l’appui  de  notre  opinion,  nous  les  transcrirons  ici  : • 

« 1“  Dans  l'ancienne  pratique,  les  exposants  pouvaient  demander  la  subro- 
« galion  , et  depuis  la  notification  prescrite  par  l’ail.  696  (693),  les  créanciers 
« auxquels  on  l'a  faite  sont  parties  dansTiustancc  de  saisie,  et  doivent  être  as- 
ti similés  aux  créanciers  opposants. 


TIT.  XIII.  De  Incident!  de  fa  saisie  immob.—Snl.  ï®®.  Q.  ®416  ter.  689 

a 9*  Depuis  cette  notification,  la  saisie  ne  peut  être  rayée  qne  du  conscnte- 
« ment  de  tous  lescréancicrs;  clic  est  donc,  depuis  celte  époque, la  poursuite  de 
* tous  et  de  chacun;  elle  profite  à tous  et  conserve  pour  tous  : chaque  créan- 
« cicr,  comme  cosaisissant,  peut  donc  demander  la  subrogation  sur  le  désis* 

«.  tement  du  premier  poursuivant. 

« 3°  L’art.  7-21  et  ceut  qui  le  précèdent  ne  s’appliquent  qu’au  cas  oit  il  existe 
■ plusieurs  saisissants;  mais  l’art.  722,  qui  autorise  ia  subrogation,  si  la  pour- 
gi  » suite  du  saisissant  est  abandonnée  , n’exige  point  que  la  saisie,  s’il  n’eu  existe 
« qu’une,  soit  suivie  d'une  nouvelle.  On  ne  concevrait  pas  celte  nécessité, 

« puisque  la  première  subsiste  depuis  la  notification  prescrite  par  l’art.  6 1)6, 

« tant  que  les  créanciers  veulent  la  conserver,  et  que  les  poursuites  h conli- 
« nuer  aux  fins  de  subrogation  s’y  rattachent.  » 

Le  jugement  dont  ces  motifs  sont  extraits  a été  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Fougères,  le  12  déc.  1815. 

III.  Luirait  de  subrogation  accorde,  conformément  aux  solutions  données 
sur  les  questions  précédentes,  auxcreanciers  inscrits,  mais  non  saisissants,  ne 
peut-il  être  réclamé  que  par  un  créancier  qui  se  soit  fait  connaître  f 

Les  solutions  données  sur  les  deux  questions  précédentes  supposent  que 
cette  condition  ne  serait  pas  exigée.  Mais  M.  Pigcau  u’accorde  le  droit1  de  su- 
brogation b un  créancier  que  dans  les  cas  où  il  s’est  fait  connaître,  soit  par  les 
poursuites,  c’est-à-dire  en  saisissant , soit  par  une  sommation  de  poursuivre, 
soit  par  une  intervention  dans  la  saisie.  (F.  t.  2,  p.  153  et  151.)  Ainsi , dit-il, 
p.  153,  si  le  saisissant  est  seul , qu’il  n’y  ait  aucun  autre  créancier  qui  se  soit 
fait  connaître,  le  saisissant  est  maître  de  sa  saisie;  il  peut  ne  pas  poursuivre;  * 
un  créancier  qui  surviendrait  ne  pourrait  se  plaindre  des  lenteurs  antérieures, 
parce  que  le  poursuivant  ne  lui  a pas  nui;  et,  conséquemment,  ce  créancier  ne 
pourrait  obtenir  la  subrogation.  Plus  loin,  cet  auteur  ajoute  que  si  le  saisissant 
donnait  mainlevée  de  la  saisie,  le  créancier  qui  ne  s’est  pas  fait  connaître 
avant  la  mainlevée  ne  peut  demander  la  subrogation  , sauf  à lui  à faire  saisir; 
qu’au  contraire,  celui  qui  s’est  fait  connaître  peut  la  demander;  cardes  lors  la 
saisie  devient  commune  au  poursuivant  et  au  créancier,  lequel  ne  peut  saisir, 
puisqu’il  y a déjà  une  saisie. 

M.  Pigcau  argumente  ici  de  l’art.  696  (693),  qui  dit  que  la  saisie  étant  notifiée 
aux  créanciers  in.-crits,  cl  la  notification  enregistrée,  elle  ne  peut  plus  être 
rayée  que  de  leur  consentement,  etc.,  parce  que,  dès  ce  momcul,  comme 
nous  l’avons  dit  sur  la  Quest.  2335,  la  saisie  leur  appartient,  attendu  que,  si  le 
saisissant  u’avail  pas  fait  saisir,  ils  auraient  pu  le  faire , et  que  s’il  pouvait  don- 
ner mainlevée,  ces  créanciers  seraient  obligés  de  recommencer  la  saisie,  et 
leur  paiement  serait  retardé  : d’ou  il  suit  qu’en  ce  cas  un  autre  créancier  peut 
demander  la  subrogation. 

On  voit  que  M.  Pigcau  ne  diffère  de  l’opinion  que  nous  avons  manifestée  ci- 
devant  qu’en  ce  qu’il  exige  que  le  créancier  se  soit  fait  connaître.  Nous  ne  voyons  4 

pas  que  la  loi  lui  ait  formellement  imposé  celle  obligation,  et  que  son  accom- 
plissement soit  par  conséquent  une  condition  rigoureuse,  et  sans  laquelle  la  su- 
brogation ne  pourrait  être  accordée.  Il  sulfil,  suivant  nous,  que  les  créanciers 
soient  parties  dans  la  saisie  pour  qu’ils  puissent  demander  la  subrogation  ; or, 
ils  le  deviennent  dès  que  la  notification  des  placards  leur  a été  faite.  (Voy. 

Quest.  2335.)  Néanmoins,  comme  on  peut  dire  que  le  créancier  qui  n’a  point 
encore  paru  dans  la  poursuite,  qui  n’a  point  constitué  le  saisissant  négligent 
en  demeure  d’agir,  etc.,  ne  peut  se  plaindre  de  celle  négligence,  nous  croyons 
prudent  de  suivre  l’opinion  de  M.  Pigcau,  en  faisant,  avant  de  former  lu  de- 
mandé eu  subrogatiou , un  acte  quelconque  par  lequel  le  créancier  se  ferait 
connaître.  « 

Ton.  V.  41 
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IV.  Un  créancier  non  inscrit  pourrait-il  obtenir  la  subrogation? 

On  peut  argumenter  en  sa  faveur,  premièrement,  de  ce  qu’il  est  de  principe 
aujourd'hui,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  supra,  sur  la  Quest.  2)98,  que  tout 
créancier  porteur  d’un  titre  exécutoire  peut  poursuivre  son  paiement  par  voie 
de  saisie  immobilière,  encore  qu’il  ne  soit  ni  hypoihécaire  ni  inscrit  ; seconde- 
ment , de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  même  question,  qu’un  créancier,  même 
chirographaire,  pouvait  se  rendre  partie,  en  s’opposant  au  denier,  et  deman- 
der la  réunion  des  saisies  dans  le  cas  de  l’art.  7i9;  troisièmement,  de  ce  que, 
sous  l’empire  des  anciennes  lois,  d’après  lesquelles  les  créanciers  chirogra- 
phaires n avaient  pas  droit  de  saisir,  et  qui  ne  prescrivaient  point  l’inscription, 
tout  créancier  opposant  pouvait  obtenir  la  subrogation,  (rot/.  d'ilÊRiCOURT, 
chap.6,n°  24.) 

Nous  croyons  que  ces  raisons  sont  assez  fortes  pour  faire  décider  affirmati- 
vement la  question  ci-dessus  posée.  L’autorité  respectable  de  l’ancienne  juris- 
prudence, le  principe  certain  que  tout  créancier  fondé  en  titre  exécutoire  peut 
saisir  iiumobilièrcment  nous  paraissent  déterminants.  (V.  Nouv.  Répert.,  au 
mot  Expropriation,  t.  5,  p.  39.) 

M.  Un  créancier  en  sous-ordre  peut-il  tire  subrogé? 

D’Hêricocrt,  chap.  1 1 , sect.  4,  n“  2,  tenait  pour  l'affirmative.  Il  suffit,  dit-il, 
pour  l'autoriser  h demander  celle  subrogation,  qu’il  ait  intérêt  ïi  faire  vendre  le 
Lien  saisi  et  à en  faire  faire  l’ordre,  afin  d’étre  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  ce 
qui  reviendra  à son  débiteur  du  prix  du  bien  décrété. 

Dcparc-Poullaw  , t.  10,  p.  615,  s’exprimait  de  la  même  manière.  L’oppo- 
sant en  sous-ordre,  dit-il,  ne  doit  pas  être  exclu  du  droit  de  se  faire  subroger, 
comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  auquel  cette  faculté  ne  pourrait 
être  contestée;  car  c'est,  dit  le  même  auteur,  p.  632,  une  maxime  certaine, 
que  le  créancier  peut  exercer  tous  les  droits  de  son  débiteur. 

Celle  question  s’est  présentée  sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  VH,  et 
la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  Ht  pluv.  an  XII  (J.  Av.,  t.  20,  p.  24),  l'a  ré- 
solue pour  la  négative,  attendu  que  , pour  avoir  le  droit  de  se  faire  subroger  au 
poursuivant  l’expropriation  forcée,  il  fallait  être  créancier  direct  du  saisi,  et 
avoir  une  hypotheque  sur  l'immeuble  saisi,  par  la  raison  que,  d’après  l'art.  14 
de  la  loi  du  ! I brum.  an  VII.  ceux-là  seuls  peuvent  poursuivre  l’immeuble  qui 
ont  une  hypothèque  ou  un  privilège. 

Nous  remarquerons  que  celle  disposition  de  l’article  delà  loi  de  brumaire 
an  VII,  qui  semblait  restreindre  la  faculté  de  poursuivre  l’immeuble  au  créan- 
cier hypothécaire  ou  privilégié,  n’existe  plus  dans  nos  lois  actuelles,  et  qu’au 
contraire  l’art.  1 1 fié  du  Code  civil  a consacré  d’une  manière  formelle  le  prin- 
cipe que  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
à la  seule  exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à la  personne; 
principe  sut  lequel  Duparc-Poullain  s'appuie  pour  accorder  la  subiogation  au 
créancier  en  sous-ordre.  Or,  la  demande  en  subrogation  est  évidemment  une 
action  du  créancier  direct  du  débiteur  saisi  : donc  le  créancier  en  sous-ordre 
peut  l’exercer. 

Au  reste,  la  solution  que  nous  donnons  sur  cette  question  est,  comme  les 
précédcnies,  une  conséquence  immédiate  de  celle  de  la  Quest.  2433. 

Mais  nos  lecteurs  se  rappelleront  que  notre  objet  principal  est  de  leur  sou- 
mettre les  raisons  que  l’on  peut  fournir  pour  ou  contre,  toutes  les  fois  que 
nous  examinons  une  question  douteuse , et  que  nous  n’induirons  personne 
en  erreur,  lorsque  nous  les  aurons  exposées.  Cette  observation  trouve  sa 
place  ici,  principalement,  où  nous  discutons  des  questions  très  controversées, 
et  sur  lesquelles  des  jurisconsultes  du  premier  rang  (V.  Quesl.  24333  ont  tut 
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dre  dans  certaines  limites  une  faculté  qu'il  importe  d’étendre  dans  l’intérêt  de 

1 ° La* com mission,  dans  cet  article,  comme  dans  plusieurs  autres  de i son  projet, 
avait  voulu  exclure  du  bénéfice  de  la  loi  les  créanciers  dont  la  creance  n était 
pas  échue.  Mais  cette  exception  même  ne  pouva'‘  Pas(el0re  accueillie,  par  les 
motifs  que  nous  avons  développés  sous  1 art.  702,  Quest.  2377. 

9410  quater.  La  demanda  en  subrogation  doit-elle  élre  signifiée  à la  partie 
saisie  aiiwi  qu'au  poursuivant  et  aux  créanciers  iruerilJ  ? 

La  commission  du  gouvernement  avait  proposé  un  art.  723,  ainsi  conçu  : 

« La  demande  en  subrogation  sera  formée  contre  le  poursuivant  et  le  saisi,  de 
« la  manière  et  dans  les  formes  prescrites  par  l’art.  718.  » 

„ L’effet  de  la  subrogation,  disait  M.  Pascalis  dans  son  travail  de  1838,  p.  7 1 , 

« note  1”,  consiste  à donner  au  saisi  un  autre  adversaire,  contre  lequel  il  peut 
« avoir  des  actesâ  signifier  et  des  demandes  hformer.Un  tel  changement  dans  la 
« poursuite  doit  donc  lui  être  dénoncé.Or/erqu.  se  pratique  acluelletMnl  dans 
« l’usaoe.  La  Cour  de  Paris  propose  d’exprimer  celle  obligation  dans  la  loi.Ce- 

* pendant  elle  veut  que  la  dénonciation  n'ait  pas  heu  si  le  saisi  n a pas  consii- 
o tué  avoué  : n’est-ce  pas  rendre  presque  illusoire  une  prescription  determinee 

* par  un  juste  motif?  » , , . . 

JDans  le  sein  de  la  commission,  à deux  séances  consécutives,  on  revint  sur  ce 

nouvel  art.  723.  M.  Dal'oz  repoussa  avec  énergie  le  système  oppose,  fi»1' Pa- 
raissait contraire  au  droit  de  défense  ; « l'honorable  membre  déclarait  qu  il  ne 
« saurait  admettre  la  subrogation  sans  que  le  débiteur  ait  etc  mis  a même  de 
« connaître  le  nom  de  sort  nouvel  ennemi  et  de  pouvoir  lui  opposer  les  moyens 
« qui  seraient  de  nature  à l’écarter.  » 

«Prenons  bien  garde,  disait  M.  Parant,  que  la  subrogation  peut  être  de- 
« mandée  non-seulement  en  cas  de  négligence,  mais ; encore  pour  collusion iou 
« fraude;  que  le  reproche  de  fails  graves  peut  réfléchir  sur  le  saisi  et  qu  il  pa- 
■ raît  exorbitant  de  l’exposer,  sans  l’avoir  appelé,  à des  acciwtions  et  meme  a 
« des  condamnations  qui  laissent  après  elles  une  flétrissure  morale.  » 

Leproiet  soumis  à la  Chambre  des  Pairs  reproduisit  le  texte  du  Code  de  180/  - 
11  s’en  refera  sansdoute  h l’art.  718,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  sous  l art.721 , 

^Toujours3 est-il  que  les  motifs  que  nous  avons  déjà  présentés  dans  l’examen 
de  cette  question,  et  ceux  qui  ont  été  développés  par  divers  membres  de  a 
commission,  nous  déterminent  à décider  que  le  saisi  doit  toujours  etre  appelé 
ou  par  un  simple  acte,  s’il  a constitué  avoué,  ou  par  un  exploit  à domicile. 

Quant  au  poursuivant,  il  ne  peut  pas  y avoir  de  doute,  puisque  c’est  le  de- 
fendeur naturel  et  principal. 

94  f S quinquies.  Lademande  en  subrogation  peut-elle  être  formée  sur  l’appel  ? 


M.  Pebsil  fils,  Comm.,  p.  276,  n*  325,  dit  que  si  l’instance  est  pendante  en 
appel  sur  la  validité  de  la  saisie,  lademande  en  subrogation  doit  être  portée  de-| 
vaut  la  Cour,  car  la  juridiction  supérieure  est  seule  compétente  pour  la  juger, 
c'est  cequ’a  décidé  laCourde  cassation,  le  26  déc.  1820  (J..de.»t.  20,  p.  oü8). 

Il  ne  faut  pas  donner  à celte  règle,  qui  est  vraie  en  soi,  un  sens  trop  absolu. 

Il  est  certain  que  si, sur  l’appel,  le  poursuivant  néglige  de  suivre  l'instance,  une 
demande  cil  subrogation  pourra  être  formée  contre  lui  par  un  créancier.  Mais 
si  le  poursuivant  est  intimé,  ou  si  le  poursuivant  appelant  met  la  procéduie  en 
état,  pourra-t-on,  incidemmcnt.dcmander  une  subrogation  fondée  sur  un  cas  de 
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'LÏr“einst,am(?aUd<  °M  * n'ÿ,,'SCT,“’  <lui  •>’«««*  pas  été  présenté  cn’pre- 

*ii!.f,0®fpnecle  PeDSOIîspa.si|es  demandes  en  subrogation,  en  distraction,  en  nul- 
i.LÆ’  S,m!l  cons  .recs  L'omme  des  demandes  incidentes  à la  poursuite  en 
saisie  immobilière,  mais,  entre  elles  et  par  rapport  à chacune  d'elles  elles  doi 
vent  etre  considérées  comme  principales.  Biles  ne  peuvent  être ^incidentes 

levam'i.  r.**’*’  ' V a,  entrc,.,el\es  aucune  corrélation,  aucun  rapport  direct- 
devant  la  Cour  royale,  lorsqu  il  s agit  d’une  demande  en  subrogation  une  de- 
mande en  distraction  serait  une  demande  nouvelle  (art.  46*  Code proc  civ  ) et 
tnrm^nr  Pourquoi  n en  serait-il  pas  de  même  d’une  demande  en  subrogation 
nullité?  apP®  d Un  Jugealent  *1U1  aurait  rejeté  ou  admis  des  moyens  de 

«„S:0n  q"c  ,a.su^re?atlon  est  précisément  fondée  sur  ce  que  la  nullité 
allant  être  prononcée,  laCour  aura  un  motif  incontestable  pour  prononcer  la  su- 

nronnnrît  r ?,*"  W d’abord  ^,e  la  Cour  prononce  la  Nullité,  et  a^rès  avoir 
prononce  celle  nullité,  qui  peut  être  la  faute  de  l'officier  ministériel  et  non  celle 
du  poursuivant,  !a  Cour,  avant  d’accorder  la  subrogation  sera  obligée  d’entendre 
les ^ moyens  de  defense  du  poursuivant,  ce  qui  constituera  un  nouveau  procès. 
/„_.  I^P|US'  d:lns  1,?u*lcs  cas  de  simple  négligence,  l’appel  n’est  pas  permis 

a,;<  ;so  7r  la,ir,,r  l,ourralU':llc  c°nnaitr e , omisso  medio,  d’une  con- 
testation sur  laqucllt  elle  ne  pourrait  meme  pas  être  appelée  à statuer  après 
un  jugement  de  première  instance? 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  l’opinion  de  M.  Persil  fils  doit  être  res- 

iZoaU*CU!rCaS,qUe.n0.US  anT  admi*’  e'  *«ue  la  règle  qu’il  cite,  accessorium 
sequitur  principale,  n est  nullement  applicable. 

1 i'q’VA  °P"!,on ; s’étaie  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  2*  juill.  1810  (S. 
11.2.51);  mais  elle  est  combattue  par  M.  Lacuaize,  t.2,  p.  91,  n°  428.  1 

*410  sexies.  Est-il  vrai  que  le  J 2 de  Vart.  722  soit  inutile  et  ne  puisse  ré- 
gir aucun  cas  spécial P 

ajî*"?  son  [aPPf>rl  ? la  Chambre  des  Députés  (>uprà,  p.  75),  M.  Pasealis  avait 
<,UC'  i com,l!*ss,Jon  supprimai! le  deuxième  paragraphe  de  Part.  722, et  il 
a\ait  donné  les  motifs  de  cette  snnnrpecîfm  nui  ait.;»  


i — • — iutiii.imc5  pi  cernes  a peine  ae  nullité: 

Mnserîé  |!,F?ÏC  ,,mPn";e  de  ,a  commission,  ce  même  paragraphe  se  trouve 
conservé.  Les  Chambres  1 ont  vote  sans  discussion. 

M.  Persil  fils,  député,  dans  son  Commentaire,  p.  271,  n"32l  s’étonne  nu’on 
ait  laisse  passer dans  la  loi  nouvelle  ce  second  paragraphe  : « quand  les  auteura 
« avaient  pourtant  fait  des  observations  judicieuses  contre  celte  définition  de 
Kîll "é8,,gcnc5-.  - Il  ajoute  que  les  commissions  des  deux  Chambres  auraient 
Hél-Ptlnn '°w  S de  ,vrer  de  ce. second  paragraphe,  et  il  ne  dit  pas  un  mot  du  motif 
dtveloppe  dans  le  rapport  de  son  collègue,  qu’il  avait  sans  doute  sous  les  yeux, 
au  moment  de  la  discussion.  Puis,  M.  Persil  cite  M.  Huet  qui,  p.236,  traitait  as- 
sex  sévèrement  le  législateur  de  1807;  « auquel,  disait-il,  ce  paragraphe  avait 
« échappé  sans  qu  il  eût  réfléchi  il  l’impossibilité  réelle  de  le  mettre  a exécution 
« pmsqu  il  ne  savait  se  concilier  ni  avec  l’ensemble  de  la  loi,  ni  avec  les  princi- 
* pes  les  plus  familiers  de  l’ordre  judi  cio  ire.  » 

M|4,n„l'Alu  ^i01^’  P’ 203  • n°  1*8,  va  plus  loin,  car  il  qualifie  le  paragraphe 
attaqué  d aberration  profonde  des  principes  du  droit.  b 1 

lernéra[re  à nous  «le  uous  élever  contre  tant  d’autorités  una- 
nimes, mais  nous  avons  beaucoup  réfléchi  sur  ce  point,  et  nous  devons  avouer 
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que  si  nous  eussions  eu  t’honneur  d’être  membre  de  Tune  des  deux  Chambres, 
nous  eussions  volé  la  conservation  de  ce  paragraphe. 

Avant  d’indiquer  les  motifs  de  notre  opiniou,  empressons-nous  de  tranquil- 
liser la  consience  de  nos  législateurs  ; car  deux  dispositions  dues  au  hasard  et  à 
l’inattention  viennent  heureusement  s’harmonier  entre  elles. 

On  a lu  notre  discussion  sur  l'ari.  695,  dans  la  Quest.  2100.  L’art.  695  n’est 
pas  prescrit  h peine  de  nullité  : c’est  un  oubli  : le  § 2 de  l’art.  722  n’a  pas  été 
retranché  par  inadvertance  ; dans  l’art.  695,  le  législateur  prescrit  des  formali- 
tés, indique  des  délais.  Si  le  poursuivant  ne  remplit  pas  ces  formalités,  ou  ne 
fait  pas  ce  qui  est  prescrit  dans  les  délais  indiqués,  il  y aura  négligence  définie 
par  la  loi,  sans  que  les  questions  inextricables  qui  embarrassaient  M.  Huet,  et 
qui  ont  été  longuement  discutées  par  M.  Paignon,  puissent  se  présenter. 

Mais  ce  n’est  pas  d’une  combinaison  fortuite  de  deux  dispositions  échappées 
à l’inattention  que  nous  lirons  nos  motifs  d’approbation  h l’égard  du  paragraphe 
en  discussion  ; ils  nous  paraissent  bien  naturels.  Nous  les  puisons  dans  le  2*  $ 
de  l’art.  7t5,  et  surtout  dans  le  2*  J de  l’art.  728,  qui,  à la  vérité,  n’existait  pas 
dans  le  Code  de  1807,  à l’époque  où  écrivait  M.  Iluet. 

Dès  15  que  la  saisie  immobilière  peut  être  annulée  pro  parle , valoir  5 dater 
de  tel  acte  valable,  le  législateur  a bien  pu  dire  que  fa  négligence  résulterait 
d’une  partie  de  procédure  annulée  ou  annulable.  Supposons  que  la  publication 
soit  faite  vingt-cinq  jours  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges , en  vertu  de 
Fart.  691 , la  nullité  de  cette  publication  et  de  ce  qui  l’aura  suivie  pourra  être 

firononcée  ; la  négligenccdu  poursuivant  sera  établie  et  un  créancier  obtiendra 
a subrogation  dans  la  procédure,  à dater  de  la  mention  de  la  notification  (arti- 
cle 699);  les  délais  pour  accomplir  les  formalités  prescrites  par  l’art.  691  cour- 
ront b dater  du  jugement  qui  aura  annulé  la  publication  (art.  728,  $ 2). 

Nous  croyons  inutile  de  multiplier  les  exemples. 

Dans  la  discussion  à laquelle  se  livra  la  commission  du  gouvernement , 
M.  Pascalis  fit  observer  ! « que  le  projet  renfermait  une  disposition  qui  per- 
« mettrait  au  subrogé  de  reprendre  la  poursuite,  b partir  du  dernier  acte  vala- 
ble.» Cette  observation  doit  suffire  pour  justifier  notre  interprétation. 

M.  Paignon,  loco  eitato,  partant  d’un  principe  erroné,  d’après  les  termes  du 
nouvel  art.  715  {ancien  art.  717),  principe  suivant  lequel  les  créanciers  n’au- 
raient jamais  le  droit  de  conclure  b la  nullité  des  actes  de  la  procédure,  s’est 
demandé  quelle  serait  leur  position  s’ils  voulaient  obtenir  la  subrogation 
d’une  procedure  qu’ils  sauraient  viciée  de  nullité;  il  trouve  cette  position  fort 
délicate  et  il  leur  conseille  de  ne  pas  accepter  le  fardeau  d’une  procédure  mal 
engagée.  Certes,  dans  l’hypothèse  où  s’est  placé  cet  auteur,  la  position  des 
créanciers  nous  paraîtrait  intolérable  ; car  s’ils  voulaient  saisir  de  nouveau,  le 
conservateur  ne  voudrait  pas  transcrire  b cause  de  la  saisie  précédente,  et  s’ils 
suivaient  sur  la  première  saisie,  ou  négligée,  ou  abandonnée,  ils  bâtiraient  peut- 
être  sur  le  sable;  ils  s’exposeraient  b voir  annuler  tous  les  actes  qui  auraient 
suivi  le  jugement  qui  les  aurait  subrogés,  b cause  du  vice  des  actes  précédents. 
— Et  nous  ne  pensons  pas  que  jamais  le  jugement  de  subrogation  puisse  couvrir, 
b l’égard  des  autres  parties,  les  vices  de  nullité  existant  dans  la  poursuite,  quoi- 
que 11.  Paignon  semble  disposé  b l’admettre  fn°  118),  que  1a  Chambre  des 
arouéi  de  Paris  (p.  30,  de  ses  observations),  et  la  Cour  de  Caen  (1),  l’aient  de- 
mandé; la  commission  de  la  Cour  de  cassation,  p.  72,  faisait  observer  qu’on  ne 


(I)  Cette  Cour  déclarait  que  eelte  solu- 
tion ne  aarail  eu  conforme  à la  eubiiliir  du 
droit,  tnaia  qu’elle  aérait  utile  al  équilablo. 


—Ce  n'ett  pas  uue  subtilité,  c’ett  la  raiaoa 
du  droit  que  nous  invoquoat. 
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pouvait  créer  ici  une  déchéance  spéciale,  ni  contre  la  partie  saisie  qui  avait  pu 
ne  pas  constituer  avoué,  ni  contre  les  créanciers  qui  pouvaient  n’avoir  pas  en- 
core reçu  la  dénonciation  de  la  saisie.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Persil 
fils,  C«mm.,  p.  278,  n*  330  et  331,  conforme  à un  arrêt  de  la  Cour  de  Besan- 
çon, du  17  février  1827  (Jour,  de  celte  Cour,  t.  8,  p.  207). 

Pourquoi  ces  préoccupations  nouvelles?  lorsqu’un  créancier  voudra  deman- 
der la  subrogation  d’une  saisie,  il  en  examinera  tous  les  actes  et  reprendra  la 
procédure,  à partir  du  dernier  acte  valable,  en  faisant  prononcer  parle  jugement 
oui  lui  accordera  la  subrogation  la  nullité  des  actes  entachés  de  nullité.  Evi- 
demment (la  discussion  deM.  Paignon  le  démontre  suffisamment),  ce  créancier 
aura  intérêt,  pour  asseoir  sa  procédure  d’une  manière  solide,  à faire  prononcer 
la  nullité  des  actes  irréguliers,  donc  l’art.  715  lui  sera  applicable. 

Notre  pensée,  au  fond  de  toutes  cescontroverses,  est  que  les  auteurs  se  sont 
beaucoup  trop  laissé  entraîner  par  les  souvenirs  de  l’ancienne  loi  et  ont  criti- 

aué  la  nouvelle,  sans  chercher  assez  sérieusement  5 en  coordonner  les  diverses 
isposilions. 

*418  septies.  Quelle  différence  y a-l-il  entre  la  mainlevée  et  la  radiation, 
quant  à leurs  effets  pour  la  subrogation  ? 

La  mainlevée  de  la  saisie  est  donnée  par  le  poursuivant.  En  vertu  de  l’acte 
qui  l’accorde  , le  saisi  en  fait  opérer  la  radiation,  c’est-à-dire  qu’en  marge  de 
la  saisie,  le  conservateur  déclare  qu’elle  n’eziste  plus;  la  radiation  n’est  pas 
matérielle,  elle  n’est  que  le  résultat  d’un  acte  matériel,  l’inscription  faite  cil 
marge.  Nous  avons  développé  cette  pensée  supra.  Quest.  2335,  sous  l’art.  «9.1. 

Ainsi,  le  poursuivant  peut  trausigeravec  le  saisi,  cl  lui  donner  mainlevée  des 
poursuites;  mais,  comme  le  fait  observer  M.  Persil  fils,  tomm.,  pag.  275, 
n"  321 , cette  transaction  n’empéche  pas  les  créanciers  de  demander  la  subro- 
gation ; Bruxelles,  7 juillet  1825  (Joum.  de  cette  Cour,  1825,  l.  2,  p.  291). 

Ainsi  encore,  d’après  l arl.  693,  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée,  5 dater  de  la 
mention  de  la  notification  faite  en  exécution  des  art.  691  et  «92.  Si  le  poursui- 
vant donne  mainlevée,  cette  mainlevée  ne  forcera  point  le  conservateur  à 
opérer  la  radiation. 

Mais  qu'arriverail-il  si  la  mainlevée  était  donnée  avant  la  notification  pres- 
crite par  l’article  692  ; et  si  la  mention  opérant  radiation  n’était  pas  inscrite 
ancore  sur  le  registre  du  conservateur  ? 

M.  Paiojioji,  t.  1",  p.  202,  n*  146,  parait  croire  que  la  subrogation  pourra 
alors  être  demandée. 

La  même  opinion  semble  résulter  de  ce  passage  du  travail  de  1838  de 

M.  Pascalis  : 

« Nous  croyons  utile,  disait-il,  p.  70,  celte  addition  proposée  par  le  tribunal 
« de  la  Seine,  ou  si  le  poursuivant  a été  désintéressé  sans  qu’il  y ait  eu  radin- 
« lion  de  la  saisie  ; car,  si  la  radiation  n’a  nas  été  consentie  ( il  aurait  mieux 
• valu  dire  opérée  ),  il  y a épargne  de  frais  a autoriser  d’autres  créanciers  à la 
« reprendre.  » 

La  Cour  de  Metz  aurait  voulu  que  quoique  le  mot  rayé  soit  employé  dans  le 
décret  du  12  juillet  1808  concernant  les  droits  de  greffe  , il  fût  cependant  con- 
sidéré comme  impropre  et  qu’on  le  remplaçât  par  ces  mots  : mention  faite  di 
' la  mainlevée  sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques. 

Dans  notre  Quest.  2335,  déjà  citée,  nous  avons  pensé  que  les  créanciers  ne 
pouvaient  pas  s’opposer  à la  radiation,  lorsqu’il  y avait  eu  transaction. 

Nous  ajouterons  quelques  précisions  à cette  opinion  que  nous  nous  réser- 
vions de  développer  sous  l’art.  722. 

Nous  persistons  à croire,  avec  tous  les  auteurs  que  nous  avons  cités  sous  la 
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Quest.  2 U 6 ter,  que  si  mainlevée  de  IR  saisie  a été  donnée  régulièrement  par 
le  saisissant,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  demander  la  subrogation;  mais  il  en 
serait  autrement , selon  nous , si  le  saisissant  n'avait  fait  qu’abandonner  tacite- 
ment ses  poursuites;  un  désistement  régulier  produirait  encore  une  main- 
levée régulière. 

Néanmoins,  il  faut  bien  se  garder,  lorsqu'on  emploie  ce  mot  taisissant,  de 
le  restreindre  au  créancier  qui  dirige  la  poursuite.  Nous  avons  expliqué,  sous 
l’art.  6H7,  Quest.  2303,  ce  que  l’on  devait  entendre  par  ce  mot  saisissant,  et 
nous  ajouterons  que  toutes  les  fois  qu’avant  la  notification  prescrite  par 
l’art,  692,  une  seconde  saisie  aura  été  transcrite  en  marge  de  la  première,  le 
second  saisissant  aura  incontestablement  le  droit  de  se  faire  subroger  aux  pour- 
suites abandonnées  par  celui  que  la  loi  considérait  comme  le  mandataire  de 
tous  les  saisissants.  C’est  une  jonction  d’instance  qui  est  le  résultat  forcé  de  la 
volonté  de  la  loi  ; tous  les  saisissants  sont  demandeurs  et  doivent  être  poursui- 
vants l’un  au  défaut  de  l’autre. 

94  16  oelies.  f Le  saisi  pourrait-il  te  prévaloir  de  l'inobservation  des  délais, 
pour  empêcher  la  subrogation  ? 

C’est  principalement  en  faveur  des  créanciers,  dont  l’action  est  paralysée 
par  une  saisie  transcrite , que  le  poursuivant  est  tenu  d’agir  dans  des  délais  ri- 
goureux : le  saisi,  dit  M.  Thomixe  Desmazurbs,  p.  268 , ne  peut  donc  se  pré- 
valoir de  la  seule  inobservation  de  ces  délais  pour  empêcher  la  subrogation. 
Carr. 

Nous  ne  partageons  pas  l’opinion  de  M.  Carré,  qui  eût  sans  doute  été  modi- 
fiée par  la  rédaction  actuelle  de  l’art.  715 , qui  parle  expressément  des  délais. 

Déjà  même,  sous  l’ancienne  législation,  M.  Dalloz,  t. Il,  p.  811,  n°7,  avait 
trouvé  celte  décision  trop  rigoureuse. 

9516  nonies.  Si  le  poursuivant  se  désiste  nu  moment  de  r adjudication,  celte 

adjudication  et  la  subrogation  au  profit  d'un  créancier  peuvent-elles  être 

prononcées  par  le  même  jugement  ? 

Cette  question  faisait  difficulté  sous  l’ancienne  législation,  parce  qu’on  hési- 
tait à admettre  soit  qu’un  créancier  pût  se  faire  immédiatement  subroger  sans 
avoir  appelé  le  saisi,  soit  que  le  jugement  de  subrogation  pût,  sans  avoir  été 
signifié,  produire  ses  effets  et  être  en  quelque  sorte  exécuté  par  l’adjudication. 

Plusieurs  arrêts  l’avaient  néanmoins  résolue  pour  l’affirmative  : Cass.,  15 
germ.  an  XI;  Rouen,  16  germ.  an  XI;  Grenoble,  19fév.,  1818  (J.  Av.,  t.  20, 

{).  12}  ; Besançon,  17  fév.  1827  ( Joum . de  celte  Cour,  t.  8,  p.  207)  ; Cass. , 8 
uill.  1828  (/.  Av.,  t.  35,  p.  64):  Lyon,  l,r  mars  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  452)  ; 
Cass.,  5 mars  1838  ( J . Av.,  t.  54,  p.  355).  C’était  aussi  l'opinion  de  M.  Favard 
DR  Lahglade,  t.  5,  p.  71,  n°  2. 

Cette  solution  ne  peut  plus  souffrir  de  doute,  aujourd’hui  que  l’art.  702  dis- 
pose qu’au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  il  y sera  procédé  sur  la  demande  du 
poursuivant,  et,  à son  défaut,  sur  celle  de  l'un  des  créanciers  inscrits. 

94  IG  decies.  Peut-on  se  faire  subroger  d une  poursuite  entaché t de  nullité  P 

Tant  que  la  nullité  n’a  pas  été  demandée  et  prononcée,  rien  n’empêche  qu’un 
créancier  n’obtienne  la  subrogation,  pour  régulariser  la  procédure.  Alors  même 
que  la  nullité  d'un  acte  ou  d’une  partie  quelconque  de  la  procédure  a été  pro- 
noncée, on  peut  encore  se  faire  subroger  à la  portion  qui  est  demeurée  valable. 
Hais  si  la  nullité  affecte  la  procédure  entière , on  ne  peut  regarder  ce  vice 


Digitized  by  Google 


f 


TIT.  XIII.  Des  Incident s de  la  saisie  immobilière.— Art.  1 23.  697 

comme  un  cas  de  subrogation  ; car  comment  concevoir  une  subrogation  à ce 
qui  n’existe  pas?  Aussi  a-t-elle  été  refusée  dans  des  cas  semblables  par  les 
Cours  de  Paris,  *29  avril  1809  [J.  Av.,  t.  20,  p.  192):  Nancy,  19  mars  1827 
(J.  Av.,  I.  32,  p.  321). 

Voyez  ce  que  nous  disons  suprd,  Quest.  2116  sériés,  de  la  position  parlicu- 
Ijère  des  créanciers  qui,  voulant  obtenir  la  subrogation,  font  prononcer  la  nul- 
lité des  procédures  faites  illégalement,  et  des  efiets  de  la  subrogation  obtenue.1 

S4 16  undccies.  Si  la  procédure  est  annulée,  les  frais  retomberont-ils  sur  le 
poursuivant  auteur  de  la  nullité,  ou  sur  le  subrogé  qui  s’eslmis  à sa  place  ? 

M.  LscnAizE,  qui  examine  cette  question,  t.2,  p.99,  n°  130,  hésite  beaucoup 
h la  résoudre;  cependant  il  finit  par  embrasser  la  seconde  des  deux  alternati- 
ves, en  considérant  que  le  poursuivant  n'est  obligé  vis  h vis  de  personne  à con- 
tinuer ses  poursuites;  que  sa  négligence  n’est  punie  que  de  la  menace  d’une 
subrogation  ; qu’il  a pu  les  abandonner  parce  qu’d  s’est  aperçu  de  la  nullité , et 
qu’il  a craint  qu’elle  ne  retombât  sur  lui-mémc , enfin  que  celui  qui  se  met  à sa 
place  doit  subir  toutes  les  conséquences  de  celle  position. 

Nous  embrassons  ce  système,  d’autant  plus  volontiers  que  la  principale  diffi- 
culté que  se  faisait  M.  Lacbaize,  et  qui  consistait  b dire  que  les  créanciers 
étaient  obligés  de  demander  la  subrogation  et  de  supporter,  par  conséquent,  la 
nullité  sans  pouvoir  l’invoquer,  n’est  d’aucun  poids  aujourd'hui , l’art.  715  don- 
nant à tous  les  créanciers  qui  y ont  intérêt  le  droit  de  proposer  les  nullités.  (V. 
tuprà,  notre  Quest.  2116  texies.) 

Art.  723.  La  parlie  qui  succombera  sur  la  demande  en  subroga- 
tion sera  condamnée  personnellement  aux  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  aura  été  prononcée 
sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé,  sur  son 
récépissé  ; il  ne  sera  payé  de  ses  frais  de  poursuite  qu’apres  l'adjudi- 
cation , soit  sur  le  prix , soit  par  l’adjudicataire. 

Code  proe.  ci*.,  I.  inc.,  714. — Loi  «e»  , «rt.  7*1,  711,  723.— F M.  D.,  tuprà,  p.  53.— R.  P .supra'. 

p.  43.— R.  D.,  suprd,  p.  74.  — c»nf-,  suprd,  p.  3oO R.  Pm.,  p.  Jt.  —R.  Per.,  p.  34  rt  24. 

QuE4T10\s  traitées  : Par  qui  leu  ilrprn» eonl-ile  supportai?  Q.  HI7.  — L’avuuè  du  poertoivanl 
eel-kl  force  de  remettre  le»  pièce»  au  lubrngéî  y.  241  ; 44»  — Comment  drvrt  l’opérer  la  r mise  dea 

ftece»  du)pnur»ui»eni  au  lubrofçè  * Q.  2417  ler.—Oue  veulent  dire  les  expressions  de  l'art.  72,1, 

L RB  SERA  PAVE  DE  UES  FRAIS  DE  FUCttSCITES  QU'APRES  L'ADJUDICATIO.V,  SOIT  SUR  LE  PRIS,  SOIT 
PAR  l’adjudicataire?  (J.  244;  QU <j4er. 

DI  texies.  « Le  premier  alinéa  de  cct  article,  a dit  la  commission  de  la  Coût 
de  cassation  , a pour  objet  la  répression  d’un  abus  qui  s’est  souvent  reproduit, 
au  rnoven  de  jugements  passés  d’accord  entre  les  officiers  ministériels.  L’ar- 
ticle i30  Code  proc.  civ.  n’a  pas  suffi  h celle  répression,  s 
e Cette  disposition  a pour  objet,  a dit  M.  Devilleneuve,  dans  ses  notes  sur 
l’art.  7-23,  p.  388,  d’empédier  qu’on  ne  les  classe  jamais  parmi  les  frais  pri- 
vilégiés de  poursuite.  » (K.  notre  Quest.  2117.) 

Les  Cours  d'Aix , de  Douai  et  de  Paris  ont  toutes  fait  la  même  observa- 
tion. 

Tel  est  aussi  le  motif  présenté  par  M.  Pascalis,  dans  son  rapport  ï la  Cham- 
bre des  Députés  [suprd,  p.  75).  Mil.  Persil  fils,  n°  326;  ftoGRON,  p.  906  et 
P.UGNOJ» , n°  150,  rapportent  les  paroles  de  M.  pascalis. 
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tilt.  Par  gui  Ut  dépens  tonl-ilt  supportés? 

Nous  posons  cette  qnestion  quoiqn’elle  semble  résolue  par  le  texte  lui-même 
de  l’article  dans  lequel  on  lit  : la  partie  qui  succombe  sera  condamnée  person- 
nellement aur  dépens,  car  ce  texte  a besoin  de  quelques  éclaircissements. 

Il  est  de  principe,  en  matière  de  saisie  immobilière,  que  tous  les  dépens  qui 
sont  légitimement  faits  parles  parties  intéressées  pour  parvenir  directement,  en 
suivant  la  procédure  du  titre  12*,  indirectement  en  formant  ou  en  repoussant 
les  incidents  dont  parle  le  titre  1.1* , doivent  être  considérés  comme  privilégiés 
employés  comme  frais  de  poursuite,  et  pavés  sur  le  prix.  Nous  posons  ici  cette 
règle  applicable  b tous  les  cas  qu’il  est  facile  de  prévoir.(V. suprd,  p.  626,  notre 
Quest.  2399.) 

Il  s'agit,  dans  l’art.  723,  de  la  demande  en  subrogation.  Si  le  poursuivant 
obtient  gain  de  cause  , le  créancier  demandeur  sera  condamné  à tous  les  dé- 
pens; mais  ceux  qu’aura  exposés  le  poursuivant,  pour  résister  à la  demande  in- 
juste formée  contre  lui,  seront  réunis  aux  autres  frais  de  poursuite,  sauf  aux 
créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manqueraient , ou  au  saisi  b poursuivre  le  de- 
mandeur en  subrogation  pour  obtenir,  sur  ses  biens  persunncls,  le  paiement 
des  frais  qui  ont  été  supportés  par  la  masse.  Il  serait  injuste  de  forcer  le  créan- 
cier poursuivant,  qui  agit  dans  l’intérêt  général,  de  commencer  contre  ce  de- 
mandeur des  saisies-exécutions  ou  immobilières,  et  de  ne  l’admettre  comme 
privilégié  qu’antant  qu’il  aurait  établi  l’insolvabilité  de  son  adversaire. 

Si,  au  contraire,  le  poui  suivant  a st»c«  ombe,  la  position  du  subrogé  est  encore 
plus  favorable,  la  même  marche  sera  suivie. 

Dans  le  Code  de  procédure  . il  y avait  ces  expressions  : « Si  le  poursuivant  a 
■ contesté  la  subrogation,  les  frais  de  la  contestation  seront  à sa  charge,  et  ne 

• pourront  en  dtlcun  cas  être  employés  en  frais  de  poursuite  et  payés  sur  le 

• prix.  » 

Ce  paragraphe  était  si  mal  rédigé  que  M.  Carré  s’était  demandé.  Quest.  2il  I , 
s’il  suffisait  que  le  poursuivant  eut  contesté  pour  que  les  frais  fussent  à su 
charge.  Il  répondait  : non,  «uni  contredit,  et  il  avait  mille  foi-,  raison.  La  nou- 
velle rédaction  ne  permet  plus  de  soulever  cette  difficulté,  puisque  c’est  seu- 
lement la  partie  qui  succombe  qui  doit  être  condamnée  aux  dépens. 

La  commission  du  gouvernement  avait  proposé  d’ajouter,  et  ne  pourra  en 
Obtenir  l'emploi;  daus  la  discussion,  M.  Duranliii  avait  été  plus  explicite,  il 
avait  proposé  d’ajouter  : néanmoins,  l’autre  partie  pourra,  suivant  tes  circon- 
stances, être  autorisée  à faire  cet  emploi  pour  ses  propres  dépens. 

Il  résulte  du  procès-verbal  que  telle  a été  aussi  l’inteution  de  la  commission, 
puisqu’ou  y lit  : « Diverses  observations  s’échangent,  et  la  commission,  parle 
« motil  que  le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  est  prononcée  se 
« trouve  toujours  en  faute,  arrête  qu’il  sera  toujours  condamné  personnelle- 
v meut  aux  dépens , sauf  au  subrogé  qui  fait  le  bien  de  la  masse , d obtenir  un 

• emploi  dans  le  cas  où,  par  exemple,  le  poursuivant  serait  insolvable.  » 

La  rédaction  adoptée  dans  la  loi  nous  parait  plus  formelle  encore;  elle  con- 
tient le  mot  personnellement,  quiexprime  fa  pensée  du  législateur.  Ce  n’est  donc 
que  la  partie  qui  succombe  qui  doit  personnellement  supporter  les  dépens: 
quant  aux  autres  parties,  elles  rentrent  dans  la  règle  commune,  qui  permet  a 
un  créancier  d’employer  comme  fraisprivilégiés  tons  les  dépens  d’instance  faits 
pour  arriver  au  paiement  par  la  vente  des  immeubles  de  son  débiteur. 

Voici,  enfin,  comment  s’exprimait  M.  Pascalis  dans  son  travail  de  1838,  p.71, 
note  1”  ; « Il  est  évident  que  le  saisissant  agit  dans  l'intérét  de  la  poursuite,  et 

• les  frais  de  l’incident  doivent  alors  être  déclarés  privilégiés,  s’il  conteste  jus- 

• lement  la  demande  en  subrogation.  La  rédaction  du  Code,  non  plus  que  celle 
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• du  projet  et  du  tribunal  de  la  Seine  n’expriment  cette  exception.  Lajuris- 

, • prudence  l’admet  et  la  loi  nouvelle  ne  doit  pas  laisser  passer  cette  occasion 

« de  résoudre  la  question  conformément  & l’équité  et  a l'opinion  des  juriscon- 

• suites.  Telle  est,  du  reste,  la  proposition  formelle  des  tribunaux  de  Strasbourg 

• et  de  Marseille.  • 

9419  bis.  L’avoué  du  poursuivant  eit-il  forcé  de  remettre  Ici  pièce»  au 

subrogé? 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  278,  n°  329,  résout  négativement  cette  ques- 
tion , par  le  motif  que  l’avoué  les  tient  de  son  client  et  qu’il  ne  doit  les  remet- 
tre qu’à  ce  dernier.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  36i. 

La  Cour  de  Rennes  avait  demandé  l’addition  d’un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
« L’avoué  du  poursuivant  sera  terni  de  remettre  les  pièces  de  la  procédure  à 
• « l’avoué  du  subrogé,  sous  les  peines  portées  par  l’art.  191  du  Code  de  procé- 

I « dure  civil.  » 

La  Cour  de  Grenoble  avait  émis  le  même  vœu , et  elle  l’avait  motivé  d’une 
1 manière  tellement  remarquable,  que  nous  croyons  utile  de  transcrire  son  ob- 

• servation  t 

• Lorsque  la  poursuite  est  devenue  commune  aux  créanciers,  les  nièces  leur 
appartiennent  aussi  en  commun  ; il  est  nécessaire  de  défendre  à l’avoué  de 
s Vu  dessaisir  à leur  préjudice,  ce  qu’il  pourrait  faire  de  bonne  foi,  s’il  ne  se 
t considérait  que  comme  le  mandataire  du  poursuivant;  et  si  cè  dernier  venait  à 

être  désintéressé,  la  remise  des  pièces  mettrait  alors  ceux  des  autres  crcan- 
i ciers  qui  voudraient  exproprier  le  même  débiteur,  dans  la  nécessité  de  faire 

t rayer  la  précédente  saisie,  cl  cela  entraînerait  de  grands  frais,  puisqu’il  faudrait 

i lier  une  instance  à l'égard  de  tous  les  créanciers  inscrits  fart.  696,  $ 2);  il  se- 

rait même  à craindre  que,  dans  la  pratique,  on  ne  fut  porté  a préférer  celte  der- 
(,  nière  voie  à celle  de  la  subrogation , précisément  parce  iiu’elle  est  plus  profita- 

i ble  aux  gens  d’affaires  ; on  en  connaît  des  exemples,  et  il  est  bon  d’y  pourvoir 

f an  moyen  de  la  disposition  additionnelle  ci-dessus. 

f « Si  la  mention,  au  bureau  des  hypothèques,  prescrite  par  l’art.  G96étail  sup- 

{ minée,  la  disposition  proposée,  au  lieu  de  rappeler  l'art.  696,  se  rattacherait  à 
’acte  de  la  procédure  qui  aurait  pour  efTet  de  rendre  la  poursuite  commune 
I à tous  les  créanciers.  » 

, Nous  admettrions  difficilement  que  l’avoué  du  poursuivant  pût  être  légale- 

ment considéré  comme  le  mandataire  de  tous  les  créanciers  ; mais,  d'un  côté , 
nous  regardons  comme  un  devoir  professionnel  de  la  part  de  cet  avoué  de 
conserver  avec  soin  toutes  les  pièces  de  sa  procédure , de  ne  se  prêter  à aucun 
caprice  de  son  client,  et  de  résister  à sa  mauvaise  foi , en  avertissant  les  autres 
créanciers,  s’il  voulait  colluder  avec  le  saisi.  Et,  d’un  autre  côté,  le  tribunal  en 
accueillant  la  demande  en  subrogation,  doit  ordonner  que  l’avoué  du  poursui- 
vant remettra  directement  au  subrogé,  cl  sur  son  simple  récépissé,  toutes  les 
pièces  de  la  procédure. 

9419  ter.  Comment  devra  s’opérer  la  remise  des  pièces  du  poursuivant  ou 

subrogé? 

l Celte  remise  nous  parait  fort  naturelle,  et  cependant  M.  Paignon,  1. 1, 

p.  206,  n°  151 , semble  craindre  qu’elle  n’occasionne  des  embarras  que  la  loi 
i aurait  dû  prévenir. 

Une  disposition  semblable  existait  dans  le  Code  de  1807  ( suprà , p.  3001,  et 
pourtant  la  jurisprudence  ne  nous  offre  pas  de  nombreuses  traces  des  embar- 
I ras  dont  parle  cet  auteur. 
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Aucune  puissance  au  monde , dit  M.  Paignon,  ne  peut  contraindre  le  pour* 
suivant  à remettre  les  pièces,  si  telle  n’est  pas  sa  volonté.  C’est  l’application 
du  vieux  brocard  netno  pretcisè  ad  /actum  cogi  polest.  Mais  qui  ne  sait  qu’en 
pratique  on  force  tous  les  jours  les  plaideurs  de  mauvaise  foi  b faire  ce  qu’ils 
ne  voudraient  pas  faire? 

Nousv  oulonsbien  admettre  avec  MM.Pigeaü, Comm.,  t.  2,  p.  36i,  et  Persil 
fils , Comm.,  p.  278,  n°  328,  que  le  poursuivant  ne  puisse  pas  être  immédiate- 
ment contraint  par  corps  à celle  remise,  mais  on  peut  atteindre  ce  but  en  con- 
damnant ce  poursuivant  récalcitrant  a 301  francs  de  dommages-intérêts 
(art.  126  du  Code  de  proc.  civ.);  il  ne  sera  pas  payé  de  scs  Irais  sur  le  prix  de 
l'adjudication,  et  de  plus  encore,  il  pourra  être  condamné  î<  100  francs  de  dom- 
mages par  jour  de  retard;  ces  moyens,  bien  combinés,  devront  nécessairement 
devenir  contre  le  premier  poursuivant  une  puissance  coercitive  à laquelle  il 
ne  résistera  pas. 

« Mais,  ajoute  M.  Paignon,  il  pourrait  les  avoir  remises  au  saisi , ou  les  avoir 
« livrées  aux  flammes  sans  que , dans  aucun  cas,  on  pdt  le  forcer  à rendre 
■ compte  des  motifs  de  son  refus.  » 

Ces  derniers  mots  nous  paraissent  renfermer  une  grande  erreur.  Oui,  il  est 
possible  qu’il  ait  remis  scs  pièces  au  saisi  ( il  doit  le  faire  en  cas  de  trans- 
action) , qu’il  les  ail  livrées  aux  flammes  '.ce  qui  se  conçoit  difficilement , niais 
enfin  ce  qui  peut  arriver  par  haine  du  papier  timbré  (I);  mais  alors,  il  doit 
rendu  compte  des  motifs  de  son  refus , et  s’il  ne  le  fait  pas,  il  s’expose  à sup- 
porter d’énormes  dommages-intérêts. 

Pourquoi , d’ailleurs , se  préoccuper  de  ces  embarras  imaginaires,  lorsque  les 
poursuivants  sont  nécessairement  représentés  par  des  avoués,  et  que  les  ofti- 
ciers  ministériels  ont  assez,  de  prudence  et  de  tact  pour  prévenir  d’aussi  malen- 
contreuses résistances?  (K.  la  question  précédente.) 

Au  reste,  MM.  Tiiomine  Desmazures,  t.  2,  p.  275;  Pigbau  , Comm.,  t.  2, 
p.  361;  Dalloz,  1. 11,  p.  813,  u*  14,  et  Bioche,  p.  133,  n°  484,  pensent 
comme  nous  que  la  voie  des  dommages-intérêts  est  suffisante  pour  l’exécu- 
tion de  notre  article.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  16  juin  1 828(J.  Av., 
t.  35 , p.  258),  a jugé  qu’en  cas  de  refus  le  subrogé  peut  être  autorisé  à se  pro- 
curer les  pièces,  si  cela  est  possible , aux  frais  du  poursuivant. 

#4 1 1 qualer.  Que  veulent  dire  cet  expressions  de  l'art.  723  ; il  ne  sera 

PAYÉ  DE  SES  FRAIS  DE  POURSUITE  Qü’aPRÈS  L*  ADJUDICATION,  SOIT  SUR  LE 

PRIX,  SOIT  PAR  L’aDJUCATAIRE? 

« Ces  expressions , disait  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  (rapport 
« de  M.  lsambert,  p.  71),  comportent  une  sorte  d’alternative  que  l’on  ne  cont- 
« prend  pas  ; l’adjudicataire  ne  doit  rien,  personnellemenl  .ee  qu’il  est  appelé  a 
« payer  est  une  portion  de  son  prix  ; les  frais  dont  il  s’agit  doivent  être  taxés 
« par  avance  et  compris  dans  les  frais  de  poursuite  ; il  y avait  lieu  de  renvoyer 
« a l’art.  714  plutôt  que  de  laisser  subsister  l’apparence  de  cette  alternative.  » 

Evidemment,  le  premier  poursuivant  sera  dans  la  même  position  que  le  se- 
cond ou  tous  autres  subrogés  ; il  ne  pourra  être  remboursé  de  ses  frais  qu’après 
l’adjudication.  Ce  n’est  doue  pas  à titre  de  peine  que  le  législateur  de  1807  et 
celui  de  1841  ont  adopté  une  semblable  disposition , c’est  pour  qu’il  soit  bien 


(I)  Nom  avoni  connu  un  plaideur  qui  je- 
tait au  panier  Ira  feuillet  de  papier  timbré 
contentai  assignation  , et  qui  trouvait  fort 


mauvais  qu’on  vint  entoile,  -en  vertu  de  ju 
gements  obtenus,  faire  saisir  ses  meubles* 
en  son  absence.,,. 
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entendu  que  le  poursuivant  ne  pourra  pas  immédiatement  demander  son  rem- 
boursement au  subrogé.  . , 

Quant  aux  dernières  expressions  toit  sur  le  prix , toit  par  l adjudicataire, 
elles  n’ont  aucune  espèce  de  portée.  La  seule  question  est  celle  de  savoir  si 
ces  frais  seront  privilégiés;  leur  nature  suffit  pour  la  résoudre  ; il  importe  peu 
de  quelle  manière  on  se  sera  exprimé  dans  le  cahier  des  charges. 


Aht.  724.  Lorsqu’une  saisie  immobilière  aura  été  rayée,  le  plus 
diligent  des  saisissants  postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie, 
encore  qu’il  ne  se  soit  pas  présenté  le  premier  à la  transcription. 


Cod.  de  proc.  d».,«.  «ne..  HJ.-Lol  .et.  Î15.  -T  de  180. -K.  ».  ««prdp.  SJ.  -HP. 
supra,  \i  38 — R.  D.,  tupri,  p.  <4.— Coof.,«uprd  p.  JOO.— B.  P*jc.,  p.  <*•— B.  p,r-«  P- 3C  e* 

Qi  estions  Traitées  : l.e  jug  -m.nl  qui  prononce  I.  nullité  de  I.  «.i«ie  suffit-il  pour  que  U r.di.lioü 
do,.,  etre  opérée  ? 0.  Ï1I8.— Pour  qu’on  ».i.i.Mnt  po.lérieur  puiw  pounuirre  «ur  u Mi- 
lie  fjut-il  qu'il  l'.il  f.Tt  irunicrir.-?  Q.  i<!8  ttl.-ï  m-l-il  un  délai  à obserrer  entre  une  première 
•aime  ratée  pur  «uile  de  Innuction,  de  déaiitement,  ou  de  jugement,  et  la  pouriuite  d un  créan- 
cier aur  sa  seconde  aaiaiet  Q.  21 1 h ler.-Ca  créancier  qui  n’.ut.it  pas  salai,  pourrait-il  poursuitro 
•ur  U saisie  rayée?  (J-  2418  qualer. 


DI  sepliet.  M.  Paignon  expose  fort  clairement  le  motif  de  1 art.  724.  « En 
vertu  de  la  règle  saisie  sur  saisie  ne  vaut,  dit  cet  auteur,  un  saisissant  posté- 
rieur n’a  pu  poursuivre  : mais  celui  ^ qui  la  loi  donnait  la  préférence  n a pas 
donné  suite  a l’action,  ou  bien  sa  poursuite  a été  déclarée  nulle;  le  tilre  alors  au 
créancier  nanti  d’un  procès-verbal  de  saisie  régulier  revivra,  car  il  ne  peut  dé- 
pendre du  fait]  d'un  seul  de  paralyser  le  droit  d’un  autre  créancier  déjà  mani- 
feste et  public.  ■ ...  , , 

Pour  que  les  créanciers  ou  les  saisissants  postérieurs  soient  instruits  de  la 
radiation  de  la  saisie,  M.  Paignon  leur  donne  le  bon  conseil  de  charger  un 
avoué  de  leurs  intérêts,  « et  celui-ci , ajoute-t-il,  constamment  a I audience,  et 
m sans  frais  pour  son  client,  sera  toujours  au  courant  des  mouvements  etc  ra 
« procédure,  et  pourra  intervenir  pour  mettre  obstacle  h toute  manœuvre  qui 
« aurait  pour  but  l’amortissement  frauduleux  de  la  procédure.  » 


9419.  -Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  la  saisie  suffit-il  pour  que  la 
radiation  doive  en  être  opérée? 


La  Cour  de  Riom,  dans  un  arrêt  du  23  déc.  1803,  a jugé  la  négative  (J.  Av., 
I.  20,  p.  228);  sa  doctrine  est  approuvée  par  M.  Colfinicres  dont  nous  avons 
rapporté  l’opinion  Uoco  citato),  cl  par  M.  Persil  fils,  Connu.,  p.  279,  n“  3J3. 
Ces  auteurs  se  fondent  sur  l’art.  2157,  dont  ils  font  1 application  par  analogie. 

El  cependant  la  Cour  de  Riom,  clle-mèine,  a dit  dans  ses  motifs  que  la  ra- 
diation d’une  saisie  était  une  conséquence  de  celle  nullité. 

Nous  ne  partageons  pas  le  sentiment  de  la  Cour  de  Riom,  adopte  par  MM. 

Colfinièrcs  et  Persil.  . , ......  . 

Nous  puisons  notre  raison  de  décider  sur  la  distinction  que  nous  avons  déjà 
établie  (luprd,  Quest.  2335  et  2*1  G sepliet)  entre  la  mainlevée  et  la  radiation, 
et  sur  l’explication  de  ce  dernier  mol. 

Sous  quel  prétexte  le  conservateur  pourrait-il  se  refuser  a faire  mention, 
en  marge  d’une  saisie,  d'un  acte  qui  en  donnerait  mainlevée,  ou  d un  jugement 
qui  en  prononcerait  la  nullité?  Sa  mission  est  toute  matérielle.  C est  la  men- 
tion d’un  fait  authentiquement  prouvé  qu’il  transcrit  sur  ses  registres , et  c est 
et  du  fait  et  de  la  mention  que  dérive  nécessairement  la  radiation. 

Que  les  actes  de  mainlevée  cl  que  les  jugements  qui  prononcent  les  nullités 
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contiennent  l’énonciation  que  radiation  sera  faite  de  la  saisie,  rien  de  mieux; 
mais  ce  que  nous  ne  concevons  pas,  c’est  qu’une  Conr  reçoive  comme  grief 
d'appel  le  silence  d’un  jugement,  lorsque  ce  jugement  a prononcé  la  nullité. 


\ 


94 1 8 bis.  + Pour  qu’un  saisissant  postérieur  puisse  poursuivre  sur 
faut-il  qu’il  Vail  fait  transcrire? 


sa  saisie. 


Oui  ; car  la  loi  ne  reconnaît  pour  saisissant , ayant  droit  de  poursuivre , que 
celui  qui  a rempli  cette  formalite.  Elle  accorde  bien  ce  droit,  d3nsl’art  7-25  (721), 
au  plus  diligent  des  saisissants  postérieurs  à une  saisie  rayée,  mais  ce  n’est  que 
sous  la  condition  sous-entendue  de  la  transcription  (F.  Pigeau,  t.  2,  p.  208, 
et  Dkmiau-Crouzilhac,  p.  457);  et  saul  & réunir  les  autres  saisies,  s’il  en  exiv 
te,  en  se  conformant  aux  règles  établies  par  les  art.  719  et  720.  (F.Tabbiule, 
JVoue.  Répert.,  p.  668.)  Carb. 

La  saisie  étant  nulle,  faute  d’avoir  été  transcrite , ou  d’avoir  été  présentée  b 
la  transcription  dans  les  quinze  jours  de  la  notification  du  saisi  (art.  678),  la  so- 
lution de  M.  Carré  ne  nous  parait  pas  contestable. 

C’est  aussi  l'avis  de  MM.  Thominb  Des» azurés , t.  2,  p.  276,  et  Decaxps, 
p.  85.  Mais  voyez  la  question  suivante. 


9419  ter.  T a-t-il  un  délai  A observer  entre  une  première  saisie,  rayée  par 
suite  de  transaction,  de  désistement  ou  de  jugement,  et  la  poursuite  d'un 
créancier  sur  sa  seconde  saisie? 

La  loi  est  muette,  et  cependant  la  difficulté  est  assez  grande  ; le  débiteur  ne 
peut  pas  perpétuellement  rester  sous  le  coup  d’une  saisie  Immobilière  ; d’un 
autre  côté,  le  secoud  saisissant  peut  ignorer  la  radiation  consentie  ou  or- 
donnée. 

Voici  quel  serait  le  moyen  terme  que  nous  proposerions  : 

Le  second  saisissant  n’est  arrête  que  par  une  précédente  saisie  régulière; 
tant  qu’elle  existe  valablement,  on  ne  peut  lui  opposer  de  déchéance,  parce  que 
contra  non  vatentem  agere  non  currit  prcescriptio;  mais  son  procès-verbal  de 
saisie  contient  constitution  d’avoué.  Cet  avoué  doit  surveiller  la  procédure  qui 
avait  été  déjà  transcrite , lorsque  son  mandant  s’est  préseolé  au  bureau  des 
hypothèques.  Si  le  premier  saisissant  ne  lait  pas,  Il  l’époque  prescrite  par  la 
loi,  les  diligences  necessaires,  le  second  saisissant  doit  immédiatement  de- 
mander la  subrogation.  Avant  d’intenter  cette  demande,  il  s'assurera  au  bureau 
des  hypothèques  si  la  négligence  du  premier  poursuivant  ne  provient  pofot 
d’une  radiation  consentie  par  lui  ou  ordonnée  par  jugement.  Si  la  radiation 
était  opérée  sur  les  registres , ce  ne  serait  plus  la  vote  de  la  subrogation  qu'il 
devrait  suivre;  il  poursuivrait  alors  sa  propre  saisie,  conformément  a l’art.  72f. 
C’est  ce  qu’enseigne  également  M.  Tuominb  Desmazubks,  t.  2,  p.  276. 

Mais  si,  au  lieu  de  suivre  ces  procédures , selon  l’occurrence,  le  second  sai- 
sissant laissait,  !t  dater  de  la  ladiation,  s’écouler  le  délai  légal,  il  s'exposerait 
à voir  prononcer  la  nullité  de  ses  poursuites. 

M.  Rogron,  p.  906,  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  mars  18.75  (J. 
Je.,  t.  51,  p.  501),  qui  décide  qu’il  n’y  a aucun  délai  h observer  entre  la  radia- 
tion d’une  première  saisie  comme  nulle,  et  une  nouvelle  saisie  pratiquée  par  la 
même  partie.  Cela  est  incontestable  ; mais  la  position  est  toute  différente  de 
celle  que  nous  venons  d’examiner. 

9419  quater.  f Un  créancier  qui  n’aurait  pas  saisi  pourrait-il  poursuivre 
sur  la  saisie  rayée  ? 

Non,  dilM.  Delaporte,  t.  2,  p.  321,  si  la  notification  du  procès-verbal 
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4’afliches  ne  lui  avait  pas  éléïaile,  mais,  après  cette  notification  et  son  enregis- 
trement , le  plus  diligent  pourrait  se  faire  subroger  au  créancier  saisissant , qui 
consentirait  la  radiation  de  sa  saisie.  ( V . DemiaU-Crouzilhac  , p.  45“.) 

Celte  opinion  s'accorde  avec  celle  de  M.  Pigeau,  rappelée  sur  la  ()urj/.2ll6, 
et  avec  la  solution  que  nous  avons  donnée  sur  celte  même  question.  Carr. 

Lorsqu’une  saisie  a été  rayée  légalement  (V.  tuprà , Quest.  2335  et2i  16  *ept., 
ce  qu’on  doit  entendre  par  ce  mol  rayée);  nous  décidons  qu'aucun  créancier 
ne  peut  se  faire  subroger  dans  les  poursuites.  L’art.  7'24  est  donc  seulement 
applicable  pour  que  le  second  saisissant  suive  sur  sa  poursuite.  Mais,  au  con- 
traire, lorsque  la  première  saisie  n’a  pas  été  rayée,  malgré  les  mainlevées 
otilesjugemenlsqui  annullent  tel  ou  tel  acte  delà  procédure,  la  subrogation  est 
autorisée  en  faveur  de  tout  créancier,  même  chirographaire  (luprri,  Q.  -2416 1er.) 

Art.  725.  La  demande  en  distraction  de  font  ou  partie  des  objets 
saisis  sera  formée,  tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie  saisie  ; 
elle  sera  formée  aussi  contre  le  créancier  premier  inscrit  et  au  domi- 
cile élu  dans  l'inscription. 

Si  le  saisi  n’a  pas  constitué  avoue  durant  la  poursuite,  le  délai 
prescrit  pour  la  comparution  sera  augmenté  d’un  jour  par  cinq  roy- 
1 riamétres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal, sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à l’égard  de  la  partie 
i qui  serait  domiciliée  hors  du  territoire  continental  du  royautùc. 

Loi  do  1 1 brum.  an  VIT,  art.  26  et  27.  — Codr  dt.,  art.  *60.  — Code  de  proc.  de.,  t.  anc.,  art .727. 
— Loi  act.,  art.  TI7.  — Tarif  d«*  IMI,  art.  3,  5 **•  tuprà,  p.  385.— R.  P.,  tuprà , 

р.  33  — R.  D.,  tuprà , p.  75.— Conf.,  tuprà,  p 301— R.  Pssc.,  p.  73.— R.  Par.,  p.  36 et  26.— IL 

с.  c.  c.t  p 76. 

OCMTlOIff*  traitées  : Qui  pe-ul  demander  la  distraction?  Q.  24 19.— Comment  se  forment  le»  d man- 
d»-a  en  tli  «trac  ion,  juvqu’à  quelle  époque  peuvent  ell«*a  être  présentée*  ? O.  24i9é«f. — Suil-U  delà 
•oiution  donnée  au r U précédente  queition  qu'un  acquéreur  de  l'immeuble  saisi,  qui  ne  s'est  pae 
fa  t connaître  «Tant. la  •aiai<-,soit  admit  à former  une  tierce  opposition  à l’adjudication  consom.iiée  J 
(J.  24 19  ter.  — Si  la  demande  en  distraction  n’avilit  pour  obj-l  que  de  conserver  la  p.»«vniOD , 
le  demundeur  serait-il  non  riwvable  ? (J.  24 1 '•  qualer.  — Qu'arrivrr«-t  il  si  fe  pourauivuht  est 
le  créancier  le  premier  inscrit?  Q.  24 19  quinquirt  .—  doit-on  entendre  par  c *s  moi»  Qijclt 

faim;  comprennent-ils  les  servitudes?  Q.  24 IV  texiet.— La  dernière dipp  aition  de  l>ri.  725,  re- 
lative au  délai,  s'applique-l-eü  • à toutes  les  parties  qui  peuvent  figurer  'dans  une  demande  m dis- 
traction T Peut-on  forcer  un  tiers  à retendiqoer  les  imm  ubl-a  saifi»  p-*r  la  voie  incidente  de  lade- 
mande  en  distraction?  Q.  24  r*  tepliet.— Faute  d’obaervation  des  dispositions  dra  art.  ‘25  et  726, 
la  demande  en  distraction  est-elle  nulle?  Q.  2419  oeliet.— UuH  doit  être,  sur  la  marche  d«*  la  procé- 
dure en  eiproprialion  l'effet  d’une  demande  en  distraction  T Q.  24\9  non  se#.—  Lorsqu’une  demande 
en  distraction  est  déclarée  nulle  ou  non  recevibif,  aoil  parce  que  jet  partie*  dont  pari  la  loi  « ont 
pas  toutes  été  assignées  , soit  parce  que  les  titres  n'ool  pas  été  déposés,  soit  par  tous  autres  motifs, 
lé  tiers  revrndiqoaut  est-il  drchu  de  se»  droits  de  propriété?  Q.  2419  dreiet.—  Quid  des  dép  'ita 
faits  sur  une  demande  tu  distraction?  (J  24 19  und>  ciet.  — La  demande  en  distraction  est-elle  su* 
jette  au  préliminaire  de  conciliation?  Q.  2419  duodeciet. 

Dit.  M.  Persil,  dans  son  rapport  à la  Chambre  des  Pairs  (tuprà,  p.  38),  a 
.c J posé  les  motifs  des  articles  qui  concernent  la  demande  en  distraction  avec 
Apte  telle  précisinu  que  nous  croyons  devoir  n’y  rien  ajouter.  On  peut  aussj 
consulter  (tuprà,  p.  a 5)  le  rapport  de  M.  Pascalis  ï»  la  Chambre  des  Députés. 

Le  nouvel  article  contient  une  modification  importante  au  Code  de  1KU7,  eu 
ce  qui  concerne  le  délai  pour  le  saisi  domicilié  boi  s du  territoire  continental  du 
royaume.  M.  Pascalis  ( loco  citato)  justifiait  aiusi  celte  innovation  : « Le  saisi 
. connaît  qu’il  est  menacé  d'expropriation  et  qu’une  poursuite  commencée 
n dans  cet  objet  réclame  sa  surveillance.  Il  aura  veillé  à la  conservation  de  scs 
o droits.  S’il  ne  l’a  pas  fait , il  ne  peut  imputer  qu’à  lui-même  sa  négligencé.  « 
l On  ne  peut  pas  néanmoins  se  dissimuler  que  l’assignation  sera  complètement 
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inutile.  Ce  saisi,  domicilié  hors  du  continent,  fera  toujours  bien  de  constituer 
avoué. 


9419.  Qui  peut  demander  la  distraction? 

La  distraction  ne  peut  pas  être  demandée  par  le  débiteur  sur  lequel  on  a 
indûment  saisi  les  immeubles  appartenant  à un  tiers  ; c’est  ce  tiers  seulement 
' qni  a droit  d’intenter  l’action  ; Amiens,  10  mai  1837  (J.  Av.,  t.  55,  p.  127).  Les 
créanciers  hypothécaires  de  ce  tiers  peuvent  néanmoins  l’intenter  en  son  nom, 
comme  exerçant  scs  droits;  Poitiers,  16  janv.  1824  ( J . Av.,  t.  26,  p.  72). 

Peu  importe  que  le  tiers  soit  caution  hypothécaire  de  la  dette , et  qu’en  cette 
qualité  il  soit  exposé  à voir  saisir  valablement  ses  propres  immeubles.  Tant 
qu’ils  ne  l’ont  pas  été  sur  sa  tête,  les  poursuites  sont  irrégulières,  et  l’action 
en  distraction  lui  appartient;  Paris,  9 mars  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  310). 

Et  pareillement  si,  sans  être  débiteur,  un  tiers  avait  été  personnellement 
appelé  dans  la  poursuite  comme  partie  saisie,  il  pourrait  y rester  pour  reven- 
diquer les  objets  saisis;  Rennes,  12  fév.  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  510). 

9419  bis.  Comment  se  forment  les  demandes  en  distraction  ? jusqu’à 
quelle  époque  peuvent-elles  être  présentées  ? 

M.  Rogron,  p.  907,  s’exprime  ainsi  : « L’ancien  art.  727  portait  que  la  de- 
« mande  eu  distraction  devait  se  faire  par  requête;  ces  expressions  ne  se  trou- 
« vent  pas  dans  le  nouvel  article,  parce  que  l’art.  718  veut  que  les  demandes 
« incidentes  5 une  poursuite  sur  saisie  immobilière  ne  puissent  être  formées 
« que  par  acte  d’avoué  h avoué,  ou,  si  la  partie  n’a  pas  d’avoué  en  cause,  par  ex- 
« ploit  d’ajournement.  » C’est  aussi  l’avis  de  M.  Decahps,  p.  86. 

Mais  M.  Paighon,  t.  l,r,  p.  2t  I , n.  15 , dit  au  contraire  : « La  demande  en 
« distraction  se  lie  bien  par  voie  d’incident  h la  poursuite  en  saisie  immobilière, 

« mais  elle  n’en  est  pas  moins  une  action  principale  à cause  de  son  importance; 

« aussi  ne  se  forme-t-elle  pas  par  un  simple  acte  d’avoué  h avoué,  mais  bien  par 
a requête  et  ajournement  ordinaire  contre  les  parties  qui  n'ont  pas  d’avoué.  » 

Il  est  surprenant  qn’immédiatement  après  la  publication  de  la  loi  nouvelle, 
deux  auteurs  aient  interprété  un  des  articles  les  plus  clairs  d’une  manière  si 
contradictoire. 

M.  Paignon,  qui  ne  parle  presque  jamais  des  sources  dans  lesquelles  il  puise 
les  réflexions  qu’il  donne 5 l’appui  de  ses  doctrines,  ajoute  : «Les  demandes  en 
« distraction,  a dit  le  rapporteur  de  la  loi , resteront  dans  le  droit  commun  à 
« cause  de  leur  importance,  seulement  elles  ne  seront  pas  sujettes  au  prélimi- 
« naire  de  conciliation.  > 

Dans  son  rapport  a la  Chambre  des  Députés(ruprd,  p.  75),  M.  Pascalis  ne  s’est 
point  exprimé  dans  les  termes  qu’on  vient  de  lire.  Il  venait  de  parler  de  l'aug- 
mentation h raison  des  distances  5 laquelle  ne  devaient  point  être  soumis  les 
incidents  ordinaires  : « Les  demandes  en  distraction , a-t-il  ajouté , resteront 
« néanmoins,  a cet  égard,  dans  le  droit  commun,  5 cause  de  leur  importance. 

« Le  préliminaire  de  conciliation  est  supprimé,  etc.  » 

Ainsi,  en  supprimant  les  mots  a cet  égard,  et  en  ajoutant  le  motSEULEMEST, 
M.  Paignon  ne  s'est  pas  aperçu  qu’il  modifiait  complètement  la  pensée  du  lé- 
gislateur. 

L’art.  718  embrasse  évidemment  a nos  yeux  la  procédure  en  distraction,  et 
si  nous  avons  posé  une  question  sur  le  mode  de  procéder  en  pareille  matière, 
c'est  uniquement  à cause  de  l'erreur  sans  doute  involontaire  dans  laquelle  est 
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tombé  M.  PaignoD.  La  Quest.  2 1 GO  de  M.  Carré  se  trouve  par  là  devenue 
luutile  (I).  ^ 

Quant  à l’époqiie  h laquelle  peut  être  formée  une  demande  en  distraction, 
nous  ne  lui  fixerons  aucune  limite.  Infrd,  Quest. H2'2  undreirs,  sous  l’art. “28, 
nous  décidons,  au  contraire,  uu'elle  peut  l’étrc  jusqu'à  l'adjudication.  La  même 
opinion  est  embrassée  par  MM.  Favahd  or  Langlade,  t.  5,  p.  72;  Lachaize  , 
t.  2,  p.  112;  Dalloz,  t.  9,  814,  n‘4,  et  Tiiomink  Resma/ures,  t.  2,  p.  279,  et 
résulte  d’un  arrêt  de  la  Gourde  Rouen  du 26Janv.  1824 [J.  Ao.,t.  27,  p.106). 

Aprfs  l’adjudication,  les  droits  du  tiers  dont  on  a indûment  compris  les  biens 
dans  la  saisie  faite  contre  le  débiteur  ne  sont  pas  éteints.  Sans  doute;  mais  alors 
ce  n'est  plus  par  la  voie  incidente  de  la  distraction,  c’est  par  une  action  directe  ' 

contre  l’adjudicataire  qu’il  doit  les  réclamer,  comme  nous  l’avons  décidé 
suprà,  p.65l,  sous  l’art.  717,  Quest.  2408.  Nous  ajoutons  aux  arrêts  que  nous 
avons  cités,  celui  de  la  Cour  de  Colmar,  20  janv.  1831  (J.  An.,  t.  40,  p.  303), 
et  l’opinion  de  MM.  Favard  de  Langlade,  Dalloz  et  Lachaize  (loco  citatn ). 

La  poursuite  de  folle  enchère,  intentée  contre  l'adjudicataire,  ne  ferait  pas 
même  revivre  la  voie  incidente  de  la  distraction  ; Colmar,  17  juin  1807  ( J.  Av.,  Lt 

l.  20,  p.  106)  (2). 

M.  Carré  décidait  ces  deux  points  de  la  même  manière,  dans  scs  Quesl.  2S55  t* 

et  2457.  en  ces  termes  : - 

1°  t Celui  gui  ne  formerait  pas  une  demande  d fin  de  distraction  ou  de  ' î 
charge,  pourrait-il  néanmoins  revendiquer  son  droit  après  l’adjudication  ? 

_ütti,  dit  M.  Tarrible,  tant  qu’il  n’est  pas  éteint  par  prescription  (art.  731 
(717i mais  si  la  réclamation  n'en  est  faite  qu 'après  l’adjudication,  clic 
est  dirigée,  dans  les  formes  ordinaires,  contre  l'adjudicataire  seul,  à cause 
de  sa  qualité  de  possesseur,  tandis  que,  si  elle  est  intentée  pendant  les  pour- 
suites, elle  est  soumise  aux  formalités  particulières  qui  sont  expliquées  dans 
les  art.  727  (725)  et  suiv.  (S.  15.1.167). 

2“  Les  demandes  d fin  de  charges  ou  afin  de  distraire  peuvent-elles  être 
formées  dans  le  cours  de  l’action  en  folle  enchère,  intentée  après  l'adjudi- 
cation ? 

Il  faut  alors  se  pourvoir  par  action  principale;  car  le  tiers  réclamant  n’a 
aucune  qualité  pour  lipurrr  dans  les  poursuites  laites  contre  l'adjudicataire, 
pour  parvenir  à la  revente  par  folle  enchère  ; et  celte  nouvelle  poursuite  lui  est 
absolument  étrangère,  puisque  les  saisis,  ses  véritables  contradicteurs,  ne  sont 
pas  dans  le  cas  d’y  être  appelés.  Cakb. 

9t  19  ter.  f Suit-il  de  la  solution  donnée  sur  la  précédente  question,  qu’un 

acquéreur  de  l’immeuble  saisi,  qui  ne  s’est  pas  fait  connaître  avant  la  sai-  i 

sie,  soit  admis  d former  une  tierce  opposition  à l’adjudication  consommée? 

M.  Tiiomine  Desmazcres,  p.  2C9 , dit,  comme  M.  Tarrible,  qu’une  tierce 
personne  peut,  même  après  la  poursuite  fournie  et  tant  que  la  prescription  n’y 
met  pas  obstacle,  se  porter  tiers  opposant  contre  l’adjudication,  cl,  à plus  forte  rai- 


(t)  Il  eu  évident  qne  le  demandeur  en 
disirariion  n'est  pas  tenu  de  donner  cau- 
,'on  ' J*oarl?e*t  13  janvier  1 83 1 (Journ.  de 
cette  Cour,  10‘anDée,  p.  144), 

I?1  I * demande  en  aeparation  de  patri- 
moine! étant  quelque  choie  de  tout  A lait 
distinct  de  la  demande  an  distraction,  la 
Cour  de  Montpellier  a jugé  avec  raison, 

Ton.  V. 


le  26  fév.  1810  (2.  do.,  t.  17,  p.  170).  qus 
ces  principes  ne  lui  sont  pas  applicables  ; et 
qu'elle  n'est  plus  recevable  après  l'expro- 
priation. Car.  d'après  l'art.  880  du  Code 
civil,  pareille  demande  ne  peut  être  formée 
que  tant  que  les  immeubles  sont  entre  le* 
mains  des  héritiers. 

*5 


- 
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son.  ajoutc-l-il,  un  tiers  peut  intervenir  dans  la  poursuite  et  s’opposer,  tait  d 
fin  de  charge t,  soit  afin  de  distraire;  mais  il  estime  que  cela  ne  parait  pas 
indistinctement  applicable  à une  personne  qui  aurait  acquis,  soit  durant,  soit 
avant  meme  la  poursuite,  l’immeuble  hypothéqué  au  poursuivant,  cl  il  dé- 
cide que  cet  acquéreur,  s’il  ne  s'est  pas  fait  connaître  avant  la  saisie,  soit  par 
l'insertion  de  son  nom  sur  la  matrice  du  rôle,  soit  autrement,  serait  bien  admis 
It  intervenir,  mais  non  pas  à former  une  tierce  opposition  à l'adjudication  cou- 
iMomée. 

Il  se  fonde,  1°  sur  ce  que  la  loi  I P.  Code  civ.,  art.  2169,  et  Code  de  froc., 
Irt.  675)  exigeant  que  l’on  poursuive  le  tiers  détenteur,  et  que  l’on  copie  l’ex- 
truil  de  la  matrice  du  rôle  dans  la  saisie,  celui-ci  ne  peut  se  plaindre  qu’autant 
fu’il  se  serait  déjà  fait  connaître;  2°  sur  ce  que  l’on  imposerait  au  poursuivant 
fete  condition  impossible  à remplir,  si  on  l’obligeait  à agir  contre  un  détenteur 
qui  ne  se  serait  pas  fait  connaître. 

On  peut  répondre , avec  M.  Remuât  SaîHT-Prix,  p.  600,  not.  106,  «n  fine, 
1*  que  la  copie  du  rôle  n’est  exigée  que  comme  une  mesure  de  précaution, 
et  non  pour  donner  ou  enlever  des  droits,  parce  que  les  rôles,  excepté  pour 
les  droits  d’enregistrement  (Cassation,  'i  août  1809,  et  13  avril  181 1), 
n’ont  jamais  été  considérés  même  comme  établissant  des  présomptions  légales 
de  propriété;  a”  que  si  la  loi  prescrit  de  poursuivre  le  tiers  détenteur,  elle  en- 
tend parler,  sans  contredit,  du  tiers  détenteur  véritable.  C’est  au  poursuivant  à 
s’en  inlormer,  d’après  la  maxime  qui  agit  cerius  esse  debet  ; et  cette  inlorina- 
tion  n’est  ni  impossible,  ni  même  dillicile,  à moins  d'un  concert  frauduleux 
bien  extraordinaire,  et,  dans  ce  cas,  il  recouvrerait  tous  ses  frais  ; 3°  que  si  l’on 
admettait  le  système  de  M.  Illumine  Desmazures,  il  faudrait  aussi  décider,  car 
il  y aurait  les  mêmes  raisons,  qu’un  piopriélaire,  par  cela  seul  qu’il  ne  se  serait 
pas  inscrit  au  rôle  , ne  pourrait  s’opposer  au  jugement  qui  donnerait  son  do- 
maine h un  étranger,  quoique  celui-ci  n’eili  poursuivi  et  fait  condamner,  même 
par  défaut , qu’un  particulier  qui  n’en  serait  pas  le  véritable  possesseur. 
ÜARR. 

Nous  partageons  l’opinion  de  M.  Carré  (Voir  infirà,  notre  Quest.  2119  un  de- 
des , où  nous  examinons  par  qui  doivent  être  supportés  les  dépens I.  Rien  n'o- 
blige le  vrai  propriétaire  des  objets  indûment  saisis  à faire  connaître  ses  droits 
pendant  la  poursuite.  La  première  disposition  de  l’art.  7 17  veille  pour  lui. 

*41»  quater.  f Si  la  demande  en  distraction  n’avai'  pour  objet  que  de 

conserver  la  possession,  et  non  la  propriété,  le  demandeur  serait-il  non  re- 
cevable? 

On  pourrait  dire,  pour  falîrmative,  que  les  art.  727,  708  et  729  (725  , 726, 
727),  supposent  que  les  demandes  en  distraction  ne  peuvent  avoir  pour  objet 
qu’un  droit  de  propriété.  Nous  avons  dit  {Quest.  21  !9  se  i ies)  qu’elles  ont 
aussi  pour  objet  des  droits  réels;  ce  qui  constitue  la  demande  à nu  de  charges. 
Ainsi,  par  exemple,  un  usufruitier  peut  intervenir  pour  faire  déclarer,  dans  le 
cahier  des  charges,  que  l’immeuhle  ne  passera  à l'adjudicataire  que  sous  la  con- 
Jilion  de  cet  usufruit.  ( F.  Pigeau,  t.  2,  p.  157,  et  le  Prat.,  1. ï,  p.  ifï.) 

Mais  nous  supposons  que  le  tiers  réclamant  se  prétende  en  possession  de  la 
Chose,  comme  dans  l’espèce  de  l’art.  23  du  Code  de  proc.,  et  de  là  naît  la 
question  de  savoir  si  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  sp  poursuit  peut  con- 
naître de  la  question  possessoire.  Nous  ne  le  pensons  pas.  attendu  que  la  loi 
attribue,  en  celte  matière,  juridiction  au  juge  de  paix  : il  faudrait  donc,  dans 
notre  opinion,  renvoyer  devant  lui,  et  nous  ne  pensons  pas  que  l’on  doive 
surseoir  à la  vente,  parce  que  la  question  possessoire  jugée  ne  porte  aucune 
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atteinte  aux  droits  de  propriété , qui  peuvent  toujours  être  revendiqués  au 
péliloire.  Cari. 

Néanmoins,  comme  le  litige  pourrait  écarter  les  acquéreurs  de  l’immeuble, 
le  tribunal,  qui  a incontestablement  le  droit  de  surseoir,  fera  sagement  en  pro- 
nonçant un  sursis.  Voy.  du  reste,  sur  l’action  possessoire  à intenter  après  l’ad- 
judication, ce  que  nous  avons  dit  suprà,  p.  651  sous  l’art.  <17,  Quest.  2108. 

2412  quinquies.  Qu’ arrivera  tril  *»  le  poursuivant  eit  le  créancier  U pre- 
mier inscrit  ? 

Dans  les  divers  projets,  au  sein  de  la  commission  du  gouvernement,  on  a 
adopté  tantôt  le  premier,  tantôt  le  dernier  créancier  inscrit,  pour  la  notifica- 
tion à taire  île  la  demande  en  distraction.  A la  page  73,  note  4 de  son  travail  de 
1838,  M.  Pascalis  a développé  les  diverses  raisons  présentées  à l’appui  des  deux 
systèmes.  La  loi  ayant  adopté  le  créancier  premier  inscrit,  ces  discussions 
n’ont  d’importance  qu’en  ce  sens  que  l'intention  de  tous  ceux  qui  s’occupaient 
de  la  préparation  de  cette  lui  était  qu’outre  le  poursuivant  et  le  saisi,  le  deman- 
deur eu  distraction  appelât  un  créancier  inscrit. La  rédaction  eût  pu,  à la  vérité, 
être  plus  saiislaisante  ; il  semble  que  nos  modernes  législateurs  craignent  d’élro 
éblouis  par  une  trop  grande  clarté. 

Les  Cours  de  Douai  et  de  Poitiers  voulaient  qu’on  insérât  dans  l’art.  725  la 
nécessité  d'appeler  le  second  créancier  inscrit,  dans  le  cas  où  le  premier  serait 
lui-méuie  poursuivant.  . 

On  ne  l’a  pas  fait.  Doit-il  en  résulter  que  la  procédure  sera  régulière  si  le 
poursuivant  étant  le  premier  créancier  inscrit , on  n’en  assigne  pas  d’autre? 
nous  ne  le  pensons  pas.  C’est  un  cas  où  l’esprit  du  législateur  n’est  pas  en  dés- 
accord avec  le  texte  et  doit  alors  déterminer  la  solution.  Il  s’agit  de  donner 
une  signification  raisonnable  à ces  mots  le  premier  créancier  inscrit.  A notre 
sens,  on  a voulu  parler  du  créancier  inscrit  en  premier  rang,  sans  compter  le 
poursuivant,  qui  ne  doit  pas  faire  nombre,  puisqu’il  est  partie  nécessaire  dans 
l’inslauce  en  distraction. 

M.  lîoGROît.  p.  9u7,  cite  et  approuve  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  22 
août  1835  Devill.,  36.2.315,  et  J.  Àv.,t.  50,  p.  247),  qui  l a ainsi  jugé,  sous 
l’euipire  du  Code  de  1807. 

2412  sexies.Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  objets  saisis?  Comprennent- 

ils  les  servitudes  ? 

«Lés  réclamations  d’un  droit  rcel,  disait  M.Pascalis,  dans  son  travail  de  1838, 
« p.  73.  telle  serait  celle  d'un  droit  d'usage  ou  d’usufruit,  sont  de  nature  à in- 
« fluer  sur  la  valeur  des  biens  mis  en  vente.  Ce  sont  donc  lit  de  vraies  deman- 
« des  en  distraction  ; il  y a utilité  à provoquer  leur  manifestation  avant  l'adju- 
« dicatinn.  Le  tribunal  de  la  Seine  propose  avec  raisou  de  faire  mention  dans 
« l'article  de  cette  sorte  d’incidents  qui  ne  sont  i\n’implicitement  indiqués 
« soit  dans  l’article  du  Code,  soit  dans  celui  du  projet.  » 

Aussi  la  commission  proposa-t-elle  (suprà,  p.  3"i)  l’addition  des  mots  ou  la 
réclamation  soit  d’un  droit  réel,  soit  d’un  droit  de  jouissance  sur  les  objet* 
tatsis. 

Dans  le  sein  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  (R.  e.  e.  c„  p.  77) , nn 
membre  demanda  s’il  ne  conviendrait  pas  île  parler  des  droits  que  les  locataires 
ou  fermiers  peuvent  avoir  pour  le  remboursement  d’impùis  , constructions  OU 
améliorations  sur  les  biens  saisis  ; mais  on  lui  répondit  qu’il  ne  fallait  s’occuper 
<pie îles  immeubles  saisis  et  des  servitudes  passives  dont  ils  peuvent  être  grevés 
et  qui  alleclem  essentiellement  la  propriété,  à cause  de  l’importance  qu’il  y a de 
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préserver  les  adjudicataires  d’éviction  partielle  et  de  vices  inhérents  h la  pro- 
priété. En  définitive,  cette  commission  rejeta  les  mots  droit i réels,  qui  étaient 
trop  vagues,  et  adopta  la  locution  immeubles  saisis. 

Il  ne  doit  donc  point  s’élever  de  doute  sur  la  question  de  savoir  si  les  servi- 
tudes passives,  les  droits  d’usufruit,  d’usage  et  d’habitation  peuvent  être  l’ob- 
jet d'une  action  en  revendication.  C’est  l’avis  de  MM.  Favard  de  Langladb, 
t.  5,  p.  72;  Dalloz,  t.  9,  p.  813,  n°  2;  Decamps,  p.  86,  et  IliortiE,  n°  505. 
Cependant  les  Cours  de  Lyon,  24  janv.  1838  (J.  Av.,  t.  46,  p.  315),  et  de  cas- 
sation, 9 déc.  1835  (J.  Av.,  t.  51,  p.  591),  ont  décidé  que  la  déclaration  par 
laqudre,  au  moment  de  l’adjudication,  le  propriétaire  d’un  fondsdominant  rap- 
pelle que  l’immeuble  saisi  est  grevé  d’une  servitude  qui  peut  en  diminuer  la 
valeur,  n’est  point  soumise  aux  formes  tracées  pour  les  demandes  en  distrac- 
tion. La  Cour  de  cassation  a aussi  jugé,  le  22  août  1836  (J.  Av.,  t.  53,  p.  555), 
que  la  demande  en  partage  formée  par  l’un  des  copropriétaires,  incidemment  5 
!j  saisie  pratiquée  sur  la  tête  de  l’autre , n'a  pas  le  caractère  d’une  demande  en 
distraction. 

Mais  il  est  une  espèce  de  baux  qui  offre  peut-être  plus  de  difficulté,  ce  sont 
les  baux  emphytéotiques  ; celui  qui  possède  h ce  titre  a-t-il  le  droit  d’élever 
une  demande  en  revendication  ? Nous  avons  déjà  décidé  ( supra , Quest.  2198, 
p.  407),  que  le  bail  emphytéotique  ne  pouvait  pas  être  l’objet  d’une  saisie  im- 
mobilière. Nous  n’admeftons  pas,  par  les  mêmes  motifs,  la  revendication, 
parce  qu’il  ne  s’agit  point  de  faire  opérer  la  distraction  de  tout  ou  partiedes  im- 
meubles saisis.  C’cslun  bail  qui  sera  maintenu,  comme  tous  les  autres  baux,  avec 
toutes  ses  stipulations.  Celui  qui  achète,  même  par  voie  d’adjudication  judi- 
ciaire, doit  s’enquérir  du  mode  de  jouissance  actuelle  du  saisi. 

Nous  ajouterons  (F.  aussi  suprà,  p.  407,  note  1")  que  notre  opinion  doit 
être  modifiée  pour  tous  les  pays  où  les  baux  emphytéotiques  sout,  b raison 
de  certaines  expressions,  considérés  comme  de  véritables  aliénations  per- 

Çéluelles.  (F.  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  p.  614,  n°  2404  sexies,  sous  l’art. 
17,  des  baux  à rente  foncière  à comptant  et  A champart. 

On  peut  avoir,  sur  un  immeuble,  des  droits  réels  d’une  autre  nature  que 
ceux  qui  dérivent  de  l’usufruit,  de  l’usage,  des  servitudes,  etc.  Tel  serait  le 
droit  qui  résulterait,  pour  le  vendeur  d’un  immeuble,  d’une  condition  résolu- 
toire, d’une  action  en  rescision,  etc. 

Sous  les  Quest.  2452,  2453,  2454,  2458,  M.  Carré  envisageait  toutes  ces 
positions.  Voici  les  diverses  solutions  qu’il  donnait  a ces  difficultés;  elles  ne 
sont  pas  toutes  conformes  b notre  doctrine. 

t 1°  Les  dispositions  du  Code,  relatives  à la  demande  en  distraction,  s'ap- 
pliquent-elles au  cas  où  un  tiers  aurait  à revendiquer  des  droits  réels  dont  il 
prétendait  que  l’immeuble  serait  chargé  fi  son  profil  ? 

Le  projet  du  Code  de  1807  (art.  749  et  753)  établissait,  pour  la  revendication, 
des  droits  réels  tels  qu’un  usufruit,  des  servitudes,  une  procédure  particulière 
sur  laquelle  le  Code  ne  contient  aucune  disposition.  Mais  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure qu’un  tiers,  qui  aurait  des  droits  réels  attachés  à l’objet  saisi,  ne  puisse  pas 
intervenir  dans  la  procédure,  pour  se  les  faire  assurer,  en  demandant  qu’on, 
charge  de  nouveau  les  biens  à vendre  des  droits  dont  ils  étaient  grevés  à son' 
profit.  C’est  ce  qu’exprime  d’une  manière  formelle  M.  le  conseiller  d’Etat  Réal, 
dans  l’exposé  des  motils(édit.  de  F.  Didot,  p.  217),  en  disant  que  le  Code  de 
procédure  comprend  les  demandes  d fin  de  charges  ou  de  distraction.  Or.  ce 
qu’on  appelait  autrefois  demandes  à fin  de  charges  n’était  autre  chose  que  la  ré- 
clamation des  droits  réels  qu’une  partie  prétendait  avoir  sur  les  objets  saisis. 
(F.  d’IIêricourt,  chap.  9,  n°  4;  Dlparc-Polllam,  t.  10,  p.  639;  Tahiublk  , 
p.  521,  note  105,  et  p.  522.  et  Thojilve  Desmazlbes,  p.  269,  note  108.) 
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C’est  qu’en  effet,  la  saisie  d’un  immeuble  ne  saurait  porter  aucune  atteintes 
aux  droits  des  tiers.  (F.  art.  731  (7 17),  et  Tarrible,  § 6,  art.  2,  p:  669.) 

Pour  former  une  demande  de  cette  nature,  on  doit  donc  se  pourvoir  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  727  et  728  (725,  726),  et  si  le  tribunal 
accueille  la  demande,  il  ordonne  que  l’on  ajoutera  au  cahier  des  charges  uno 
clause  conservatrice  des  droits  du  demandeur.  (F.  Tarrible,  ubi  suprà.) 
C’est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  18  juin  181 1 (S.,  t.  15,  2*  part., 
p.  166  et  /.  j4ti.,  t.  20,  p.  320),  en  a agi  relativement  au  vendeur  d’un  im-) 
meuble  saisi  sur  un  acquéreur,  qui  avait  acheté  h la  charge  d'une  rente  viagère, 
mais  sous  la  condition  formelle  qu’il  rentrerait  dans  sa  propriété  à défaut  de 
deux  termes  du  paiement  de  celle  rente.  (V.  J.  Av.,  t.  3,  p.  1 1 et  15.)  (1) 

2°  Mais  celui  qui  aurait  vendu  l’immeuble  soutane  telle  condition  n’aurait - 
il  pas  été  fondé  d demander  la  distraction,  après  avoir  obtenu  du  juge,  posté- 
rieurement au  procès-verbal  de  saisie,  une  ordonnance  qui  le  rétablit  en  pos- 
session ? 

L’arrêt  que  nous  venons  de  citer  a jugé  négativement  cette  question,  attendu 
qu’il  faut,  pour  former  une  demande  en  distraction,  être  propriétaire  au  mo- 
ment où  la  saisie  immobilière  est  apposée. 

3°  Celui  qui  aurait  des  droits  de  servitudes  naturelles  et  patentes,  a-t-il 
besoin  de  former  une  demande  à fin  de  charges  ? 

Conformément  à l’ancienne  jurisprudence  (F.  D’IlÊrjcoi’RT,  ehap.  8,  n"13), 
l’art.  719  du  projet  du  Code  de  1*07  disposait  que,  par  ces  servitudes,  qui  sont 
visiblement,  soit  pour  le  poursuivant,  soit  pour  l’adjudicataire,  une  charge  inhé- 
rente au  fondssaisi,  il  u’etait  pas  besoin  de  prendre  l’inscription  prescrite  parce 
projet,  relativement  aux  autres  droitsréels. Aujourd’hui,  on  doit,  par  les  mêmes 
motifs,  décider  négativement  la  question  ci-dessus.  ( F.  Tarrtbi.b,  «6»  suprà. j 
4°  L’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  la  vente  d'un  immeuble  for- 
mée contre  l’acquéreur  sur  lequel  cet  immeuble  est  saisi,  autorise-t-elle  le  ven- 
deur à former  «ne  demande  en  distraction  ? 

D’après  les  motifs  sur  lesquels  nous  avons  foudé  la  solution  de  la  Quest.  W 19  bis, 
celle-ci  doit  se  résoudre  pour  la  négative,  attendu  qu’uue  action  en  resci- 
sion ne  peut  avoir  l’elTet  de  dépouiller  l’acquéreur  des  droits  qu’il  avait  sur 
les  immeubles  acquis  ; que  ces  droits,  quels  qu’ils  fussent,  appartiennent  à ses 
créanciers,  aux  termes  des  art.  2093  et  2204  du  Code  civil,  et  qu’enfin  la  vente 
de  l’immeuble  ne  porterait  aucun  préjudice  au  vendeur,  puisqu'il  resterait  libre 
de  suivre  son  action  en  rescision  contre  l’adjudicataire. 

C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  18  janv.  1810. 
(S.,  1. 10,  p.  374.)  Carr. 

Nous  approuvons  les  deux  premières  solutions. 

Quant  Ü la  troisième,  on  a déjà  vuque  nous  adoptons  un  sentiment  contraire. 
Il  en  sera  de  même  de  la  quatrième  ; car  nous  pensons  que  l’action  en  resci- 
sion ne  peut  être  traitée  autrement,  quant  aux  moyens  de  l'intenter,  que  l’ac- 
tion en  résolution  (2). 

9419  septies.  La  dernière  disposition  de  l’art.  725,  relative  au  délai, 
s’applique-t-elle  d toutes  les  parties  qui  peuvent  figurer  dans  une  demande 
en  distraction?  Peut-on  forcer  un  tiers  d revendiquer  les  immeubles  saisis 
par  la  voie  incidente  de  ta  demande  en  distraction  ? 

MM.  Persil  et  Pascalis,  dans  leurs  rapports,  et  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 


(1  et  2)  Quant*  ta  condition  réaotutoire  do  vendeur  non  payé,  voy.  le  nouvel  art.  717  al 
}«»  questions  que  noua  y avons  traitée}. 
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telle  présomption  de  publicité  que  l'on  ne 
puisse  douter  que  la  personne  qui  reven- 
dique la  propriété  de  I immeuble  saisi  a eu 
«ne  connaiuance  de  (ail  de  la  saisie. 

Mais  cette  présomption  n’est  point  do  na- 
ture a pouvoir  arrêter  l'action  d'un  créan- 
cier jusque-là  étranger  à des  suites  qui  ne 
lui  ont  point  été  nouliées.  Ce  n'est,  eu  eflel, 
qu’a  compter  de  l'époque  où  le  premier  p a- 
card  lui  est  notifie  a requête  du  «agissant , 
conformément  à I art.  6;»5  69 1)  du  (iode  de 
proc.  , qu’il  acquiert  une  connaiuance  lé- 
gale de  la  saisie  et  qu'il  devient  partie  aux 
suites  (art.  696  i6  )3  . Alors,  il  est  évident 
que  l'action  principale  qu  il  aurait  introduit# 
concernant  l immeuble  contre  le  sai*i  seu- 
lement, doit  cesser,  pour  ses  droits  être  ré- 
gies dans  l'instance  de  saisie,  contiadicioi- 
remenl  avec  les  autres  créanciers. 

Ceci  posé,  si  la  notification  du  placard 
n'a  été  faite  al  a partie  qui  revendique,  que 
postérieurement  a jugement  qu'il  a obtenu, 
et  qui  le  rétablit  dan*  la  possession  et  dan» 
la  propriété  de»  immeubles  dont  il  s'agit, 
il  est  clair  qu’on  ne  peut  lui  reprocher  avec 
fondement  de  n’étrepa»  iuterveuu  aux  suites 
de  la  saisie. 

Ici  l'on  doit  examiner  si  les  art. 683  (6H1)  et 
692^686  duCode  de  procédure  ne  contrarient 

fias  cette  conséquence,  en  ce  que,  d'après 
e premier,  le  saisi  ne  reste  eu  possession 
que,  comme  tequetlre  judiciaire;  et  que  sui- 
vant le  second,  il  ne  peut,  à partir  de  la 
dénonciation  a lui  faite  de  la  saisie,  aliéner 
les  immeubles , à peine  de  nullité  On  pour- 
rait, en  eflel,  conclure  de  ce*  articles  qu’au- 
cune action  dirigée  contre  le  saisi  ne  peut 
produite  effet,  par  rapport  à l’immeuble, 
apres  ces  deux  époques  ; car,  par  exemple, 
■'impliquerait-il  pas , comme  dans  l'espece, 
qu’on  otnlnt  un  rétablissement  en  possession 
et  propriété  contre  un  séquestre  ou  contre 
uu  individu  frappé  d’inierdictioQ,  au  sujet 
de  cet  immeuble  ? 

Nous  répondons  que  ces  dispositions  ne 
sont  établies  que  dans  l'intérét  actuel  du 
saisissant , et  dans  l'interet  éventuel  des 
créanciers  auxquels  la  saisie  sera  notifiée, 
conformément  a l'art.  6 95,  et  qui,  après 
cette  notification,  se  trouveront  comme  de* 
venant  parties  aux  su. tes  de  la  saisie,  et 
Auront  le  même  intérêt  que  le  saisissant; 
d'où  il  suit,  comme  on  l'a  dit,  qui;  jusqu'à 
Celle  notification  , ils  sont  bien  fondes  dans 
les  actions  qu’ils  auront  intentées  contrôle 
Saisi,  Or,  telle  est  la  position  dans  laquelle 
nous  supposons  que  *e  trouve,  dans  notre 
espèce,  la  partie  qui-  a exercé  une  action 
victorieuse,  une  revendication  d’immeubles 
aaisia.  -v.  . 


Il  y a plus,  c’est  que,  d’après  Part. 731  (717) 
du  Code  de  procedure , qui  dispose  que  l'ad- 
judication definitive  ne  transmet  à ('adjudi- 
cataire d'autres  droits  à la  propriété  que  ceux 
qu’avait  le  saisi , il  est  évident  que  toute  per- 
sonne qui  a de  semblables  droit*  peut  les 
exercer  ainsi  qu’elle  le  juge  convenablo , 
puisque  U saisie  n a aucune  influence  sur 
ces  droits,  à moins  qu'ils  ne  consistent  en 
errances  inscrites,  auquel  cas  la  personne 
qui  les  pos-iéde  devient  partie  aux  suites  do 
la  saisie  par  la  notification  qui  lui  en  est 
laite,  et  est  obligée  de  former  sa  réclama- 
tion contradictoirement  avec  ceux  auxquels 
ces  suites  sont  communes. 

A la  vérité,  lart.727  *725)  admet  desde- 
maodesen  distraction  delà  saisie  de  tout  on 
départie  de  l'objet  sa  si,  cl  I on  suppose  quo 
les  droits  réclamés  sont  de  nature  à produire 
une  telle  action  : mais  peut-on  dire  qu’il  ré- 
sulte de  cet  art.727  (7:15)  qu'il  faille  absolu- 
ment que  celui  qui,  à raison  de  ses  droits  sur 
l'iinmeuble.  pourrait  former  une  telle  de- 
mande y soit  forcé;  lorsque  le  Code  a évité, 
comme  le  dit  le  conseiller  d'Etat  Réal  (*), 
de  fixer  à quelle  hauteur  de  la  procédure  lea 
demandes  à fin  de  charge  ou  de  distraction 
doivent  être  formées,  lorsqu'il  n'admet, 
ajoute-t-il , aucune  Gn  de  non-recevoir,  parce 

ue  Part  731  (717,  conserve  tous  les  droits, 

imposition  oui  n’a  été  insérée  dans  le  Code 
qu’en  grande  connaissance  de  cause. 

De  celle  explication  il  résulte  évidemment 
que  la  demande  en  distraction  n’est  point 
forcée,  qu  elle  est  facultative;  et  si  elle  est 
facultative,  l'action  d'un  tiers  qui  a droit  de 
revendiquer  l'immeuble  ne  peut  être  arrê- 
tée, lorsqu'il  y a saisie,  nul  autre  que  le  saisi 
n'étant  d'ailleurs  avant  l'adjudication  connu 
pour  être  le  propriétaire  de  (immeuble,  On 
peut  doue  diriger  cette  action  contre  lui, 
au  moins  tant  que  la  saisie  n’a  pas  été  no- 
tifiée au  demandeur. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  sans  doute, 
quo  le  saisissant  est  exposé  par  là  à conti- 
nuer inutilement  de*  poursuites,  qu'une  de- 
mande en  distraction  arrêterait;  mais  pour- 
quoi sa  condition  serait-elle  meilleure  que 
celle  de  l'adjudicataire  exposé  à toute  de- 
mande en  revendication  qui  serait  intentée 
âpre»  l’adjudication? 

Opposerait*  on  que  dans  le  cas  où  la  saisie 
se  poursuit  devant  le  même  tribunal,  au- 
quel une  demande  en  revendication  est  sou- 
mise, le  tribunal,  qui  ne  peut  ignorer  la 
saisie  doit  renvoyer  d’office  le  demandeur 
se  pourvoir  en  distraction  dans  l’instanc» 
de  cette  saisie  ? Mais  ou  ne  connaît  aucune 

(•)  Edition  de  Didot,  p.  216, 
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C4Ï9  octies.  Si  les  dispositions  des  art.  7 '45  et  726  ne  sont  pas  observées,  la 
demande  en  distraction  est-elle  nulle? 

I 

• A l’occasion  du  dépôt  des  tilres  dont  nous  nous  occuperons,  sous  l'article 
suivant,  M.  Paignos,  1. 1,  p.  '213,  n°  157,  n’admet  pas  la  nullité,  si  les  litres 
ne  sont  pas  déposés  conformément  h la  loi,  parce  que  la  loi,  dit-il,  ne  prononce 
pas  celte  peine;  mais  il  ajoute  que  la  demande  pourrait  être  déclarée  non  rece- 
vable, comme  elle  l’a  été  dans  de  telles  circonstances  par  la  Cour  de  Colmar, 
le  13  fév.  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p 581;. 

Le  résultat  sera  aussi  funeste  dans  les  deux  cas,  au  demandeur  en  distraction, 
qu’on  le  déclare  non  recevable  ou  qu’on  pronouce  la  nullité  de  son  action. 

M.  Persil  (ils , Comment.,  p.  285,n°3IO  et  3i1,  enseigne  que  les  dé- 
chéances sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  être  prononcées  par  le  juge  que 
lorsqu’elles  sont  écrites  dans  lu  loi.  Qn’ainsi,  il  n’y  aurait  point  nullité,  si,  en  pre- 
mière instance  ou  en  appel,  le  demandeur  ne  mettait  point  en  cause  les  trois 
personnes  désignées  dans  l’art.  725,  et  immédiatement  après  avoir  lu  celte 
opinion,  on  est  étonné  de  trouver  dans  le  même  auteur , u°  312 , que  si  la  de- 
mande en  distraction  n’énonçait  pas  les  litres  justificatifs  et  ne  contenait  pas  la 
copie  de  l’acte  de  dépôt , la  disposition  de  la  loi  est  tellement  rigoureuse  que 
l’adjudication  ne  serait  pas  suspendue. 

Comment  ! la  loi  qui  détermine  la  qualité  des  demandeurs  n’est  pas  rigoureuse 
et  peut  être  enfreinte  impunément,  et  celle  qui  ne  s’occupe  que  du  dépôt 
des  titres  est  tellement  rigoureuse  que,  sans  ce  dépôt , la  demande  n’est  pas 
censée  exister! 

Nous  avouerons  que  quellcqne  soit  l’opinion  qu’on  adopte  sur  la  question  pro- 
posée, l’omission  de  quelques-uns  des  défendeurs  devrait  paraître  plus  grave 
que  l’oubli  du  dépôt  des  litres. 

Cette  contradiction,  apparente  du  moins,  de  la  part  de  ces  deux  estimables 
auteurs,  doit  prouver  que  la  question  n’esl  pas  sans  difficulté. 

Pour  tous  les  cas  dans  lesquels  la  loi  n’a  pas  attaché  la  peine  de  nullité  à l'in- 
observation des  formalités  qu’elle  prescrit,  il  faut  examiner  si,  ou  nou,  l'acte 


disposition  qui  fasse  un  devoir  aux  jugea  du 
Suppléer  cru*  exception  d'mlêrèl  privé. 

Enfin,  dira-t-ou  que  le  demandeur  n’a 
pu  ignorer  l'existence  de  1»  saisie?  Mais 
puisqu'il  peut  attendre  à former  son  aci  jii 
jusqu’après  l'adjudication  définitive  , il  n’y 
a aucune  raison  pour  qu’il  soit  comraiul  a 
intervenir  dans  la  saisie. 

( Ces  raisonnements,  selon  nous  concluants, 
reçoivent  encore  une  nouvelle  force  de  la 
/considération,  qu’assez  souvent  et  la  partie 
qui  revendique  ia  propriété  d'un  imnicublo 
•t  te  tribunal  auquel  il  s'adresse  ignorent. 
de  fait,  que  ret  immeuble  soit  devenu  I ob- 
jet d une  saisie,  par  exemple,  si  I héritage  a 
été  aliéné  moyennant  une  prestation  an- 
nuelle qui  doit  être  fournie  au  vendeur;  et 

au’il  ait  été  atipulé  que,  faute  par  l’acquereur 
'acquitter  la  prestation  dans  un  délai  lixé 
par  jugement,  le  vendeur  sera  réintégré  dans 


la  propriété  de  la  choie  vendue  : l'action  da 
ce  dernier  est  mixte  et  peut  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  son  débiteur, 
lundis  que  la  saisie  et  toutes  les  procedurei 
qui  l’aciompagnent  doivent  être  lailrs  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeu- 
ble. Or,  ce  tribunal  peut  être  autre  que  ce- 
lui du  domicile  de  l'acquéreur  de  ret  héri- 
tage, Il  est  donc  souvent  possible  que  le  tien 
réclamant  et  le  tribunal  devant  lequel  il 
plaide  n’aient  aucune  conneissanre  de  la 
saisie;  et  pourrait  on  dire,  dans  celle  hy- 
pothèse, que  le  tiers  ait  été  ou  puisse  êtra 
obligé  d’intervenir  dans  cette  saisie  ? Non  . 
•ans  doute  ; la  loi  qui  n’a  rien  statué,  sait 
dans  ce  cas  , soit  dans  l'autre , a donc  laissé 
au  liera  le  droit  de  former  une  action  prin- 
cipale, au  moins  jusqu'au  moment  où  la 
saisie  lui  * été  légalement  notifiée.  Cana, 
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notifié  existe,  quoiqu’il  lui  manque  certaines  des  conditions  exigées  (I)  ; en  cas 
de  négative,  sur  la  demande  d’uue  partie  intéressée,  il  peut,  il  doit  être  amlé. 
L’art.  7i5  désigne  quelles  seront  les  personnes  qui  devront  être  assignée;  pour 
que  la  demande  soit  engagée  régulièrement.  Si  une  seule  de  ces  personnes  11’a 
| pas  été  appelée,  il  n’y  a pas  de  demandé  en  distraction , elle  doit  être  déclarée 
non  recevable.  La  partie  non  assignée  pourrait  lurmer  opposition  ou  tierce 
opposition  au  jugement,  ce  qui  serait  de  nature  à entraver  la  marche  rapide  de 
la  saisie  immobilière. 

Cependant  nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  l’opinion  de  M.  Persil  a été  sanc- 
tionnée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9 fév.  1835  ; J.  ,4»,,  48,  p.  359), 
qui  a décidé  que  le  défaut  d’intimation  de  l’une  des  parties  sur  l’appel  ou  juge- 
ment qui  a rejeté  une  demande  en  distraction  ne  peut  être  opposé  par  les  par- 
ties régulièrement  intimées.  Mais  les  Cours  de  .Nîmes,  12  mars  l»28  [J.  p., 
3*  éd.,  t.  21,  p.  1276),  et  de  Toulouse,  18  nov.  1829  ( ibid .,  t.  22,  p.  152V) , et 
16  mars  183!)  (J.  Av.,  t.  56,  p.  382),  ont  jugé  le  contraire.  M.  DecaMPS,  p.  86, 
se  prononce  pour  la  nullité.  Enfin,  la  Cour  de  Bruxelles  a jugé,  le  7 juin  1835 
(Juurn.  de  celte  Cour , t.  2 de  1836 , p.  22H),  que  la  demande  en  distraction 
n’est  pas  recevable  si  toutes  les  parties  n'out  pas  clé  appelées,  au  plus  tard, 
avant  le  jour  de  l’adjudication. 

Les  mêmes  motifs  d’annulation  ne  s’appliquent  point  à l’inobservation  de 
l’art.  727.  Les  parties  elles-mêmes  peuvent  reconnaître  que  la  justification  de 
la  demande  est  faite  d’une  manière  suffisante  par  les  litres  produits  depuis  l’in- 
troduction de  la  demande.  Le  demandeur  a pu,  à scs  frais,  signifier  à toutes 
parties  ses  titres  de  propriété.  Le  tribunal  peut  enfin  décider  que  la  com- 
munication prise  par  les  avoués  des  détendeurs  est  sulfisantc,  etc.  Dans  ces 
divers  cas,  il  serait  par  trop  rigoureux  de  déclarer  la  demande  non  recevable 
surtout  h cause  de  cette  considération  que  le  demandeur  déclaré  non  recevable, 
aurait  toujours  le  droit  de  reproduire  sa  demande  par  action  principale.  (Voy. 
tuprd,  Quest.  2108  et  suprà,  Quest.  2519  decies.) 

MM.  Thoüuie  Desmazures,  t.  2,  p.  280,  et  Lachaize,  t.  2,  p.  117,  n“  437, 
sans  se  prononcer  formellement  sur  la  question , adoptent  des  tempéraments 
qui  ne  s’éloignent  pas  de  notre  opinion. 

*419  novies.  Quel  doit  dire,  sur  la  marche  de  la  procédure  en  expropria- 
tion, l’effet  d’une  demande  en  distraction  ? 

« La  loi  ne  le  dit  nulle  part  en  termes  explicites  , il  résulte  de  la  nature  des 
« choses  et  du  texte  de  l’art.  727  que  tant  qu’elle  existe,  sans  doute  aussi  tant 

■ que  le  jugement  qui  la  rejette  n’a  pas  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée,  il  no 
« peut  être  passé  outre  à la  vente.  Mais  peut-il  être  passé  outre  aux  autres 

■ actes  de  poursuite  ? Cette  question  est  la  même  que  celle  qui  naît  de  l’article 
« 2206  du  Code  civ.  Les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  ont  jugé  avec  beaucoup 
« de  raison  (art.  677)  que  cette  question  devait  être  résolue  législativement 
• pour  le  cas  de  l’art.  2206  : pourquoi  pas  pour  le  cas  de  la  demande  en  dis- 
« traction  ? ■ ( Observations  de  la  Cour  de  Caen.) 

En  effet,  dans  le  projet  de  la  commission  du  gouvernement,  il  y avait  un  art. 
677  qui  prononçait  le  sursis  de  la  saisie  immobilière,  lorsqu’au  jour  du  procès- 
verbal  il  existerait  une  demande  tendante  1 faire  autoriser  l’aliénation  des 
immeubles  saisis,  dans  l’un  des  cas  déterminés  par  la  loi  pour  les  ventes  judi- 


(I)  Non»  traiteront  10»  le»  art.  1019  et  1030,  Cod.  proc.  eiv.,  le»  question»  relati- 
ve* aux  nullité»  inbitanlirlle». 
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claires.  (Art.  2205  et  2206  Code  civ.)  — Mais  cet  article  n’a  plus  été  compris 
dans  le  projet  du  gouvernement.  (V.  t<  ra,  p.  109  et  113, notre  Que  si,  2198.) 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  demande  en  distraction  arrêterait  les  procé- 
dures, surtout  si  celle  demande  ne  portait  que  sur  quelques  parcelles  des  ob- 
jets saisis.  Toutefois  le  demandeur  en  distraction  ou  1 un  des  détendeurs  pourra 
demander  et  obtenir  le  sursis  du  tribunal,  s’il  apparaît  de  la  nature  de  l’action 
que  ce  sursis  doit  être  utile. 

Quant  à la  vente,  voy.  infrà,  (Juest.  2121  et  2121  quater,  sous  i’art.  727. 

0410decies.  Lorsqu’une  demande  en  distraction  est  déclarée  nulle  ou  non 

recevable,  soit  parce  que  les  parties  dont  parle  la  loi  n’ont  pas  toutes  été 

assignées,  soit  parce  que  les  titres  n’ont  pas  éii  déposés,  soit  par  tout  autre 

motif,  le  tiers  revendiquant  est-il  déchu  de  ses  droits  de  propriété  ? 

Nous  avons  décidé, ruprd.p. 651  et 7 12,  Queaf.  2*08  et  Quert.  2119  ocfiFt,  que 
le  tiers  qui  n’avait  pas  exerce  une  demande  en  distraction  , dans  le  cours  de  la 
poursuite  en  saisie  iinmobdièrc,  avait  le  droit  d’intenter  uuc  action  en  déguer- 
pissement contre  l’adjudicataire. 

Il  est  reconnu,  en  principe,  que  jamais  une  nullité  de  forme  ne  touche  lefoud 
du  droit,  à moins  qu’un  délai  ne  se  soit  accompli  et  qu’une  prescription  n’en 
soit  le  résultat;  mais  ce  n’est  pas  même  dans  ce  cas  la  nullité  en  la  forme  qui 
entraîne  la  déchéance  au  fond,  c’est  parce  que  l’action  est  censée  n’avoir  ja- 
mais existé. 

La  négative  de  la  question  posée  nous  paraît  donc  certaine,  et  c’est  aussi  l’o- 
pinion de  MM.  Thominb  Dbsmazurbs,  t.  2,  p.  280,  et  Persil  lils,  Comment.,  p. 
286,  u*  3*3. 

9419  undeeies.  Quid  des  dépens  faits  sur  une  demande  en  distraction  ? 

La  Cour  de  Pau  voulait , sans  introduire  dans  la  loi  le  principe  que  l’expro- 
priation purge  l'immeuble  adjugé  de  tous  droits  de  piopriété  prétendus  par  des 
tiers,  établir  une  peine  telle  (pie  l’obligation  d’acquitter  les  frais  de  l’expro- 
priation et,  au  besoin  , des  dommages-intérêts  contre  le  propriétaire  qui  ne  se 
serait  lait  connaître  qu’après  l’adjudication  du  cabier  des  charges,  ou  même 
après  l'adjudication. 

M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  n.  74,  note  1",  repoussa  avec  énergie 
celte  innovation  qui  blessait,  selon  lui,  des  principes  d’éternelle  justice. 

M.  Persil  lils.  Commentaire,  p.  28*,  n°  338,  ne  soumet  le  demandeur  en 
distraction  à la  condamnation  aux  dépens  qu’autant  qu’il  succombe  : « aucune 
a loi,  dit  cet  auteur,  ne  lui  impose  l'obligation  de  faire  la  mutation  sur  la  ma- 
« trice  des  rôles  de  l’immeuble  qu’il  a acquis.  C’est  aux  créanciers  h s'informer 
« de  la  valeur  du  patrimoine  de  leur  débiteur  avant  de  le  faire  saisir.  » Celte 
opinion  est  continuée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  4 février  1829 
(J.  Av.,  t.  38,  p.  109). 

Cependant  M.  Paignon,  t.  1er,  p.  21* , n°  162,  veut  que  dans  le  cas  où  le 
revendicant  n’a  pas  fait,  en  homme  soigneux , eu  acquéreur  vigilant,  opérer  la 
mutation,  ou  en  tout  autre  cas  analogue,  il  soit  condamné  aux  dépens,  attendu 
qu’il  est  la  cause  de  l’erreur  et  que  c'est  la  seule  manière  de  concilier  tous  les 
droits  et  tous  les  intérêts  légitimes. 

M.  Paignon  aurait  dû  s’apercevoir  qu’il  créait  ainsi  une  exception  h l’art.  1 30, 
en  taisant  supporter  les  dépens  à la  partie  qui  gagne  son  procès,  et  que  cette 
exception  n'etant  pas  écrite  ne  peut  être  admise.  Celle  opinion  est  encore  plus 
hardie  que  celle  que  nous  avons  repoussée,  t.  2,  p.  121,  Quest.  67  i , relative- 
ment aux  frais  dits  contumaciaux. 
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Mais  la  question  de  dépens  doit  être  examinée  sous  une  autre  physionomie 
et,  sous  ce  nouveau  rapport , nous  partageons  complètement  l’opinion  de 
M.  t’aignon,  lococilato.  Le  saisissant  peut  être  de  très  bonne  Toi,  notamment 
dans  le  cas  que  nous  venons  d’examiner.  Serait -il  juste  de  lui  faire  supporter 
personnellement  les  dépeus,  lorsque  la  matrice  du  rôle  elle-mcme  devait  l’in- 
duire en  erreur?  dans  ce  cas  et  dans  tous  autres  qui  seront  apréciês  par  les 
tribunaux,  les  frais  de  l’instance  seront  considérés  comme  privilégiés  et,  eu 
vertu  d’un  jugement  du  tribunal,  compris  dans  la  taxe  qui  doit  être  publique- 
ment annoncée  avant  l’ouverture  des  enchères,  par  application  de  l’art.  701. 

M.  I.achaizb,  t.  2,  p.  1 20,  n°  139,  fait  supporter  les  dépens  ; 1°  par  le  saisi, 
lorsqu'il  y a bonne  foi  de  la  part  du  saisissant  et  de  la  part  du  revendiquant  ; 
2“  par  le  saisissant,  s’il  a saisi  sachant  bien  que  l'immeuble  n’appartenait  pas  h 
son  débiteur,  ou  sans  avoir  pris  les  renseignements  nécessaires  ; 3 1 par  le  re- 
vendicant,  si  c’est  par  son  lait  que  le  saisissant  avait  été  induit  eu  erreur. 

Nous  repoussons , comme  on  vieut  de  le  voir,  cette  dernière  partie  de  l’opi- 
nion de  cet  estimable  auteur , mais  nous  appliquerons  la  première  au  cas  où  la 
demande  en  distraction  comprendrait  la  totalité  de  l'immeuble  saisi , parce  que 
dans  ce  cas  il  n’y  aurait  plus  lieu  à une  adjudication. 

9419  duodecies.  f La  demande  en  distraction  est-elle  sujette  au  prélimi- 
naire de  conciliation  ? 


Non,  1°  parce  qu'elle  est  incidente;  2°  parce  que  c’cst  une  demande  sur 
saisie;  3°  parce  qu’elle  est  pour  l’ordinaire  formée  contre  plus  de  deux  pai lies. 
(P.  art.  48,  49  et  759. 1 Car». 

Cela  est  sans  contestation.  (V.  suprà,  p.  75,  ce  qu’a  dit  M.  Pascalis.) 


Art.  726.  La  demande  en  distraction  contiendra  l’énonciation 
des  titres  justificatifs  qui  seront  déposés  au  greffe,  et  la  copie  de 
l’acte  de  dépôt. 


EJil  de  Henri  It  da  3 eept  1551,  »rt.  H. — Loi  du  1 1 l>rom  m Vît,  ert.  3",  S l*T.— Code  de  proc. 
or  , C «ne  , ert  Loiiet,  «rt.  735,  717.— Tarir  de  mil,  art.  7,  S l(*a  supri,  p.  3SL— R.  P. 
supra,  p.  13. -R  D..  suprà,  p.  75.— O,  o/.,  suprà,  p lui.— II.  l'aie  , p.  7 a. — H.  l'or., p.  37  et 

'lie.  — R.  c.  C.  C. , p.  T*. 

QüÛTIOJIS  THAITles  îQue  doit  faire  le  demandeur  en  distraction,  s'il  n’jr  a pat  de  titrcî  Q,  2420. 
Q 24'»  °nï  **  f»î<jaéte  ou  dans  l’exploit,  désigner  et  décrire  les  objets  rcrendiqués ? 


DU  bis.  Le  projet  < suprà,  p.  301),  dispensait  de  déposer  les  litres;  celle  dis- 
position a excité  quelques  réclamations  au  sein  de  la  Commission  de  la  Coca 
de  cassation  [R.  c.  c.  c.,  p.  7*),  parce  qu’elle  avait  craint  qu’oq  n’élevât  un 
incident,  sans  avoir  de  titres  pour  le  soutenir;  cependant,  elle  s était  rendue  aux 
désirs  des  auteurs  du  projet,  afin  d’éviter  les  Irais  cl  dans  l'espoir  que  la  com- 
munication entre  les  avoués  respectifs  se  ferait  sans  frais.  Mais  le  gouverne- 
ment lui-méine  et  les  Chambres  ont  cru  devoir  conserver  le  texte  ancien  du 
Code  de  procédure  (suprà,  p.  302). — Voy.  la  question  suivaulc. 

9490.  Que  doit  faire  le  demandeur  en  distraction,  s’il  n’y  a pas  de  titre  ? 

La  loi  nouvelle  est  conforme  au  texte  ancien  (suprà,  p.  302)  ; mais  la  com- 
mission du  gouvernement  avait,  sur  la  proposition  de  M.  Pascalis.  inséré  dans 
son  projet  ces  mots,  ou  celle  du  fait  sur  lequel  celle  demande  e<l  fondée  , s’il 
n’y  a pas  de  litre,  pour  le  cas,  par  exemple,  où  la  demande  serait  fondée  sur 
une  prescription. 
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Voici  le  texte  du  procès-verbal  relatif  h cette  addition  ; il  justifie  une  obser- 
vation relative  au  possessoire  que  nous  avons  faite  suprd,  p.  704,  en  traitant 
la  Quest.  ‘2119  bis. 

« M.  Duranhn  exprime  la  crainte  que  celte  disposition  n’amène  une  confu- 
sion dans  les  principes  sur  le  pétiloire  et  le  possessoire. 

« 31.  Tripier.  Cette  addition  se  comprend.  Ne  peut-il  pas  arriver  que  la  de- 
mande en  distraction  soit  fondée  sur  une  possession  trentenaire? — Autre  cas: 
Supposons  un  partage  non  écrit  de  succession.  Ces  exemples  ne  sont  pas  les 
seuls  d’un  fait  attributif  de  la  propriété  et  dont  la  vérification  soit  possible. 

« 3f.  Durantin.  On  pourrait  prendre  alors  la  voie  du  possessoire. 

« 3Î.  Parant.  Un  préféré  quelquefois  celle  du  pétiloire.  » 

Nous  ne  partageons  pas  l’avis  de  M.  Parant,  et  nous  ne  conseillons  pas 
h un  propriétaire  qui  possède  depuis  an  et  jour  d’intenter  une  action  en  re- 
vendication au  pétiloire,  ce  qui  lui  ferait  perdre  le  bénéfice  de  sa  possession  ; il 
continuera  à posséder,  et  lorsque  l’adjudicataire  voudra  le  troubler,  il  l'as- 
signera en  complainte  devant  le  juge  de  paix. 

Si  le  propriétaire  dépourvu  de  titres,  apprenant  l’existence  de  la  saisie,  as- 
signait le  saisi  ou  le  poursuivant,  comme  lui  occasionnant  un  trouble  de  droit, 
devant  le  juge  du  possessoire,  on  ne  pourrait  pas  lui  opposer  les  dispositions 
des  art.  725  et  726,  puisque  ces  articles  ne  paraissent  applicables  qu’aux  pro- 
priétaires qui  ont  des  litres  à produire.  V.  aussi,  sous  l'art.  717,  notre  Quesl. 
2to8  relative  à la  revendication  après  l’adjudication,  et  suprà  notre  Quest.  2419 
bis,  sous  l’art.  725. 

Cependant  nous  admettrions,  avec  M.  Paigxob,  1. 1,  p.  212,  n°  157,  que  la 
demande  en  distraction  serait  fondée,  lors  même  que  le  droit  de  propriété  ne 
reposerait  pas  sur  des  titres. 

9420  bis.  f Doit-on,  dans  la  requête  ou  dans  l’exploit,  désigner  et  décrire 
les  objets  revendiques  P 

L’art.  727  (725)  ne  s’exprime  pas  h ce  sujet  comme  l’avait  fait  l’art.  27  de  la 
loi  du  11  brum.au  VII;  mais  nous  n’en  croyons  pas  moins  qu’il  convient  de  faire 
la  désignation  et  la  description  des  objets  revendiqués,  ainsi  que  l’exige  l’art. 
61,  pour  les  exploits  de  demande  en  matière  réelle.  (V.  Prat.,  l.  4,  p.  416,  aux 
notes,  et  Thomixe  Dessa^hes,  p.  262.)  Carr. 

Tel  est  aussi  l’avis  de  MM.  Favard  de  Labgladf,  t.  5,  p.  72,  et  Decamps, 
p.  86;  nous  croyons  qu’il  est  prudent  de  s’y  conformer. 

Art.  727.  Si  la  distraction  demandée  n’est  que  d’une  partie  des 
objets  saisis , it  sera  passé  outre,  nonobstant  cette  demande,  à l’ad- 
judication du  surplus  des  objets  saisis.  Pourront  néanmoins  les  juges, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le 
tout. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée,  le  poursuivant  sera  admis 
à changer  la  mise  à prix  portée  au  cahier  des  charges. 

Loi  do  11  bram.  an  VII,  art.  29.— Ordonn.  de  François  ltT.  du  moiad’août  1539,  «M-  <11- — Code  de 
proc.  civ.,t.  anc.,  art  729.— Loi  «et., art. 726,  727. — H.  F.,  tuprd,  p.  33.— H.  I).,  tuprà,  p.  75.— 
C<»nf.,  svprà,  p.  30?.— R Pa*c.,  p.  74.— R Par  p 37  et  i .— K.c.c.c.  p.  7». 

Qvlmions»  i hait  F es  : Doit  on  néci*s*airement  survoir  à !a  venir,  lorsque  la  demande  en  distrartioa 
porte  sur  tour  Ica  objets  latsif?  (J.  2421. — Faut-il,  pour  que  le  tribunal  puisse  ordonner  le  surfis, 
dane  le  ca*  où  la  demande  en  distraction  nVat  que  d'une  partie  des  objets  faUit,  que  ce  «uni*  soit 
demande  par  toutes  le*  partie*  intéressées?  Ç,  2421  bit. — Le  tribunal  prut-il,  d'ofttee,  ordonner  la 
•arsisî  Lfl-ilteau  de  l’ordonner,  ai  toute!  le*  partie»  le  demandent?  2421  1er.  — Peut-iUtrt 
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outre  è l'adjudication  d’un  bien  revendiqué  en  totalité,  avant  que  le  jugement  qui  refus# 
la  revendication  aoit  passé  en  force  de  chose  jugée  ou  confirmé  sur  l'appel  T (>.2421  qualer. 

DU  ter.  L’addition  du  second  paragraphe  de  l’art.  727  ne  fait  que  confirmerla 
procédure  que  nécessitait  la  force  des  choses  elle-même.  M.  PERStLfds,  Com- 
mentaire, pag.  287,  n°  317,  fait  observer  avec  raison  «qu’il  est  juste  auss\j 
« de  constater  les  droits  réels  que  des  tiers,  depuis  la  confection  du  cahier  des 
« charges,  auraient  prouvé  avoir  sur  l’immeuble,  tels  qu’un  usufruit,  une  ser- 
« vitude.  » 

L’adjudication  préparatoire  ou  provisoire  ayant  été  retranchée,  il  devenait 
nécessaire  de  retrancher  aussi  les  derniers  mots  de  l’ancien  article  729  (supra, 

§.  302),  aussi  avons  nous  cru  inutile  de  conserver  les  Qveaf.2167, 2468,  2169, 
470  et  2i71  de  M.  Carré,  qui  toutes  s'occupent  de  la  position  particulière  de 
l’adjudicataire  provisoire  qui  demandent  la  décharge  de  son  enchère. 

Vit  1 . f Doit-on  nécessairement  surseoir  à la  rente , lorsque  la  demande  en 
distraction  porte  sur  tous  les  objets  saisis  ? 

Oui  sans  doute,  puisque  l’art.  729  (727)  ne  permet  de  passer  outre  que  dans 
le  cas  où  la  demande  en  distraction  n’est  que  de  partie  des  objets.  Carr. 

Cela  est  évident;  le  sursis  est  la  conséquence  forcée  de  la  demande  en  dis- 
traction. Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Rogron,  p.  908,  cl  Dalloz,  1. 11, 
p.  816,  n”  8.  V.  suprà , sous  l'art.  725,  ce  uue  nous  disons  de  la  procedure 
a suivre,  Quest.  2119  nom*»  et  suprà,  notre  Quest.  2421  ter. 

•4 SI  bis.  f Faut-il,  pour  que  le  tribunal  puisse  ordonner  le  sursis,  dans  le 
cas  où  ta  demande  en  distraction  n’est  que  d'une  partie  des  objets  saisis,  que 
ce  sursis  soit  demandé  par  toutes  tes  parties  intéressées  ? 

Les  auteurs  du  Praticien,  l.  4,  p.  418,  et  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  437,  esti- 
ment, et  nous  pensons  comme  eux,  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  les  parties 
s’accordent  toutes  pour  demander  le  sursis  ou  pour  y consentir  : le  tribunal 
peut  donc  le  prononcer  sur  la  demande  d’une  seule  d’entre  elles,  et  il  le  fera 
toutes  les  fois  qu’il  y aurait  à présumer  que,  si  la  contestation  était  jugée  et  la 
demande  en  distraction  écartée,  le  prix  de  l'immeuble  monterait  plus  haut  en 
le  vendant  en  tolaliléqu’en  le  vendant  par  parties.  ( V . M.  Pigeau,  t.  2,  p.  157.) 

Il  en  serait  de  même,  si  la  demande  en  distraction  ne  portait  que  sur  un  im- 
meuble indivis;  car  il  est  évident  qu’on  ne  pourrait  vendre,  par  suite  de  la 
saisie,  avant  le  partage  qui  détermine  la  portion  revenant  au  débiteur  saisi. 
(Y.  Pral.,  ubi  suprà.)  Carr. 

Celte  opinion  est  partagée  par  MM.  Paignon,  t.  1,  p.  213.  n*  1G0,  et  Tro- 
uve Pesmazires,  t.  2,  p.  280;  nous  l’adoptons,  quoique  le  gouvernement 
n’ait  pas  reproduit  le  projet  de  la  commission  qui  avait  dit,  sur  la  demande  de 
la  Cour  de  Rennes,  l’une  des  parties;  dans  les  divers  articles  de  la  loi,  les  mots 
les  parties  intéressées  ne  veulent  point  dire  tous  les  intéressés  collectivement, 
mais  un  des  intéressés. 

*4 VI  ter.  f Le  tribunal  peut-il,  d’office,  ordonner  le  sursis?  Est-il  tenu  de 
l'ordonner,  si  toutes  les  parties  te  demandent  ? 

Il  le  peut,  il  le  doit  même,  lorsque  la  demande  en  distraction  frappe  sur  tons 
les  objets  saisis  ; mais,  dans  le  cas  contraire,  il  u’en  a pas  la  faculté,  puisque  la 
loi  exige  une  demande. 

11  faut  remarquer,  avec  M.  Delaporte,  ubi  suprà,  que  si  toutes  les  parties  se 
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réunissaient  pour  demander  le  sursis,  le  juge  ne  pourrait  le  refuser.  Ce  mol 
. pourront  ne  nous  semble,  en  effet,  s’appliquer  qu’au  cas  où  la  demande  en  sur- 
sis, lormée  par  l'une  des  parties  seulement,  est  contestée  par  les  autres,  auquel 
cas  les  juges,  suivant  les  circonstances,  peuvent  accéder  à celle  demande  ou  la 
rejeter.  Carr. 

Nous  avons  plusieurs  fois  fait  observer  qu’en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, un  tribunal  ne  pouvait  rien  ordonner,  d'office;  nous  sommes  donc  de 
l’avis  de  M.  Persil  fils,  Comment .,  p.  287,  n°  316,  qui  rejette  l’opinion  dé 
H.  Carré  (I). 

Néanmoins , nous  admettons  avec  M.  Paignon,  n°  160,  et  contrairement  à 
l’opinioD  de  MM.  Persil  ( loco  cilalo ),  et  Bioche,  v°  Vente  d’immeuble t,  n°  501, 
que  si  toutes  les  parties  réclament  le  sursis,  le  tribunal  ne  peut  pas  s’y  refuser, 
autrement,  il  agirait  encore  d 'office  et  dépasserait  ses  pouvoirs.  (Foy.  notre 
Quest.  2421.) 

34  ti  quater.  f Peut-il  être  passé  outre  à l’adjudication  d’un  bien  revendi- 
qué m totalité,  avant  que  le  jugement  qui  rejette  la  revendication  soit  pa  si 

en  force  de  chose  jugée  ou  confirmé  sur  l'appel  ? 

La  négative  a été  très  formellement  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  8 vent. an  XIII  {J  .Av.,  t.  20,  p.  55),  renduen  application  de  l’art.  29 
de  la  loi  du  1 1 bruni,  an  VII,  attendu  que  cet  article  voulait,  en  termes  exprès, 
généraux  et  sans  exception,  que  toutes  les  fois  qu’il  y aune  demande  en  reven- 
dication (c’est-à-dire  à lin  de  charges  ou  de  distraire  ; V.  Quesl.  2i  19  sexies), 
il  fut  sursis  à l’adjudication  des  objets  revendiqués;  que  cette  volonté  serait  il- 
lusoire, si,  de  suite  , après  le  rejet  de  la  revendication  par  un  tribunal  de  pre- 
mière ihstancc,  ce  tribunal  pouvait  procéder  à l'adjudication , au  mépris  de  la 
faculté  d'appeler,  etc.  Conformément  à celte  opinion  , un  autre  arrêt  du  21 
juilL  1806  (S.  6.1.359,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  56),  a derechef  consacré  cette  dé- 
cision, en  faisant  une  exception  pour  le  cas  de  revendication,  faite  en  vertu 
d’un  acte  de  vente  consentie  par  le  saisi;  et,  par  suite,  la  Cour  de  Pau,  20  nov. 
1813  (S.  1 6.2.8 1 , et  J.  Av.,  I.  20,  p.57),a  jugé  que,  hormis  ce  cas,  et  en  prin- 
cipe général,  l’adjudication  définitive  ne  peut  avoir  lieu  , tant  que  le  jugement 
rendu  sur  la  demande  en  revendication  n’a  pas  acquis  force  de  chose  jugée , et 
que  les  prétentions  des  tiers  ne  sont  pas  définitivement  écartées. 

Celle  décision,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  s’appliquerait  à plus  forte  rai- 
son aujourd’hui,  puisque  l’art. 729  (727),  présuppose  un  sursis  dans  la  vente  des 
immeubles  distraits,  et  que,  d’autre  part,  l’art.  730  (731),  restreint  à quinzaine 
le  délai  accordé  pour  interjeter  appel , afin  que  l’adjudication  ne  soit  pas  retar- 
dée, soit  qu’il  y ait  ou  qu’il  n’y  ait  pas  d’appel.  Nous  convenons  que  l’appel 
est  suspensif  de  l'adjudication  ; nous  pensons , comme  nous  l’avions  dit  sur  la 
Quest.  2212  de  notre  Analyse,  par  rapport  à la  subr  ogation,  que  l’on  peut,  après 
Je  jugement  sur  la  revendication,  procéder  à toute  instruction  ultérieure,  même 
à l’adjudication,  tant  que  les  poursuites  et  la  vente  n’ont  pas  été  arrêtées  par 
la  notification  de  l'appel. 

Celle  proposition  est,  à plus  forte  raison,  applicable  att  cas  où  la  revendica- 
tion ne  porte  que  sur  partie  des  objets.  Le  tribunal,  après  avoir  prononcé  le 
sursis,  peut  ordonner,  par  jugement  séparé,  qu’il  sera  passé  outre  à la  vente 
du  surplus.  (Paris,  18niv.  an  XII,  S.  5.2.675.)  Carr. 


(t)  Nom  feront  remarquer  que,  dam  le  1 ehanpemrnt  de  la  mite  a prit  dont  parle  la 
numéro  suivant,  M.  Pervil  Gts  accorde  au  1 srrund  § de  l’an.  727.  niait  ce  serait  con- 
tribua*! le  droit  d'ordonner,  d’oilic»,  l«  j uarier  la  règle  qui  nom  renom  de  poser. 


« 
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La  Cour  de  Riom  voulait  que  l'on  exprimât  qu’il  ne  pourrait  être  passe  ou- 
tre à l’adjudication,  avant  que  le  jugement  sur  la  distraction  n'eût  acquis  l'au- 
torité de  lu  chose  jugée , « mais,  comme  le  laisait  observer  M.  Pascalis,  dans  son 
« travail  de  1838,  p.  75,  not.  3,  l’introduction  de  cette  règle  entraînerait  qucl- 
• ques  lenteurs  qui  peuvent  être  évitées.  Si  le  jugement  rendu  sur  une  telle 
« demande  est  frappé  d’appel,  il  est  clair  que  cet  appel  doit  produire  un  ciïet 
« suspensif.  S'il  n’en  est  pas  déclaré,  pourquoi  ne  pourrait-il  être  donné  suite 
« il  la  procedure  après  la  signification  du  jugement , ce  qui  forcera  le  deman- 
« (leur  en  distraction  5 former  son  appel  sans  retard,  s’il  veut  appeler?  L’intérêt 
« du  poursuivant  prendra  d’ailleurs,  sur  ce  qu'il  convient  de  faire,  conseil 
« des  circonstances.  » 

M.  Paigmon,  t.  l,p.  213,  n°  1 59,  n’est  pas  de  cet  avis,  cependant  il  termine 
en  disant  « qu’il  n’y  a pas  nullité  de  l’adjudication,  pour  ne  pas  suivre  la  marche 
« qu’il  indique,  parce  qu’elle  n’est  commandée  par  aucune  loi.  » C’est  alors 
une  opinion  purement  de  convenance,  et  qui  rentre,  jusqu’à  un  certain  point, 
dans  l’appréciation  dont  parlait,  en  terminant,  M.  Pascalis. 

Quant  à M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  ï86,  n°  311,  il  pense  que  l’effet  de 
la  demande  est  de  suspendre  l’adjudication  , quoiqu’il  soit , dit-il , dans  l’usage 
de  passer  outre,  si  la  partie  condamnée  ne  justifie  pas  qu  elle  ait  interjeté 
appel. 

Pour  qu’un  jugement  signifié  régulièrement  ne  puisse  pas  être  exécuté,  il 
faut  que  le  législateur  l’ait  voulu  et  l’ait  dit  expressément.  Aussi  ne  concevons- 
nous  pas  qu’il  puisse  s’élever  de  doute  sérieux  sur  la  question  traitée  par 
M.  Carré. 

Aux  arrêts  cités  par  M.  Carré , on  petit  ajouter  celui  de  la  Cour  de  cassation 
■lu  1"  juin  I8t)7  (J.  Av.,  t.  20,  p.  57),  qui  a jugé  que  l'adjudication  doit  être 
suspendue  au  moins  pendant  la  huitaine,  dans  laquelle  l’appel  ne  peut  être 
interjeté.  M.  I.aciui/e.  t.  2,  p.  118,  n°  138,  qui  l’approute,  n'ose  cependant 
pas  sc  prononcer  pour  la  nullité,  en  cas  d'infraction  de  cette  règle.  Il  en  est  de 
même  de  M.  Biociib  n°  5ül;  et  leur  opinion  a pour  appui  un  arrêt  conforme 
de  la  Cour  de  Nîmes,  2 mat  1838  (J.  Av.,  I.  51,  p.  719). 

Nous  pensons  que,  le  délai  de  la  loi  nouvelle  pour  interjeter  appel,  étant  de 
dix  jours  seulement  à dater  de  la  signification  à avoué,  l’appel  peut  être  inter- 
jeté le  jour  meme  où  est  rendu  le  jugement,  et  que'  par  conséqueht,  l’opi* 
nion  de  MM.  Lachaize  et  Biocbe,  ne  peut  pas  être  suivie.  (F.  nos  questions 
suri’arl.  731.)  (1) 

Art.  728.  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu’au  fond, 
contre  la  procédure  qui  précède  Ja  publication  du  cahier  des  charges, 
devront  être  proposés,  à peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard 
avant  cette  publication. 

S’ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra  élrc  reprise  à partir  du  der- 
nier acte  valable,  et  les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivants  cour- 
ront à dater  du  jugement  ou  arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé 
sur  la  nullité. 


(t)  Sous  l’empire  du  Code  de  1801.  ce  j 

firincipe  était  .le  consacre  par  un  srièldo 
a Cour  de  Toulouse  du  3 fet  t>  3 2 , rendu 
eu  madère  de  nullités  (J.  is.,  I.  43,  p.  693, 

ou  nous  avons  donna  textuellement  Ut  con- 


sultation conforme  do  MM.  RoxiGciinK, 
EicèsR  OacAstM  et  Cam.es)-  M.Talak- 
DIIS  . Trattè  ae  Tappft,  p.  3âi,  Il " 342,  •P- 

prouve  l arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse. 


■S 
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S’ils  sont  rejette,  il  sera  donné  acte,  par  le  môme  jugement,  de 
la  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  conformement  à 
l’article  695. 

j Art.  729.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure 
h la  publication  du  cahier  des  charges  seront  proposés,  sous  la 
même  peine  de  déchéance,  au  plus  tard  trois  jours  avant  l’adjudi- 
cation. 

Au  jour  fixé  pour  l’adjudication,  et  immédiatement  avant  Cou- 
verture des  enchères,  il  sera  statué  sur  les  moyens  de  nullité. 

S’ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la  poursuite,  à partir  du 
jugement  de  publioation,  en  autorisera  la  reprise  à partir  de  ce 
jugement,  cl  fixera  de  nouveau  le  jour  de  l’adjudication. 

S’ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  aux  enchères  et  à l’adju- 
dication. 

Edit  de  1551,  art.  15  —Loi  do  H brum.  an  VII,  art.  23.  “Code  de  pror.  civ.,t.  vne.,  art. 733,  >35.— 
Loi  «et-, art.  730  et  soif.— E.  II.  P.,  tuprd , p.  5. — E.  11.  D.,  lupra,  p.  53  —R.  P.,  tuprd,  p.  33 
et  99. — R.  D.,iu/nà,  p.  75  et  107.— Coiif.,  tuprd , p.3u3.— Disc  I ).,suprày  p.  304. — R.  l'asc., 
p.  75  et  suiv. — R.  Par.,  p 37  et  suit.,  *-t  p.  27 — R.  c.  c.  c.,  p.  79  et  xi. 

Questions  TRAITEES  : Les  délai*  déterminé*  par  les  art.  728  et  729  «ont-ils  franc*?  Q.  2422  — L'op- 
position au  commandement  doit-elle  être  soumise  aux  prescription*  de  l’art.  72fi?  Q 2422  bit-  — 
i-a  demande  en  nullité  du  litre  sur  lequel  r.  p<»*e  la  saisie  constitue-t-elle  un  incident  nécessaire  de 
Cette  saisie,  en  sorti*  que  l’on  ne  puis*»  en  arrêter  les  auiles  en  formant  cette  demande  par  action 
distincte  et  principale?  Q.  2422  ter  —Comment  entendra- 1 on  la  disposition  de  l’article  qvi  permet 
de  reprendre  la  poursuit»  à dater  du  dernier  acte  valable,  lorsque  les  délais  indiqués  par  la  loi  font 
dépassés T Q.  2422  ouater. — L’art.  1 73  s’applique-t-il  a la  procédure  relative  au*  nullités  de 
saisie  immobilière?  (J.  2422  quinquiet  — l.a  disposition  de  l’art.  72K  qui  exige  que  si  moyen» 
de  nullité  sontrejetes,  il  soit  procédé  de  suite  à la  publication,  s’appliqu»-t-eHe  au  cas  où  la  pu- 
blication a été  retardée  par  un  incident?  La  même  disposition  oblige-t-ello  a ne  proposer  les  nul- 
lité* que  le  jour  indiqué  pour  la  publication?  (J-  2422  sexiet  — Le»  moyen»  de  nullité  proposé* 
avant  la  publication,  mais  sur  lesquel*  il  n’a  pas  été  statue,  peuvent-ils  être  jugés  posterieurement? 
Q.  2i  22  se  plies. — Le  tribunal  peul-tl  prononcer  d office  la  nullité  dune  procedure?  Le  ministère 
public  peut-il  la  requérir  également  d’ufiice?  Q.  2422 octies.  — Quelle  devra  être  la  position  du 
saisi  ou  di*s  créanciers  qui  n’auraieut  pas  reçu  les  notifications  prescrites  par  les  art  Q9I  et 
692ÎQ.  2422  nocies. — Que  doit-on  entendre  par  nullités  postérieures  à la  palification? 
Q,  2 1 il  deeiet. — Comment  doivent  être  entendues  ces  expressions  de  l'art.  728,  les  moyens  de 
nullité  tant  en  la  forme  qu’au  fond  ? Q.  2422  undeeies. — Lorsqu’un  appel  aura  empêché  le 
poursuivant  de  continuer  sa  procédure,  quel  sera  le  délai  qui  devra  s’écouler  entre  l’insertion,  l’af- 
hchc  et  l’adjudication  ? Q.  2422  duodeciet . — Comment  doit-on  appliquer  les  disposition* 
des  art.  728  et  729  relatifs  aux  jour*  à dater  desquels  les  procédures  pourront  être  reprises? 
Q.  2422  trcdecies. — L’instance  en  saisie  immobilière  est-elle  indivisible,  de  telle  Bore  que  par 
rapport  aux  saisissants  ou  aux  saisis,  tes  nullités  ne  puissent  frapper  que  la  totalité  des  iromeubla* 
saisis?  Q.  2422  quatuordeciet  (I), 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Nous  pensons  que  : 

1°  Lorsque  la  femme  du  saisi  a figuré 
comme  créancière,  et  qu'il  n’esl  intervenu 
aucune  condamnation  à son  préjudice  ; le 
mari  ne  peut,  dans  son  intérêt  personnel , 
attaquer  la  procédure  pour  défaut  d'auto- 
risation de  sa  femme.  La  faculté  que  la  loi 
lui  confère  est,  en  effet,  relative  aux  inté- 
rêts de  celle-ci,  et  non  h ceux  du  mari  ; Be- 
sançon, 29  gerra.  an  12  (S.,  t.  4,p.  672.) 

2°  Lorsqu'un  jugement  a prononcé  la  nul- 
lité de  certains  actes  d'une  poursuite  de  sai- 


sie immobilière,  le  saisissant  n'est  pas  tenu 
de  signifier  ce  jugement  à la  partie  saisie  ou 
à son  avoué,  avant  de  reprendre  se*  pour- 
suites; Pari»,  Itr  mars  U 10  (J.  Je.,  t.  20, 
p.  242,  n°  241). 

3°  Lorsqu'une  partie  se  borne  à opposer 
que  les  formalités  prescrites  par  tels  article! 
n'ont  pas  été  remplies,  sans  indiquer  quelles 
sont  ces  formalité»,  le  juge  ne  peut  avoir 
égard  ù son  allégation  ; Rennes,  23  oct. 
1816  (J. Av. J.  20,  p.  475). 

4°  Le  saisi  qui,  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière , multiplie  les  incident!  à chaque 
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DU  ouater.  Le  Code  de  1807  ollrait  deux  périodes  distinctes  pour  la  présen- 
tation des  moyens  de  nullité,  t’ adjudication  préparatoire  et  l’adjudication  dé- 
finitive ; la  nouvelle  loi  a également  fixé  deux  époques,  la  publication  du 
cahier  des  charges  et  l'adjudication  definitive.  L’ad|iidication  préparatoire  a 
été  supprimée.  (V.  suprd , p.  38  et  75,  les  rapports  de  JIM.  Persil  et  Pascalis.) 

Le  second  paragraphe  de  l’art.  728  et  le  3e  de  l’art.  729  renferment  des 
innovations  de  la  plus  haute  importance.  Ce  n’est  pas  la  poursuite  tout  entière 
qui  devra  être  annulée,  mais,  dans  la  première  période,  l’acte  nul  et  tout  ce  qui 
l’aura  suivi,  et,  dans  la  seconde,  tout  ce  qui  aura  été  fait  depuis  la  publication  du 
'cahier  des  charges.  (F.  notre  Quest. quater.)  Enfin,  le  dernier  paragraphe 
de  ces  deux  articles  doit  enlever  aux  plaideurs  de  mauvaise  foi  tout  espoir  de 
retarder  l’adjudication  par  de  misérables  chicanes. 

Nous  demandions  en  1829,  p.  60,  que  le  demandeur  « fût  obligé  de  propo- 
■ ser  ses  moyens  de  nullité  trois  jours  au  moins  avant  le  jour  de  l’audience  à 
« laquelle  ils  seraient  discutés,  afin  que  le  poursuivant  eût  le  temps  de  consulter 
« les  jurisconsultes  et  de  compulser  les  recueils,  pour  repousser  des  moyens 
« qui  peuvent  n'avoir  que  le  mérite  du  spécieux  et  égarer  la  justice.  » 

Le  délai  que  nous  avions  proposé  a été  consacré  par  le  législateur  de  1811, 
roui  peine  de  déchéance. 

Nous  expliquerons  avec  soin,  dans  le  cours  de  nos  observations,  le  sens  qui 
doit  être  attaché  à ces  expressions  de  l’art.  728,  tant  en  la  forme  qu’au 
fond. 

L’ancien  art.  735  parlait  d’une  requête,  ce  qui  avait  déterminé  M.  Carré  à 
traiter  {Quest.  2’iK’i)  la  question  de  savoir  si  une  demande  en  nullité  n’était 
recevable  qu’autant  qu’elle  était  formée  par  requête  d’avoué  h avoué,  et  il  exa- 
minait en  même  temps  si  la  nullité  pouvait  être  proposée  5 l’audience,  au  mo- 
ment même  de  l'adjudication.  Les  art.  718  et  728  déterminent  la  forme  et  les 
délais.  Celle  question  2i8i  et  la  2563°  dans  laquelle  M.  Carré  se  demandait  si 
cette  requête  pouvait  être  signifiée  d'avoué  à avoué  devenaient  inutiles.  F.  néan- 
moins nos  questions  sur  l'ait.  718,  et  notamment  la  Quest.  où  nous 
avons  cru  devoir  reproduire  une  partie  du  texte  de  la  Quest.  2 '81,  suprà,  p. 
658,  et  JL  Persil  fils.  n°  351 . N°25i>8,  JL  Carré  examinait  la  question  de  savoir 
si  le  saisi  pouvait  offrir  la  caution  sans  la  désigner.  Le  décret  du  2 février  181 1 
qui  exigeait  celte  caution  a été  abrogé  (1);  M.  Pascalis,  dans  sou  travail  de  1838, 
p.  78,  note  3,  a parfaitement  motivé  cette  suppression  laite  par  la  nouvel/e 
loi.  F.,  sous  l’art.  731,  la  question  de  savoir  si  l’appel  est  suspensif  (il*  2121  ter). 


pu  de  la  procédure  pont  être  condamné  par 
corpi  à des  dommages-intérêts  ; Caen,  15 
nov.  | tf  14 , t.  35  p.  360;  P.  notre  I.  i", 
p.  641,  quest.  644. 

6°  La  renonciation  aux  suites  d’une  sai- 
sie n’emporte  pas  celle  à tout  autre  moyen 
d’ubt.  nlr  la  somme  due.  Poitiers,  Ï5  janv. 
18M  (J.  At..  I 40.  p.  306). 

6°  La  Cour  qui  n forme  un  jugement  par 
lequel  une  adjudication  a été  indûment 
ajournée,  et  qui  valide  l’adiudlcaiiun , ne 
doit  pas  renvoyer  devant  les  nremiers  juges 
pour  prononcer  une  nouvelle  adiudu  alion; 
Pau,  9 nov.  ts3l  [J.  Av  , t.  43,  p.  610). 

7»  Lorsque  les  mojeos  de  nullité  é)rot>o- 

To«.  V. 


sés  contre  une  saisie  immobilière  ont  élo 
rejet*’»  en  appel,  le  saisi  peut,  sans  acquies- 
cer à I arrêt,  cl  sans  remire  son  pourvoi  non 
recevable,  demander  un  sursis  a l'adjudica- 
tion ordonnée  par  la  Cour,  cl  récuser  les 
juges  devant  lesquels  les  poursuites  doivent 
avoir  lieu.  Cass.,  8 mai  1838  [J. Av.,  t.  65, 
p.  472). 

(t)  M.  Canné  traitait,  è l'occasion  do  ce 
décret,  deux  questions  que  nous  avons  dû 
supprimer  I (Juril  2604  et  2507).  Les  ques- 
tions 2504  et  2505  n'offraient  également 
aucun  intérêt  S raison  des  dispositions  nou- 
velles de  la  loi. 
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722  I"  PARTIE.  1.1  V.  V.  — Dr  l'execution  des  jugements. 


*4**.  Les  détail  déterminés  par  les  art.  728  et  729  sont-ils  francs  ? 

r,  , 

Nous  décidons  l'affirmative  sons  l'art.  691',  (Juest.  2313,  oà  nous  citons  un 
arrêt  rendu  en  octobre  dernier  (181 1),  par  la  Cour  de  Douai. 

S43S  bis.  L’opposition  au  commandement  doit-elle  être  soumise  aux  pres- 
criptions de  l'art.  728  ? 

Déjà  nous  avons  eu  l’occasion  de  placer  le  commandement  en  dehors  de  la 
saisie;  c’est  à vrai  dire  le  premier  acte  de  la  poursuite,  mais  c’est  aussi  un 
avertissement  nu’oii  va  saisir.  V.  suprà,  p.  4t7,  420  et  432,  nos  (Juest.  2198, 
2200  et  2213.  (V.  aussi  notre  {Juest.  2 ’t  1 2 bis.) 

C’est  surtout  au  moment  où  , le.  debiteur  reçoit  ce  commandement  qu’il  peut 
avoir  un  intérêt  fort  grave  à attaquer  le  litre  en  vertu  duquel  a été  fait  le  com- 
mandement, la  qualité  de  celui  qui  agit,  la  qualification  des  domiciles,  etc.,  à 
opposer  des  exceptions  péremptoires  de  paiement  direct, de  compensation,  etc. 
Nul  doute  qu’il  ne  puisse  immédiatement  se  pourvoir  par  opposition  contre  ce 
commandement,  ainsi  que  nous  l’avons  décidé  sous  l’art.  6.3,  (Juest.  2215, 
suprà.  p.  431  ; mais  comme  alors  la  saisie  immobilière  nest  pas  commencée 
réellement,  ce  n’est  plus  l’art.  728,  ni  les  articles  suivants  relatifs  aux  défais,  an 
droit  d’appel,  qui  régissent  cette  procédure;  elle  est  considérée  comme  une 
procédure  ordinaire  et  non  comme  un  incident.  Le  commandement  n’est  point 
un  acte  d’instance;  c’est  un  acte oxlrnjudiciaire.  L’ai  lion  que  veut  intenter  le 
débiteur  devra  donc  être  une  action  principale  introductive  d’instance.  Elle 
pourra  se  révéler  par  une  tierce  opposition,  ou  même  par  une  simple  opposi- 
tion, ou  par  un  appel , si  le  titre  en  vertu  duquel  le  commandement  a etc  fait 
est  un  jugement,  et  il  est  lai  ile  de  concevoir  qu’ators  les  procédures  qui  seront 
suivies  ne  seront  pas  celles  du  litre  13*,  relatif  aux  incidents  sur  poursuite  en 
saisie  immobilière. 

Les  règle» ordinaires  concernant  les  actions  personnelles  ou  réelles,  de- 
vront donc,  dans  tous  les  cas,  être  observées  pour  déterminer  la  compétence  du 
tribunal  qui  devra  connaître  de  l’instance  commencée  par  le  débiteur  (I). 

M.  Pasralis,  dans  son  travail  de  1838,  p 76,  note  2 , proposait  de  trancher 
plus  nettement  q.;e  ne  le  faisait  le  Code  et  que  ne  l a fait  la  loi  nouvelle  toute 
espèce  de  dilficu.té  ; il  insérait  dans  son  article  ces  mots  : la  jrrocédure  en  sai- 
sie immobilière,  tandis  qu’on  lit  la  procédure  qui  précède  la  publication  ; et 


(1)  M.  Dsuoi  t.  1 1,  p.  706,  n»  ÏS.  n'est 
pas  de  cet  an,  ; il  pense  qu’  l faut  s’adresser 
au  tribunal  de  ta  situation  des  biens  saisis. 
C'est  sussi  ce  qui  a clé  jugé  par  il  Cour  d 
Brin  elles , le  6 tuai  IS2I  Journal  de  reite 
ICour,  t.  I de  1811.  p.  326  . On  peut oppo- 
aser  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  nu  22 
joill.  1822  J.  Av.,  t.  24,  p.  212  . 

Mais  il  j a une  rai. on  qui  nous  semble 
invincible  contre  le  sy.iéme  de  Ai.  baduz. 
Comment  conn  lire  avant  la  saisie,  lasitua- 
tion  des  immeubles?  Le  rommai  dément  ne 
dit  pas  qu'on  va  saisir  telou  le.  bien  Pourquoi 
la  Buste  Irappeia-l-elie  sur  eelm-ci  plutôt  que 
*ar  celui-là?  Il  y aurait  donc,  iidccison 
pour  le  débiteur,  inceriitude  sur  le  tribunal 
devaat  lequel  il  devrsil  porter  son  iutlaoct 


contre  le  romma  demeni.  Cela  n’est  pas 
admissible,  et  qu'on  veudie  bien  remarquer 
ce  que  nous  d.-c.dons,  tn  fine,  à savoir  qu  une 
fuisleprorés  verbal  de  saisie  notifie, le  com- 
mandement tait  rorps  avec  la  saisie,  et  ne 
peut  plus  être  attaqué  enta  forme  ou  au  tond 
que  devant  le  jogede  la  situation  de  l’im- 
rnenbie  saisi. 

Kit  teinunant  rette  note,  nous  citerons 
ueitv  auéis  de  la  Cour  de  cassation,  qui  ont 
dé  dé  que  le  delai  pour  intorjeier  appel 
d un  jugement  qui  statue  sur  i’upposd  on  a 
un  i ouiiiiaiidemetil  avant  toute  saisie, est  le 
délai  ordinaire  de  trois  mois;  i janv.  1827 
( J • Ai.,  t.  37,  p.  9!  ,,  cl  !•'  fev.  1831)  (J. 
Av.,  I.  39,  p.  212;. 
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T.  XIII.  Du  Incid.  de  la  taUieimm.  — Art.  **8,  *A«9  ter.  723 

il  motivait  ainsi  sa  rédaction  s « L'article  exprime  que  la  même  récrie  ne  sera 
« observée  que  relativement  aux  nullités  présentées* contre  laVmvf  P^e^î* r 

neanmoins,  maigre  la  rédaction  de  la  loi,  moins  explicite  mie  le  nroiet  dn 

*P&«TJ?Ü>  !'^' ï ' « ' lie  no , n-oi.’i nionq^‘ ^ ,so^ 

3SW  **  a»~«  «*•  <™»*  ÆSr.'s: 

Telle  est  notre  opinion.  D'une  part,  l’orateur  du  gouventement,  édition  de 


. (I)  liant  une  consultation  donnée  le  J 
janv.  1819,  M.  Caiirk  développe  l’opinion 
qu'on  lu  au  texte, et  il  en  conclut  que  >i  l'action 
en  nullité  du  litie  n a pan  élé  incidemment 
formée  il  t’élever*  contre  elle,  lorsqu’elle 
ae  produira  pur  vu  e principale,  uue  tin  de 
non-rerevoir  mviucible  (*)t 

« l e législateur  a voulu  que  toutes  de- 
mandes tendante»,  soit  directement,  soit  in- 
directement,  à arrêter  ou  suspendre  la  pour- 
•uile  d une  saisie  réelle,  fussent  proposées 
fncidenmieoi  à celle  saisie. 

«Il  l'a  voulu  afin  que  ces  demandes  fus- 
sent jugées  asec  rapidité,  et  que  l'expro- 
priation fùl  aitianl  que  possible  consommée 
dant  le  laps  de  temps  le  plus  rapproché  du 

delai  général  que  comportent  les  délais  par- 
ticuliers qu'il  a rigoureusement  déterminés 
pour  chaque  acte  de  Cette  proi  éduie. 

«Celte  volonté  est  exprimée  par  la  géné- 
ralité des  termes  de  I ari.  7l8. 

« Donc-  toute  contestation  que  l’on  vrul 
rattacher  à une  auisie,  et  qui  peut  influer  sur 
les  poursuites,  en  les  annulant  ou  en  les 
entravant,  doit  cire  fermée  dans  le  cours 
de  ces  poursuites  mêmes,  afin  d'jetreju- 

( ) Il  fkot  néanmoins  concilier  dette  consulta- 

tn/éa  *ft!  Q*e,t'  ZL*  ■ tue  ni  uf  rapportons 
tn/’rit,  (jluest  ltï2  undenu  Ici  M.  Carre  sou-  I 
à.,  fé1  Procedure  ne  doit  pa>  dire  arrêtée  et  1 
dans  la  Quett.  218',  il  s'oc  upe  <|e  l’effet  d’uoe  1 < 
«lion  postérieure  à l'expropriation.  I < 


j gêes  de  la  manière  indiquée  par  la  loi. 

V <>  serait  en  vain  que  (es  héritiers  T*** 
j prétendraient  que  1rs  seules  contestations 
auxquelles  » applique  l’oit  718,  sont  celle# 

dont  le  législateur  s’occupe  daus  les  titrss 
suivants. 

« Le  soussigné  croit  svoir  prouvé  le  con- 
traire sur  les  2518  et  221 1«  questions  d« 
sou  dno/ysr;  mais  s’il  était  besoin  d’ajouter 
aux  observations  qu’il  a faites  à ce  auiet  et 
lux  autorités  qu'il  » citées,  on  rappellerai» 

I explication  donné*  sur  l'article  par  l’ora- 
teur du  gouvernement,  dans  l’exposé  des 
motifs  rdit.  de  F.  Didol.  p.  25  . .La  théo- 
« rie  de  la  tente  forcée  des  immeubles  se- 
« rai!  incomplète,  dit-il , si  Ion  n’avait  pas 
« prevu  les  inridems  que  cette  poursuite 
« soit  naître  ordiruncrmenf,  et  si  l'on  n'a- 
« voit  pas  ' labli  de»  légle»  particulières  pour 
• hure  prononcer  promptement  sur  ce#  in- 
" 11  ai°llle  Plu’  bas  ou  commence 

par«<abltr  un  règlement  commun  à (ou» les 
incidents. 

« Os  moU  ordinairement  et  règle  com- 
mune prouvent  <juc  l’on  n'a  pas  preru  tous 

incidents,  mais  le*  p’us  fnrpientt,  et  que 
la  régie  generale  po-ée  par  l’article  s’applique 
à tous  ceux  qu'il  e»t  no„ible  de  lair* 
nalire. 

« Mais  il  y a plus,  il  s’agissait  dans  la  ds- 
lu  mde  mal  a propos  form>  e par  action  prin- 
cipale, et  qu’avec  moins  de  fondement  en- 
core, Us  héritiers  T”*  se  sont  refusé#  é 
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7-21  > PARTIE.  LIV.  V.  — Ds  l'exêcction  des  jüflesMTS. 

F.  Didot,  p.  215,  le  dit  expressément;  il  explique  que  les  incidents  sont  anté- 
rieurs ou  postérieurs  5 l’adjudication  définitive;  et,  parmi  les  premiers,  il  place 
V attaque  contre  te  titre  en  vertu  duquel  se  fait  la  saisie;  incident  f|ui  est  véri- 
laidement  compris  dans  la  disposition  de  l’art.  7 :t3  (72N) , puisque  l’annulation 
du  titre  est  le  moyen  d’annulation  de  la  saisie  et  des  suites. 

Nous  concluons  de  là  que  l’on  ne  peut  former  la  demande  en  nullité  du  titre 
qu’incidentment  à la  saisie;  que  cet  incident  reçoit  l’application  dps  art.  733 
j(728i,  et  731  (73<»),  et  qu’un  tribunal  ne  peut  surseoir  à l’adjudication  sur  le 
; motif  qu'une  semblable  demande  aurait  été  formée  par  action  principale  et  dis- 
tincte. Carr. 

Cela  est  incontestable,  le  sursis  ne  pourrait  résulter  que  d’bn  incident  élevé 
en  temps  opportun,  c’est-à-dire  avant  la  publication,  comme  nous  l’avons  ex- 
pliqué déjà.  Mais  s’il  plaît  au  saisi  d’attaquer  le  titre  en  vertu  duquel  il  est 


joindre,  l'annulation  du  litre  qui  servait  de 
base  à U saisie. 

Or,  une  »emb!able  demande  est  vérita- 
blement un  incident  de  la  poursuite,  l'ora- 
teur précédemment  cité  le  dit  expressément; 
il  explique  que  les  incident*  vont  anléi leur* 
ou  postérieur*  à l'adjudication  définitive, 
et.  parmi  le*  premier*  , il  ilare  Vatlaquc 
cintre  le  titre  en  vertu  duquel  te  fai t ta  saute. 

a El,  en  eflel,  celte  attaque  *e  lie  à l'inci- 
dent de  nullité,  ou  procédure  anterieure  à 
l’adjudication  préparatoire,  prevue  par  les 
art.  733  (7‘2$|  et  734  (732).  ou  plutôt  se 
confond  arec  lui;  car,  attaquer  le  titre,  c'e>l 
attaquer  et  la  saisie  même  et  toutes  le*  procé- 
dure* qui  l’ont  suivie.  En  d'autre*  terme*, 
la  demande  en  nullité  du  litre  est  le  moyen 
d annulation  de  la  saisie  et  de  se*  suites 

« Voilà  la  raison  pour  laquelle  la  loi  n'a 
point  fait  un  incident  pailiiulier  de  cette 
demande  en  annulation. 

« Elle  s'est  bornée,  dan*  Part  726  ("),  à 
parler  de  l’appel  du  jugement , titre  en  vertu 
duquel  on  procédé  à la  saisie;  parce  que 
celle  attaque  du  litre  ne  pouvant,  comme 
une  demande  pri«  cipale  en  nullité,  être  ju- 
gée par  le  tribunal  devant  lequel  l'expro- 
priation se  poursuit,  il  fallait  établir  une 
règle  particulière. 

« Mais  cet  art.  726  (•*)  prouve  par  lui 
même  que  toute  demande  en  annulation  du 
titre  est  naturellement  un  incident  de  la  sai- 
llie, puisqu'il  obi  ge  d'intimer  le  saisissant 
•t  le  plus  ancien  de*  créanciers. 

« Par  quelle  raison  cet  appel  serait-il  un 
ncidenl,  tant  que  la  demande  on  annula 
lion  formée  pour  la  première  fois  n en  aé- 
rait pas  un  ?.... 

a Dira-t-on  que  les  opérations  de  ta  saisie 
appartiennent  de  droit  au  tribunal  de  la  si- 
tuation des  biens,  tandis  que  l'action  per- 

(•  et  ••)  Cet  article  a été  «opprimé  dans  la  loi 
du  7 juin  1641. 


sonnclle  en  nullité  du  titre  est  dévolue  «a 
tribunal  du  domicile  du  defendeur? 

« La  réponse  e*t  dans  le  principe  géné- 
ral , d'après  lequel  tout  tribunal  compétent 
pour  le  principal,  est  competent  pour  l'inci- 
dent, » moins  qu’  I n'y  ail  attribution  spéciale 
de  juridiction , et  que  la  demande  en  nullité 
dont  il  s'assit  ri’etaut  qu'une  exception  con- 
tre la  saisie  est  nécessairement  dévolue  au 
tribunal  qui  connait  de  la  poursuite. 

« Autiement.il  y aurait  autant  de  procé- 
dures que  d'exception*  ou  movens  de  dé- 
fense. 

a Et  alors  que  deviendrait  la  disposition 
générale  de  I art.  718,  qui  veut  que  les  in- 
cidents soient  vides  rapidement , lorsque 
l'exception,  devenant  la  mati*  re  d un  procès 
principal,  exigerait  et  les  delai*  et  la  procé- 
dure ordinaires,  peut-être  une  instruction 
par  écrit,  et  la  procedure  sur  les  divers 
genre*  de  preuves  admises  en  droit. 

« Pourraïl-cn  dire  en  ce  cas  que  le  vœu 
de  la  loi  exprimé  en  ces  termes  par  l'ora- 
teur  du  gouvernement  fut  rempli  : « Dans  un 
« intervalle  de  cinq  mois,  et  quelques  jours, 
« à compter  du  commandement,  et  du  qua- 
« trième  mois,  à compter  du  procès-verbal 
« de  saisie.  le  créancier  pourra  meure  lin  à 
«une  poursuite  qu'aucun  incident  n’aura 
« arrêtée?  » 

n Comment  d'ailleurs  admettre  la  possi- 
bilité de  la  suspension  de  l'adjudication  pré- 
paratoire par  suite  d'une  action  distincte  do 
la  saisie  lorsque  retle  action  a pour  objet 
d'annuler  un  acte  portant  execution  parée?.. 
Elle  violerait  ouvertement  1 art.  1319  du 
Code  civil,  qui  n'autorise  les  juges  à sus- 
pendre l'exécution  d‘un  acte  de  cette  na- 
ture qu'autant  qu’il  y a inscription  de  faux. 

« Celle  dernière  considération  est  sanf 
contredît  de  la  plu»  haute  importance , el 
suffirait  pour  démontrer  le  peu  de  fonde- 
ment des  prétentions  des  héritier»  X’**.» 
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) poursuivi,  par  action  principale,  soit  en  demandant  la  rescision  pour  cause 
de  lésion , soit  en  déposant  une  plainte  en  faux , soit  pour  tout  autre 
molil,  pourra-t-on  le  faire  déclarer  non  recevable  parce  qu’il  n’aurait  pas  prisla 
voie  de  l’incident  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Tant  pis  pour  lui,  s'il  u’a  pas  su,  dans  le  delai  utile,  arrêter  la  vente  de  ses  biens 
en  proposant,  avant  la  publication,  les  incidents  dont  le  résultat  aurait  été  l’annu- 
lation du  titre  en  vertu  duquel  on  le  poursuivait;  maiscettc  négligence  ne  forme 
pas  contre  lui  une  forclusion  telle  que  ce  titre  devienne  inattaquable.  Ce  titre 
peut  être  un  acte  consenti  en  minorité  et  exécuté  pendant  la  minorité  elle* 
même.  Dira-t-on  que  parce  que  le  tuteur  n’a  pas  proposé  de  moyens  de  nullité 
contre  la  saisie  immobilière  des  biens  de  son  pupille,  le  mineur  devenu  majeur 
n’aura  pas  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  convention  qui  a servi  de  base 
à la  poursuite? 

£N'urrive-l-il  pas  tous  les  jours  que  dans  un  ordre  le  titre  même  du  saisissant 
soit  déclaré  sans  force  ni  valeur,  sur  la  demande  des  autres  créanciers  ou 
même  sur  celle  du  saisi  ? 

Pag.  76,  note  2*  de  son  travail  de  1838,  M.  Pascalis  a dit  formellement  que 
« rien  n’empécherait  le  débiteur  d’attaquer  le  titre  par  voie  d'action  principale 
« pendant  tout  le  cours  de  la  poursuite  en  saisie  immobilière.  » 

V.,  infrà,  notre  Que  si.  2422  undecies. 

qnater.  Comment  entendra-t-on  la  disposition  de  l’article  qui  permet 
de  reprendre  la  poursuite  !i  dater  du  dernier  acte  valable,  lorsque  les  dé- 
lais indiqués  par  la  loi  sont  dépassés  ? 

I.es  moyens  de  nullité  résultent  ou  de  l'inobservation  des  formes  prescrites 
par  la  loi , ou  de  la  négligence  à accomplir  les  formalités  dans  les  délais  in- 
diqués. 

Dans  le  premier  cas,  Pacte  argué  de  nullité  sera  seul  annulé,  et  on  permettra 
au  poursuivant  de  recommencer  la  procédure  à dater  de  cet  acte,  et  si,  lorsque 
la  loi  lui  ordonnait  de  faire  un  acte  dans  tel  délai,  il  a laissé  passer  le  délai,  et 
que  le  saisi  ait  demandé  la  nullité  de  Pacte  ainsi  fait  tardivement,  la  poursuite 
pourra  être  reprise  à dater  du  dernier  acte  valable  ; une  nouvelle  série  de  délais 
courra  non  plus  à dater  de  ce  dernier  acte,  ce  qui  n’est  pas  possible,  mais  à 
dater  du  jugement  ou  de  l’arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé  sur  la  nullité. 

Tel  est  le  sens  de  Part.  728,  nous  avons  déjà  dit  Quprà,  p.  721),  que  c’é- 
tait une  des  innovations  les  plus  graves  de  la  nouvelle  loi. 

Ainsi,  Part.  715  ne  prononce  la  nullité  de  toute  la  saisie  immobilière  dans 
aucun  cas,  il  moins  que  la  nullité  ne  s’attache  au  commandement. 

Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  donner  l’historique  de  cette  disposi- 
tion nouvelle. 

En  1829 , il  n’en  avait  point  été  question  ; aucune  Cour  ne  Pavait  demandée 
dans  les  premières  communications. 

M.  Pascalis,  en  1838,  n'en  avait  pas  parlé. 

Mais  dans  le  sein  de  la  Commission  du  gouvernement,  un  article  ainsi  conçu 
lut  proposé  : « Lorsque  la  nullité  d’un  ou  de  plusieurs  actes  de  la  procédure  en 
• saisie  immobilière  aura  été  prouoncée , la  poursuite  pourra  être  reprise  à 
■ partir  du  dernier  acte  valable.  » 

« Comment  doit-on  entendre  cct  article,  demanda  M.  Qnénault?  L’applica- 
« lion  en  sera-t-cllc  généralisée  à ce  point  que  la  poursuite  pourra  être  reprise, 
« encore  bien  qu'il  ne  soit  plus  possible  de  mesurer  le  temps  entre  le  dernier 
■ acte  valable  et  celui  qui  doit  le  suivre,  d’après  les  délais  fixés  par  la  loi  ? • 
Sur  la  réponse  affirmative  de  M.  Pascalis,  M,  Durantin  proposa  la  suppres- 
sion de  l'article  comme  inutile  et  dangereux  s a Inutile,  la  loi  prévoit  le  retard 
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« h raisofl  de#  incidents;  dnnqerru r,  e’est  écrire  une  anomalie  dans  la  loi  et  se 
» mettre  en  contradiction  lormelle  avec  l’art.  7 15.  rjui  prononce  en  termes  ex- 
« prés  la  nullité  des  actes  qui  n’auraieiil  point  été  faits  dans  les  délais  prescrits. 
« Je  ue  vois  qu’un  seul  acte  de  la  poursuite,  le  commandement,  qui  pourrait 
« revivre  à mes  yeux  : la  saisie  immobilière  est  une  chaîne  que  je  brise,  si  l’un 
u de  ses  anneaux  vient  ît  se  rompre.  » 

Ainsi  engagée  nettement , la  question  fut  vivement  débattue  et  occupa  uno 
séance  entière  de  la  commission  (la  -<>•). 

M.  Tripier  soutint  Partit  le  proposé  avec  insistance;  il  reprit  trois  fois  la  pa- 
role pour  combattre  MM.  Quénault,  Parant  et  Duraulin.  Son  opinion,  appuyée 
par  MM.  Tarhé  et  Dalloz,  lut  repoussée  à la  majorité  d'une  seule  voix,  cinq 
contre  quatre  (1  . 

Néanmoins,  à la  séance  suivante,  M.  de  Golhéry  fil  adopter  le  principe,  au 
moins  pour  les  formalités  qui  suivraient  la  publication  du  cahier  des  charges. 

La  rédaction  de  la  commission  fut  soumise  aux  Cours  royales.  Elle  ne  con- 
tenait plus  le  principe  de  l’annulation  partielle  dans  l’art.  728;  l’art.  729  seule- 
ment avait  été  modifié , conformément  h la  demande  de  M.  de  Colbéry. 

La  Cour  d’Orléans  s’éleva  contre  cette  innovation  qu’elle  combattait , 
comme  principe,  dans  l’art.  729,  quoique  son  application  ne  dut  pas  y avoir  des 
résultats  bien  dangereux,  dans  le  système  même  de  celte  Cour. 

« Il  y a,  disait  celle  Cour,  une  contradiction  évidente  entre  l’art.  729ell’nrt.715 
qui  prononce  la  nullité  de  toute  la  saisie  (carit  ne  fait  aucune  diuinclion).  Il  est 
indispensable  de  fait  e cesser  cette  contradiction;  et,  d’ailleurs,  la  nullité  de  toute 
la  saisie  étant  la  seule  garantie  que  le  poursuivant  n’mneltra  aucune  des  forma- 
lités requises,  si  on  retire  celte  garantie,  il  pourra  facilement  s’en  affranchir.  » 

Le  gouvernement  n’a  pas  été  louché  de  cette  critique  de  l’art.  729,  car  il  a 
replacé  dans  l’art.  728  le  principe  absolu  qu’avait  repoussé  la  commission. 

Les  deux  Chambres  ont  accueilli  cette  innovation  sans  que  leurs  deux  rap- 
porteurs, ou  aucun  de  leurs  membres  élevassent  la  plus  légère  réclamation  j 
elle  n’a  même  pas  été  signalée  dans  les  rapports. 

La  portée  de  notre  nouvel  article  sera  donc  que  la  nullité  ne  frappera  jamais 
que  sur  l’acte  nul,  ou  tardif,  et  sur  ce  qui  l’aura  suivi. 

Cependant,  une  position  spéciale  nous  paraît  plus  délicate.  Nous  devons  Si 
nos  lecteurs  le  résultat  de  toutes  nos  méditations,  et  quel  que  soit  l’embarras 
que  nous  puissions  éprouver  pour  découvrir  une  solution , nos  doutes  mêmes 
leur  appartiennent. 

Que  lera  le  saisi)  si,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  In  poursuivant  n’accom- 
plit pas  une  formalité,  ou  si,  après  un  jugement  qui  annulle  un  acte  fait  après  tes 
délais,  ce  poursuivant  reste  dans  l’inaction  ? 

D’après  le  système  de  la  loi,  l’acte  est  valable  pour  toujours,  lorsqu'il  est  re- 
vêtu des  formalités  prescrites,  et  lorsqu’il  est  fait  dans  les  délais  qu’elle  a dé- 
terminés. Or,  de  ce  que  le  poursuivant  ue  fait  pas  un  autre  acte,  il  ne  s’ensuit 
pas  que  l’acte  régulier  soit  annulable.  Le  saisi  n peut  demander  que  la  nullité 
de  ce  qui  est  nul  et  non  de  ce  qui  est  valable,  donc  il  sera  dans  l’impuissjnce 
d’user  des  dispositions  du  titre  de  la  Saisie  immobilière , eu  ce  qui  concerne  les 
Nullités. 

11  aurait  fallu,  dans  ce  cas,  déterminer  un  délai  passé  lequel,  si  le  poursuivant 
ne  continuait  pas  sa  procédure,  ou  si  un  créancier  ne  demandait  pas  la  subroga- 
tion, la  nullité  de  la  saisie  pourrait  être  demandée  comme  abandonnée.  Un  ne 
l'a  pas  fait  ; la  seule  ressource  qui  reste  au  saisi  est  d’attendre  l’expiration  du 
B 
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délai  de  péremption,  comme  nous  l’avons  déjà  décidé,  suprà,  p.  M9,  Qurs  . 
*2-'21.  coufni  iiu  ment  à l'opinion  île  M.  PiGBAU,t'o»im.,l.2,  p.  3<  0.  Soutiendrait* 
ou  que  le  saisi  pourrait  assidues  le  pour. suivant  et  tou-  scs  créanciers  inscrits  eu 
vreprise  forcée  de  l’expropriation  ï Le  saisi  se  poursuivrait  ainsi  lui-nicine,  ce 
'qui  serait  presque  dérisoire.  Puis  encore,  si  le  poursuivant  et  les  créanciers 
taisaient  défaut,  le  tribunal  au.  a t-il  le  Voit  d’annuler  la  saisie?  Cela  est  iort 
douteux;  car  eu  mature  ordinaire  le  dé  codeur  ne  peut  pas  faire  annuler  la 
procédure,  parce  que  le  demandeur  ne  fait  aucun  acte  valable. 

*-*Ç*  quinquies.  L’art.  173  t'applique-t-il  à lu  procédure  relative  aux  nuL 
hlét  de  mis  te  immobilière  ? 

Mous  avons  déjà  répondu  à cetic  question  dans  notre  tome  2,  p.  205, 
n°  CXXXI  : « Ce  n’est  pas  l’art.  173  seul  qu’il  laul  consulter,  en  matière  du 
saisie  immobilière,  mais  bien  les  articles  du  titre  spécial  à cette  matière,  pour 
savoir  quand  les  nullités  peuvent  être  proposées,  ou  quand  elles  sont  cou- 
vertes, s’il  existe  des  dilférences  entre  les  nul'ités  de  forme  et  celles  tenant 
au  tond.  » , 

En  cette  matière,  les  moyens  du  fond  sont  qualifiés  de  nullité»,  comme  les 
moyens  de  forme.  Tous  tendent  à laire  annuler  la  poursuite,  aussi  on  les  met 
sur  la  même  ligne,  ou  lixe  ('époque  après  laquelle  les  uns  et  les  autres  ne  pour- 
ront plus  être  proposés,  et  quoique  certaines  exceptions  soient  de  leur  nature 
perpétuelles,  elle  lie  peuvent  pas,  après  une  certaine  période  de  la  procédure, 
arrêter  f adjudication. 

Le  saisi  a beaucoup  plus  d’inlérét  à faire  rejeter  le  litre  qui  lui  est  opposé 
comme  nui  ou  inapplicable,  que  de  critiquer  eu  la  foi  me  une  poui suite  qui 
pourrait  être  recommencée  le  lendemain;  mais  s’il  succombe  dans  cette  de- 
lco se  qu’il  regarde  avec  raison  comme  préalable,  alors  d doit  désirer  obtenir 
toutes  les  garanties  que  la  loi  lui  a assurées. 

Mous  pensons  donc  que  les  nullités  du  fond  ou  de  Ig  forme  peuvent  être 
proposées  les  unes  apres  les  autres,  cumulativement  ou  séparément,  lemépte 
jou  r.ouRueccssivemeiit;  qu'eu  un  mot,  la  forclusion  ne  peut  iésuUerque  du  delai 
fixé  par  la  loi,  après  lequel  la  première  période  de  la  procédure  est  à l’abri  de 
toute  attaque  (I). 

Quelques  membres  de  la  commission  du  gouvernement  voulaient  obliger  le 
saisi  à proposer  conjointement  tous  scs  moyens  de  nullité  eu  la  forme  ou  au 
fond  , pour  qu’il  ne  s'élevât  qu’un  seul  incident.  Relise-t-on  que  ce  suit  rentrer 
dans  la  véritable  intention  du  législateur  que  de  forcer  le  debiteur  à batailler 
sur  la  validité  de  la  procédure,  lorsque,  par  un  moyeu  tiré  du  vice  de  fade, 
il  peut  faire  tomber  toute  poursuite  pour  lé  présent  et  pour  l’avenir  ? 

Nous  croyons  devoir  rapporter  textuellement  et  les  motifs  de  M.  Pascalis, 
dans  son  travail  de  IM  >H.  p.  ;5,  note  4,  et  la  discussion  qui  a eu  lieu  au  scinde  la 
commission  du  gouvernement  : « Mous  proposons  d’interdire  au  débiteursaisi, 
a dit  M.  Pascalis,  dans  son  travail,  le  droit  de  présenter  des  moyens  de  nullité 
avant  la  publication  du  cahier  des  charges  et  de  l’obliger  à les  proposer  tous 
conjointement,  en  lui  dounanl  pour  cela  un  délai  de  quinze  ou  vingt  jours  à 
compter  de  celle  publication. 

• L’avantage  de  ce  môdr  consisterait  à mettre  un  terme  aux  tergiversations, à 
ne  pas  permettre  que.  dans  le  but  seul  de  gagner  du  temps,  le  saisi  fasse  suc* 
céder  un  moyen  de  nullité  à un  autre,  et  multiplie  aiusi  les  incidents;  il  en 
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militerait  aussi  une  diminution  dans  les  frais  que  ces  incidents  peuvent  en- 
traîner. 

« line  objection  grave  s’élève,  il  est  vrai,  contre  celte  proposition.  Si  une 
nullité  est  commise  dans  le  premier  acte  de  la  saisie,  dira-t-on,  si  même  cette 
nullité  est  basée  sur  le  vice  du  litre,  (judra-l-ildonc  attendre,  pour  la  proposer, 
que  la  procédure  touche  presque  à son  terme?  Pourquoi  laisser  ainsi  s’accom- 
plir des  actes  qui  constituent  des  frais  fruslratoircs  ? L'expérience  nous  paraît 
tournirune  réponse  satisfaisante  à cette  objection. 

« Les  lois  doivent  être  laites  en  considération  de  ce  qui  arrive  le  plus  sou- 
vent. Or,  en  général , c’cst  lorsque  les  moyens  de  nullité  n’inspirent  aucune 
confiance,  que  le  saisi  s’empresse  de  les  proposer,  afin  de  gagner  le  plus  de 
temps  possible,  et  do  faire  suivre,  s’il  se  peut,  une  contestation  d'une  autre  con- 
testation. C’est  là  le  calcul  de  la  mauvaise  foi.  La  loi  doit  le  déjouer  et  non  le 
seconder. 

« Lorsque,  an  contraire , les  moyens  de  nullité  paraissent  graves  et  fondés; 
comme  une  procédure  entreprise  à la  dernière  extrémité,  telle  que  la  saisie 
immobilière,  entraine  toujours  un  étal  d’irritation  et  d’inimitié,  le  saisi,  dans  la 
vue  de  satisfaire  son  ressentiment  en  faisant  retomber  de?  frais  sur  le  poursui- 
vant, ou  d’obtenir  de  lui  des  conditions  meilleures,  si  un  arrangement  est  pos- 
sible, ne  manque  jamais  d’attendre  que  la  procédure  soit  avancée  et  l’adjudica- 
tion préparatoire  prochaine  pour  demander  l’annulation  de  la  saisie.  Ainsi, 
telle  que  nous  la  rédigeons,  la  loi  n’apportera  aucune  aggravation  dans  la  posi- 
tion de  celui  qui  espérera  faire  annuler  la  saisie,  et  qui  par  intérêt  est  disposé  à 
retarder  le  moment  d'en  former  la  demande.  Cette  même  loi  ne  contrariera  que 
l’esprit  de  chicane  du  débiteur,  cherchant  des  moyens  quelconques  de  se  per- 
pétuer en  possession . au  mépris  des  droits  de  ses  créanciers.  La  rédaction 
proposée  remplira  donc  le  but  qu’il  s'agit  d’atteindre. 

« l’ne  disposition  de  ce  genre  est  en  vigueur  dans  une  contrée  voisine  de  la 
France,  la  Uavière  Rhénane , où  notre  Code  de  procédure  est  la  loi  de  l’Etat, 
mais  où  cependant  le  roi  Maximilien- J osrph  a fait  à ce  Code,  dans  les  dispo- 
sitions relatives  aux  ventes  judiciaires,  d’importantes  modifications. 

«L’art.  37  de  celte  loi  est  ainsi  conçu  : «Les  demandes  eu  nullité  de  la  procé- 

• dure  en  expropriation  ne  pourront  être  formées  qu’après  l’accomplissement 
« des  publication!  prescrites  par  les  art.  7,  S,  9 et  11,  et  au  plus  tard  trente 
« jours  avant  celui  fixé  pour  l'adjudication , le  tout  à peine  de  nullité.  * Parmi 
les  jurisconsultes  qui  ont  fourni  leurs  observations  sur  le  projet,  M.  Tbomine 
Desmazures  a exprimé  le  vœu  qu’une  disposition  semblable  y fût  substituée 
aux  art.  47,  48,  49.  « Pour  mettre  un  frein,  a-t-il  dit , aux  chicanes,  sans  por- 

• ter  atteinte  aux  droits  de  la  défense,  il  me  semblerait  plus  convenable  d’or- 
« donner  que  tous  moyens  denullilé  pour  cause  antérieure  à i adjudication  pré- 

• paratoire  soient  présentés  conjointement;  et  s’ils  sont  rejetés,  l’adjudication 
« préparatoire  aura  lieu  aussitôt  et  sans  remise.  » 

Séance  de  la  commission.  « A/.  Parant.  Revient  maintenant  la  première 
des  deux  questions  soulevées  par  M.  de  Golbéry,  celle  de  savoir  si  le  débiteur 
saisi  ne  pourra  proposer  tous  ses  moyens  que  conjointement,  ou  si,  au  con- 
traire , il  pourra  les  présenter  à mesure  qu’ils  naîtront. 

« M.  de  Golbery.  Je  combats  l'innovation  proposée,  parce  que  c’est  en- 
chaîner l’exerciee  d’un  droit  qui  appartient  à la  partie  saisie.  Nous  voulons 
d’ailleurs  économie  dans  le  temps,  économie  dans  les  frais  : or,  n’esl-ce  pas 
marcher  vers  un  but  diamétralement  opposé,  que  d'introduire  une  disposition 
qui  veut  qu’on  franchisse  des  actes  valables  pour  saisir  derrière  eux  une 
nullité  qui  vicie  la  pont  suite  ? 

« M.Pascalis.  Je  ne  me  dissimule  pas  la  graviléde  ces  objections;  mais  je  pense 
que  les  incouvéuiculs  qu’on  redoute  scioiil  plus  rares  cl  moindres  que  ceux 


* 
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qu'entraîne  la  multiplication  d’incidents  successivement  présentes,  parmi  ces 
inconvénients,  il  faut  mettre  au  premier  rang  l'ajournement  indéfini  de  la  dé- 
possession du  débiteur. 

n M.  Tripier  préfère  l’état  actuel  de  la  législation. 

« M.  Parant.  Au  moius,  le  saisi  qui  se  dégage  des  liens  si  étroits  de  la 
poursuite  peut  rendre  sa  condition  meilleure.  Ou  ne  signale  pas,  d’ailleurs , ■ 
dans  la  pratique , d'aussi  nombreuses  tergiversations  qu’on  parait  le  craindre, 
cl  la  raison  en  est,  suivant  moi,  que  l’olficier  ministériel  qui  les  seconderait  p r 
l'éternisation  de  pareilles  procédures  pourrait  cire  atteint  par  la  voie  disci- 
plinaire. » 

De  ces  observations,  rapprochées  du  texte  de  la  loi,  il  nous  semble  résulter 
de  puissantes  raisons  de  décider  en  faveur  de  notre  opinion  qui,  nous  le  re- 
connaissons, n’est  pas  généralement  adoptée  par  la  doctrine  cl  par  la  jurispru- 
dence. 

M.  Persil  fils,  Cnmm.,  p.  290,  n°  348  et  319,  fait  une  distinction  pour 
les  moyens  du  fond  ; il  applique  l’art.  173  du  Code  de  proc.  civ.,  mais  il  permet 
de  proposer  successivement  les  moyens  de  nullité  de  procédure. 

M.  Paig.von,  t.  1,  p.  183,  n°  1-9,  avoue  que  son  opinion  avait  été  d'abord 
conforme  à la  nôtre  ; mais  qu'en  vérifiant  la  jurisprudence,  il  s’était  aperçu 
qu’elle  était  contraire.  Il  ne  nous  apprend  pas  s’il  s abandonné  son  premier 
sentiment. 

M.  Laciiaizb,  t.  2.  p.72,  semble  avoir  été  déterminé  à rejeter  l’application 
de  l’art.  173  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  1 1 lév.  1817  ( J . Av.,  t.  20, 
p.  181),  qui,  considérant  les  titres  XII  et  XIII  du  Code,  relatifs  h la  saisie  immo- 
bilière, comme  un  Code  particulier  et  complet  sur  cette  matière,  pensait  ne  pas 
devoir  lui  appliquer  les  dispositions  générales  disséminées  dans  les  autres 
titres  (l). 

M.  Lachaice  ajoutait  h ccs  considérations  que,  dans  la  saisie  immobilière, 
les  moyens  de  nullité  étaient  des  moyens  principaux  et  non  des  moyens  d’ex- 
ception, comme  dans  les  procédures  ordinaires. 

Ce  système  trouve  un  nouvel  appui  dans  des  arrêts  de  la  Cour  de  Paris, 
23oct."Ï81l  i J.  Av.,  t.20,  p.  310);  de  la  Cour  de  Pau,  3 sept.  1829  (J.  Av., 
t.  39,  p.  221);  de  Bordeaux  , 29  nov.  1833  ( J . Av.,  t.  52,  p.  t7o),  qui  ont  dé- 
cidé que  la  nullité  résultant  du  défaut  ou  de  l’irrégularité  de  la  notification  des 
titres  peut  être  proposée  par  le  débiteur  après  qu’il  a excipé  de  sa  libération. 

C’est  aussi  l’avis  de  M.  Kavard  de  I.anglade,  t.  5,  p.  74,  u*  t. 

Mais  il  a été  formellement  condamné  par  les  Cours  de  Besançon,  13  avril 
1810  (J  . Av.,  t.  20,  p.  2ü<>);  de  Montpellier,  22  juill.  1822  [J.  P.,  3*  éd.,  t.  17, 
p.  523);  de  Toulouse,  10  mars  1821  (/>.,  t.  1 1 , p.  701);  de  Lyon,  29  août  1829 
{J.Âv.,t.  39,p.2üli);dcRiom,2ljanv.  1832  (2)  (J.  .du.,  t.  11,  p.  184;Devill., 


(t)  Cette  pensée  etl,  selon  nous,  trop 
absolue,  car  nous  admettons  I opposition,  in- 
fra, (jurai.  2423,  quoiqu'il  u lu  soit  pas 
question  dans  le  tilie  13'. 

1 (i)  Aucun  recueil  n'a  rapporté  le  texte 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Clermont,  et  infirmé  par  la  Lourde  Ilium; 
ee  Jugement,  rédigé  par  l'honoruble  presi- 
dent, M.  Lamarque  , dont  les  lumières  et 
Icxpéiience  nous  sont  personne 'llement 
connues,  nous  parait  digne  d être  médité, 
le  voici  : 

« En  re  qui  touche  la  Gn  de  non-recevoir 
apposée  à la  demande  en  nullité  de»  pour- 

t 


' suites  de  saisie  immobilière  faite»  par  le» 
mariés  Foulhoux  contre  Rajnard. 

« Attendu  , en  dro.t,  que  pour  obtenir 
dans  l'intérêt  du  saisi  et  des  créancier»  un 
prix  plus  avantageux  das  bien»,  et  garantir 
aux  enchérisseurs  la  validité  de  l'adjudica- 
i lion,  l'art  733  (728  L.  de  184  l)du  C.  de  proc. 
; civ.  a du  embrasser,  comme  il  l'a  fait,  tou»  le* 
inojens  de  nullité  sans  distinction  d'origina 
et  sans  exception:  que  ce  même  article,  en 
déterminant  farte  a|  rès  lequel  les  movent 
de  nullité  ne  seront  plus  admis,  ne  fait  non 
plus  aucune  ditl  nu. on  entre  eux,  quant  à 
l’ordie  dan»  lequel  ils  dois eal être  proposé*! 
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183.7,2.80);  de  Rennes , 22  juin  1836  (J.  jli’.,  t.  52,  p.  217),  et  par  la  Cour  d® 
cassation,  les  lOjuill.  1817  [J.  Av.,  t.  21),  p.  502 1;  3 avril  1827  (J.  P.,  3'éd.  I. 
21.  p.  317),  et  15  août  1*38  iJ.  t.  2 de  1638,  p.  38i)  (I).  M.  Kughuh, 
p.  9U9,  approuve  telle  jurisprudence. 

*4  «*  scxies.  f La  disposition  de  Vart . 7*28,  qui  exige  que  si  les  moyens  de 
nullité  sont  rejetés  , il  soit  procédé  de  suite  à la  publication , s'applique- 
t-elle  au  cas  où  la  publication  a été  retardée  par  un  incident?  La  même 
disposition  oblige-t-elle  âne  proposer  les  nullités  que  le  jour  indiqué  pour 
la  publication? 

La  Cour  de  Nîmes,  par  l’arrêt  précité  du  2*2  juin  1808,  a décidé  que  l’ar- 


d’ou  l'on  doit  induire  qu’il  n’y  a pas  néces- 
sité de  présenter  les  nullités  résultant  du 
vice  de  la  procedure  avant  celles  qui  pour- 
raient être  foudres  sur  une  autre  cause, 
toutes  tie  devant  avoir  qu’un  même  but, 
celui  de  faire  annuler  les  poursuites. 

«Attendu  que  la  conséquence  qui  doit 
être  tirée  de  ce  principe,  e»t  que  Pari.  173 
dudit  Code  n'est  point  appl cable  au  cas 
spécial  dont  il  s'agit,  puisqu’aux  tannes  de 
cet  article  la  nullité  dea  acte»  de  proredure 
D'est  plus  recevable  lorsqu’il  a été  proj»o>* 
un  moyen  autre  que  celui  résultant  de  nn-  , 
compétence. 

« Attendu  en  fait,  que,  dan»  l'espèce,  les 
mariés  Foulhoui  demandaient  l'adjudica- 
tion provisoire  des  immeubles  saisis  sur 
Rsynard. 

«Que  ce  dernier,  sprés  avoir  fait  offres 
réelles  de  ce  qu'il  croit  devoir  aux  époux 
Foullioux,  a formé  une  demande  tant  en 
validité  de  ces  oflres qu’en  nuilit-  de  la  pro- 
cédure eu  saisit  immobilière  dirigée  contre 
lui. 

« Attendu  qu’on  oppose  à celte  dernière 
demande  une  fin  de  non-rece'oir.  liree  de 
ce  que  l acté  d offres  a couvert  les  moyen» 
de  nullité,  couronnement  à l'art.  173  aus- 
r appelé. 

« Attendu  que  tes  motifs  qui  ont  été  dé- 
veloppe* justifient  que  celte  lin  de  noo-rece- 
Voir  **si  inadmissible  en  droit. 

«Qu’on  elle* , U nullité  des  acte*  de  la 
procédure  en  expropriation , pouvant  être 
elevéc  après  celle  prise  de  la  non-existence 
de  l'obligation  ou  de  son  extinction,  il  y a 
même  motif  pour  admettre  la  demande  en 
nullité,  lorsque  la  validité  de  l'obligation  ou 
du  litre  a été  reconnue  par  un  acte  d offre, 
ou  de  toute  autre  manière. 

«Attendu  , d'ailleurs,  que  les  demandes 
dont  il  s'agit,  soit  en  validité  d'offres,  soit 
en  nullité  des  poursuites,  n'ont  point,  à pro- 
prement parler,  le  cararlére  de  défenses  ou 
d'exception;  que  la  defense  et  l’exception 
supposent  une  demande  qui  n’existe  point 
dan» le# poursuites  en  expropriation,  qu'ainsi  , 


il  n’y  a point  ajournement  dans  ces  sortes 
d'affaires , yii  par  conséquent  instance  fiée 
entre  le  saisissant  ei  le  saisi,  ce  qui  repous»o 
encore  l'application  do  l’art.  173. 

« Que  ce*  demandes,  qui  n’ont  rien  d’in- 
compatible, peuv.  nl  éhe  suivies  ensemble 
ou  séparément  tant  qu'il  n’y  a pas  eu  renon- 
ciation valable  à l'une  d'elles. 

« Q e I on  concevrait  difficilement  qu’un 
déh. leur  poursuivi  par  voifc  de  saisie  im- 
mobilière, fût  dans  la  nécessité  de  retarder 
sa  libération  d'une  dette  légitime  pour  con- 
server  le  droit  de  fa.re  auuuier  une  procé- 
dure illégale. 

«Que  la  loi  ouvre  à cet  égard  une  anioQ 
à laquelle  on  ne  peut  pas  opposer  une  lin  de 
non-reccvoir  autre  que  celle  que  celte  loi 
clle-méme  prononce  en  termes  exprès,  les 
fin*  de  nou-recevoir  ne  pouvant  pa*  être 
e tendues. 

« Qu’il  reste  donc  à rechercher  si  Louis 
Raynard  a renoncé  è former  sa  demande  en 

nullité 

« Attendu  que  la  renonciation  ne  pour- 
rait résulter  que  de  I acte  d’offres  dans  le- 
quel il  a offert  de  payer  es  fiais  qui  avaient 
été  régulièrement  faits. 

• Attendu  que  si  celte  expression  régu- 
lièrement faits  pouvait  laisser  quoique 
doute  sur  l intention  où  il  aurait  été  d - for- 
mer une  demande  en  nullité  de  la  procé- 
dure, le  doute  devait  être  interprété  en  sa 
faveur,  nul  ne  pouvant  être  présumé  re- 
noncer à son  droit.  • 

«Qu'ainsi,  on  ne  peut  pas  admettre  une 
renoi.fi.n ion  qui  n’est  pas  établie. 

« Attendu  qu'on  ne  peut  pas  faire  grief 
à flaynard  de  l’offre  qu  i!  a laite  de  payer 
ces  frais . puisqu'elle  « tait  necessaire,  aux 
termes  de  l’art.  l2bs  du  Code  civil,  pour 
assurer  la  validité  de  l’acte.» 

(1)  La  Cour  de  cassation  a rejeté  le  pour- 
voi: il  y avait  un  moyeu  de  chose  juger  qui 
seul  pouvait  la  déterminer.  Ce  o'est  quo 
surabondamment  qu  elle  décide  la  question 
dans  ses  motifs. 
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ticle  733  (728)  ne  s’appliquait  qu'au  cas  où  les  moyens  de  nullité  étant  propo- 
sés b la  même  audience  annoncée  pour  la  publication,  on  peut,  en  les  rejetant, 
procéder  de  suite  i»  cette  publication,  sans  contrarier  l’avis  donné  au  public  au 
moyen  des  placards  ; mais  que,  lorsque  cette  adjudication  a etc  retardée  parr 
l’effet  d’un  incident,  et  que  le  jour  indiqué  pour  l’adjudication  préparatoire  est 
passé  sans  qu  elle  ait  en  fieu , on  doit  alors  appliquer  l’art.  7H2  (741),  qui  vent 
qu’on  n’y  puisse  procéder  qu’après  une  nouvelle  apposition  de  placards  et  une 
insertion  de  nouvelles  annonces. 

Non-seulement  un  tribunal , en  adoptant  cette  mesure , se  conforme  au 
texte  de  la  loi , mais  encore  il  ne  fait  rien  que  d’utile  aux  intérêts  du  saisi. 

Nous  ajouterons  que  c’est  une  erreur  de  croire  qu’attendu  que  l’art.  733  (728) 
porte  qu’il  sera  passé  outre  î»  la  publication  apres  le  jugement  qui  rejette  les 
nullités,  on  ne  puisse  proposer  celle-ci  qu’h  l’audience  (ixée  pour  cette  publi- 
cation. Il  est  évident  qu’on  peut  les  proposer  auparavant,  et  qu’en  ce  cas,  la 
publication  a lieu  au  jour  indiqué.  Les  termes  de  l’article  , comme  le  dit 
M.  Delaporte  , t.  2,  p.  3 II , s’entendent  du  cas  où  les  poursuites  sont  en  état. 
C’est  aussi  ce  que  suppose  l’arrêt  de  la  Cour  de  .Mmes  que  nous  venons  de  rap- 
porter. Carr. 

Nous  partageons  l’avis  de  M.  Carré,  et  sur  la  première  et  sur  la  seconde 
partie  de  la  question  ; ainsi  les  mots  au  plus  tard  des  art.  728  et  729  n’ein- 
pécbenl  pas  les  parties  intéressées  de  présenter  plus  lâl  leur  demande  inci- 
dente. On  devra  consulter,  sur  le  droit  qu’a  le  saisi  de  proposer  successivement 
ses  moyens,  notre  Quest.  2122  quinquies. 

La  Cour  de  Bourges  s’est  prononcée,  le  26  nov.  1821  (J.  Av .,  t.  28,  p.  173), 
contre  l’opinion  de  M.  Carre,  mais  la  Cour  de  cassation  l’a,  au  contraire,  cou- 
sacrée,  le  22  nov.  1826  (J.  Ao.,  t.  32,  p.  331.) 

MM.  Favard  dr  Langlade.  t.  5,  p.  77,  u*  4,  et  TaonetE  Desmazures,  t.  2, 
p.  288,  enseignent  aussi  que,  si  la  publication  est  retardée,  le  délai  pour  pro- 
poser les  moyens  de  nullité  doit  être  prorogé. 

Les  mêmes  auteurs  et  M.  Huet,  p.  293,  permettent  de  proposer  les  moyens 
de  nullité  avant  le  terme  des  trois  jouis  qui  précédent  la  publication , et  pen- 
sent cocnmc  nous  que  le  tribunal  peut  statuer  au  moment  où  ils. sont  proposés. 
Ne  servit-il  pas  dérisoire  de  laisser  laire  une  procédure  longue  cl  coûteuse  à 
celui  dont  la  créance  même  serait  contestée! 

949V  Replies.  Les  moyens  de  nullité  proposés  avant  la  publication,  mais 
sur  lesquels  il  n’a  pas  été  statué,  peuvent-ils  être  jugés  postérieurement  ? 

* 

L’affirmative  avait  été  jugée,  sous  l’ancienne  loi,  par  la  Cour  de  cassation, 
le  25  avril  î 81 1 (J.  .4t>.,  t.  20.  p.  417),  et  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  31 
décembre  1839  (J.  Av.,  I.  59.  p.  5tl);  elle  était  adoptée  par  MM.  Hukt, 
p.  29  J,  u°  13;  FavaBd  de  Langlade,  t.  5,  p.  74,  nu  2;  et  Dali.oz,  l.  5,  p.  826, 
n*  t. 

M.  Biocbi,  v°  Vente  d’immeubles,  n“  515,  applique  avec  raison  cette  doc- 
trine à la  nouvelle  législation.  L’art.  728  veut  que  , par  le  jugement  qui  donne 
ayte  de  la  publication . toute  difficulté  relative  h la  procédure  antérieure  soit 
▼idée.  Mais  le  poursuivant  doit  s’imputer  de  n’avoir  pas  fait  juger  l’incident 
régulièrement  proposé,  avant  que  la  publication  ait  eu  lieu.  i 

Le  4 fév.  I8|  I (J.  Av.,  t.  20,  p.  295),  la  Cour  de  cassation  a jugé  qu’aprè* 
avoir  proposé  sans  réserve  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  posté- 
rieure à l’adjudication  préparatoire,  on  n’était  pas  admissible  à se  pourvoir  con- 
tre les  jugetneuts  qui  avaient  statué  sur  des  nullités  antérieures.  Celte  jurispru- 
dence nous  parait  trop  sévère. 
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•4«»  oclies.  Le  tribunal  peut-il  prononcer  d'office  la  nullité  d’une  procès 
dure  ? Le  ministère  public  peut-il  la  requérir  également  d'office? 

Nous  avons  fait  remarquer  sur  plusieurs  questions  que  l’intention  bien  for- 
melle du  législateur  avait  été  de  refuser  tout  pouvoir  d'office  aux  magistrats, 
dans  la  procédure  en  saisie  immobilière;  aussi  n’bésilons-uous  pas  à résoudre 
négativement  la  question  sous  sa  double  physionomie. 

SI.  LaCUaize,  t.  2.  p.  76,  n°  i 10.  pense  que  les  nullités  ne  sont  pas  d’ordre 
public,  qu'elles  appartiennent  exclusivement  aux  parties  intéressées,  et  que, 
par  conséquent,  les  magistrats  ne  peuvent  pas  les  proposer  ouïes  prononcer  d’of- 
fice. Mais  comme  la  loi  exige  que  la  procédure  de  saisie  immobilière  soit  com- 
muniquée au  procureur  du  Itoi , et  que  cette  communication  doit  avoir  un  but, 
#1.  I.achaize  croit  que  ce  magistrat  pourrait  s’opposer  h ce  qu’il  fût  passé  h 
l’adjudication  jusqu'à  ce  que  le  poursuivant  eût  justifié  de  l’accomplissement 
de  toutes  les  formalités  (l). 

Nous  ne  partageons  pas  celte  dernière  partie  de  l’opinion  de  cet  auteur. 

L’art.  “IN  n’exige  la  communication  au  ministère  public,  que  pour  le  cas  où 
tin  jugement  doit  être  rendu  sur  leslncidents.  Ur,  c’est  aux  parties  ù élever  les 
incidents;  et  nous  avons  décidé  que  les  jugements  qui  donnaient  acte  des  pu- 
blications, ou  qui  prononçaient  des  adjudications  n’elaicnl  que  de  simples  pro- 
cès-verbaux. 

Sur  l’ait.  733  , Quest.  2 '2">  sexies.  nous  avons  repoussé  l’opinion  de  M. Per- 
sil (ils,  qui  tendait  à admettre  l'appelant  à proposer  pour  la  première  fois,  en 
appel,  des  moyens  qui,  en  première  instance,  auraient  été  développés  dans  le 
réquisitoire  du  ministère  public. 

S-S  3®  novies.  Quelle  dn-ra  être  la  position  du  saisi  ou  des  créanciers  qui 

n’auraient  pas  reçu  les  notifications  prescrites  par  les  art.  (i9l  et  692  ? 

M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  291,  n°  351 , répond  que  si  les  parties 
intéressées  n’ont  pas  reçu  les  sommations  prescrites  par  ces  articles,  on  ne 
peut  pas  leur  imputer  de  n’avoir  pas  fait  valoir  leurs  moyens  de  nullité,  trois 
jours  avant  une  publication  qu’elles  ne  connaissaient  pas  légalement. 

Cette  opinion  repose  sur  un  principe  de  justice  qu’on  doit  s'empresser  de 
reconnaître;  mais  cependant  il  s’agira  bien,  de  la  part  du  saisi  ou  des  créan- 
ciers, d’une uulli  ë déformé.  Ils  pourront  soutenir,  par  exemple,  que  la  notifica- 
tion a été  faite  à tout  autie  domicile  que  celui  qui  est  indique  par  la  loi,  que  les 
noms  ont  été  dénaturés,  cl  qu’alors  les  notifications  ne  sont  pas  parvenues. 

Jusqu’à  quelle  phase  de  la  procédure,  les  nullités  de  celte  espece  .pourront- 
elles  être  proposées  ? 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  que  le  principe  de  M.  Persil  est  vrai,  en  soi,  et 
s’appuie  sur  cette  règle  contrit  non  valcntrm  agere  non  currit  præscriptio; 
mais  son  application  nous  embarrasse.  Nous  craignons  qu'elle  ne  vienne  bou- 
leverser toute  l’économie  de  la  loi  ; car  il  faut  décider  que  si.  à quelque  époque 
queccsoit  et  l'adjudication  définitive  fût-elle  prononcée,  le  saisi  cl  les  créanciers 
prouvaient  qu'ils  n'ont  pas  été  légalement  appelés,  conformément  aux  art.  691 
et  692,  pour  l’examen  du  cahier  des  charges  et  pour  la  publication,  ils  pour- 
raient se  |Kturvoir,  avant  l’adjudication,  par  voie  de  nullité,  après  l’adjudicaliou 
par  voie  d'action  principale. 


(t)  t.a  Cour  de  Bruxelles  a jugé,  le  26  juin 
1832  jJ.au., I.  4à.  p.  430),  que  le  ministère 
public  peut,  d'office,  proposer  des  moj  eus  eu 


faveur  des  mineurs,  lesquels  moyens  pro- 
filent alors  aux  saisis  majeurs. 


f 
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Néanmoins,  nous  conseillons  an  saisi  ou  aux  créanciers  de  demander  la  nullité 
des  poursuites,  dès  que  par  les  publications,  ou  les  affiches,  ou  de  toute  autre 
manière , les  vices  de  la  procédure  viendront  à leur  connaissance  : le  simple 
calcul  des  délais  peut  servir  à leur  prouver  que  certaines  formalités  ont  dé  élro 
accomplies  sans  qu'ils  eu  aient  reçu  une  notification  régulière  ( I). 

Les  tribunaux  se  refuseront  toujours,  et  avec  raison,  a accueillir  des  excep- 
tions qui  ne  seront  uniquement  fondées  que  sur  le  désir  de  retarder  l’adjudica- 
tion definitive. 

Au  reste,  sous  l’ancienne  loi,  tous  les  auteurs  professaient  que  la  dé- 
chéance ne  pouvait  frapper  le  saisi  ou  les  créanciers  non  régulièrement  avertis; 
car  on  ne  peut  prendre  défaut  contre  une  partie  sans  l’avoir  assignée,  disait 
M.  Merlin,  dans  scs  Queutions  de  dioit.  La  même  doctrine  était  enseignée  par 
MM.  Huet,  p.  2: 7,  n“  2;  Dalloz,  1. 1 1 , p.  823,  n“  .3,  et  Thosiine  Desmazubbs, 
t.  2,  p.  289.  M.  Riociie,  n°  51 4,  l’applique,  sans  hésiter,  à la  nouvelle  loi. 

Mais  cet  auteur,  au  n"  397,  admet  la  tierce  opposition  contre  l’adjudication, 
de  la  part  du  saisi  ou  des  créanciers  qui  n’auraient  pas  été  appelés;  c’est  une 
voie  qui,  d’après  nous,  ne  peut  leur  être  ouverte,  puisque  l’adjudication  ne  nous 
parait  pas  être  un  jugement.  (V.,  infra,  Qwst.-l  V.'3  g noter.)  Quand  la  procédure 
est  terminée  sans  que  les  parties  intéressées  aient  été  prévenues,  nous  ne  pou- 
vons leur  accorder  d’autre  voie  que  l’action  principale  pour  faire  tomber  l’ad- 
judication. (V.  Quest.  2J-23  quinquies.) 

Que  si,  prévenues  avant  l’adjudication,  les  parties  non  régulièrement  appelées, 
se  présentent  pour  demander  la  nullité,  nous  répétons  qu’elles  devront  v cire 
reçues,  à quelque  période  que  la  procédure  soit  parvenue;  et  que  l’appei  sera, 
par  conséquent,  admissible  contre  le  jugemcul  qui  statuera  sur  cette  demande. 
En  efl'c  t,  elle  constitue,  comme  le  faux  découvert,  comme  les  paiements  et 
consignations  effectués  depuis  la  publication,  un  de  ces  incidents  que  l’art.  730 
n’a  pas  prévus  dans  ses  dispositions  prohibitives,  en  sorte  que  le  jugement 
qui  intervient  est  un  de  ceux  auxquels  s’applique  l’art.  731  : l'appel  de  tous  ou- 
tre* jugements.  (V.,  infrà,  la  Quest.  2S2I.) 

tilt  dccics.  Que  devra-l-on  entendre  par  nullités  postérieures  à la  publi- 
cation ? 

Le  législateur  ne  s’est  occupé  que  des  positions  les  plus  ordinaires , et  que 
présentait  à son  esprit  l’ordre  naturel  des  idées.  La  publication  était  un  pre- 
mier ternie,  l’adjudication  un  second  terme.  Toute  nudité  relative  à la  pre- 
mière période  donnera  lieu  à un  jugement  qui  sera  sujet  à appel.  Les  incident* 
relatifs  h la  seconde  période  ne  concerneront  plus  que  des  faits  de  publicité 
(V.,  su prù,  p.  38,  le  rapport  de  M.  Persil) , l’appel  ne  sera  pas  permis. 

Mais  si,  au  jour  indiqué  dans  les  sommations  prescrites  par  l’art.  691  et  692,  il 
n’est  point  fait  à l’audience  publication  et  lecture  du  cahier  des  charges,  l’art. 
C9t,  qui  est  prescrit  à peine  de  nullité,  est  méconnu,  et  le  lendemain  il  n’es 
plus  temps.  Si,  cependant,  le  lendemain  la  publication  a lieu,  commcut  la  fera- 
Von  annuler? 

Le  jugement  qui  sera  rendu  sur  cet  incident  sera-t-il  sujet  h appel?  Sera- 
t-il  considéré  comme  rendu  sur  des  nullités  antérieures,  ou  bien  sur  des  uuilités 
postérieures  à la  publication  ? 


(J)  Ua  mèl  du  10  mar*  1819  (S.,  i.  |9.  13  ocl.  1812,  cl  de  la  Cour  d’Amien»  du  7 

1.337)  a fui  !’ap|>licalioo  de  ce  principe,  jan*.  1813  JJ.  Av.,  tom  20,  p.  382;  et  S. , 
Voj  auaai  le.  arréia  de  U Cour  de  Rcnuc»  l.  13,  p.  4ï,  et  t.  U,  p.  73). 
tin  4 avril  1810,  de  U Cour  do  cassation  du 
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Nous  répondrons  à cette  question,  sous  notre  art. 730,  en  examinant  la  posi- 
tion des  punies,  en  cas  d'inobservation  de  l’art.  005,  ou  de  nullité  substantielle 
jdu  jugement  qui  donne  acte  de  la  publication.  (P.  la  Quesl.  2i*23  quinquiet.) 

9499  undecies.  Comment  doivent  ère  entendues  ces  expressions  de  l'art.  728  : ' 
les  moyens  de  nullité  tant  en  la  forme  qu’au  fond  ? 

C’était  une  très  grave  question,  sous  l’empire  du  Code  de  1807,  de  savoir 
quelle  espèce  de  moyens  pouvaient  être  proposés  après  l’adjudication  prépara* 
foire,  période  remplacée  maintenant  par  lu  publication  du  cahier  des  charges. 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  avaient  hésité  à comprendre  dans  les  moyens  de 
nullité  dont  parlait  l’art.  733  les  exceptions  tenant  au  fond  du  droit  (t).  Cepen- 
dant, cette  dernière  opinion  avait  prévalu. 


(I)  Voici  comment  s'exprimait  M.  Carré, 
Quest.  2485. 

• f Si  des  causes  de  nullité  de  la  saisie 
prenaient  leur  source  dans  le  fond  du  droit 
du  créancier  poursuivant.  pourrait-on  op- 
poser les  nullités  apres  l'adjudication  pré- 
paratoire ? 

Parce*  mots  de  Part.  733  (728),  contre  la 
procédure,  d parait, disions  nous  dans  notre 
Analyse  , Quest.  2285*,  que  le  (émulateur  a 
excepté  les  nullités  qui  résultent  de  *emMa- 
lîles  causes;  par  exemple,  dit  M.  Tarrible, 
p.  670,  si  le  débiteur  poursuivi  par  le  rrean- 
cier  découvrait  une  quittance  qui  établit  que 
la  créance  qui  sert  de  base  à la  saisie  était 
éteinte,  il  oe4  pas  douteux  que  le  debiteur 
ne  pût  réclamer  la  nullité  de  la  saisie,  quel 
que  fût  le  point  auquel  la  procédure  se  trou- 
v4t  parvenue,  et  qu'il  ne  put  même  la  récla- 
mer par  appel  du  jugement  d'adjudication, 
•i  ce  jugement  avait  injustement  raecunnu 
la  Ifgiiim.té  de  sa  demande. 

La  jurisprudence  n’a  pas  ronfirmé  celte 
décision  du  savant  jurisconsulte  que  nou> 
venons  de  citer;  déjà,  un  ar:èt  de  la  Tour 
de  cassation  du  13  avril  I8l2,  à latérite 
rendu  sous  l’err.pire  de  la  loi  du  11  brum  , 
formait  contre  elle  un  préjugé  qui  a été  « on- 
verli  en  principe  de  jurisprudence  par  arrêts 
de  la  Cour  de  Pans  des  6 oct.  et  23  uov. 
1808,  et  de  la  Cour  de  cessation,  «les  2 juill 
.1816,  et  29  nov.  1819.  S.t  16  I 420,  et 
1.20.  1.  129;  J.  Av.  , 14.  |.  27C,ei  21.  I. 
110.) 

Ces  arrêts  rejettent,  en  effet , toute  dis- 
tinction cotre  les  moyens  lires  des  vices  du 
titre  ou  du  fond,  et  ceux  relaiil*  aux  actes 
de  procédure,  attendu  quelle  ne  *o  trouve 
écrite  dans  aucun  article  du  ( ode. 

Ainsi,  tes  lins  de  non-recevoir  introduite* 
par  les  art.  73.1  735  et  736  s'appliquent 
aux  deux  cas. 

Mais  il  est  fort  important  de  remarquer, 
d’apr«.a  l’arrêt  du  29  novembre,  que  la  ün 


de  non-recevoir  établie  par  ce»  article*  con- 
tre le  saisi  qui  laisse  procéder  ■ l'adjudica- 
tion , sans  proposer  ses  moyens  de  nullité 
contre  le  titre,  oe  fait  que  meure  la  procé- 
dure en  expropriation  a l’abri  de  toute  at- 
taque : elle  n’eoleve  point  au  saisi  la  fatuité 
de  »e  pourvoir  séparément,  par  voie  d’ac- 
tion principale,  en  nullité  du  titre  fonda- 
mental, contre  le  ci  éancier  ou  le  poursui- 
vant, s’il  v a lieu,  sans  néanmoins  que  cette 
action  pui»s<v  en  aucun  cas,  porter  atteinte 
i l'expropriation. 

Il  est  vrai  qu’il  pourra  souvent  arriver 
que  le  saisi  n'obtienne  pas  de  cette  action 
rép...  «lion  du  préjudice  qu'il  aurait  soufiert 
par  l'expropriation  ; mais  il  ne  peut  l'impu- 
ter qu'a  sa  négligence  et  non  aux  adjudica- 
taires qui  oui  coutraclé  de  bouue  fui  avec 
la  justice. 

On  ne  pourrait  au*si  proposer,  après  fia 
publication  du  cahrr  des  charges},  do* 
mo vêtis  de  nullité  pris  dans  de*  irrégulari- 
tés anterieures  a la  procédure  en  expropria- 
tion attendu  quo  l'art.  733  7 28 1 ne  distin- 
gue point  entre  les  dd 'éreiils  mojens  de 
nullité,  et  qu’il  exige  impérativement  que 
tous  ceux  allégués  contre  la  procédure  qui 

tirée  « de  l'adjudication  préparatoire  fia  pu- 
ilication  du  c-ihior  des  charge]  soient  pro- 
posa» avant  l'adjudication.  (Paris  , 25  uov. 
1808;  S.,  9.  1 . 26;  I uni»  r*  te*  1810:10. 
2.  225;  Colmar,  Il  mai  1816,  1H.  2.  24.) 
Carr. 

L'opinion  qu’adopte  ici  M Carré  était 
partagée  par  MM.  Favard  dr  I.argladf, 
t.  5,  pag  76,  n°  v;  Dalloz,  loin.  Il, 
p S‘»2,  o1’  2 ; Tnomm  Dksmazi  rbs  1.2, 
p.  237,  et  Lachaizr.  t.  2,  p 137  ; >].  U lut, 
p.  2slfn°4  pensait,  au  contraire  que  les 
nullités  du  fond  pouvaient  tire  proposées 
en  tout  étal  de  cause 

line  imposante  jurisprudence  avait  aussi 
consacré  l'opinion  de  M Carré:  cassation, 
16  pluv.  an  13,  5 m»?.  1806,  23  mars  IH20 
<y.  Av.,  t.  20,  p.  50  et  55SJ;  24  mai  1831 
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La  loi  nouvelle  l’a  consacrée. 

L'art.  728  dit  : « Les  moyens  de  nullité  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  etc.  » 

Dans  le  sein  de  la  commission  du  gouvernement,  M.  de  Golbéry  avait  mani- 
festé ses  craintes  en  ces  termes:  « A l’égard  de  ces  derniers  moyens,  pourquoi 
« circonscrire  le  temps  dans  lequel  ils  doivent  être  présentés.  Lé  vice  subsiun- 
« lie!  du  titre  ou  de  la  qualité  ne  peut-il  pas  se  révéler  postérieurement  à la 
* publication?  Il  est  vrai  que  rien  n’empêcherait  alors  le  débiteur  d’attaquer  le 
« titre  par  voie  d'action  principale,  mais  c'est  alors  dépouiller  la  contestation  de. 
« sa  nature  d’incident  et  changer  souvent  peut-être  le  siège  de  la  juridiction.  » 

M.  Pascalis  répondit  : « On  ne  fait  que  transporter  dans  la  loi  une  jurisprtt- 
« dence  presque  universelle,  et  celle  proposition  n’a  été  l’objet  d’aucune  criti- 
« que  de  la  part  des  tribunaux. 

Lu  commission  partagea  cette  dernière  opinion. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation,  p.  79,  motiva  ainsi  son  adhésion  : 
« En  principe,  les  nullités  de  procédure  doivent  êltc  proposées  in  limmr  h iis; 
« les  questions  du  fond  sont  toujours  réservées  : c’est  à dessein  que  les  auteurs 
« du  projet  ont  joint  les  nullités  de  rond  aux  nullités  de  lorme.  pour  qu’il  y soit 
a statué  lors  de  la  publication,  alin  d'assurer  d’autant  plus  le  succès  de  l’adjo* 
« cation.  » 

M.  Uogrox.  p.  909,  explique  ainsi  les  nullités  du  fond  : « Ce  sont  celles  qui 
« résultent  par  exemple,  du  défaut  d’inscription  sur  fimmenble  saisi  sur  le  tiers 
« détenteur,  du  décès  du  saisi,  de  la  totalité  de  l'immeuble,  etc.  » 

I.  Le  texte  de  la  loi  nouvelle  s’explique  clairement  par  les  discussions  qui 
l’ont  précédée.  Il  faut  entrer  franchement  dans  son  esprit  et  décider  que  toute 
exception  d'une  nature  quelconque  qui  tend  à empêcher  l’adjudication  de  l'im- 
meuble saisi,  lorsqu'il  est  saisi  sable  e:  qu’il  appartient  au  saisi  1 1),  ne  peut 
plus  être  proposée  après  la  publication.  Ainsi  doivent  être  repoussées  les  de- 
mandes fondées  mime  sur  la  mort  du  saisi,  ou  sur  le  paiement  de  la  créance. 

.ce  que  nous  disons,  iufij, (Juest.  'Ji'idquinquies,  des  effets  d’une  action  prin- 
cipale.) 

Mais  il  faut  que  l'objet  soit  taisissable  et  qu’il  appartienne  au  saisi.  Lorsque 


(J.  de.,t.  41, p. 456  ; tgjuill.  1832  (J.Av., 
U 43, p.  69s)  ; *9  uiar»  1836 (J.  P.,  2'  édit., 
t.  i de  1836,  p.  t I9j;  1 1 avril  1837  (5.  P., 

».  t de  1537.  p.  500)  ; S .mil  1837  [J.  P.. 
te  ni.  | de  1839,  psg.  538),  ri  27  nov.  1839  • 
[J.  de.,  t.  58.  p.  I iî);  Bordeaux,  23  juin 
1835  i J.  A r.,  t.  49,  p 455);  Kennrs,  92 
juin  |*36  [J.  Je.,  t.  52,  p.  217;;  Péris,  30 
juin  1S37  [J .Av. , t.  5.3,  p.  690);  Bordeaux.  J 
6 avril  1838  (J.  de  , t 55,  p.  5C8);  Bor- 
d'aux,  |t  janr.  1839  ( J P .,  tom.  1#?  de  [ 
1839,  p.  497)  : Nimcs,  25  fev.  1839  (J.dt., 
tom.  58,  p.  29,;  Bordeaux,  26  avril  1839 
y.  do  , i.  58.  p.  125). 

Nou»  noua  abtlenona  de  citer  les  arrêts 
de  Cours  roi, île,  qui  sonl  d'une  date  plus 
•ncienne,  ei  qu’on  peut  consulier  dans  no- 
tre l)ict  gnei  at  de  pr»e.,  v“  Haute  tmmo-  | 
mlièrt,  »“•  636 , 954,  lOlll,  JU03,  1004, 

1 0<  6 et  1010. 

Nous  devons  dire  neanmoins  que,  le  20  , 
*»fil  1837  ( J . P.,  t.  3 de  1837,  p.  831),  te  j 


Cour  de  Lyon  a prodamé  le  principe  con- 
traire 5 relui  qni  rè.ulie  de  celle  jurispru- 
dence Mais  il  s'agissait,  dans  IVapece,  d'un 
immeuble  dotal  qui  avetl  été  saisi.  C’était 
une  demande  en  dislrurlion  (voir  au  !#*(«)* 
La  Cour  pouvait  laccueiliir,  sans  dender  qua 
l'art.  733  ne  concernait  pas  le»  moyens  do 
fond. 

A la  fin  de  sa  question  M . Carré  donne  là 
voie  de  l'action  principale  contre  le  titre  eo 
vertu  duquel  l'expropriation  a eu  lieu  ; rnaia 
il  ne  permet  de  la  diriger  que  contre  le  dé- 
biteur, attendu  que,  n'ayant  pas  été  propo- 
sée en  temps  utile,  la  nullité  de  ce  titre  ne 
peut  nuire  à l'adudicataire.  C’est  aussi,  et 
avec  raison,  l’avis  de  MM-  Laciuize,  t 2, 
p.  137;  Dbcamps,  pag.  91,  et  Biocm  , 
n°  S 1 3.  La  m uie  doctrine  resuite  d‘ub  arr**t 
de  la  Cour  de  cassation  du  29  nov.  1819 
(J.Av.,  t.  20,  p.  53,  10«esp.).  (V.  tuprà, 
notre  Quel!.  2422  1er.) 

fl)  \ .,êvpré,  p.  408,  notre  tfwrl.  2198. 
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l'objet  est  insaisissable  ou  n’appartient  point  au  saisi,  ce  n’est  pas  par  voie  de 
nullité  qu’on  procède,  mais  par  voie  de  demande  en  distraction,  et  cette  de- 
mande est  recevable  jusqu’au  moment  de  l’adjudication. 

La  Cour  de  Caen  s’était  demandé  si,  lorsque  la  nullité  est  fondée  sur  ce  que 
le  bien  saisi  est  inaliénable  comme  dotal,  comme  faisant  partie  d’un  majorai, 
ou  comme  substitué,  ce  ne  serait  pas  plutôt  une  demande  en  distraction  qu'utte 
demande  en  nullité,  et  elle  avait  répondu  : « Celte  question  est  fort  délicate. 
« Pourquoi  ne  pas  la  résoudie  législativement  ? » 

La  Lourde  Grenoble  avait  fait  la  même  observation  pour  l’immeuble  dotal. 

Lorsque  l’objet  saisi  est  un  majorai,  ou  se  trouve  grevé  de  substitution,  la  diffi- 
culté ne  nous  paraît  pas  sérieuse,  parce  que  le  saisi  n’est  considéré  que  comme 
usufruitier  et  qu’il  ne  dépend  pas  de  sa  volonté  de  laisser  vendre  sur  sa  tête  un 
immeuble  qui  doit  être  transmis  à un  tiers. 

La  question  est  plusdclicate,  en  ce  qui  concerne  l'immeuble  dotal  de  la  femme. 
La  saisie  porte  sur  un  bien  appartenant  à la  femme.  La  femme  est  donc  la  par- 
tie saisie  conjointement  avec  le  mari  ; mais  néanmoins  la  femme,  en  exerçant 
son  action  eu  nullité  des  poursuites,  demande  la  distraction  d’immeubles  qui 
ne  pouvaient  pas  être  saisis.  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  la  Cuur  de  cassa- 
tion a envisage  et  résolu  la  question,  le  1 1 juin  18-28  [J.  Av.,  t.  35,  p.  262'. 

La  doctrine  de  cet  arrêt  est  conlorinc  it  celle  qui  fut  développée  avec  beau- 
coup de  talent,  par  M.  l’avocat  général  fiesbert devant  la  Cour  de  Rouen,  et  con- 
sacrée par  cette  Cour,  le  26  juin  182i  (J.  Av.,  t.  27,  p.  li>6)  ; par  celle  de  Tou- 
louse, le  26  avril  1 825  i J.  Av.,  t.  29,  p.  290)  ; par  celle  de  Bordeaux,  le  l"fév. 
1839  ( J . Av.,  t.  56,  p.  29  >);  par  celle  d'Agen,  les 22  août  1831  et  12déc.  18il) 
(J.  Av.,  t.  19,  p.  57 1 et  t.  60,  p.  219).  Mais  un  arrêt  de  la  section  civile  de  la 
Cour  suprême  , du  20  août  1823  [J.  Av.,  t.  25,  p,  315),  paraîtrait  devoir  cire 
cité  en  laveur  de  l'opinion  contraire  : cependant  en  examinant  avec  attention 
les  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  deux  arrêts  de  cassation , on  se  convaincra 
qu’ils  ne  sont  pas  contradictoires.  En  eftel,  en  1823,  la  daine  Crozat  avait  de- 
mandé et  obtenu,  apres  l'adjudication  préparatoire,  la  nullité  du  litre  hypothé- 
caire, en  vertu  duquel  la  poursuite  avait  eu  lieu.  La  Cour,  voyant  dans  l’arrêt 
une  violation  de  l’art.  728,  prononça  la  cassation,  en  réservant  toutefois  à la 
dame  Crozat  les  droits  résultant  en  su  faveur  de  l'inaliénabilué  de  sa  dot; 
ainsi, d’après  cette  décision, la  dame  Crozat  pouvait  exercer  une  action  en  reven- 
dication, et  elle  anéantissait  alors  régulièrement  toutes  les  procédures  en  saisie 
immobilière. — En  1828,  la  veuve  Soulié  avait  précisément  suivi  celte  marche  : 
elle  ne  demandait  pas  la  nullité  du  titre,  mais  bien  la  distraction  de  scs  immeu- 
bles dotaux  ; aussi  la  Cour  suprême  a-t-elle  décidé  qtte  ce  n’était  pas  une  de- 
mande en  nullité  de  procédure,  mais  une  demande  en  revendication  de  dot. 

De  celle  différence  dans  la  procédure  qui  avait  été  suivie  en  1823  et  en  1828, 
on  doit  conclure,  selon  nous,  que  la  Cour  de  cassation  n’a  pas  varié  dans  sa  ju- 
risprudence. 

La  Cour  de  Lyon , le  10  avril  1837  (J.  P.,  t.  2 de  1837,  p.  521),  a égale- 
ment accueilli  la  demande  en  nullité  formée  contre  la  saisie  d’un  immeuble  do- 
tal, après  l’adjudication  préparatoire.  Mais,  au  lieu  de  n’y  voir  qu’une  demande 
en  distraction,  elle  l’a  reçue  comme  un  moyen  de  nullité,  au  fond,  que  l’art. 733 
ne  comprenait  pas  dans  la  déchéance.  Elle  a eu  tort  de  s'appuyer  sur  un  pareil 
motif. 

II.  Une  antre  position  aussi  bizarre  est  examinée  par  M.  Persil  fils,  Comm., 
p.  291,  n*  357.  Si  le  poursuivant,  dit  cet  auteur,  s’est  rendu  adjudicataire, 
malgré  la  nullité  de  son  titre,  ou  quoiqu’il  fût  désintéressé  par  un  paiement, il  ne 
peut  se  plaindre  qu'on  annulle  entre  ses  mains  une  adjudication  qu’il  avait  fait 
prononcer,  en  vertu  d’un  titre  dont  les  vices  cl  la  nullité  lui  étaient  connus.  Il 
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cite  à l’appui  de  son  opinion  deux  arrêts,  l’un  de  la  Cour  de  Nîmes  du  25  fév. 
18119,  l’autre  de  la  Cour  de  cassation  du  3 avril  1837  (J.  Au.,  t.  52;  p.  231,  et 
J.  P.  t.  I"  de  1839,  p.  527  et  558 , (I). 

Al.  1 'avocat  général  Tarbé  avait  donné  des  conclusions  contraires  dans  la  se* 
conde  affaire;  et  il  soutenait  que  la  distinction  introduite  par  l’arrêt  attaqué  ou- 
tre le  poursuivant  cl  les  tiers  adjudicataires  n’était  pas  admissible. 

Cependant  le  raisonnement  de  la  Cour  de  cassation  nous  parait  sans  réplique; 
le  voici  : 

Par  son  fait,  le  poursuivant  a causé  un  dommage  à l’exproprié  : il  est  tenu  de 
le  réparer  (art.  1382  Code  civ.);  comment  pourrait-il  le  réparer  d’une  manière 
plus  complète  qu’en  rendant  l’immeuble  dont  il  s était  fait  adjuger  la  propriété? 

Nous  ajouterons  que  cette  adjudication  est  une  espèce  du  moyeu  frauduleux 
de  s’emparer  des  biens  d’un  individu  qui  ne  vous  doit  rien,  et  qu'elle  ne  peut 
être  maintenue  par  la  justice. 

Néanmoins  il  faut  restreindre  celte  doctrine  dans  de  certaines  limites  : ainsi, 
cette  nullité  ne  pourra  pas  être  proposée  par  voied’appcl,  mais  seulement  parac- 
lion  principale,  et  elle  ne  pourra  cire  demandée  qu’aulant  qu'il  n’existera  aucun 
créancier  inscrit  sur  la  propriété  vendue  de  la  part  du  propriétaire  dépossédé,et 
qu’aucun  créancier,  même  chiiographairc,  ne  s’opposera  à celte  demande  en 
nullité.  Elle  ne  pourra  cire  proposée  que  par  action  principale,  parce  que  comme 
nous  le  décidons,  infrà,  (Juest.  2i23  quuler,  sous  Part.  î 30,  l’adjudication  n’est 
pas  un  jugement,  mais  un  simple  procès-verbal,  cl  qu’il  ue  peut  jamais  être  at- 
taqué par  opposition  ou  par  appel. 

Elle  ne  devra  pas  être  accueillie,  si  descréancicrsdu dépossédé  s’y  opposent, 
parce  qu’alurs  l’adjudicataire  sera  considéré  comme  le  mandataire  de  tous  les 
créanciers,  qu’on  supposera  que  les  autres  créanciers  n’ont  pas  poursuivi  de  noté 
vellcs  saisies , à cause  de  celle  qui  existait,  et  qu’on  rentrera  dans  les  ter- 
nies de  l’art.  728,  qui  défend  de  proposer  après  la  publication  même  des  moyens 
tirés  du  fond  du  droit.  La  présence  des  créanciers  inscrits  est  précisément  l’un 
des  motifs  qui  ont  engagé  la  Cour  de  Cordeaux  à se  prononcer  sur  cette  ques- 
tion contrairement  à 1a  doctrine  de  la  Cour  suprême,  le  26  avril  1839  (J.  Av., 
t.  58,  p.  125). 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  nous  restreignonsdone  l’application  de  la  doctrine  de 
la  Cour  de  cassation  au  seul  cas  où  le  prétendu  créancier  adjudicataire  subrep- 
tice  sc  trouve  en  présence  du  dépossédé,  qui  lui  demande  sa  propriété  à litre  de 
dédommagement. 

bans  ces  termes,  la  question  perd  beaucoup  de  son  intérêt  pratique,  et  nous 
ne  voyous  pas  que  uoirc  solution  doive  entraîner  des  inconvénients. 

III.  Les  vices  résultant  de  la  violation  des  règles  posées  par  le  Code  civil,  au 
titre  de  l’expropriation  forcée,  art.  2201  et  suiv.,  règles  que  nous  avons  expli- 
quées sous  l’art.  <>73,  Quesl.  2198,  sont  incontestablement  des  nullités  du 
fond,  qui  doivent  être  proposées,  sous  peine  de  déchéance,  trois  jours  avant  la 
publication  du  cahier  des  charges. 

Aiusi,  lorsque  la  part  indivise  d’un  cohéritier  dans  un  immeuble  a élé  saisie 
sur  sa  tète  avant  le  partage  (art.  2205  dttCode  civ.)  ; lorsque  les  immeubles  d'un 
mineur  ont  élé  saisis  avant  la  discussion  de  son  mobilier  (art.  2206,2207); 
lorsque  les  immeubles  de  la  communauté  ou  ceux  appartenant  à la  femme  sont 


(l).II  en  est  un  autre  dé  la  Cour  d'Aix, 
du  30  août  to33  [J.  3p  , I.  48,  p.  151),  qui 
accordait  la  «oie  de  I appel  contre  le  jugement 
d’adjudication.  Mai»  cette  voie  n'a  plus  lieu 

T o*.  V. 


(V,  notre  Quest.  2W3quieq.).  Il  n'en  rstpts 
rooina  propre  à séparer  la  condition  du  poui- 
suivant  adjudicataire  de  celle  des  liera. 
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poursuivis  autrement  que  ne  l’indique  l’art.  2208;  lorsque  le  créancier  hypo- 
thécaire exerce  ses  premières  poursuites  sur  les  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas 
hypothéqués  (2209);  lorsqu’on  a exercé  simultanément  la  saisit*  sur  «les  biens 
situés  dans  divers  arrondissements  (art.  2210,  221 1 );  lorsque  le  titre  qui  sert 
de  base  h l'exécution  n’est  pas  authentique,  exécutoire;  lorsque  la  délié  n’est 
Ipas  certaine  et  liquide  (art.  2213)  ; lorsque  le  cessionnaire  a saisi  eu  vertu  d'un 
{transport  non  signifié  an  débiteur  (art.  2211);  lorsqu’enlin  la  saisie  a eu  lieu 
(sans  commandement  préalable  (art.  2215),  le  débiteur  a le  droit  de  proposer 
'ces  infractions  comme  moyens  de  nullité;  mais  évidemment  l'exercice  de  ce 
droit  est  restreint  dans  la  finüte  tracée  par  le  premier  paragraphe  de  l’art.  728, 
Code  pi  oc. 

La  publication  du  cahier  des  charges  une  fois  faite,  on  n’est  plus  admis  à in- 
voquer ces  moyens,  à plus  forte  raison  ne  le  serait-on  pas  après  l’adju- 
dication. 

Cependant,  sons  la  Quest.  2187,  JA.  Carré  se  demandait  si  l'on  pouvait  oppo- 
ser, après  l'adjudication,  l’exception  de  discussion  du  mobilierdu  mineur, elil 
fépondail  : 

f C’est  notre  opinion , conforme  b celle  de  M.  Thomine,  dans  une  consulta- 
tion du  -8  fév.  1811.  Nous  en  donnons  pour  motifs  que  colle  exception  n’opère 
pas  nullité  de  la  saisie,  puisque,  d'un  coté,  la  proposition  tendante  à ce  qu’elle 
produisit  cet  effet  fût  rejetée  lors  de  la  discussion  du  projet  du  Code  civil , et 
que,  de  l’autre,  l’art.  2206  de  ce  Code  ne  défend  pas  de  saisir  avant  discussion, 
et  dispose  seulement  qu’ori  ne  pourra  vendre  auparavant.  Ainsi  donc,  tant  que 
l’expropriation  n’est  pas  consommée  par  ]’adjuuicalion  définitive,  l'exception 
peut  être  opposée  afin  d'y  faire  surseoir  jusqu’il  discussion  légale  du  mobilier. 
C’est  aussi  cp  qui  avait  été  jugé  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 briun.  an  VII,  par 
l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  avril  1812,  déjà  cité,  n"  21 12.  CaRr. 

Celte  décision  de  M.  Carré  nous  touche  d’uutant  moins  nue  lui-mème  avait 
condamné  ( svprà , p.  395,  $ II,  2”)  les  molifs  sur  lesquels  il  l’appuie.  Nous  ne 
pensons  donc  pas  que  le  cas  spécial  de  l’art.  2206  du  Code  civ.  puisse  faire  excep- 
tion à la  règle  générale  posée  dans  fart.  728  du  Code  de  proc.,  et  nous  l’appli- 
quons, sans  distinction,  à tous  les  cas  signalés  par  le  Code  civil  dont  nous 
venons  de  faire  l’énumération. 

Nous  n'allons  pas  neanmoins  jusqu’il  prétendre  que  qnelqties-nnes  de  ces 
circonstances  ne  puissent  être  invoquées,  après  la  publication,  tomme  moyens 
de  sursis.  Telles  seraient,  par  exemple,  celles  qui  résultent  des  art.  2205, 
2206,  2209,  etc.  (I) 

L’art.  703 du  Code  de  proc.  ne  limite  point  les  causes  pour  lesquelles  le  sursis 
peut  être  accordé  ou  demandé  : il  se  contente  d’exiger  d’une  manière  générale 
qu’elles  soient  graves  et  dûment  justifiées.  Mais,  cette  gravité,  celle  justifica- 
tion, il  en  laisse  l’appréciation  souveraine  aux  magistrats,  sans  leur  tracer  au- 
cune ligne  de  conduite.  Nul  doute,  pair  conséquent,  que  l’on  puisse,  sans  violer 
la  toi,  accueillir  après  la  publication , comme  moyens  de  sursis,  les  infractions 
aux  règles  que  le  Code  civil  a posées  dans  son  litre  de  V Expropriation  forcée, 
lorsqu’on  a négligé  de  les  faire  valoir,  avant  la  publication,  comme  moyens  de 
nullité. 

En  agissant  ainsi,  le  tribunal  ne  pourra  être  accusé  de  relever  indirectement 
le  débiteur  de  la  déchéance  contre  lui  prononcée  par  l’art.  728  du  Code  de 


(I)  On  peut  consulter  de»  arrêt*  qui  ont  j déc,  t8SS;  cl  Tarit,  2î  jtnv.  1833  (J. Jr., 
prononcé  des  snrsi-  dans  des  circonstances  loin.  21 , p.  242;  l.  36,  p.  164,  «4  I.  47, 
•nslogurs;  Bruxelles,  22  rati  1821,  el  15  p.  423). 

Joill.  1824,  cassation  22  juilt.  1822;  el  22  I 
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I»oc.  chr.;  car  cette  déchéance  n’atteint  qne  la  proposition  des  nullités-  et  ici  ce 
" eS  f)a*une  nul  'le  que  l’on  propose,  c’est  un  simple  sursis  que  l’on  demande  et 
que  le  tribunal  est  libre  d accorder  onde  relnser;  cfesl  à son  mdufgence  et  non  h 
«a  justice  que  l'on  s’adresse,  son  jugement  .l’est  susceptible  CdW^  nl 

e5S76Cyue<tre237ySj  d 3preS  ,a  llcm,ere  déposition  de  l’art.  703.  (V. 

n'an'èrc  bien  plus  évidente  encore  aux  cas  qui  sont 

em>ï  j?n!  îrf  \ ? ’• 22,3  in  finr\  eC  --,5  du  Code  civil.  Ces  articles,  ert 

“ Ta  ,fa  à de*  circonstances  de  nature  non  pas  i faire  annuler  la  pour- 
suite,  mais  seulement  h la  Taire  suspendre  pour  un  temps  plus  ou  moins  limité, 
à quelque  époque  qu’elle  soit  parvenue.  ’ 

î2*Ve  débiteur  qui  offre  la  délégation  de  ses  revenus,  et  qui 
, e >'Vls  S0Iîl  suffisants  pour  le  paiement  de  la  dette,  peut  faire  suspendre 
paient  ^ ^ “**  ulltncuren,c"1  rePrisc  s’il  survieul  quelque  obstacle  ad 

aKl'sf .1  eJ,.e$^CCrSnon. ’i'iuides ; d’après 


I, . - M Y 'i51  »-uis  appel,  il  ou  il  suit  qu'a  raison  de 

circonstances  le  debiteur  n’a  pas  le  droit  d'élever  un  incident  , ni  avant  la 
publicaimn,  ni  pendant  toute  la  procédure  qui  la  suit;  et  que  l’acte  qui  la  ler- 
miue,  I adjudication,  est  le  seul  auquel  il  puisse  s’opposer. 

„e^déCrhéa,DCe  de rart:.728  9e  saurait  d,,nc  s’appliquer  h la  demande  de  sus- 
pension  fondée  sur  ces  dispositions  du  Code  civil,  celle  demande  est  tellement 
proposable  après  la  publication  du  cahier  des  charges  qu’elle  ne  l est  pas  avant. 
■Mais  comme  elle  a nécessairement  le  caractère  d’une  demande  en  sursis  du 
genre  de  celles  dont  s’occupe  l’art.  703  du  Code  de  procédure , il  faut  décider 

aVOns  fait  pour  ,cs.autres>  que  le  tribunal  eu  est  juge  souverain 
et  que  son  jugement  n est  susceptible  d'aucun  recours. 

U ^“mrinSî“n? Ie  Codtd?  1807  • le  cas  de  *’art-  22t5  "'était  pas  traité  de 
■*nî,e1u  a.r1,  /2b>  (lu,.n  a Pas  été  reproduit  dans  la  nouvelle  loi, 
assigna  t a I appel  du  jugement  qui  servait  de  litre  à la  saisie  un  délai  dont 
I expiration  était  fixee  au  troisième  jour  avant  le  dépôt  du  cahier  des  charges. 
î>i  appel  n était  pas  signifié  dans  ce  délai,  le  jugement  acquérait  force  de 
chose  jugee,  et  1 exception  prise  de  la  disposition  de  l’art.  2213  u’élait  consé- 
quemment plus  recevable. 

L’ancien  art.  720  ayant  été  supprimé  par  le  législateur  de  1811,  sans  nue 
nous  en  connaissions  ie  motif,  I appel  .lu  jugement  qui  sert  de  base  h la  saisie 
a est  plus  soumis  qu  aux  réglés  ordinaires.  Il  peut  être  relevé  pendant  trois 
mo,s  à dater  de  la  signification,  d’où  il  suit  qu’il  peut  l’étre  après  la  publient, on 
du  cahier  des  charges,  laquelle  peut  avoir  lieu  soixante-treize  ou  soixante- 
quinze  jours  apres  le  commandement.  , 

cédure  ?C,a  d°nC  l effet  de  Cel  a|1,,el  ai,,si  re,evé  a cette  époque  de  la  pro- 

Donnera-t-i!  lir.i  J.cn  prononcer  la  nnliité?  Non.  car  tant  que  l’appel  n’a- 
vait pas  été  relevé,  la  poursuite  pouvait  s'exercer,  elle  était  valable  ,art.  2215V; 

eSl  b une  periotte  pnsiériciire  h la  publication,  aucun 
m.  >ycn  de  nullité  ne  peut  plus  être  promise  contre  elle  (art.  7*28,  Code  proc. 

1T1  ,?U  30 a!,cu,î  dc  ces  m°ycu8  dom  l’origine  et  la  découverte  sont  an- 
terieures. ( V.  plus  bas.) 

• fi"  Pr,|duira-t-il  nécessairement  In  suspension  ? Il  pourra  la  produire  si  Irr 
Uo,,v1?nt  convenable , mais  iis  ne  sont  pas  rorrés  de  la  prononcer,  uüis- 
que,  d apres  I art.  <03,  tous  les  sursis  sont  à.  leur  discrétion.  ** 

*r 
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Mais  qu’arrivera-t-il  enfin  si , après  l’adjudication  prononcée,  l’appel  relevé 
contre  le  jugement  qui  servait  de  titre  vient  à être  couronné  de  succès? 

llarrivera  ce  qui  arrive  lorsqu’aprés  l'exécution  d'un  jugement  exécutoire  ou 
non  par  provision, l'infirmation  en  est  prononcée  sur  l’appel;  ce  qui  arrive  lorsque 
la  Cour  suprême  casse  un  jugement  ou  un  arrêt  qui  avait  déjà  reçu  toutou  par- 
tie de  son  exécution.  Ce  cas  ne  peut  évidemment  être  régi  que  par  les  principes 
généraux.  Toutes  les  exécutions  , toutes  les  procédures,  tous  les  jugements, 
toutes  les  adjudications  intervenus  à leur  occasion  tomberont  avec  le  juge- 
jmenl  qui  leur  avait  servi  de  base.  Il  ne  faut  pour  cela  ni  action  incidente  ni 
action  principale  en  nullité;  la  force  des  choses  amène  seule  ce  résultat. 

IV.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l’exception  tirée  du  paiement  de  la  dette 
ne  pouvait,  elle-même,  être  proposée  après  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges. Sous  la  Quetl.  2308,  suprd,  p.  516,  nous  avons  décidé  que  le  débiteur 
saisi  ne  peut  obtenir  une  remise  à l’adjudication,  en  offrant  de  consigner,  con- 
formément à l’art.  687,  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  in- 
scrits et  le  saisissant,  lorsque  la  consignation  n'a  pas  été  faite  avant  le  jour  de 

l'adjudication. 

.Mais  de  ces  deux  décisions,  vraies  en  elles-mêmes,  il  ne  faut  pas  tirer  des  con- 
séquences trop  étendues.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  si  la  consignation  a 
été  réellement  effectuée  depuis  la  publication,  le  débiteur  ou  son  acquéreur  no 
puissent,  avant  l’adjudication,  réclamer  le  bénéfice  des  art.  687  et  691  combi- 
nés. On  ne  pourra  pas  leur  dire  que  la  loi  défend  d’accorder  un  sursis  sous  pré- 
texte d’une  consignation  qu’on  offrirait  de  réaliser  au  jour  de  l’ad  udicalion  ; 
car,  de  leur  part,  il  n’y  a pas  de  simples  offres;  il  y a consignation  réelle;  d’ail- 
leurs ce  n’est  pas  un  sursis,  ce  n’est  point  une  nullité,  c’est  la  radiation  de  la 
saisie  qu’ils  demandent,  car  payant  tous  les  frais  faits  contre  le  saisi,  on  ne 
pourra  non  plus  lui  objecter  que  l’exception  de  paiement  est  une  de  ces  excep- 
tions du  fond  que  l'art.  728  interdit  de  présenter  apres  la  publication  db  cahier 
des  charges  ; car  l’art.  728  ne  peut  raisonnablement , s'appliquer  à des  excep- 
tions fondées  sur  un  fait  postérieur  à la  publication  du  calncr  des  charges.  Pour 
que  la  déchéance  dont  cette  publication  est  le  terme  soit  encourue,  il  faut  bien 
qu’on  ait  pu  proposer  l’exception  dans  le  temps  qui  a précédé  ce  terme  : or  l’a- 
t-on  pu  si  le  germe  de  l'exception  n’existait  pas  eneoie? 

Nous  pensons  donc  que  les  exceptions  dit  fond  qui  ne  prennent  naissance 
que  depuis  la  publication  ne  rentrent  ni  dans  l’une  ni  dans  l’autre  des  catégo- 
ries prévues  par  les  art.  728  et  729,  et  doivent,  conséquemment,  être  régies 
par  le  droit  commun. 

Aussi , admettrions-nous,  quoique  présentée  depuis  la  publication,  l’excep- 
tion fondée  sur  la  fausseté  du  titre,  si  cette  fausseté  n'avait  pas  été  découverte 

Îdus  têt.  N'est-ce  pas  un  cas  frappant  d'analogie  avec  celui  de  l’art,  i t8,  qui  no 
ait  courir  les  délais  de  l'appel  que  du  jour  où  l'on  a reconnu  la  fausseté  de  la 
pièce  qui  avait  servi  de  base  au  jugement. 

M.  Persil  fils,  Comin.,  p.  195,  n°231,  soutient  qu'une  inscription  en  faux 
incident  ne  suspend  pas  l’adjudication.  Il  sc  fonde  sur  ce  que  les  art.  2iÜ  et  250 
Code  proc.  civ.,  n’attribuent  qu'à  la  plainte  en  faux  principal  le  privilège’ 
de  suspendre  l’insiaticc  civile.  M.  Persil  aurait  pù  ajouter  que  l’art.  I3t9  du 
Code  civil  n’allribue  aussi  qu’à  la  plainte  en  (aux  principal,  l’cllcl  de  suspcndio 
de  plein  droit  l'exécution  d’un  acte  authentique.  .Mais  ce  même  article  permet 
aux  tribuuatix  de  la  suspendre,  s’ils  le  jugent  convenable,  même  sur  un  incident 
de  faux  ( I). 


(1)  Un  arrêt  de  U Cour  de  ceiietion  du  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  A 
1*'  aéc.  1814  ( S.,  I.  14 , p.  6iS },  accorde  cet  égard. 
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La  première  chose  h faire  par  celui  qui  voudra  élever  cel  incident,  ce  sera 
donc  de  demander  le  sursis  ; et  l’appel  ne  sera  pas  reçu  contre  le  jugement  qui 
le  Lui  accordera  ou  le  lui  refusera  (art.  7<>3). 

line  fois  ce  sursis  accordé,  la  seule  objection  que  l’on  pût  faire  il  la  plainte  en 
faux  contre  le  titre  qui  a servi  de  base  à la  saisie , ce  serait  la  tardivelé  de  sa 
présentation,  mais  nous  .croyons  que  cette  objection  tombe,  dans  le  cas  où  la 
découverte  du  faux  est  posléiieure  à la  publication  du  cahier  des  charités. 

Il  reste  à se  demander  si  l’appel  serait  recevable  contre  le  jugement  qui  au- 
rait statué  au  fond  sur  les  deux  especes  d'incident  que  nous  venons  de  signaler? 

L’aflirmative  nous  paraît  hors  de  doute  : le  dernier' $ de  l’art.  730,  qui  pro- 
hibe l’appel  contre  les  jugements  statuant  sur  des  nullités  postérieures  a la  pu- 
blication, n’est  pas  applicable  ici.  Il  ne  l'est  pas  d’abord  au  cas  de  la  consigna- 
tion ; car,  ce  n’est  pas  là  une  nullité,  c’est  un  incident  d'une  nature  toute  dif- 
férente. Ainsi,  soit  (pie  le  tribunal  admette  la  validité  et  la  suffisance  de  celte 
consignation , soit  qu’il  refuse  de  lui  reconnaître  ces  qualités , sa  décision  sera, 
d’apres  nous,  susceptible  d’appel. 

De  même  pour  le  jugement  qui  aura  statué  sur  l’incident  en  faux.  Ceci  est 
bien  une  nullité;  mais  quoique  découverte  depuis  la  publication,  elle  ne  lui  est 
pas  postérieure  puisqu’elle  se  rapporte  au  litre,  lequel  est  antérieur  à tontes  les 
poursuites. Elle  ne  rentre  donc  pas  non  plus  dans  le  3r  J de  l’art.  73t»,  qui  n’a  trait 
qu'aux  nullités  de  forme,  à celles  qui  concernent  les  formalités  à remplir  posté- 
rieurement à la  publication. 

Ces  deux  sortes  de  jugements  ne  peuvent  être  classés  que  dans  la  catégorie 
pour  laquelle  l’art.  731  permet  l’appel,  en  les  désignant  par  ces  mots  : tous 
autres  jugements  qu’il  oppose  d’une  manière  générale  aux  cas  spéciaux  prévus 
par  l’art.  73d.(F.  notre  Quest.  2424.) 

1 

*4*®  duodecies.  Lorsqu’un  appel  aura  empêché  le  poursuivant  de  continuer 
sa  procédure,  quel  sera  le  délai  qui  devra  s’écouler  entre  les  insertions  et 
affiches  et  l'adjudication  P 

Ce  serait  à tort,  selon  nous,  qu’on  voudrait  appliquer  à ce  cas  spécial  les 
art.  70*  et  7il , qui  permettent  de  n’annoncer  l'adjudication  qne  huit  jours  à 
l’avance.  Le  législateur  a supposé  dans  ces  deux  articles  que  déjà  les  insertion* 
et  affiches  avaient  eu  lieu,  coniormémeni  aux  art.  695, 696  et  <>99.  Pour  de 
nouvelles  insertions  et  affiches,  il  pouvait  alors  déterminer  un  délai  beaucoup 
plus  court;  mais  si,  par  suite  de  l'appel,  rien  n’a  encore  été  fait,  le  poursuivait 
doit  demander  au  tribunal  la  fixation  d’un  nouveau  jour,  et  se  conformer,  après 
celte  fixation,  aux  prescriptions  des  art.  69 ti  à 699. 

Voy.  notre  Quest.  23*9,  sous  l’art.  695. 

tltt  tredecies.  Comment  doit-on  appliquer  les  dispositions  des  art.  728  H 
729,  relatifs  aux  jours  à dater  desquels  les  procédures  pourront  être  re- 
prises P 

L’art.  728  dit  que  : la  poursuite  pourra  être  reprise  à partir  du  dernier  ad» 
valable,  et  que  les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivants  courront  à dater 
du  jugement  nu  artéi.  Ces  dispositions  doivent  s’entendre  en  ce  sens  que  ta 
procédure  est  censée  s’étre  arrêt  e au  dernier  acte  valable,  par  exemple,  la  som- 
mation prescrite  par  l’art.  691  n’a  été  laite  que  le  quinzième  jour  après  le  dé- 
pôt au  grctfe  du  caliicr  des  charges,  celle  sommation  est  annulée  et  un  nouveau 
délai  de  huit  jours  est  accordé  au  poursuivant  pour  faire  la  sommation. 
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Quoique  ('art.  728  dise  d dater  du  jugement  ou  arril,  il  doit  être  bien  entendu 
; que  c'est  & dater  de  la  signification  laite  à l’avoué  du  poursuivant  du  jugement 
ou  de  l'arrêt;  et  si,  après  la  signification  du  jugement,  il  y a appel , le  délai  n® 
commencera  à courir  qu’à  dater  de  la  signification  de  l’arrêt,  < V.,  sousl’arl.731, 
Boire  Qucsl.  2421 ter,  relative  à l’effet  suspensif  de  l’uppel.) 

1 _ Quant  à l’art.  729,  la  signification  ne  parait  point  nécessaire  pour  faire  cou- 
rir les  délais  qu’il  indique,  d’aliord  parce  qu’il  n’y  a plus  lien  à appel,  et  ensuite 
parce  qu'il  prescrit  au  tribunal  d’autoriser  la  reprise  îles  poursuites  par  le 
même  jugement  et  de  fixer  de  nouveau  le  jour  de  l’adjudication. 

Les  art.  70%  et  741  ne  seront  pas  applicables  au  cas  d’annulation  prévu  par 
; l'art.  729,  il  faut,  pour  que  ces  articles  puissent  recevoir  leur  application,  qua 
déjà  les  moyens  de  publicité  aient  été  régulièrement  employés  : les  délais  à sui- 
vre seront  donc  ceux  indiqués  par  les  art.  696  et  699. 

Yoy.  notre  Quest.  précédente  et  aussi  notre  Quest.  2349,  sous  l’art.  695. 

téSVquatuordeeies.  L’instance  en  saisie  immobilière  est-elle  indivisible,  en 
sorte  que  la  nullité  prononcée  en  faveur  de  l’ttne  des  parties  ou  contre  l’une 
d'entre  elles  soit  censée  l’é  re  en  faveur  de  tous  ses  consorts  ou  contre  eux  P 
que  la  déchéance  encourue  par  elle  retombe  sur  les  autres,  et  que  la  démar- 
che faite  par  I’um  en  temps  utile  profite  aux  autres? 

Cette  question  peut  se  présenter  dans  quatre  positions  différentes. 

1*  lin  Immeuble  indivis  appartenant  à plusieurs  cohéritiers  est  saisi  pou» 
une  dette  de  leur  auteur.  Les  nullités  de  procédure  commises  à l’égard  de  l'uq 
des  saisis  peuvent-elles  être  invoquées  par  les  autres? 

2°  Plusieurs  cocréanciers  de  la  même  dette  font  procéder  conjointement  à 
une  saisie  ; si  le  débiteur  lait  prononcer  la  nullité  contre  i’un  d’entre  eux,  celte 
nullité  frappe-t-cllc  la  poursuite  des  autres? 

3°  Les  nullités  commises  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  profitent-elles  au 
$®isi  et  vice  versa?  , 

4°  Que  faut-il  décider  quant  aux  nullités  de  l'adjudication  obtenues  soit  contre 
le  poursuivant,  soit  contre  l’adjudicataire , soit  par  le  saisi , soit  par  les  créan- 
ciers ou  l’un  d’entre  eux  ? 

Dans  les  deux  premièrespositious,  l’affirmative  ne  pourrait  être  adoptée  selon 
bous,  qu’autant  que.  soit  les  débiteurs  saisis , suit  les  créanciers  saisissants  se- 
raient unis  par  les  liens  de  la  solidarité.  Alors  sans  doute,  d’après  les  principes 
que  nous  avons  développés,  t.  1 , p.  39m,  Quest. 3i8  bis;  l.  2,  p.  70,  Quesl.  615 
t.  3,  p.  614,  Quest.  1565,  les  poursuites  contre  l’un  ou  de  la  part  de  i’un  nui- 
raient ou  profileraient  aux  autres  : tout  leur  serait  commun,  les  nullités  cl  les 
déchéances. 

Mais,  en  dehorsde  cette  solidarité,  il  faudrait,  pour  qu’un  pareil  effet  eûllieu, 
que  l’objet  de  l’instance  fût  indivisible,  ec  qui  n’est  pas,  puisqu’il  s’agit  tou- 
jours d’un  immeuble  à faire  vendre,  de  dettes  à payer. 

Si  la  saisie  est  nulle  au  profil  de  l’un  des  copropriétaires  de  l’immenble , elle 
je  continuera,  entre  les  autres,  pour  les  portions  qui  leur  appartiennent,  sauf 
toutefois,  avant  de  la  continuer,  à faire  opérer  le  partage,  couiormément  à l’ar- 
ticle 2205  du  Code  civil. 

Si  elle  est  nulle  à l’égard  de  l’un  des  créanciers  poursuivants, elle  se  poursui- 
vra dans  l'intérêt  des  autres,  sauf  à celui  qui  n’aura  pas  su  conserver  U qualité 
de  poursuivant  à se  contenter  de  celle  de  créancier  inscrit. 
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Chacune  des  pariies,  soit  poursuivantes,  soit  Saisies,  pourra  donc  agir  04 
être  actionnée  librement  et  indépendamment  des  autres. 

Ce  système  a été  consacré  par  la  Cour  de  cassation  le  18  prair.  an  XI  (J.  a*., 
t,  20,  p.  18};  clpar  les  Cours  de  Paris,  le  11)  mai  1810  (J.  Je.,  t.  ‘20, p.  200);  et 
die  Rennes,  le  6 juin  1814  ( J . Je.,  t.  20,  p.  420). 

On  opposerait  vainement  à notre  opinion  ce  que  nous  avons  décidé,  sous  la 
Quest.  1127,  en  matière  de  péremption  ; sans  (foule  la  péremption  est  indivi- 
sible, dans  ce  sens  que  l’instauce  périmée  à l’égard  d'une  partie  doit  l’élre  à 
l’égard  de  l’autre;  et  qu’interrompue  par  l’un,  la  péremption  ne  peut  plus  être 
opposée  4 l’autre. 

Il  y a ici  un  motif  particulier,  pris  dans  la  nalure  même  de  la  péremp- 
tion qui  a pour  but  d’anéantir  les  instances  trop  longtemps  négligées,  pour  évi- 
ter qu’elles  ne  s’éternisent  ; si  les  effets  de  la  péremption  pouvaient  se  diviser, 
le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  puisque  l’instance  subsisterait  encore. 

Mais  les  nullités  n’ont  pas  le  même  caractère  que  la  péremption.  Ce  n’est  pas 
pour  anéantir  l’iustance,  dans  l’intérêt  du  bien  public,  qu  elles  sont  instituées, 
c’est  pour  protéger  les  parties  contre  les  suites  funestes  d une  procédure  irré- 
gulière ; il  es!  donc  juste  qu’elles  s'appliquent  séparément  4 chacune  de  ces 
parties , profitent  ou  nuisent  4 celles  qu’elles  concernent , et  demeurent  in- 
différentes 4 l’égard  des  parties  qu’elles  ne  concernent  point , 4 moins  qu’une 
circonstance  parliculiè>e  de  solidarité  dans  le  droit  ou  l’obligation,  d’indivisibi- 
lité dans  l’objet,  leur  reude  tous  les  actes  essentiellement  communs. 

La  troisième  position,  celle  des  nullités  commises  4 l’égard  des  créancicis, 
non  4 l’égard  du  saisi , et  vice  vend , a été  déj4  traitée  par  nous,  sur  les 
art.  693  , Quest.  2336  et  715,  Qurst.  2401. 

Quant  à celle  qui  concerne  la  nullité  de  l’adjudication,  elle  nous  semble  offrir 
plus  de  difficulté. 

On  peut  dire  que  le  fait  de  l’adjudication  est  un  fait  indivisible.  Un  tel  indi- 
vidu est-il  ou  u’psl-il  pas  devenu  propriétaire  de  l’immeuble  saisi  ? 

Si  son  adjudication  a été  frappée  de  nullité  sur  la  poursuite  jlu  saisi,  et  qu’il 
se  trouve  ainsi  privé  de  l’immeuble  et  de  sa  qualité  d’adjudicataire , il  ne 
pourra  être  tenu,  vis-4-vis  des  créanciers  qui  n’ont  pas  été  appelés  4 la  contes- 
tation, de  leur  paver  le  prix. Le  saisi,  de  sou  côté,  11’a  aucune  obligation  4 rem- 
plir, relativement  4 la  poursuite  d’expropriation,  vis-4-vis  des  créanciers. Ceux- 
ci  donc  seront  bien  forcés  de  regarder  l’adjudication  comme  nulle,  la  nullité 
sera  indivisible  dans  ce  cas.  (V.,  supra,  p.  629,  4 la  note,  l’arrêt  de  la  Cour  do 
Cassation  du  13  oct.  1812.) 

Si,  au  contraire,  l’adjudication  était  devenue  inattaquable  4 l’égard  des  pour- 
suivants, elle  ue  pourrait  plus  être  attaquée  4 l’égard  de  ('adjudicataire,  parce 
que, celui-ci,  étant  obligé  de  payer  son  prix  aux  créanciers,  ne  saurait  être  dé- 

Î touillé  de  l’immeuble,  ainsi  que  l’a  juge  la  Cour  de  cassation,  le  14  juin  1813 
J.  Av.,  t.  20,  p.  108). 

Mais  la  nullité  prononcée  contre  le  poursuivant,  h la  requête  du  saisi,  ne  re- 
tombe pas  nécessairement  sur  l'adjudicataire , parce  que  l’obligation  du  pour- 
suivant, qui  ue  pourra  pas  faire  rentrer  le  saisi  dans  son  immeuble,  peut  du 
moins  se  résoudre  en  dommages-intérêts,  Paris,  8 jartv.  1808.  (J.  Av.,  t.  20, 1 
p.  127).  (V.  suprà,  p.  731,  notre  Qurst.  2422  undecies.)  i 

Nous  n’approuvons  pas  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  22  (êv.  1825  (J , ' 
Je.,  I.  29.  p.  279),  qui  a jugé  que,  nulle  au  profil  d’un  saisi , l’adjudication  l’est 
aussi  au  prolit  des  autres.  Il  n’y  a ici  lieu  d'indivisible;  qui  empêche  alors  quo 
('adjudicataire  suit  dépouille  de  la  portion  d'immeuble  appartenant  4 celui  des 
Saisis  qui  a obtenu  la  nullité,  et  conserve  la  portion  appartenant  aux  autres? 

On  voit  donc  que,  d’après  nos  principes  , la  nullité  de  l’adjudication  ne  de- 
vrait être  regardée  comme  indivisible,  que  lorsque  sa  divisibilité  donnerait  4 1 une 


t 
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des  parties  dotix  positions,  deux  obligations  contradictoires  qui  ne  peuventpas 
subsister  ensemble  (1). 

Art  730.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel, 

1»  les  jugements  qui  statueront  sur  la  demande  en  subrogation  contre 
le  poursuivant,  à moins  qu’elle  n’ait  été  intentée  pour  collusion  ou 
fraude;  2°  ceux  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donneront  acte 
de  la  publication  du  cahier  des  charges  ou  prononceront  l’adjudica- 
lion,  soit  avant,  soit  après  surenchère;  3°  ceux  qui  statueront  sur 
des  nullités  postérieures  à la  publication  du  cahier  des  charges. 

Art.  731.  L’appel  de  tous  autres  jugements  sera  considéré 
comme  non  avenu,  s’il  est  interjeté  après  les  dix  jours  à compter  de 
la  signification  n avoué,  ou,  s’il  n’v  a point  d’avoué,  à compter  de 
la  signification  à personne  ou  au  domicile  soit  réel,  soit  élu. 

Ce  délai  sera  augmenté  d’un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance,  conformément  à l’art.  725,  dans  le  cas  où  le  jugement 
aura  été  rendu  sur  une  demande  en  distraction. 

Dans  les  cas  où  il  y aura  lien  à l’appel,  la  courroyalc  statuera  dans 
la  quinzaine.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas  susceptibles 
d’opposition. 

Art.  732.  L’appel  sera  signifié  au  domicile  de  l’avoué,  et,  s’il  n’y 
a pas  d’avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l’intimé;  il  sera  notifié 
en  même  ternes  au  grelücr  du  tribunal  et  visé  par  lui.  La  partie 
saisie  ne  pourra,  sur  l’appel,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux 
qui  auront  été  présentés  en  première  instance.  L’acte  d'appel  énon- 
cera les  griefs  : le  tout  ù peine  de  nullité. 

Code  de  proc.  eU  , t.  anc..  art.  721,  7?6,  730,  734,  73G. — Décret  du  2 fée.  mil,  art.  2 et  3.  *—  T.oi 
act  , art  728,  729 — -Tarif de  IMl,a<t.  3,  ^ 13,  supra,  p.  383.— K M.  P.,  iupia,  p.  6 — K.  M. 

I).,  suprà , p.  53  —R.  P-,  supra,  p.  29.—  R.  D.,  supra,  p.  76.— (lunf.,  supra,  p.  Jit5.-  Disc.  I*., 
Supra,  p.  305. — Dite.  I»  , supra,  p.  3ü9.— R.  l‘asc  , p.  71 , 84  et  suit.— II.  Par,,  p.  40  rl  28. — 

R.  C.  c.  c.,  p.  K2  et  fuir 

QUESTIONS TiuiTEF.*  : $ rr.  Questions  relatives  à l'art.  730.  — Fn  mature  de  sai'ie  immobilière 
la  troi  î de  l'opposition  est-cUe  permise  contre  Jeu  jugement*  par  d>-fuut  rendus,  soit  sur  les  «1  mondes 
en  nullité,  en  «ubr<  g.iimn,  e-i  distraction,  soit  sur  tout  autre  inrnW-nl  7 Q Jl  *3  — |.r  délai  d’«pp<i 
eM-il  au»c  p ihie  de  l’augni  nutim  à tauon  U.  a distances  t Q 2121  bis — 1 orsque  le  jugement  a 
été  rendu  sur  une  d mamie  en  distraction»  Comment  doit -ou  calculer  le*  distances,  afin  d'augmenter 
Iss  du  jours  accordé*  pour  l'app  l d'uuUnt  de  jours  qu‘»l  sera  Coi.treoable  pour  que  touias  les  par- 


(I)  Depnis  que  les  nullftes  de  la  procé- 
dure doivent  ôlic  proposées  trois  jours  avant 
• l'adj udirat ion  , il  n'y  a plus  lieu  a se  de- 
mander si  celle  qu'on  n'aurait  pas  proposée 
avant  l'adjudication  du  premier  lot  pourrait 
l’étre  à Pégard  des  attire*  lois,  qucsiion  que 
la  t our  de  Caen  afiiljuge  négativement, 
le  4 mai  IK|4  (J.  Av  , t.  20.  p 419). 

l e arcoud  paragraphe  de  Part.  715  ré- 
sout aussi  m guliieuienl  la  question  de  l'in- 


divisibilité , pour  le  cas  où  la  nullité  con- 
cerne une  portion  des  immeubles  saisis  et 
non  l'autre  ; et  nous  ne  crevons  pas  qu  en 
présence  de  sa  disposition  on  pui-se  dender 
avec  la  Cour  de  Bordeaux,  *7  mars  1*33 
{J.  dr.,  t.  45,  p.  544  . qu’il  y aurait  nullité 
pour  le  (oui  si  les  biens  saisis  ne  pouvaient 
se  partager  sans  préjudice  pour  le  débiteur, 
snul  à celui-ci  à user  du  beuelice  du  § 3 do 
Pari.  743. 
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lif*  puisant  corafwirnftiy  ? Q . 24*3  ter.  — Doit-on  considérer  comme  des  jtig-mrnts  (•  publication 
do  cabirr  de*  ctM.g.sel  les  adjnhcxiioits?  Q.  2423  quater.  — Qucll  voie  doivent  prendre  les 
partie*  iatéretaèefl  p .or  l*.re  annuler  on  jugrmiit  donnant  acte  de  U publication  ou  prononçant 
I «djud  caliun  . (J.  "2423  quinquirg  —Si  le  jugement  qui  prononce  l'adjudication  statue  en  nu  mo 
, l5»0,P\*iur  d'’§  ,,,c"'rnli*  ••****  «usceptible  d’appel,  même  pour  le  chef  qui  prononce  l'adjudication  ? 

Vu'd  de*  jugement*  sur  Ira  nullité*  après  §ür.  nchere  ? Q.  24 _’3  sexies  -Qurl  moyen  ont  | *par- 
ties  miéreseee»  pour  se  plaindre  de  la  violation  d*»  forme*  tracée*  par  l ar»  Ô 2Ul  senties. 

Quels  sont,  f n **'**.’  !«*•  jugement-*  qui  peuvent  être  «ooim*  a un  recours  en 

cassation  . Q 242  ; nette  S. — Tou#  1rs  jugeiuenta,  quel*  qu'ib  soient.  Sont-ils  tusceplible*  d'appel, 
ai  le  tribunal  qui  les  a rendus  était  incompétent, par  exemple,  s'il  n’élail  pas  le  tribunal  de  la  situa* 
^ tion  d a l lena  *ai<i*  ? Q 2l2:i  nottes 


§11.  Questions  relatives  à l'art.  73t.  I.ortque,  devant  une  Tour  royale,  de  deui  parti  s •«*{• 
Wl  d*faUl  el  ,l“"lre  Con,P#r-U»  Ortie  Cour  doit-rlle  ordonner  un  d-faul-joint  ? 
v-  aeetes  — <-omm -ni  dotL-on  euteodre  c ite  disposition  de  l'art.  ;3I,  tous  aulres  juqe - 
mentsJ  Q.  2124 .— te  delai  de  dix  jodrs  est-il  franc?  Q.  2424  6û.—  t/appel  est-il  sn«pens.f? 
Q.  2424  ter.  — U déf  ns-  portée  pi r l’art.  449,  d'interjeter  aPP-l  dan*  la  huitaine  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  s’app  ique-t— Ile  a l’appel  dont  il  e*t  qu  stion  en  l’art.  73i?  Q.  2424  quaL 
— Quand  commence  à courir  le  délai  de  quinzaine  dont  parle  l’art.  7 J • ? Q.  2424  quinquies  — 
Doit  on  , avant  de  conli.  uer  la  procédure,  * gniiier  a avoué  -t  à parti-  l’arrêt  qui  a décUre  |‘appel 
mal  fond-  . Q tilt  srxirs.  — Quelles  sont  les  réglés  concernant  le  dernier  ressort  en  matière  de 
saisi-  immotitli  -re?  QUI  i se  plus. 


S U«  Ttlatitr,  a l’art.  131  -P,r  qui  I Wl  p^ut-il  «[ru  inlerjelé,  rt  contre  qui  doit-il 

l elrc’  P 21/.  — Oiels  S .nt  l.-l  fT^l,  de  Pel.ctU  d-  d miellé  fuite  dm,  la  o.mm..nd  ■ment? 
l.app-1  peut-il  dott  il  être  sig-  li  é au  domicile  élu?  Quiii  de*  oifr  s réelle*  >.U  de  tout  autre 
icle  . Q.  2423  bit  —Quel  doit  éir*  l-  délai  de  r«v*ignalioi  devant  la  Cour  royal.-?  (J  2*2  i 1er  — 

.ma  nu. Il  A ..  l’.rl  'Il  m n a,.:,».  I._  ..  ...  > * 


DU  quinquies.  Les  innovations  adoptées  par  le  législateur  de  1811  ont 
apporté  de  notables  changements  au  Code  de  1807.  En  1807,  on  s’ôtait  occupé 
à chaque  cas  spécial,  de  fa  voie  de  l'appel  (art.  723,  726, 730, 7.14  el  736)  Le 
décret  de  1811  avait  comblé  une  lacune  relative  à l’opposition.  (V  supra 
p.  305  et  suiv.)  ' r ’ 

La  loinouvelle.au  contraire,  trace  des  régies  générales  pour  Ions  les  inci- 
dents ; elle  est  absolue  dans  ses  dispositions  (I).  f 
Si  elle  est  muette  sur  l’opposition,  contre  les  jugements  de  première  instance, 
c est  le  résultat  d’une  erreur  matérielle.  (V.  infra,  notre  Que>l.  2123.) 

L’art.  730  prononce  l’exclusion  de  la  voie  d'appel  contre  une  certaine  naturo 
de  jugements.  L’art.  731  permet  le  recours  contre  toutes  aulres  décisions  (2),  il 
détermine  le  délai  de  rigueur  qui  sera  dé  dix  jours  pour  tous  les  cas  et  ne 
sera  augmenté,  à raison  îles  distances,  que  pour  les  instances  en  distr’aclion, 
et  proscrit  même  aux  Cours  royales  de  statuer  dans  un  temps  limité.  L’art.  732 
s’occupe  de  la  notification  de  l’appel,  de  sa  forme  et  delà  procedure  sur  l’appel 
Il  étau  dilficde  de  présenter  sur  cette  matière,  un  ensemble  plus  complet  ; c’est 
là  une  des  améliorations  les  plus  utiles  qui  soient  dues  au  législateur  de  1811. 
A la  Chambre  des  Pairs,  des  objections  fort  graves  se  sont  élevées  contre  la 

linnrOCClAll  / 1 1 1 /■■•skil  .Pnni.nl  . ..  .-2  .. . — l i «a  • • ■ -, 


(t)  Dam  ton  travail  de  183$,  p.  71,  84  | 
el  autv.,  SI,  f’a»calia  a déieloppe  avec  une  ] 
grande  clarté  les  motif»  de»  ino>lification»  1 
qu’on  propu.ail;  el  nou»  devons  dire  que  j 
les  observations  faiiea  sou»  le  point  de  vue 
pratique.  pat  les  Cour»  royale»,  uni  pui»am- 
■nent  contribue  a compléter  d'une  mauiere 
satisfaisante  le  ojiteiuc  du  gouvernement. 


Dana  tes  22*  et  23-  séances.  la  commission 
avait  discuté,  avec  un  soin  eilréme,  le»  difi- 
cultéa  sérieuse»  que  préacniait  cette  pertia 
do  la  lui,  et  elle  avait  sdmi»  I appel  pour 
tou»  jugement»  statuant  sur  de»  incidents. 

(S)  t . notre  qursuun  227». ou  non»  par- 
ion»  de  la  voie  d'appel  a l’égard  d ordon- 
nances rendues  daul  U forme  des  référé*. 
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reur.  qui  n’achèterait  qu’à  vil  prix , si  «ne  procédure  d’appel  pouvait  lui  faire 
Craindre  une  annulation  de  son  adjudication.  Il  semblerait  résulter  d’une 
observaliou  faite  par  M.  Laplagne-Barris  que  la  prohibition  d’appel  ne  de- 
vrait pas  s’appliquer  aux  jugements  qui  statuent  sur  des  nullités  du  fond; 
mais  M.  le  partie  des  sceaux  a répondu  qu’aprês  la  publication  il  ne 
pouvait  plus  etre  proposé  que  des  nullités  de  procédure.  (Suprà,  p.  308.) 
Nous  avons,  sous  l’art.  728,  Quest.  2444 undecies,  démontre  que  cette  pro- 
position n’est  pas  vraie  d’une  manière  absolue  ; puisqu’il  peut  se  faire  que  des 
nullités  du  loud,  quoique  antérieures  à la  publication,  et  même  contemporaines 
du  titre,  n’aient  pu  être  découvertes  que  postérieurement.  Alors,  antérieures 
par  leur  origine,  mais  postérieures  par  leur  découverte,  elles  ne  rentrent  point, 
avons-nous  dit,  dans  les  catégories  prévues  par  les  art.  728,  729, 730  : la  dis- 
position large  de  l’art.  731  leur  est  applicable.  Mais  quant  aux  nullités  qui  se- 
raient commises  après  la  publication,  il  est  évident,  commele  disait  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  ainsi  queuous  l’avons  dit  sous  la  Quetl. '2i2‘2undecies,  qu’elles  ne 
|>euvcnl  intéresser  que  la  forme. 

Notre  théorie  sur  les  nullités  découverte»  après  la  publication  peut  servir  de 
réponse  aux  plaintes  que  M.  Paiünon,  l.  I,  u°  173,  exprime  contre  ce  qu’il 
appelle  le  texte  d’airain  delà  toi. 

Le  délai  d’appel  ne  peut , d’après  l’art.  731 , être  augmenté  h raison  des  dis- 
tances que  dans  un  seul  cas,  celui  où  il  s’agit  d’une  demande  en  distraction , et 
où  le  saisi  n’a  pas  constitué  avoué;  l’article  renvoie,  pour  l’application  de  celle 
disposition,  h l’art.  725,  ce  qui  fait  voir  que  l'augmentation  de  délai  n'a  pas  lieu 
à raison  de  l’absence  du  royaume. 

Nous  relèverons , en  terminant,  un  vice  de  rédaction  qui  s’est  glissé  dans  le 
dernier  $ de  l'art.  731.  Dans  les  eat  où  il  y aura  heu  à appel,  dit  ce  para- 
graphe, les  Cours  royales  statueront,  etc.  Evidemment,  on  a voulu  dire  : lors- 
qu’il y aura  appel;  car  une  Cour  rte  statue  pas  par  cela  seul  qu'il  y a lieu  i 
appel.  11  tant  , pour  la  saisir,  un  appel  interjeté.  D'ailleurs  quand  il  n’y  a pat 
lieu  d appel , lu  Cour  royale  ne  peut  être  appelée  à statuer.  La  distinction  sup- 
posée par  la  rédaction  que  nous  critiquons  ne  peut  pas  se  présenter. 

Nous  supprimons  les  11”*  2197,  25l)t),  2501 , 2509,  de  M.  Carré,  dont  les  trois 
premiers  traitaient  des  questions  qui  ne  pouvaient  être  posées  que  lorsqu’il  f 
avait  encore  adjudication  préparatoire  , et  le  dernier  était  destiné  S expliquer 
les  innovations  que  le  décret  de  1811  (aujourd’hui  abrogé)  apportait  h l'ancien 
Code  de  procédure. 

§ I.  Quittions  relatives  à fart.  730. 

•«CS.  En  matière  de  saisie  immobilière , la  voie  de  l’opposition  est-ells 

Îiermise  contre  let  juqemenlt  par  dé/aul , rendus  soit  sur  les  demandes  en  nul- 
ilé,  en  subrogation,  en  distraction,  soi I sur  tout  autre  incident  (1)T 

Par  une  erreur  qui  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  faute  d’impression, 
dans  l’art.  730  de  la  loi  ilu  2 juin  1811,  ne  se  trouve  plus  le  premier  paragraphe 
de  l’article  ainsi  conçu  : Aucun  jugement  par  dé/aul  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière ne  sera  susrrptible  d’opposition. 

Le  gouvernement  avait  inséré  celte  disposition  dans  son  projet  primitif,  et 
plie  avait  été  volée  par  les  deux  chambres.  A la  Chambre  des  Députés,  il  s’éleva 


(1)  Natif  renvoyant , quant  au  délai  de  mtati  par  dé  faut . tt  aurtoul  è notre  Qurs- 
VoppotiUon  , aux  prier  ipes  ordinaire!  que  (ton  663,  pour  io  medo  d’exéculioa  de  cet* 
•NI  mai  développée  m Ulre  des  Juge-  leiae  jugent  eut*. 
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quelque»  critiques  de  rédaction.  Le  renvoi  h la  commission  fut  ordonne;  la  nou- 
velle rédaction  fut  lue  par  M.  le  président.  Cette  rédaction  ne  contenait  plu», 
le  premier  paragraphe  qui  n’avait  clé  critiqué  par  personne.  La  loi  fut  reportée' 
à la  Chambre  des  Pairs , et  le  projet  vote  par  cette  Chambre  pour  la  seconde 
fois  ne  porta  plus  le  premier  paragraphe.  La  Chambre  des  Pairs  rejeta  quel-  t 
ques-uucs  des  modiOcaiioos  demandées  parla  Chambre  des  Députés,  ce  qui* 
força  le  gouvernement  h revenir  une  seconde  fois  devant  cette  dernière 
Chambre  ; personne  ne  s’aperçut  du  retranchement  involontaire,  et  la  loi  fut 
votée  avec  l’article  tronque.  (Suprd,  p.  :t05.) 

En  cet  état,  elle  a été  promulguée.  Qui  A Juritf 

Il  faut  convenir  de  bonne  foi  que  pas  un  mot  dans  les  exposés  de  motifs  ou 
rapports,  ou  dans  les  discussions,  n’indique  que  le  retranchement  ait  été 
réfléchi;  au  contraire,  MM.  les  rapporteurs,  dans  leurs  premiers  rapports, 
ont  approuvé  la  disposition  et  l’ont  rédigée  dans  le  seusle  plus  large  , et  M.  le 
président  de  la  Cbambredes  Députés  lui-même,  après  avoir  lu  l’art  730,  ajouta  : 
La  nouvelle  rédaction  ett  absolument  conforme  a l'ancienne , à la  seule  diffé- 
rence, etc.  (Suprd,  p.  309.) 

Néanmoins,  rien  dans  la  loi  n’autorise  l’exclusion  d’une  voie  qui  est  de  droit 
commun,  et  l’ancienne  législation  ne  peut  plus  être  invoquée.  Le  Code  de  pro- 
cédure était  muet  : mais  le  décret  du  'i  février  181 1 avait  tranché  la  difficulté , 
et  ce  décret  est  abrogé  spécialement  par  la  nouvelle  loi  (art.  1er).  (Suprd, 
p.  109.) 

El  même,  sous  l’empire  de  ce  décret,  il  y a eu  divergence  entre  les  auteurs, 
pour  savoir  h quels  incidents  il  serait  appliqué. 

Il  faut  donc,  en  l’absence  de  toute  disposition  législative , raisonner  comme 
On  l’avait  fait  de  1807  à 1811. 

Les  auteurs,  MM.  Carré,  Persil,  etc.;  et  les  Cours  de  Paris,  Turin, 
Bruxelles,  Rouen,  Courges  et  Grenoble,  se  fondaient,  pour  rejeter  l’opposi- 
tion, sur  ce  qoe  les  dispositions  concernant  la  saisie  immobilière  forment  une 
loi  spéciale  à laquelle  ou  doit  Rattacher  uniquement,  et  que  celle  loi  n'ayant 
point  admis  la  voie  de  l’opposition  contre  un  jugement  par  défaut,  on  ne  peut 
recourir  aux  moyens  généraux  d’attaquer  les  jugements.  Mais  puisque  tout  le 
monde  admet  le  recours  en  cassation,  contre  les  jugements  rendus  en  cette  ma- 
tière, sans  que  notre  titre  en  lasse  mention  (V.  infra,  Quest.  2123  octies),  il  s’en- 
suit que  les  dispositions  de  ce  litre  ne  doivent  être  considérées  comme  spéciales 

2ue  lorsqu’elles  dérogent  aux  règles  ordinaires;  et  que  cette  dérogation  ne 
oit  pas  se  présumer  lorsque  le  législateur  ne  l'a  pas  exprimée  formellement. 

M.  Pigeait,  dans  son  Comment.,  et  les  arrêts  de  Liège,  de  Turiu  (autre  arrêt) 
et  de  Poitiers, considéraient,  pour  admettre  l'opposition, que  tout  jugement  par 
défaut  était  susceptible  d'opposition,  et  que  l’on  ne  pouvait  admettre  contre 
ce  principe  d’autre  exccpiiou  que  celle  que  la  loi  ellc-tuéme  autorise  (1). 


(1)  Voici  comment  M.  Carré  •'exprimait 
sur  ccu*  que* lion,  dan*  ton  n°  2440  : 

T Peut-on  se  pourvoir  par  opposition 
contre  m»  jugement  rendu  par  défaut  sur 
une  demande  en  eubrugation  ? 

La  solution  de  cette  question  est  d'autant 
plu»  importune  qu'elle  devra. ! être  la  même 
dait9  tou»  le,  ras  où  un  tribunal  aurait  pro- 
noncé car  défaut  sur  un  incident  de  saisie 
immobilière.  C’eal  pourquoi  nous  réunirons 
ici  tou»  tes  arrêts  qui  est  décidé , soit  reta- 


tiv cment  à la  subrogation, soit  relativement 
à un  autre  incident,  que  le  jugement  par 
defaut  est  ou  n’est  pas  susceptible  d'oppo- 
sition. ( t . le  Commentaire,  de  l'art.  719.) 

Trois  Cours,  celle  de  Paris,  par  arrêt  do 
27  sept.  1809,  rendu  eu  matière  île  subro- 
gation, celle  de  Turin,  par  arrêts  des 6 juin 
1810,  et  19  avril  1812.  celle  de  Bruiellea 
par  arrêt  du  20  déc.  1809,  ont  prononcé  ta 
négative.  (J.  Av.,  t.  20,  p.  213.)  Leurs  mo- 
tifs de  dérision  ont  été  que  les  disposition* 
concernant  le  saisie  immobilière  forment 


Digitized  by  Google 


748  I'*  PARTIE.  LIV.  V.  — De  l’esécutio*  des  jugements. 

D(ÿà,  dans  le  lmne2des  lois  de  la  procédure.  Que  l.  621 , 5°,  p.  40, sous  l'em- 
pire,  il  csl  vrai,  du  décret  du  2 fév.  1611,  nous  avions  lait  pressentir  que  nous 


un*  loi  «prciale  à laquelle  on  doit  .'atiarher 
uniquement,  et  que  cette  loi  n’atanl  point 
admis  la  voie  de  l'oppo'ilion  contre  un  ju- 
gement par  défaut,  on  lie  peut  recourir  aux 
iDoNens  généraux  d'attaquer  le»  jugement». 

Pour  l'affirmative.  il  eiiile  deux  arrêts, 
l’un  de  la  Cour  de  Liège,  du  19  fev.  1810, 
Pautre  de  la  seconde  chambre  de  la  Cour  de 
Turin,  du  26  mai  IM0.[J.du.,l.  -0.  p.2l 3.) 
On  a considéré,  dan»  ces  arrêts,  qu'il  é a i 
de  principe  généralement  établi  par  le  Code 
de  procédure  (art.  157),  que  tout  jugement 
par  defaut  était  susceptible  d'opposition  , et 
que  Ton  ne  peut  admettre  contre  ce  prin- 
cipe d'autres  exception»  que  celles  que  la  loi 
elie-mèine  autorise. 

Nous  croyons  la  première  opinion  plus 
sûre,  parce  qu'elle  est  U plus  conforme  é 
P esprit  dans  lequel  le  législateur  a port  • les 
dispositions  relatives  au  délai  de  l'appel  des 
incident»  sur  la  poursuite  de  la  saisie  im- 
mobilière. Un  sentira  arilemeni  qu'en  le 
redu  isant  tantôt  é quinzaine,  antôl  a hui 
laine  ( art.  723,  7:»0,  7:;4  , la  loi  a voulu 
procurer  la  rapidité  de»  poursuites.  Or,  s’il 
fallait  admettre  la  roie  d opposition,  comme, 
d'après  l’art.  443,  te  délai  d’appel  ne  court 
que  du  jour  ou  l'opposition  n’est  plus  rece- 
tahle:  etcotnme,  d'apres  l'art.  455,  l'appel  ne 
eut  être  reçu  pendant  la  durée  du  delai  de 
opposition  ; il  n'est  nas  présumable  que  la 
loi  ait  entendu  accorder  cette  dernière  »oie, 
qui  augmenterait  de  huitaiue  le  délai  d'ap- 
pel fixe  pour  les  jugements  rendus  sur  in- 
cidents. 

C’est  aussi  ce  qui  a été  formellement  dé- 
ride par  Part.  3 du  décret  du  2 fev.  1811, 
portant  que  si  le  jugement  rendu  sur  des 
nullités  de  procédures  postérieures  à l'ad 
judieation  préparatoire  est  par  defaut,  la 
partie  condamnée  ne  pourra  l'attaquer  que 
par  la  voie  d'appel. 

Il  est  vrai  que  M.  CofTiniéres  (vov.  Ju- 
rispr.  des  Court  fout?.,  t.  4.  p.  431),  dit  que 
re  decret  n’interdisant  la  voie  de  l’opposi- 
tion que  contre  le  jugement  rendu  sur  la 
demande  en  nullité  , parait  indiquer  que 
celte  voie  est  ouverte  dans  tous  les  autres 
cas.  On  peut,  avec  autant  de  raison,  suivant 
nous,  dire  qu’il  y a même  motif  de  décider, 

fiar  rapport  aux  autres  incidents  ; que  si  le 
rgidateur  s’est  expt  que  sur  celui  de  la  de- 
mande en  nullité.  c’e»l  parce  que  i‘occj*ion 
a’en  est  présentée  relativement  à cet  inci- 
dent, et  qu'il  eut  dit  la  moine  chose  con- 
cernant les  autres. 

Au  surplus»  il  aufQt,  sur  une  question  | 


aussi  controversée,  d'avoir  fait  connaître  les 
différentes  solutions  qu’elle  a reçues;  c'est 
au  lecteur  éclairé  à peser  les  raisons  pour 
et  contie  qu’il  trouvera  exposée»  svec  plut 
de  details  dans  h-s  deux  arreu  contraires  do 
la  Cour  de  Turin. 

1^  proposition  qui  résulte  de  cette  dis- 
cussion, savoir:  «Qu  orme  peut  te  pourvoir 
« par  opposition  contre  un  jugement  rendu 
««  par  de  faut  sur  une  drmanue  en  subn>ga - 
(thon.  » s'applique  à tout  jugement  rendu 
sur  un  incident  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, à moins  toutefois  que  l'opposition 
ne  fut  fondée  »ur  de»  moyeu»  par  lesquels 
on  attaquerait  le  litre  et  li  »uh>ian<  e meme 
de  la  saisie;  circonstance  qui  n'admet  pas 
l'application  du  décret  du  2 fév.  Ihtl,  cité 
ci-de«»u§.  Bruxelles,  30  jaiif.  1813 
t.  ‘JO.  p.  208,  5e  espère).  Carré. 

Voici,  au  reste,  I anaUse  et  l'indication 
des  diverses  autorités  que  l'on  pouvait  in* 
toquer,  pour  et  contre,  sous  l'ancienne  lé- 
gislation : 

I"  L'opposition  était  admise  par  MM.  Pi- 
geât. Comment  , t.  2,  p.  362  et  suiv.,  et 
Dalloz,  l.  Il  p.  812.  et,  indépendamment 
des  ai  rds  que  rite  M Carra,  ceux  des 
Cours  de  Limoges,  13  déc.  1823  ( J . Av., 
t.  25.  p.  392)  ; Rouen.  4 juin  1824  <J,Av.t 
t.  27,  p.  21);  Bruxelles.  :;0  janv.  l8l3(J. 
A i\,  I.  20,  p.  214)  V admettaient  aussi  (*)• 

Les  Cours  de  Bruxelles,  15  juill.  1824 
(Journ.,  de  celle  Cour,  loin  2 de  IS24  t 
p.  156);  Bordeaux,  4 déc.  1820  ( J:  Av.p, 
t.  3n,  p.  120),  et  la  Cour  de  cassation.  l:l 
mars  IS38  [J,  Ac .,  I.  55,  p.  433).  avaient 
même  décidé  que  l'opposition  était  admis- 
sible contre  un  arrêt  par  dé'aut  rendu  sur 
l’appel,  proposition  qui  est  aujourd'hui  for- 
mellement condamnée  par  le  dernier  g de 
Part.  731. 

2”  L’opposition  n’était  pas  admise  par 
MM.  Favard  dk  Lamgladk.  t.  5,  p.  71; 
Ht  ht,  p.  237  et  suiv.;  Pkrsil.  Quest.,  t.  2, 
p 375;  Lacuaize.  t.  2,  p.  246,  n°  478,  et 
Tiiomixp.  Desmaze  res,  t.  st,  p.  273;  et  par 
les  arrêts  des  Cours  de  Paris,  3 janv.  1810 
{J.  Av.,  tom.  20, p.  230);  Limoges,  9 déc. 
1812  J.  Ar.,  t.  20.  p.  216,  4'  esp.)  ; Bour- 
ges, 16  juill.  I8U  (J  Ac  , t.  20.  p.  423),  8 
août  181-2.  13  fev.  1813  (J.  Av.,  loin.  20, 
p.  307);  .Montpellier,  17  ao  t 1818  (J  Av., 
t.  20,  p.  307);  Paris.  28  dec.  1S‘8  (J./4r.t 
tom  20,  p.  478;;  Grenoble,  26  avril  1828 

(1 /Toutefois  ce  dernier  arr-t  ne  l’admettait  qua 
lorsqu'elle  était  fondée  sur  des  moyens  du  fond. 
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admettrions  une  distinction  entre  les  jugements  rendus  sur  simple  incident  de 
procédure,  et  ceux  <pii  statuent  sur  des  cas  plus  graves,  comme  une  demande 
en  distraction;  interdire  la  voie  d’opposition  au  saisi , lorsqu'il  a été  assigné  en 
revendication  par  uu  tiers  ; et  qu’un  jugement  l'a  dépouillé , nous  paraissait  par 
trop  sévère. 

Cependant  le  texte  du  projet  ne  faisait  aucune  distinction  ; il  proscrivait  la 
voie  de  l'opposition  dans  tous  les  cas. 

Mais  il  était  assez  singulier  qu’à  côté  de  cette  disposition  générale,  qui  sem- 
blait suflisunle  pour  toutes  ces  hypothèses , on  eût  cru  nécessaire  d'en  écrire 
plusieurs  analogues  pour  des  cas  spéciaux.  Ainsi,  l'art.  697  défendait  tout  re- 
cours contre  l’ordonnance  du  président  qui  autorise  une  publicité  plus  grande  ; 
l’art.  703,  contre  le  jugemeut  qui  statue  sur  une  demande  en  sursis  ; l’art.  739 
voulait  qu’aucune  opposition  ne  fût  reçue  contre  les  jugements  qui  vident  les 
incidents  sur  la  poursuite  de  folle  enchère  ; l’art.  746  déclarait  non  suscep- 
tibles d’opposition  et  d’appel  les  jugements  rendus  sur  une  demande  en  con- 
version. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’art.  731  devait  compléter  la  pensée  du  législa- 
teur ; car  ce  paragraphe  déclare  que  les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront 
pas  susceptibles  d'opposition. 

Or,  toutes  ces  dispositions  du  projet  sont  passées  dans  la  rédaction  défini- 
tive de  la  loi  ; la  disposition  générale  seule  en  a été  exclue  par  l’cITet  de  l’inad- 
vertance que  nous  avous  signalée. 

Il  est  présumable  que  notre  question  ne  sera  que  de  droit  transitoire,  et  que 
M.  le  garde  des  sceaux  portera  aux  Chambres,  à la  première  session,  un  article 
supplétif  qui  comblera  une  lacune  fâcheuse. 

Jusque-là  , interprète  fidèle  de  I • loi , nous  croyons  devoir  nous  rattacher  à 
son  texte.  L’esprit  de  la  loi  doit  être  recherché,  lorsqu’un  mol  douteux  rend 
l'interprétation  indispensable,  mais  ce  n’est  pas  par  induction  qu'il  est  permis 
de  penser  nu  de  dérider  qu’une  voie  naturelle  est  détendue  à un  plaideur. 

Nous  déplorons  l'erreur  qui  a été  commise  en  ce  qui  concerne  le  saisi,  rela- 
tivement aux  simples  incidents  de  procédure,  mais  de  l’ancien  texte,  jugé  né- 
cessaire par  le  gouvernement  et  par  les  deux  Chambres , nous  lirons  une  con- 
séquence forcée  qui  est  la  faculté  d’opposition,  puisque  l’obstacle  légal  a dis- 
paru du  texte  définitivement  adopté. 

Nous  avions  écrit  les  lignes  qu’on  vient  de  lire  lorsque  nous  avons  reçu  les 
ouvrages  de  MM.  Persil,  ftogrou,  Paignon,  Devilleneuve , Pioche  et  Pecamps. 
M.  Paignon,  1. 1,  p.  225,  n”  17»,  sans  parler  de  ce  qui  s’est  passé  aux  deux 
Chambres,  s'étonne  que  le  législateur  ait  laissé  subsister  la  voie  d’opposition 
contreles  jugements  quand  il  la  proscrivait  contre  les  arrêts.  Il  termine  en  di- 
sant: « Nous  croyons  donc  que  c’est  un  oubli  échappé  lors  de  la  rédaction  dé- 
« fautive  de  la  loi,  et  qu’une  mesure  ultérieure  viendra  le  réparer  ; nous  avons 
« pris  la  liberté  de  transmettre  ces  observations  à M.  le  garde  des  sceaux.  ■> 

M.  Rogbon,  p.  91 1 , commence  par  déclarer  que  la  Chambre  des  Députés  a 
effacé,  dans  une  rédaction  nouvelle  de  l’art.  730,  les  dispositions  importantes 
qu’avait  admises  la  Chambre  des  Pairs;  puis,  après  avoir  analysé  la  jurisprudence 
antérieure  à 1 8 » 1 , et  la  discussion  qui  a été,  à la  Chambre  des  Députés,  la  causu 


Sfl,  p.  81);  Montpellier.  19  avril 
1830  [J . Av.,  I.  39,  p.  «77)  : tO  fév.  1831 
(J  Av.,  t 41,  p.  277);  Bordeaux.  8 dcc. 
1836  'J.  Av  , loin.  53 , p.  425); et  Poitiers, 
7 ovril  1837  (J . Av  , 1.  52.  p 284). 

Parmi  en  arrêts,  il  en  est  qui  t'appliquent 
è l opposiiiou  («levée  contre  des  jugements 


qui  avaient  statué  sur  des  incidents  ou  des 
nullités,  et  d’autres  qui  concernent  l'oppo- 
sition aux  jugements  d’adjudication  , soit 
préparatoire,  soit  di  lin. inc.  Un  ne  faisait 
lias,  entre  ces  diverses  sortes  de  jugements, 
la  distinction  que  nous  avons  indiquée  tu 
texte  de  la  présente  question,  in  /Int. 
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de  l’erreur,  M.  Rogrun  ajoute  : « Cette  suppression  est-elle  une  erreur  échappée  h 
la  commission  7 A-t-elle  au  contraire  été  faite  à dessein  ? C’etl  ce  que  l’om 
ignore  (t  Mais  toujours  esi-il  qup  la  Chamhre  de  Pairs  n’ayant  pas  rétabli  ce 
paragraphe  lorsque  la  loi  lui  est  retenue,  et  la  Chamhre  des  Députés  ayant  e* 
dernier  lieu  adopté  la  loi  telle  qu’elle  avait  passé  il  la  Chambre  des  Pairs,  I» 
question  desavoir  si  on  peut  former  opposition  au  jugement  par  défaut  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  reste  livrée  aux  incertitudes  de  la  jurisprudence, 
et  notre  article  n’est  plus  en  harmonie  avec  les  art.  731  et  739,  qui  interdi- 
sent l’opposition  en  certains  cas. 

Quant  ii  M.  PERStLlils,Comm.,p.  301,  n<’362,  il  pense  que  les  magistrats  qui, 
au  premierabord,  devront  être  embarrassés,  ne  devront  plus  hésiter  en  présence 
de  l’art.  731,  qui  déclare  que  les  arrêts  par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d’op- 
position. « N’y  a-t-il  pas,  dit-il  en  finissant,  même  raison  de  décider  pour  les 
« jugements?  Ce  ne  peut  être  que  par  une  erreur  de  copiste  que  la  loi  ne  le  dé- 
« dure  pas.  » M.  Rtortis,  ti“  527  et  528,  partage  cette  opinion  (2'. 

Est-ce  donc  la  seule  erreur  de  copiste  irréparable  qui  existe  dans  la  loi  de 
1811  ? et  peut-on  déclarer  l’art.  695  prescrit  h peine  de  nullité,  quoiqu’il  ne  soit 
pas  compris  dans  la  nomenclature  de  l’art.  715,  et  l’art.  957  applicable  à la  con- 
version, quoique  l’art.713  n’en  parle  pas,  en  soutenant,  ce  qui  est  évident,  ainsi 
que  nous  l’avons  établi  sous  ces  deux  articles,  que  c’est  par  suite  d’une  erreur 
matérielle  que  les  art.  695  et  957  n’ont  pas  été  relatés  dans  les  deux  art.  7lS 
et 7 13 ? Non  certainement,  et  ce  serait  à notre  avis  une  voie  bien  dangereuss 
d’interprétation  que  relie  qui  comblerait  toutes  les  lacunes  de  nos  lors  par  les 
paroles  dites  dans  les  deux  Chambres.  Lorsque  la  loi  qui  est  promulguée,  qui  est 
ccnsccconnuc  de  toits,  qui  est  applicable  à tous,  est  claire  et  précise,  la  volonté 
certaine,  avérée  du  législateur  dont  parle  M.  Persil,  ne  peut  plus  être  consultée. 
Ce  n’est  pas  ce  qu’il  aura  voulu  prescrire  qui  sera  observé,  c’est  ce  qu’il  aura 
prescrit.  Dans  notre  ouvrage  sur  la  compétence  administrative  (introduction!, 
nous  avons  cité  le  cas  le  plus  frappant  de  celte  vérité , que  nous  voudrions  sa- 
voir incontestée  : les  orateurs  de  la  Chambre  avaient  expliqué  le  sens  de  la  loi, 
le  ministre  des  finances  avait  adopté  leur  commentaire  anticipé;  mais  les  prin- 
cipes ont  prévalu,  et  le  texte  de  la  loi  a été  appliqué  dans  un  sens  diamétrale- 
ment opposé  aux  intentions  d’une  partie  du  pouvoir  législatif. 

Nous  persistons  dans  notre  opinion,  quels  qu’en  puissent  être  les  mcnnvé-» 
nients  ; une  loi  défectueuse  peut  être  modifiée  un  mauvais  principe  reste  et 
devient  dangereux  dans  mille  circonstances,  contre  ceux-là  même  qui  l’avaient 
posé. 

Néanmoins,  il  ne  faut  pas  faire  de  notre  sentiment  une  application  trop 


(I)  Nous  sommes  plus  explicite  que  M. 

Sogron  sur  la  cause  de  la  suppression  ; lo 
èfaul  d'intention  ne  noua  parait  pas  con- 
testable. 

il)  Mais  M,  Devii.i.entnve  (1811-2-388) 
infère,  comme  nous,  du  silence  de  la  loi  ac- 
tuelle. et  de  l’abrogation  du  décret  de  1811, 
que  l’opposition  est  permise  contre  les  ju- 
gements par  défaut.  M.  Itscsnps,  p . 93.  va 
plus  loin  , il  l'admet,  daus  certains  cas, 
même  contre  les  errèts  per  défaut,  malgré 
le  dornier  $ de  l’art.  731... 

Noue  tenons,  pour  démontrer  l'impor- 
tance de  la  difficulté  en  principe,  à conserver 
l’ubser tauon  textuelle  de  U commission  du 


le  Cour  de  cassation;  on  lit:  (R.  C.r.c  p.  83.  J 
(t  La  première  parue  de  ret  article  sapa 
« prime  le  droit  d'opposition  à l’égard  des 
n jugements  par  défont , ce  qui,  ou  l'avoue. 
« est  une  dérogation  assez  grave  du  droit 
« de  la  défense,  et  peut  autoriser  des  abus 
rc  dans  la  signification  des  ajournements, 
« surtout  i l égsrd  des  jugements  qui  ne 
n sont  pas  susceptibles  d’appel;  à l'égard 
« des  autres . comme  l'appel  doit  être  si- 
» gmfié  à domicile,  quant  aux  parties  qui 
n uui  n'enl  pas  d'avoué  en  cause,  il  jrt  peu; 
ii  u inconvénient  et  grand  avanlego  t UUe- 
« pécher  I abus  dus  appositions.  • 
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étendue.  Lorsque  nous  nous  croyons  forcé  de  déclarer  l’opposition  admissible, 
c’est  évidemment  contre  les/u grtnents  rendus  en  matière  de  saisie  immobilière, 
c’esi-à-dire  contre  les  décision*  intervenues  sur  une  contestation,  un  incident. 
Quant  aux  actes  qui,  bien  qu’émanés  des  magistrats,  n’ont  pas  le  caractère 
d'une  décision , mais  celui  d'un  simple  procès-verbal  destiné  à constater  un 
fait,  nous  leur rrlusoRS  le  nom  de  jugement,  et,  par  conséquent,  nous  n’ad- 
metlons  contre  ces  actes  aucune  des  voies  de  recours  que  le  droit  commun,  ou 
qu’une  loi  spéciale  ouvre  contre  le*  jugements  proprement  dits  : or,  nous 
rangeons  dans  cette  catégoriede  simples  proces-verbaux  le  jugement  qui  donne 
•cte  de  la  publication , cl  celui  qui  prononce  l’udjudicalion.  (V.  infrd,  notre 
Ouest.  2123  quuter.) 

9493  bis.  + Lt  délai  d’appel  nl-il  susceptible  de  l'augmentation  d raison 

des  distances  ? 

Oui , s'il  s’agit _d’unc  demande  en  distraction,  puisque  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 730  (723  et  7a6)  est  formelle  à cet  égard  i non,  s'il  s'agit  de  l’incident  en 
Subrogation,  ou  de  tout  autre.  En  elicl.ces  appels  doivent  être  interjetés  non 
a domicile  réel , mais  à domicil  élu , cl  dans  les  delais  extrêmement  brefs  que 
la  loi  détermine.  Il  est  évident  que  ces  délais  sont  de  rigueur  ci  ne  peuvent  ad- 
mettre d’extension.  Carr. 

Cette  solution,  que  la  disposition  exclusive  du  nouvel  art.  731  rend  évidente 
avait  été  consacrée,  sous  l'ancienne  loi , par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du 
8 août  1809,  et  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  25  fév.  1810  ( J . Av.,  t.  20,  p.  209). 

9493  1er.  f Lorsque  le  jugement  a été  rendu  sur  une  demande  en  distraction, 
comment  doit-on  calculer  les  distances , afin  d’augmenter  tes  dix  jours  ac- 
cordés pour  l'appel  d’autant  de  jours  qu'il  sera  convenable  pour  que  toutes 
les  parties  puissent  comparaître  ? 

Comme  les  parties  qu’un  doit  intimer  sur  l’appel  peuvent  avoir  leur  domi- 
cile a des  distances  différentes,  on  doit  donner  à chacune  le  temps  nécessaire 

Sour  qu’elle  comparaisse  dans  le  délai  lixé , à raison  de  la  dislauce  qui  la  sépare 
u lieu  de  la  comparution  , sauf  à ne  poursuivre  !’audielice  qu’à  l'expiration 
du  plus  long  délai  donné  à la  partie  la  plus  éloignée.  (Arg.  de  l’art.  175.)  Carr. 
Cette  marche  est  très  juste  et  très  régulière. 

9433  quater.  Doit-on  considérer  comme  des  jugements  la  publication  du 
cahier  des  charges  et  les  adjudications  ? 

Avant  de  résoudre  cette  question,  dont  l’importance  n'échappera  point  à nos 
lecteurs,  constatons  qu’avaut  la  loi  de  18!  j de  nombreuses  controverses  s'é- 
taient élevées  sur  la  recevabilité  de  l’appel  contre  les  iugeiuculs  d’adjudications 
préparatoire  cl  définitive  (I),  et  que  maintenant  la  dilUcullé  est  tranchée  par 
notre  art.  730  qui  défend  i’appel. 


f!)  Il  et»  inutile  de  (apporter  en  détail 
tout  les  arrêts  et  loutet  le*  opinioot.  Il  noue 
aoniri  de  rappeler  les  at+Ht  des  Court  de 
Bourges,  8 juin,  1821  (J. An.,  t.  SS,  p 25); 
d’Agen,  îî^tril  1826  J.  Av.,  i.  36,  p.  184;; 
de  Rennea . lt  1er.  1834  (J.  Av.,  loin.  47, 
p.  687);  de  Tentante,  16  mars  1833 (J.  Je., 


t.  17,  pag  I7«,  etnivtu  ekeuvb,  1833.  5. 
621);  de  Lyon,  11  fer.  J839  (/.  Av.,  t.  67, 
pag.  61 1 ; DhTii.LSKEi'Vs,  1810.  t.  321  ); 
de  Montpellier,  16  lé».  1810  [J.  Av.,  t.  69, 
p.  679),  eide  la  Cour  de  cassation , 6 fér. 
1822  [J.Ac.,  t.  24,  p.  39),  qui  ont  admis 
l’àppel  contre  des  jugement*  d'adjudication  ; 
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Il  est  incontestable  que  la  voie  de  l’appel  ne  devra  plus  être  reçue  contre 
les  jugements  qui  donneront  acte  de  la  publication  , et  qui  prononceront  des 
adjudications,  soit  apres  l'accomplissement  des  formalités  coulre  le  saisi,  soit 
après  surenchère  , soit  après  lolle  enchère,  soit  après  couversion,  etc.  Nous 
aurons  à nous  occuper  de  la  voie  qui  pourra  être  prise  pour  faire  annuler  ces 
jugements;  mais  d’abord  nous  avons  voulu  rechercher  le  caractère  de  ces 
ne  tes  ; il  nous  a paru  nécessaire  de  décider  s’ils  sont  de  véritables  jugements 
contentieux,  ou  seulement  des  actes  de  juridiction  gracieuse,  ou  de  simples 
procès-verbaux. 

De  notre  solution  découlera  cette  conséquence,  ou  que  le  pourvoi  eu 
cassation  pourra  cire  formé  pour  les  laire  annuler,  et  qu’alors,  pour  faire  courir 
les  délais  du  pourvoi,  ils  devront  être  signifiés  aux  parties  intéressées,  ou  bien 
au  contraire  que  leur  annulation  devra  être  poursuivie  par  une  action  en 
nullité. 

Avant  de  donner  notre  opinion,  nous  allons  indiquer  ce  qui  a été  dit  ou  écrit 
à ce  sujet. 

Dans  son  travail  de  1838,  p.  8R,  M.  Pascalis,  tout  en  admettant  l’appel  pour 
vices  de  lorine,  rappelait  le  sentiment  de  M.  Merlin  qui,  disait-il,  considérait 
les  jugements  d’adjudication  plutôt  comme  des  actes  et  des  procès-verbaux 
que  comme  des  jugements. 

La  commission  dugouvernemcnt,pour  interdire  l’appel  contre  les  jugements 
donnant  acte  des  publications  ou  prononçant  des  adjudications  , se  fondait  sur 
ce  qu’ils  ne  pouvaient  être  considérés  que  comme  des  procès-verbaux  judi- 
ciaires. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  (/{.  c.  c.  c.,  p.  80  et  83)  était  tout 
aussi  explicite.  Voici  comment  s’exprimait  M.  le  rapporteur  : « Il  a paru  aussi 
« qu’il  y avait  quelque  inexactitude  à qualifier  l’acte  de  publication  du  litre  de 
« jugement , lorsqu'il  n’y  a pas  eu  de  chose  jugée,  faute  de  contestation.  Cette 
« expression  pourrait  encourager  les  greltiers  à rédiger  un  jugement  séparé, 

u tandis  qu’il  ne  doit  y avoir  qu'une  mention  sur  le  cahier  des  charges Il  a 

« paru  qu’on  devait  distinguer  les  jugements  qui  statuent  sur  les  incidents  et 
« qui  sont  rédigés  eu  la  forme  ordinaire  de  l'acte  de  publication  cl  du  jugement 
« d’adjudication  qui  ne  contiennent  pas,  à proprement  parler,  de  chose  jugée, 
■ lorsqu’il  n’v  a pas  de  contestation.  » 

Dans  son  rapport  (»uprd,  p.  39),  M.  Persil  a dit  que  la  commission  avait 
étendu  la  prohibition  de  l’appel  aux  jugements  qui  donnent  simplement  acte  de 
la  publication  ou  prononcent  l’ad  udicalion,  parce  que  ces  actes  ne  sont  pas,  à 
proprement  parler,  de  juridiction  contentieuse,  cl  qu’il  n’y  avait  nulle  raison 
de  les  soumettre  à la  Cour  royale. 

A laChambre  de  Pairs  (.«uprti,  p.307>,  M.  le  baron  de  Donnant,  qui  réclamait 
l’appel  pour  les  incidents  postérieurs  à la  publication,  reconnaissait  que  les  tri- 
bunaux de  première  instance  étaient  compétents  pour  juger  en  premier  et  en 
dernier  ressort,  lorsqu’il  ne  s’agissait  que  de  constater  un  lait,  une  adjudication 
qui  n’avait  été  précédée  d’aucune  discussion,  lorsqu’il  ne  s'agissait  que  de 
faire  une  espèce  de  procès-verbal. 

M.  PAiG.xoîtjt.  1,  p.22l,  n°  167,  explique  la  prohibition  par  ce  motif  que  lcsjuge* 


et  celui  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  27  fév. 
1832  (J. Av. r |.  45,  p.  4G5),  qui  Fa  déclaré 
irrecevable. 

Nous  pensons,  comme  nous  Pavons  déjà 
dit  tuprà,  p.  619,  sous  Part.  712,  qu’il  est 


inutile  de  rapporter  les  deux  questions  do 
M.  Carré  (n°*  .404  et  2405),  dans  lesquelles 
cet  auteur  examinait  si  le  jugement  iF«idju- 
dicaiion  est  sujet  a l'appel,  dans  quel  délai 
et  à quel  domicile  il  peut  cire  signifié. 
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ments  d’adjudication  ne  sont  autre  chose  que  le  cahier  des  charges  terminé  par 
l’enchère  et  la  déclaration  du  noin  de  l’adjudicataire. 

Nous  avons  rapporté,  sous  l'art.  702,  Quest.  2377  quater,  une  opinion  inédite 
de  M.  Carré,  de  laquelle  il  résulte  que  défaut  ne  doit  point  être  requis  contre  le 
saisi  défaillant,  parce  qu’il  n'y  aurait  aucunes  conclusions  à prendre,  et  qu’un  huis- 
sier ne  doit  point  être  commis  en  ce  cas  pour  signifier  le  jugement  d’adjudi- 
cation. I 

Nous  avons  déjà  décidé,  suprd,  p.  633,  sous  l’art.  716,  n°  CCCCXC1X  quin-l 
quies,  que  le  jugement  d'adjudication  ne  devait  point  être  signifié  à avoué. 

De  l'esprit  de  la  loi  et  de  son  texte  nouveau,  il  nous  parait  résulter  jusqu’à 
l’évidence  que  les  jugements  qui  donnent  acte  des  publications  et  qui  pronon- 
cent des  adjudications  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  actes  et  non 
comme  des  jugements  proprement  dits  (I). 

Cependant  ces  actes  peuvent  être  entachés  de  nullité.  Les  parties  peuvent 
avoir  intérêt  à les  faire  annuler,  quelle  sera  alors  la  voie  qui  devra  être  suivie  ? 
, Nous  allons,  dans  le  numéro  suivant,  répondre  à celte  question  bien  plus  délicate 
encore  que  celle  que  nous  venons  de  traiter. 

24S3  quinquies.  Quelle  voie  doivent  prendre  les  partie*  intéressées  pour 
faire  annuler  un  jugement  donnant  acte  de  la  publication  ou  prononfant 
l'adjudication  ? 

Le  jugement  de  publication  est  un  acte  de  la  procédure  qui , comme  tons 
les  autres,  serait  attaquable  par  la  voie  de  nullité,  si  l’art.  695  était  prescrit  à 
peine  de  nullité.  Poy.au  reste  ce  que  nous  disons  do  ce  jugetnentsousla  Quest. 
2123  septies. 

Quant  au  jugement  d’adjudication,  la  difficulté  est  beaucoup  plus  sérieuse. 
La  procédure  est  terminée  ; il  ne  serait  même  plus  possible  de  soulever  l’in- 
cident de  la  demande  en  nullité. 

Le  législateur,  en  prohibant  l’appel  contre  les  jugements  d’adjudication  a eu 
en  vue  la  fixité  des  adjudications  judiciaires.  Il  a cherché  à encourager  les  adju- 
dicataires, en  prohibant  la  voie  ordinaire  d’annulation  de  leur  titre. 

Peut-être  eût-il  été  préférable  d’accorder  la  voie  d’appel  dans  un  délai  très 
restreint,  pour  des  cas  déterminés,  que  d’abandonner  toutes  les  parties  aux 
chances  et  aux  lenteurs  d’un  procès  par  voie  d’action  principale. 

Nous  avons  vu,  dans  la  question  précédente,  que  le  jugement  d’adjudication 
ne  doit  plus  être  considéré  comme  un  véritable  jugement,  mais  bien  comme  un 
acte  de  procédure,  ou  plutôt  comme  un  simple  procès-verbal.  L’art.  730  pro- 
hibe formellement  l'appel;  en  présence  du  texte  de  la  loi,  et  les  intentions  du 
législateur  étant  bien  connues,  il  est  impossible  d'admettre,  soit  le  recours  en 
cassation , soit  la  voie  de  tierce  opposition  (2)  ; l’action  principale  est  la  seule 
voie  qui  reste  aux  parties  intéressées  (3). 


(t)  Un  arrüt  de  la  Cour  de  canalioo  du 
26  avril  1809  (£.,  i.  9.  2.248),  que  cite 
avec  approbation  M.  Pigbau  , Comment., 
1.2,  p.  345.  vient  à l'appui  de  notre  opi- 
nion, en  décidant  qu'il  n'y  a pas  nullité  de 
l’adjudication  faute  de  communication  au 
ministère  publie,  dans  les  circonstances  où 
cette  communication  serait  exigée  pour  la  va- 
lidité d'un  jugement.  F.  notre,  Q.  2412  sept. 
elaussi  l.  t,  p.  364,  notre  Ouest.  378. 

(2)  Déjà,  sont  l'ancienne  loi,  on  la  refu- 

TOJI.  V. 


sait  aux- créanciers  parce  qne  la  notification 
(aujourd'hui  la  sommation)  les  rendait  par- 
ties à la  poursuite  ; Caen,  1 1 juin  i 81 8 IJ. 
■4e.,  t.  20,  p.  524),  Le  même  motif  la  fait 
déclarer  irrecevable,  sous  la  nouvelle  loi, 
par  M.  Btocna,  n"  529. 

(3) Nous  ferons  remarquerquosi l’adjudi- 
cation a été  prononcée  au  mépris  d'un  appel 
soit  du  jugement  en  vertu  duquel  la  saisis 
est  poursuivie,  soit  da  jugement  qui  a pro- 
noncé des  nullité* , et  que  la  Cour  infirme , 
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Dans  quels  cas  sera-t-il  donc  permis  de  prendre  cette  voie  contre  nn  ju- 
gement d’adjudication  ? 

Il  serait  fort  difficile  de  les  déterminer  tous;  nous  ne  ferons  que  donner  quel- 
ques indications. 

Par  exemple,  après  la  publication  du  cahier  des  charges,  sans  qu’aucune 
publicité  ait  eu  lieu,  sans  que  le  jour  de  l'adjudication  ait  été  indiqué,  celte 
adjudication  est  faite. 

Ou  bien  elle  a lieu  h un  jour  arbitrairement  fixé  par  le  poursuivant;  Bruxelles, 
23  avril  1829  (./oum.  de  celte  Cour,  t.  1"  de  1829,  p.  372)  ; ou  un  autre  jour 
que  celui  qui  avait  indiqué  par  le  jugement  de  publication,  Bordeaux,  21  janv. 
1826  [J.  Av.,  t.  35,  p.  811. 

Ou  bien  au  mépris  des  dispositions  de  l’art.  741,  quoiqu’il  y ait  eu  un  inci- 
dent, sans  de  nouvelles  oppositions,  l’adjudication  se  fait  le  lendemain  du  jour 
pour  lequel  elle  avait  été  indiquée. 

Ou  bien  encore,  le  tribunal  qui  a prononcé  l'adjudication  n'a  été  composé 
que  de  deux  juges  ; le  notaire  qui  l’a  reçu  n’était  pas  celui  qu’avait  commis  le 
tribunal. 

Des  cas  bien  plus  graves  et  bien  plus  précis  peuvent  également  se  présenter. 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  7<>5  et  706,  pour  procédera  l’adjudica- 
tion, n’ont  pas  été  remplies , ou  l’ont  été  irrégulièrement  (I). 

Par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  de  la  part  de  l’adjudicataire  lui-même, 
il  a été  seul  pour  enchérir.  Il  avait  arraché  toutes  les  affiches,  au  moment  de 
leur  apposition , ou  il  avait  écarté  les  enchérisseurs  par  des  promesses,  des 
dons  ou  des  menaces. 

Enfin , c’est  la  loi  elle-même  qui  prononce  la  nullité  de  l’adjudication  (art. 
711). 

Dans  ces  diverses  hypothèses,  et  toutes  autres  semblables , la  loi , la  justice, 
l’éqpilé,  permettent-elles  que  la  fraude  puisse  triompher  ou  l’illégalité  être 
maintenue?  Cela  n’est  pas  admissible. 

Il  faudra  donc  que  les  parties  intéressées  attaquent  par  action  principale 
l’adjudicataire,  sans  préliminaire  de  conciliation, .devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  l’objet  vendu,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  l’adjudication.  Nous 
disons,  tant  préliminaire  de  conciliation,  parce  qu’il  s’agit  des  conséquences 
d’une  saisie. 

1 Déjà  , sous  l’empire  du  Code  de  1807,  on  s’était  demandé  si  la  nullité  pro- 
noncée par  l’art.  713  (7tl  de  la  loi  actuelle)  devait  être  poursuivie  par  la  voie 
d’appel  ou  par  action  principale.  Le  16  mars  1633  (J.  Av.,  l.  47 , p.  474  ; De- 
mi.., 1833.2.521),  la  Cour  de  Toulouse  avait  décidé  qu’un  appel  devait  être  in- 
terjeté; mais,  le  27  avril  1826.,  lu  Cour  de  cassation,  au  contraire,  s’était  pro- 
noncée pour  l’action  principale  (J.  Av.,  t.  32,  p.  34). 

MM.  Dalloz,  1. 11,  p.  757,  n°  2;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  314,  et  Thominb 
Desmazures,  t.  2,  p.  260,  avaient  adopté  cette  dernière  opinion. 

Depuis  la  loi  nouvelle,  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  231,  n°  276,  a indiqué  le 
même  avis  sans  lui  donner  aucun  développement. 

Dans  son  premier  rapport , p.  29 , il.  Parant  a fort  bien  explitnié  que  telle 
avait  été  l’intention  de  la  commission  de  rédaction  nommée  par  le  gouverne- 
ment. Elle  entendait  que  la  nullité  fût  demandée  par  action  principale.  Les 


l'adjudication  tombe  d'elle-méme.par  voie  de 
conséquence,  tans  qu’il  toit  nécessaire  d'en 
demander  l'annulation  par  action  principale 
on  incidente,  (foy.  aussi  tons  l’art.  7S8, 
outra  Q.  2412  undactsi,  §111,  in  /tse,  p.740. 


(Il  Le»  Cours  de  Caen  et  de Cotmar  de- 
mandaient, dans  leurs  observations  sur  In 
projet,  quel  recourt  on  pourrait  avoir  contre 
l'inobservation  de  cet  articles. 
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diverses  épreuves  que  son  projet  a subies  depuis  n’ont  point  eu  pour  résultat 
de  faire  croire  que  le  législateur  eût  abandonné  ce  système  (1). 

Mais  la  même  commission  du  gouvernement  avait  comble  une  lacune,  en 
introduisant  une  disposition  (V.  suprà , p.  251) , oui  limitait  b un  an,  k partir 
du  jour  de  l'adjudication,  la  durée  de  l’action  en  nullité. 

Plusieurs  Cours  avaient  senti  l’importance  de  cette  fixation  de  délai,  pour 
que  l'adjudicataire  ue  lût  pas  indéfiniment  exposé  à une  dépossession.  La 
Cour  de  Douai  proposait  ciuq  ans,  celle  de  Rennes,  trois  ans.  La  Cour  de 
Bourges  voulait  qu’on  s’en  itnt  au  droit  commun.  C’est  ce  qu’on  a fait.  Il 
parait  donc  certain  qu’un  délai  de  trente  ans  peut  seul  anéantir  l’action  en 
nullité  dont  il  s’agit. 

Nous  appliquerons  le  même  principe  k toutes  les  actions  principales  en  nul- 
lité d’une  adjudication,  par  ce  motif,  qui  nous  parait  déterminant,  qu’une  pres- 
cription de  moins  de  trente  ans  est  une  exception,  et  ne  peut  résulter  que  dn 
texte  formel  de  la  loi. 

La  nullité  uue  fois  prononcée  , quelles  formalités  faudra-t-il  remplir  pour 
faire  procédera  une  nouvelle  mise  aux  enchères? 

La  commission  du  gouvernement  s’est  proposé  cette  question , mais  ne  l’a 
point  résolue  d’une  manière  satisfaisante,  comine  l’atteste  M.  Parant,  dans  son 
premier  rapport , p.  29. 

Jl  nous  semble  qu’au  moins  le  nouveau  jour  de  l’adjudication  devra  être 
annoncé  par  des  insertions  et  des  placards,  de  la  manière  prescrite  par  l’art. 
7iM , pour  un  cas  analogue. 

Mais  le  long  espace  de  temps  qui  peut  s’étre  écoulé  entre  l’adjudication  et  la 
déclaration  de  nullité  devra  souvent  rendre  utile  le  renouvellement  de  quelques 
autres  formalités,  comme  seraient  les  sommations  des  art.  691  et  692.  Nous 
pensons  que  c’est  aux  tribunaux  à décider  de  leur  opportunité,  le  législateur 
ayant  paru,  quaul  à ce  point,  s’en  remettre  entièrement  k leur  sagesse. 

34*3  sexies.  Si  le  jugement  qui  prononce  l’adjudication  statue  en  mime 
temps  sur  des  inciden’s,  est-il  susceptible  d'appel  mime  pour  le  chef  qui  pro- 
nonce l’adjudication  ? Quid  des  jugements  ntr  les  nullités  après  suren- 
chère ? 

M.  Rochon,  p.  914,  pose  cette  question  et  la  résout  en  ces  termes  t 
m II  faut  distinguer  : ou  c’est  un  jugement  d’adjudication  qui  statue  sur 
« une  nullité  postérieure  k la  publication  du  cahier  des  charges,  et  aux  ter- 
« mes  mêmes  de  notre  article , l’appel  n'est  pas  permis  ; ou  c’est  un  jugement 
a d’adjudication  après  surenchère,  et  comme,  dans  ce  cas,  tontes  les  formalités 
« anterieures  à la  publication  sont  recommencées  (art.  709),  et  qu’elles  peuvent 
« donner  lieu  aux  nullités  également  antérieures  k la  publication,  il  est  clair 
« que  l’appel  serait  permis  , comme  il  l’est  lorsque  le  jugement  qui  donne  acto 
« de  la  publication  a statué  jur  un  de  ces  incidents.  » 

Nous  avons  peine  k saisir  le  mérite  de  la  distinction  de  cet  auteur.  D’abord, 
ainsi  que  nous  l’avons  décidé  suprà,  Quetl.  2423  ouater,  nous  persistons  k pen- 
ser que  les  jugements  qui  donnent  acte  des  publications,  ou  qui  prononcent 
des  adjudications  sont  improprement  appelés  jugements,  et  doivent  être  consi- 
dérés comme  de  simples  procès-verbaux.  Leur  uature  même  répugne  donc  k 


(1)  La  Cour  de  Bastia  demandait  que  celte 
action  (ùt  dispense  du  préléminai  re  de 
conciliation.  Il  lut  répondu  par  un  membro 

de  la  coomiaatoD  du  geuvarnement  que  cela 


était  de  droit,  d'apréa  le  § 7 de  l’art.  49  de 
Code  proc.  ci».,  et  n’arail  pas  besoin  d’être 
exprimé.  Noua  l’arons  dit  plua  haut. 
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l’idée  d’un  appel  en  aucun  cas.  Si  des  incidents  ont  été  soulevés,  il  y a juge- 
ment sur  ces  incidents , puis  après,  publication  ou  adjudication  ; mais  ce  n’est 

Jias  la  publication  ou  l'adjudication  qui  tranche  ces  incidents , elles  ne  sont  quo 
a conséquence  du  jugement  qui  a statué  sur  leur  plus  ou  moins  de  fondement. 
S'il  y a appel  d’un  jugement  qui  a statué  sur  un  incident , et  que  cet  appel  soit 
admis,  la  publication  tombera  évidemment,  sans  qu’il  soit  aucunement  besoin 
de  diriger  aussi  un  appel  contre  celte  publication.  Quant  aux  adjudications, 
inutile  même  de  faire  cette  réflexion,  puisque  les  incidents  proposés  après  la 
publication  sont  jugés  souverainement  par  le  tribunal  de  première  instance. 

Quant  à la  surenchère , nous  avons  lu  et  relu  avec  une  attention  particulière 
l’art.  709,  et  nous  devons  avouer  qu’au  lieu  d’y  voir,  comme  M.  Rogron,  que  les 
formalités  antérieures  à ta  publication  seront  recommencées,  le  contraire  nous 
a paru  évident  ; car  le  seul  paragraphe  relatif  aux  formalités  est  celui-ci  : ■ L'in- 
dication du  jour  de  celle  adjudication  sera  faite  de  la  manière  prescrite  par 
les  art.  096  et  699,  » et  ces  articles  sont  postérieurs  aux  art.  694  et  695  qui 
parleut  de  la  publication;  donc,  il  serait  inutile,  superflu  et  frustratoire  de  re- 
commencer les  formalités  antérieures  à la  publication,  et  cette  publication  elle- 
même.  La  procédure  tient,  au  contraire,  h dater  de  cette  publication.  Elle  no 

Sent  donc  pas  donner  lieu,  comme  l’a  dit  M.  Rogron,  5 des  nullités  antérieures 
la  publication.  Ou  ne  peut  donc  pas  induire  nécessairement  de  ce  qui  n'est 
pas  dans  l’art.  709  (à  moins  que  nous  ne  commettions  une  grave  erreur)  que 
•'appel  soit  permis. 

Est-ce  à dire , pour  cela , qu'en  matière  de  surenchère  l’appel  sera  défendu  ? 
Nous  trouvons  cette  difficulté  fort  délicate. 

Si,  d'un  côté,  il  nous  parait  certain  que  toutes  les  nullités  nepeuvent  être  quo 
postérieures  à la  publication,  et  qu’il  semble  résulter  de  l'art.  729  que  le  juge- 
ment qui  statue  sur  des  nullités  de  celte  nature  n’est  pas  sujet  à l’appel,  si  l’on 
peut  faire  valoir  les  raisons  qui  ont  élédonnées  dans  toutes  les  discussions  pour 
prohiber  l’appel  après  la  publication,  afin  que  les  enchérisseurs  puissent  se 
rendre  adjudicataires  avec  plus  de  sécurité,  d’un  autre  côté,  rien  dans  les  art. 
708,  709,  798,729  et  730  n'indique  que  le  législateur  ait  entendu  parler  des 
nullités  relatives  à la  surenchère  ; ou  peut  aussi  opposer  les  motifs  donnés 
par  If.  Persil  (» uprà , p.  10),  et  qui  ont  été  répétés  dans  d’antres  documents  offi- 
ciels; pour  (aire  adopter  la  prohibition  de  l’appel,  il  se  fondait  sur  ce  qu' après 
la  publication,  il  ne  resterait  à apprécier  qu'une  seule  chose,  la  publicité  don- 
née à la  vente.  Après  la  surenchère,  au  contraire,  il  peut  y avoir  des  incidents 
fort  importants  sur  le  montant  de  la  surenchère,  sur  la  lùrme  de  cette  suren- 
chère, sa  dénonciation,  etc.,  etc. 

Nous  croyons  donc  devoir  décider  que  l’art.  730  ne  comprend  pas  les  nullités 
relatives  aux  surenchères,  et  qu’alors  l’appel  qui  est  une  voie  de  droit  commun 
dont  on  ne  doit  pas  être  privé  par  induction,  pourra  être  interjeté.  Voy.  d’ailleurs 
notre  Quest.  2)24,  sous  l’art,  731.  Les  documents  que  nous  y analysons  con- 
firment victorieusement  notre  opinion. 

Quatre  arrêts  rendus,  sous  l’ancienne  loi,  sur  la  question  de  savoir  dans  quel 
délai  devait  être  relevé  l'appel  d'un  jugement  statuant  sur  une  demande  en 
nullité  de  surenchère,  ne  laissent  pas  douter  que  cet  appel  fût  alors  regardé 
comme  recsvable;  Montpellier,  7 déc.  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  132)  ; Limoges, 
7 juill.  1827  (J.  Av.,  t.  35,  p.  95);  Grenoble,  3 mars  1831  (J.  Av.,  t.  41 , p. 
712;  Devill.,  Vol.  1832.2.78);  Aix,  9 fév.  1832  (J.  Ai-.,  t.  44,  p.  197). 

scplies.  Quel  moyen  ont  les  parties  intéressées  pour  se  plaindre  de  la 
violation  des  formes  tracées  par  l’art.  695  ? 

Cet  article  n’étant  pas  prescrit  à peine  de  nullité,  ainsi  que  nous  l’avons  fait 
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observer  sous  l'art.  715,  Quest.  2100,  la  violation  de  ses  règles  ne  peut  pas 
donner  lieu  à un  incident  en  nullité. 

1 II  but  bien  admettre  cependant  nue  les  parties  doivent  trouver  lesmoyensde 
faire  exécuter  une  loi  qui  commande  ou  qui  prohibe. 

I S'il  s’agit  de  la  publication  même , qui  n’aurait  pas  ru  lieu  au  jour  indiqué 
par  les  sommations.  les  parties  ont  une  ressource  en  dehors  de  l’art.  695;  car 
cct  article  n’est  pas  le  seul  qui  prescrive  celte  publication  et  qui  la  prescrive  aui 
jour  indiqué.  La  première  partie  de  l'art.  69V  contient  une  disposition  sembla- 
ble ; cl,  comme  celui^i  est  à peine  de  nullité  [V.  art.  715),  rien  n'cmpècbera 
qu’on  n’emploie,  pour'cc  cas,  la  voie  de  l’incident  en  nullité,  que  nous  refu- 
sons pour  les  autres.  Et.  l’on  remarquera  que  celte  nullité  n’etant  ni  anté- 
rieure ni  postérieure  5 la  publication , ne  rentrant  en  un  mot  ni  dans  l’une  ni 
dans  l’autre  des  deux  catégories  des  art.  72H  et  729,  on  ne  doit  s’arrêter  ni  à 
l'un  ni  5 l’autre  de  ces  articles,  pour  régler  l’époque  de  la  présentation  de  cet 
incident,  et  de  la  déchéance  à encourir.  On  y serait  h temps  jusqu'à  l’adjudica- 
tion; et  le  jugemeut  qui  y statuerait  serait  susceptible  d’appel.  (Voy.  notre 
Quest.  2121.) 

Quant  aux  autres  formalites  de  l’art.  695,  telles  que  le  jugement  sur  les  dires 
cl  observations  insérés  au  cahier  des  charges,  la  fixation  du  jour  de  l’adjudica- 
tion, si  elles  ont  été  omises,  ou  remplies  d’une  manière  contraire  au  voeu  de  la 
loi,  les  parties  ne  peuvent  pas  en  demander  la  nullité.  Mais  pourquoi  la  voie  de 
l’opposition  ne  leur  serait-elle  pas  ouverte  (V.  Quesl.  2123) , si  elles  n’ont  pas 
comparu  au  jugement?  Dans  ce  cas,  cette  opposition  sera  encore  un  incident  qui 
permettra  d’interjeter  appel. 

Si  elles  ont  comparu  sans  élever  la  difficulté,  leur  silence  devra  sans  doute 
être  pris  pour  une  ralilication  et  le  moyen  de  forme  sera  couvert.  Mais  si,  en 
comparaissant,  clics  ont  demandé  la  ratification  de  la  procédure,  le  tribunal  aura 
dii  prononcer  sur  celle  demande  et  son  jugement  sera  encore  susceptible  d’appel. 

Si  le  jour  de  l’adjudication  n'a  pas  été  lixé,  ou  s’il  l’a  été  en  dehors  des  limites 
tracées  par  la  loi  ; si  le  jugement  n’a  pas  donné  acte  de  la  publication,  si  un  vice 
substantiel  quelconque  entache  cet  acte,  le  saisi  pourra . à toute  époque  de  la 
procédure,  elever  un  incident,  pour  forcer  le  poursuivant  à venir  à l’audience, 
voir  réparer  l’omission  ou  la  violation,  pour  régulariser  enfin  ce  qui  est  vicieux. 

Et  comme  ces  incidents  ne  sont  pas  de  ceux  que  l'art.  730  embrasse  dans 
ses  trois  dipositions,  et  à l'égard  desquels  il  prohibe  l’appel,  on  pourra  sans 
difficulté  appeler  des  jugements  qui  interviendront;  ils  rentreront,  eux  aussi, 
dans  la  classe  de  ceux  que  l'art.  731  désigne  par  ces  mots  : tous  autres  june- 
menis.  iV.  Quesl.  2121.) 

Nous  n’irons  pas  jusqu’à  supposer  que  le  tribunal  fixe  d’office  un  délai  plus 
long  que  celui  qui  est  déterminé  par  la  loi;  dans  ce  cas  même,  l'incident  et 
l’appel  du  jugement  qui  y aurait  statué  devrait  être  permis  de  la  part  des  parties 
intéressées,  puisque  l’art.  730  n'interdit  l’appel  que  du  jugement  qui  donno 
acte  de  la  publication. 

Au  reste,  le  pourvoi  en  cassation  n’est  pas  comme  le  recours  en  annulation; 
il  ne  faut  pas  qu’une  sanction  pénale  soit  attachée  à une  loi  pour  que  la  Cour  de 
cassation  annuité  le  jugement  qui  l’a  violée.  Nous  n’hésitons  donc  pas  à penser 
que  l'arrêt  qui,  au  mépris  des  dispositions  formelles  de  l’art.  695,  aurait  validé 
un  jugemeut,  ne  fixant  pas  le  jour  de  l’adjudication  ou  en  déterminant  un  plus 
long  que  celui  qu’indique  cet  article,  devrait  être  cassé.  (F.  notre  ques- 
tion suivante.) 

Sous  l’ancienne  loi,  on  reconnaissait  aussi  des  nullités  qui  ne  rentraient  dans 
aucune  des  deux  catégories  prévues  par  les  art.  734  et  736,  cl  qui,  conséquem- 
ment, n’étaient  pas  soumises  aux  délais  de  ces  articles. 

De  cc  nombre  était  la  nullité  tirée  du  defaut  d'apposition  des  dernière*  affi- 
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elles,  que  les  Cours  de  Besançon,  27  fév.  1815,  et  de  Grenoble,  18  août  1817 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  60),  déclaraient  proposâmes,  moins  de  vingt  jours  avant  l’ad- 
judication définitive,  par  la  raison  péremptoire  que  ces  affiches  ne  devaient  être 
apposées  que  dans  ce  période. 

«I«S  octies.  Quels  sont,  en  matière  de  saisie  immobilière,  les  jugements  qui 
peuvent  être  soumis  à un  recours  en  cassation  ? 

Nous  avons  décidé  dans  les  deux  questions  précédentes  que  les  jugements 
qui  donnaieutacte  des  publications,  ou  qui  prononçaient  des  adjudications,  n’é- 
taient que  de  simples  procès-verbaux,  et  que  notamment  les  jugements  d’ad- 
judication ne  pouvaient  être  attaqués  que  par  voie  d’action  principale.  La  con- 
séquence de  notre  doctrine,  c’est  qu’en  ce  cas  le  pourvoi  en  cassation  n’est  pas 
admissible. 

t Pour  tous  autres  jugements  susceptibles  ou  non  d’appel,  nous  croyons  que 
la  voie  extraordinaire  des  recours  en  cassation  n’étant  prohibée  par  aucune 
disposition  de  la  loi  de  1811,  elle  doit  être  ouverte. 

Nous  ne  nous  arrêtons  même  pas  aux  expressions  qui,  comme  dans  l’art. 
70;t,  prohibent  tout  recours  (I).  Les  recours  dont  s’est  occupé  le  législateur 
étaient  l'opposition  et  l’appel  ; mais  pas  uu  mot  n’indique  qu’il  s’agisse  de 
pourvoi.  Les  règles  spéciales  à la  Cour  de  cassation  seront  donc  seules  appli- 
cables. (Poy.,  sous  l’art.  715,  notre  Que.it.  2100.) 

On  comprend  dès  lors  que  les  parties  qui  veulent  faire  courir  les  délais  de 
pourvois  ont  intérêt  h signifier  h leurs  adversaires  les  jugements  qui  pourraient 
être  attaqués  par  celte  voie,  et  cela,  malgré  la  prohibition  même  la  plus  formelle 
de  la  loi.  L’an.  746  dit  que  le  jugement  ne  sera  susceptible  ni  d’opposition  ni 
d’appel,  et  qu’il  ne  sera  pas  signifié  ; mais  si  une  partie  se  plaint  de  ce  que  la 
demande  en  conversion  a été  prononcée  sans  son  consentement,  au  mépris 
du  texte  formel  de  l’art.  715,  son  pourvoi  en  cassation  sera  nécessairement  ac- 
cueilli; et  si  la  demande  en  conversion  a été  rejetée  sans  rapport,  sans  audi- 
tion du  ministère  public,  n’en  devra-t-il  pas  être  de  même?  La  nécessité  de  la 
signification  devra  donc  souvent  se  faire  sentir.  Seulement,  ce  qui  sera  fort 
malheureux  pour  la  partie  diligente,  c’est  que  les  frais  de  signification  ne  pas- 
seront pas  en  taxe  dans  les  frais  ordinaires  de  la  saisie,  à cause  de  la  disposi- 
tion prohibitive  de  l’art.  716. 

Dans  le  sein  de  la  commission  du  gouvernement,  M.  de  Golbéry  voulait  qu’on 
maintînt  la  faculté  d'appel,  notamment  pour  les  nullités  postérieures  à la  publi- 
cation, parce  que  le  recours  en  cassation  déclaré  existant  par  ses  collègues  de- 
vait être  d’uu  intérêt  bien  minime,  puisqu’il  s’agirait  toujours  d'une  apprécia- 
tion de  fait  qui  échappe  b la  Cour  suprême. 

Nous  ne  relevons  ce  passage  de  la  discussion  que  pour  constater  que,  dans 
la  pensée  de  tout  le  monde,  le  recours  en  cassation  resterait  ouvert  en  faveur 
d'une  partie  qui  se  plaindrait  d’une  violation  de  loi. 

M.  Persil  (supra,  p.  40)  disait  aussi  à la  Chambre  des  Pairs  : « Si,  ce  qu’on 
« ne  peut  supposer,  il  se  rencontrait  un  tribunal  qui  vînt  à décider  qu’il  ne 
« fallait  pas  d’insertion  ou  d’affiches,  ou  que  l’une  et  l’autre  avaient  été  faites 
» sans  qu’on  fût  obligé  d’en  rapporter  la  preuve  légale,  la  partie  lésée  ne  sc- 
« railpas  désarmée;  il  y aurait  violation  de  taloi,  et, par  conséquent,  droit  de 
« se  pourvoir  en  cassation.  » 


(I)  Nous  peutous  néanmoins  que  l'art.  I discrétionnaire  du  magistrat.  Cesl  une  quet- 
697.  m dècItriDlquc  l'ordonnance  du  préai-  lion  de  laie  du  genre  de  celle  dont  s'occupe 
dent  ne  sertit  soumise  t aucun  recourt,  a l'arl.  700. 
voulu  taire  rentrer  cet  acte  dans  le  pouroir  * 
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De  son  côté,  M.  Pascalis,  ntprà,  p.  77  disait,  dans  son  rapport  5 la  Chambre 
des  Députés  : • Le  pourvoi  en  cassation  demeurera  dailleurs  ouvert,  empêchera 
« la  continuation  des  mêmes  erreurs  de  droit,  et  maintiendra  l’unité  de  juris- 
« prudence.  ■ 

M.  Paignor,  t.  1,  p.  220,  n*  166,  cite  sans  commentaire  les  paroles  des 
deux  rapporteurs. 

Tel  est  aussi  l’avis  de  MM.  Rogron,  p.  91 1,  et  Biocoe,  d°  560. 

Sous  l'acicuue  loi,  M.  Tbomiss  Desmazures,  I.  2,  p.  290,  admettait  aussi 
le  pourvoi  en  cassation;  et  cette  opiuion  était  implicitement  consacrée  par  trois 
arrêts  de  la  Cour  suprême,  4 fév.  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  295),  1"  dec.  1813 
(ibidem),  et  4 oct.  1811  (Dalloz,  1. 11,  p.  750). 

9433  novies.  Tout  let  jugement,  quelt  qu’ilt  toienl,  tonl-ilt  susceptibles 
d’appel  ii  le  tribunal  qui  let  a rendus  était  incompétent,  par  exemple, 
s’il  n'était  pat  le  tribunal  de  la  tilualiun  des  bient  taisit? 

La  règle  de  l’art.  451  nous  paraît  d’ordre  public,  et,  par  conséquent,  applica- 
ble h toutes  les  matières  judiciaires.  L'affirmative  de  la  question  nous  semble 
donc  incontestable.  ( V . néanmoins  notre  Quest.  2123 qualer.) 

§ II.  Question*  relatives  à l'art.  731. 

9433  decies.  Lorsque,  devant  une  Cour  royale,  de  deux  partiel  astiquées 
tune  fait  défaut  et  l’autre  comparait,  celle  Cour  doit-elle  ordonner  un  dé- 
faut -joint  ? 

La  négative  nous  parait  certaine,  et  nous  l’avons  déjà  adoptée  sous  l’art.  153, 
Quest.  021  quinquiet,  t.  2,  p.  37  et  40,  où  uous  citons  l’opinion  conforme  de 
M.  Carré. 

Sur  l’appel,  il  n’y  a pas  de  défaut,  puisque  les  jugements  sont  censés  contra- 
dictoires; ou  ne  peut  pas  prononcer  un  défaut  que  la  loi  ne  reconnaît  pas.  Dès 
là  que  la  partie  intimée  ne  comparait  pas , la  Cour  doit  statuer;  et  la  loi  lui  im- 
pose l’obligation  de  statuer  dans  un  délai  déterminé  : elle  viole  la  loi  lorsque,  la 
cause  étant  en  état , elle  reluse  de  statuer  sous  prétexte  qu’il  faut  réassi- 
gner une  des  parties. 

Le  législateur  a üxé  le  délai  d’appel  avec  beaucoup  de  soin  ; ce  délai  est  fort 
court  ; toute  l'économie  des  dispositions  nouvelles  serait  bouleversée  pur  un 
réassigné  dont  rien  ne  viendrait  plus  limiter  la  durée. 

C’est  une  erreur  de  penser  que  toutes  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
sont  applicables  au  titre  de  la  saisie  immobilière;  uous  avons  décidé,  sous  le 
n*  21-3,  que  l'opposition  est  permise  en  première  instance  (1),  parce  que  l’op- 
position est  de  droit  naturel  ; mais  dans  uotre  Quest.  2121  qualer,  nous  déci- 
dons que  l’art.  >49  est  inapplicable  à l'appel,  à raison  de  l’abréviation  des  délais 
contenue  dans  l’art.  731.  ‘ 

Cependant,  à notre  grand  étonnement,  la  deuxième  chambre  de  la  Cour  de 
Toulouse  a décidé  le  contraire  , le  15  janv.  1812;  voici  les  motifs  de  son  arrêt, 
qui  ne  fera  pas  jurisprudence:  « Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  partie 
Desparbié,  ayant  poursuivi  la  saisie  immobilière  des  biens  de  Resseguier  père, 
son  débiteur,  Resseguier  fils  a demandé  la  distraction  de  la  plus  grande  partie, 
des  biens  saisis,  comme  lui  ayant  été  précédemment  vendus;  que  le  tribunal 
de  première  instance  de  Castrés  ayant  proscrit  cette  demande,  le  sieur  Ressé- 


(I)  Dé»  Il  que  nout  «dmeiloo»  l'oppotiuoo,  U procédure  de  défaut-joint  »er»  de  ri- 
gueur eu  première  iutlaucc.  , 
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guier  fils  a interjeté  appel  de  cette  décision  en  intimant  à la  lois  devant  la 
Cour,  quoique  par  deux  exploits  séparés,  le  saisissant  et  le  saisi  ; que  celui-ci 
demeurant  défaillant,  et  le  poursuivant  concluant  au  démis  de  l'appel , l’ex- 
ception préjudicielle  opposée  par  l'appelant  Rességuier  (ils , et  prise  de  ce  que 
sa  demande  ne  peut  être  appréciée  au  fond  qu’aprês  que  sa  procédure  aura 
été  régularisée  par  l’exécution  des  prescriptions  de  l’art.  153  Code  proc.  civ., 
jrend  nécessaires  l’examen  et  la  solution  de  celte  question  ; l’article  précité 
I du  Code  proc.  civ.  doit-il  recevoir  son  application  dans  les  incidents  sur  saisie 
l immobilière?  —Attendu,  b cet  égard,  que  si  l’art.  731  de  la  loi  du  2 juin  1811 
porte  : « Dans  le  cas  où  il  y anra  lieu  h l'appel,  la  Cour  royale  statuera  dans  la 
« quinzaine;  les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  point  susceptibles  d’opposi- 
« lion.  » Cette  disposition  n'implique  point  contradiction  avec  l'exécution  de 
l'art.  153  précité  ; la  première  en  eflet  dispose  dans  la  présupposition  d’une  pro- 
cédure régulière  et  celle-ci  détermine  les  conditions  ou  les  éléments  de  cette 
régularité;  son  observation  doit  donc  précéder  l'appréciation  des  moyens  au 
lond  des  parties.  — Attendu  que  la  cause  n’étant  point  encore  définitivement 
évacuée,  les  dépens  de  l’incident  doivent  être  réservés  et  joints  au  fond;— Par 
«es motifs,  la  Cour  donne  défaut  eontre  Rességuier  père;  pour  le  profit,  joint  le 
défaut  à l’effet  d’étre  statué  à l’échéance  des  délais  de  droit  par  un  seul  et  même 
arrêt;  et  sera  le  présent  signifie  au  dénommé  Rességuier  père,  par  le  syndic 
de3  huissiers  du  tribunal  de  Castres,  qne  la  Cour  commet  b cet  eflet,  cl  demeu- 
rent les  dépens  de  l’incident  joints  au  fond.  ■ 

8194  .Comment  doit-on  entendre  celte  disposition  de  l'art.  731,  tous  autres 

JUGEMENTS  ? 

Elle  doit  être  entendue  dans  le  sens  le  plus  large  ; elle  est  générale,  absolue. 
Tous  jugements  qui  pourront  être  considérés  comme  rendus  sur  des  incidents 
(V.  suprd,  notre  Quest.  2112  6i» , sous  l’art.  718)  seront  soumis  aux  prescrip- 
tions de  l’art.  731. 

On  s'était  demandé  si  la  validité  de  la  surenchère  pouvait  être  comprise  dans 
la  qualification  du  législateur.  Voici  ce  queM.  Parant  nous  apprend  b ce  sujet, 
dans  son  premier  rapport,  p.  28  : « La  question  s’étant  plusieurs  fois  élevée  de 

■ savoir  si,  en  cas  de  contestation  sur  la  validité  de  surenchère , le  droit  com- 
« mun  en  matière  d’appel,  est  le  seul  applicable , la  commission  a voulu  tran- 
« cher  cette  question  ; elle  l’a  fait  dans  un  sens  favorable  b la  prompte  expé  - 
« dition  d’une  procédure  qui,  en  définitive,  n’est  qu’une  sorte  d'incident  sur  la 

■ saisie  immobilière.  » 

La  commission  de  la  Cotir  de  cassation  [R.  c.  e.  e. , p. 81)  avait  fait  la 
même  observation. 

Aussi,  dans  l'article  du  projet,  avait-il  été  inséré  nn  paragraphe  spécial  qui  ren- 
dait I article  commun  b la  surenchère.  Dans  la  rédaction  définitive,  on  aura  sans 
doute  pensé  qu’il  était  dangereux  d'affaiblir  par  une  énumération  partielle  la 
force  des  expressions  tous  autres  jugements.  El  malgré  le  silence  du  législateur, 
l’art.  731  nous  paraît  applicable  h la  surenchère;  quoique,  sous  l’ancienne  loi,) 
et  par  arrêt  dn  22  nov.  18H  (Presse  judiciaire  du  27),  laConr  de  Riom  ail  dé- 
cidé que  le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  d’une  surenchère  peut  être  Irappé 
d’appel  dans  les  trois  mois  de  sa  signification.  Nous  n’approuvons  pas  l’opinion 
de  f’arrêtiste.quidit  que  cet  arrêt  ne  cesse  pas  d’étre  applicable  sous  la  nouvelle 
législation. 

Que  devra-t  on  décider  h l’égard  des  jugements  en  vertu  desquels  la  saisie 
Immobilière  est  poursuivie  ? 

L’art.  2215  du  Code  civ.  est  formel  pour  proscrire  l’adjudication  définitive , 
tant  que  les  délais  d'appel  ne  sont  pas  expirés.  Mais  quels  seront  ces  délais  ? 
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L’art.  726  du  Code  de  1 807  (tuprà,  p.  305)  prescrivait  au  débiteur  d’interjeter 
son  appel  trois  jours  avant  la  mise  au  grclle  du  cahier  des  charges. 

Dans  la  loi  nouvelle,  on  ne  trouve  plus  aucune  disposition  analogue;  l’art. 
* 72b  a été  supprimé.  Les  exposés  des  motifs  et  les  rapports  sont  complètement 
muets  sur  les  raisons  qui  ont  provoqué  celte  suppression.  Seulement,  on  lit 
vdans  le  rapport  de  M.  Isambert  (R.  c.  c.  e.,  p.  81)  : « Enfin , on  a dû  formuler 
« la  décision  prise  par  les  auteurs  du  projet  relativement  b la  suppression  do 
(■  l'art.  726  du  Code,  et  y appliquer  les  règles  du  jugement  sur  appel,  dans  les 
"«  limites  tracées  par  le  nouvel  article.  On  pense  que,  par  ce  moyen , est  levée 
a toute  objection  relative  b la  suppression  de  l’art.  726.  » 

On  n’a  pas  tenu  compte  de  l’obseivation  de  la  Cour  de  cassation  ; il  est  donc 
certain  aujourd’hui  que  le  délai  pour  se  pourvoir  par  appel  contre  le  jugement 
qui  sert  de  litre  au  poursuivant  est  le  délai  ordinaire  (1 1.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  26  avril. 1819  (J.  Av.,  t.  20,  p.  183), peut  venir  b l’appui  de  cette  opi- 
nion. Nous  avons  décidé  su/trd,  Quetl.  2422  undeciet.  que  l’adjudication  tombe 
d’elle  même  si  elle  est  prononcée  au  mépris  de  l’appel  qui  a été  interjeté. 

Les  divers  articles  de  l’ancienne  loi,  qui  s’occupaient  de  l'appel  en  matière 
de  saisie  immobilière,  fixaient,  selon  les  cas,  des  délais  différents,  et  en  laissaient 
un  assez  grand  nombre  sans  fixation  précise,  ce  qui  avait  donné  lieu  à des  diffi- 
cultés sur  le  point  de  savoir  quand  devait  être  appliqué  tel  ou  tel  délai  spécial, 
et  si  le  délai  de  droit  commun  avait  aussi  son  application.  M.  Carré  avait  traité 
deux  de  ces  difficultés  sous  les  n°*  2496,  2198  et  2526 , qu’il  devient  inutile  de 
reproduire  aujourd’hui  que  l'art.  731  fixe , pour  tous  les  cas,  un  délai  uniforme 
de  dix  jours. 

Par  la  même  raison,  nous  nous  dispensons  de  rappeler  les  nombreux  monu- 
ments de  jurisprudence  qui  étaient  intervenus  sur  celle  matière  (2). 

Plusieurs  de  ces  arrêts  étaient  d’ailleurs  relatifs  b l’appel  des  jugements  d'ad- 
judication préparatoire  ou  définitive:  nouvelle  circonstance  qui  les  rend  encore 
mutiles,  puisque  l’adjudication  préparatoire  n’a  plus  lieu,  et  que  l’art.  730 dé- 
fend d’appeler  du  jugement  d’adjudication , que  nous  ne  regardons , quant  b 
nous,  que  comme  un  simple  procès  verbal.  (Y;  Quetl.  2)21  quater.) 

Notre  art.  731  détermine  aussi,  d’une  manière  fort  précise,  l’acte  b partir  du- 
quel le  délai  d’appel  commence  b courir;  c’est  la  signification  du  jugement  b 
avoué,  ou,  s’il  n’y  a pas  d’avoué,  la  signification  b personne  ou  au  domicile  soit 
réel,  soit  élu  (3);  te  qui  nous  dispense  également  d'analyser  plusieurs  arrêts 
rendus  sur  ce  point  en  vertu  des  dispositions  moins  claires'  de  l’ancienne  loi. 


9494  bis.  Le  délai  de  dix  jour  t eit-il  franc? 


Nous  avons  résolu  celle  question  sous  l’art.  690,  n°  2313. 

M.  Rogron,  p.  916,  partage  notre  opinion,  sans  l’appuyer  sur  les  mêmes 
motifs. 

M.  Carré  résolvait  comme  nous  la  question,  sous  le  n°  2172,  où  il  l’exami- 
nait par  rapport  b l’appel  du  jugement  rendu  sur  une  demande  en  distraction. 
Il  s’appuyait  d’un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Besançon  du  27  déc.  181)7 
(S.  15.2,190;  Collecl.  nouv..  Vol.  2.2.318). 


(1)  Noos  (opprimons  les  questions  de  M. 
Carrr,  auiquetles  cel  ancien  art.  726  don- 
nait lieu.  (2444,  2416.  2450,2461.) 

(2)  Mais  la  demanda  en  péremption  d’une 
poursuite  de  saisie  immobilière  est  une  ec- 
lion  principale,  dont  l'appel  est  soumis  aux 


délais  ordinaires;  MeU,  12  avril  1678(9. 
Av.,  I.  37.  p.  68). 

(3)  \ Irgord  des  mineurs , le  délai  no 
court  que  du  jour  oit  le  jugement  a été  si- 
gniliè  tant  au  tuteur  qu’au  subroge  tuteur; 
Mines,  29  juin  1875(9.  Av.,l.  30,  p.  272). 


» 
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•494  ter.  L'appel  eet-il  eutpemif? 


' L’art.  457 contient  une  règle  générale  tirée  de  la  nature  même  des  choses,  et 
applicable,  à moins  d'exception  tonnelle,  à toute  espèce  de  contestations.  Cet 
article  déclare  que  l’appel  est  tuepeusif.  Comme  la  loi  de  1841  ne  coniieui  au* 
cun  article  modificatil  de  ce  principe,  il  doit  régir  la  matière  avec  toutes  scs 
conséquences. 

Quelles  sont  ces  conséquences  T Déjà , sous  l’art.  718,  nous  en  avons  signalé 
une  dans  notre  Quetl.  2387 ; lorsque  le  jugement  qui  rejette  les  nullités,  soit  en 
la  forme,  soit  au  fond,  est  frappé  d’appel,  toutes  les  procédures  soûl  arrêtées. 
Si  l’incident  était  encore  pendant  devant  le  tribunal  de  première  instance,  lu 
retard  serait  forcé:  la  Cour  est  saisie;  la  position  est  indentique.  Certes,  il  eût  été 
mieux  d’expliquer  dans  la  loi  que  l’adjudication  définitive  seule  pourrait  être 
remise,  si  fa  Cour  n’avait  pas  statué  avant  le  jour  déterminé  , et  que  les  inser- 
tions et  affiches  pourraient  avoir  lieu;  mais  la  loi  ne  l'a  pas  dit,  et  il  serait  dif- 
ficile de  suppléer  au  silence  de  son  texte.  Pourrait-on  continuer  une  saisie- 
exécution,  sauf  à ne  pas  vendre  7 une  saisie-arrêt,  sauf  à ne  pas  faire  paver  le 
tiers  saisi?  une  enquête,  une  descente  sur  les  lieux,  une  expertise,  sauf  à ne 
pas  juger  définitivement?  Non,  saut  doute,  parce  qu’une  procédure  ne  peut 
être  scindée , exister  tout  à la  fois  devant  les  premiers  juges  et  devant  la  Cour 
royale. 

l'oy.,soiis  les  art. 728,  et  729,  ce  que  nous  disons QuetlAMi undrciee,Ç  IIL 
in  A «e,  p.  7 tu,  du  cas  où  l’atjjudicaiioii  a été  prononcée  au  mépris  d’un  appel 
légalement  interjeté. 

AI.  Persil  fils,  Connu.,  p.  293  et  30(1,  u°  354  et  367, décide  que  l’appel,  même 
irrégulier,  est  suspensif.  Cependant,  l’art.  731  dit  formellement  que  l’appel 
sera  considéré  comme  non  avenu,  s’il  est  interjeté  après  les  dix  jours.  D’où 
JIM.  Paionon,  t.  I p.  223,  n*  17i,  et  Ruguon,  p.  913,  induisent  avec  raison 

Sii'en  ce  cas  l'appel  n’est  pas  suspensif.  Voy.  aussi  les  pages  914  et  916  de  cç 
entier  auteur  fl). 

M.  Pascal»,  dans  son  rapporté  la  Chambre  des  Députés  (tuprd,  p.  76),  avait 
posé  U règle  qu’ont  adoptée  les  deux  derniers  auteurs  que  nous  venons  de 
citer. 

Les  divers  projets,  jusqu’à  celui  de  ls Chambre  des  Pairs  ( tuprd , p.  305),  per- 
mettaient l’appel  des  decisions  rendues  après  la  publication.  Il  s’était  alors 
élevé  dans  le  sein  de  la  commission  du  gouvernement  uue  discussion  qui  dura 
presque  deux  séances  (2 2*  et  23* , pour  savoir  si  on  accorderait  aux  tribunaux 
fa  faculté  d’ordonner  l’exécution  provisoire  de  leurs  jugements.  La  commission 
avait  été  d’avis  de  l'affirmative,  quant  aux  nullités  de  forme , et  de  la  négative, 
pour  les  nullités  relatives  au  fond. 


(t)  Seu*  l’art.  457,  Que»/.  IBS*.  noos 
avons  examiné  cette  difficulté  avec  aaaei  de 
dévalopptment.Ani  arréuque  noua  avions 
indiqués,  on  peut  ajouter,  pour  l'elTet  sus- 
pensif, les  arrêt»  des  Cours  de  Bourges,  22 
avril  1814;  Devillevsite,  Colleel.  noue., 
4.  2.  585;  ol  de  Caen.  15  no>.  1834;  etnon 
suspensif  «eus  de  ls  Cour  de  cassation,  19 
janv.  1829  l J . Av. .U  20,  p.  287 ; loin.  U, 
p 300  : t,  30.  p.  Ï80);  et  do  la  Conr  de  Tou- 
louse, S avril  1 *24  (J.Av.,  l.  2S,  p. 202), et 
IB  mari  ISS4  (J.  A. , t.  47,  p.  600);  la 

1 r»  ™ 


Cour  de  Paria  a également  décidé  que  l’ap- 
pel n’eat  pas  légalement  constaté  par  la  re- 
présentation d’un  exploit  uoa  enregistré,  et 
qu'un  pareil  ecle  n'empéche  paa  de  passer 
outre  4 l’adjudication. 

Enfin,  la  Cour  dn  cassation  , le  12  nor. 
1806  (J  Jr.,  L 2U,  p.  87;.  a considéré  ega- 
lement comme  non  suspensive  une  opposi- 
tion formée  tardivement  contre  le  jugement 
de  défaut  qoi  aert  de  base  i le  eaisie  ; c'est 
uan  application  do  dtrnier  paragraphe  da 
l’art.  1215  da  Coda  civil. 
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Mais,  à la  Chambre  des  Pairs,  la  projiosition  de  proscrire  l’appel  des  jugements 
rendus  postérieurement  k la  publication  rendit  oiseuse  celle  longue  discus- 
sion, et  on  ne  s’occupa  plus  du  sort  de  l'appel  des  jugements  rendus  sur  les  nul- 
lités antérieures  à la  publication  (t). 

Malgré  le  silence  de  la  loi,  quant  k l’efTet  suspensif  de  l’appel  d’un  jugement 
statuaut  sur  les  nullités  antérieures  k la  publication,  nous  ne  devons  pas  ca- 
cher que  certaines  expressions  de  l’art.  7‘28  nous  embarrassent  fort.  En  effet, 
cet  article  ordonne  aux  juges  qui  ont  statué  sur  un  incident  et  qui  l’ont  rejeté, 
de  donner  immédiatement  actede  la  publication  conformément  k l’art  .695,  c’est- 
k-dire,  de  Axer  les  jour  et  heure  de  l’adjudication.  Ce  jugement. rendu  en  vertu 
d’une  disposition  de  la  loi  et  en  exécution  du  jugement  qui  rejette  les  nullités, 
n’est-il  pas  une  exécution  provisoire  virtuelle  du  premier  jugement? 

Nous  avons  bien  décidé  sous  l’art.  425,  Quest.  1520  1er,  malgré  deux  arrêts 
de  Cour  royale,  que  l’appel  relevé  contre  un  jucementqui rejette  le  déclinatoire 
empêche  de  passer  outre  au  jugement  du  fond  ; mais  nous  avons  été  forcé  de 
supposer  qu’un  intervalle  se  serait  écoulé  entre  les  deux  jugements.  Dans  le 
cas  prévu  par  l’arl.728,  au  contraire,  le  jugement  qui  rejette  les  nullités  et  celui 
qui  consomme  l’exécution  sont  instantanés  : l’appel  ne  peut  pas  être  interjeté 
k la  face  du  juge;  l'exécution  est  donc  consommée.  A la  vérité,  elle  n’est  pas 
entière,  puisqu’il  faut  ensuite  faire  faire  les  insertions,  et  les  appositions  d’affi- 
ches, et  taire  procéder  k l’adjudication. 

Malgré  les  objections  que  nous  avons  voulu  franchement  exposer,  nous  n'en 
persistons  pas  moins  dans  l’opinion  qne  nous  avons  émise  tout  d’abord,  en  dé- 
clarant qu’une  fois  l’appel  interjeté  les  poursuites  devront  être  suspendues. 

Et  si  on  n’adoptait  pas  notre  sentiment,  quant  aux  insertions  et  aux  affiches, 
au  moins  devrait-on  l’admettre  pour  l’adjudication,  par  tous  les  motifs  qui  ont 
été  développés  dans  les  divers  rapports  pour  faire  prohiber  l’appel  des  juge- 
ments qui  statuent  sur  des  nullités  postérieures  à la  publication  (2). 

V.  tuprà,  p.  718,  notre  Quest.  2421  quater. 


(I;  L*  Cour  de  Bruxelles  avait  jugé  , le 
21  fev.  1830.  que  les  tribunaux  pouvaient, 
eu  rejetant  les  demandes  en  nullité  . ordon- 
ner l’exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ments. Un  semblable  arrèl  avait  été  rendu 
par  la  Cour  de  cassation  . le  13  janv  tstO 
lJ.  Av.,  t.  58,  p.  848  ; DivtLLExacvt,  1840. 
1.  449). 

(2)  Quoique  la  législation  nouvelle  nous 
paraisse  dans  ses  différences  tranchées  avec 
le  Code  de  1807,  ne  plus  permettre  de  pren- 
dre pour  constants  les  principes  adoptés 
par  la  jurisprudence  avant  1841,  nous  ren- 
verrons néanmoins  aux  arrêts  rendus  avant 
eelte  époque,  par  leur  date  seulement;  Quoi. 
2449,  M.  Carié  se  demandait  si  l'appel  était 
suspensif,  et  il  répondait  ainsi  : 

7 II  •‘est  pas  douteux,  suivant  l'opinion 
de  M-  Picaau,  t.  2,p.  162 , consacrée  par 
la  jurisprudence  des  arrêts,  que  tout  appel 
de  jugement  rendu  sur  incident  de  saisie  est 
suspensif,  d’après  la  règle  générale  pesée 
par  l'art.  457.  f V.  antre  autres , les  arrêts 
de  Bordeaux,  25  août  1810;  de  Paris,  26 
■oùl  1814;  de  caséation,  7 août  1811  ; S., 


1811.2.135,  et  1.  342;  et  1815.  243.) 

H.  Huit,  p.  25>,  remarque  qua  deux  ar- 
rêts de  Bordeaux,  l’un  du  30 août  1814, l’au- 
tre du  13  janv.  1816,  ool  jugé  le  contrai rn 
de  ce  que  nous  établissons  ici.  (V.  S.,  16. 
■ 18 et  620.)  Noué  disons  avec  lui  que  ces 
décisions  d’une  Cour  isoléeno  peuvent  pré- 
valoir sur  les  principes  consacrés  par  l’arrêt 
delà  Cour  suprême  du  8 août  1809.  Caaa. 

On  peut  joindre  4 res  arrêts  relut  de  la 
Cour  de  cassation  du  I"  dée.  1 8 1 S ( Übvill., 
Cullecl.  noue.,  4.  I.  477  );  et  celui  do 
la  Cour  de  Bourges  du  16  déc;  1815  (J. 
Av.,  I.  20.  p.  279  et  296  . qui  déclarent  que 
l’apnel  n’est  pas  suspensif  ; ceux  contraires 
de  Paris,  29  avril  1809  et  28  mai  1810;  de 
Turin.  14  sept.  1810  (J.  Av.,  t.  20.  p.  280; 
DiV!i.L.,  Coll,  nouv.,  3.2.  350  : de  Bruxel- 
lea,  27  fév.  1808  ( J . Av.,  t.  20,  p.  132); 
de  Bordeaux,  25  août  1810  (J.  Av.,  U 5, 

fl.  53);  de  Lyon,  81  mars  1817;  de  Bruxel- 
es,  27  (év.  1808  et  19  juin  1823  (Annales 
de  1824s  *•  2.  P-  205);  do  cassation,  7 
janv.  1818;  de  Montpellier,  21  juill.  1824, 
•t  de  Dijon,  25  août  1827  (J.  Av.,  tom.  20, 
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£494  quatcr.  La  défense  portée  par  l’art.  419,  d’interjeter  appel  dans  la 

huitaine  de  la  prononciation  du  jugement , t' applique-t-elle  à l’appel  dont 

il  est  quetlion  en  l’art.  7311 

Non.  Le  court  délai  de  dix  jours  que  l’on  a pour  relever  cet  appel  est  un 
motif  évident  de  ne  pas  appliquer  la  restriction  de  Part.  419.  Car  il  dépendrait 
de  la  partie  qui  a obtenu  le  jugement  de  réduire  le  délai  de  dix  jours  à deux  seu- 
lement, en  le  faisant  signifier  le  jour  même  de  sa  prononciation.  La  loi  n'a  pas 
pu  vouloir  que  la  faculté  d’appeler  qu’elle  accorde  fût  rendue,  pour  ainsi  dire, 
illusoire,  en  étant  resserrée  dans  de  si  étroites  limites. 

Notre  opinion  avait  été  consacrée,  sous  l'ancienne  loi,  parles  Cours  de  Be- 
sançon, 16  déc.  1812  (7.  Âv.,  t.  20,  p.  263);  de  Metz,  17  juin  1826  (7.  Av., 
t.  34,  p-  330);  de  Bordeaux,  6 avril  1827  (7.  Av.,  t.  31,  p.  345);  et  de  Paris, 
5 juill.  1834  (7.  Av.,  l.  47,  p.  606).  Un  seul  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  15 
mai  1812  (7.  Av.,  t.  20,  p.  357,  Devill.,  Collect.  Nouv.,  4.2.117),  Pavait 
proscrite. 

Le  principe  qui  nous  fait  prendre  cette  décision  a déjà  servi  de  base  à notre 
Quest.  2421  quater;  nous  Pavons  développé  au  titre  de  VAppel,  Quest.  1812, 
sous  Part.  449.  Nos  observations  étaient  imprimées  lorsque  la  loi  nouvelle  sur 
la  saisie  immobilière  a été  promulguée.  Ce  que  nous  disons  de  l’adjudication 
définitive  n’est  plus  applicable. 

Al.  Parant,  dans  son  premier  rapport,  p.  41,  atteste  que  ce  principe  avait  été 
unanimement  reconnu  par  la  commission  du  gouvernement. 

9494  quinquies.  Quand  commence  à courir  le  délai  de  quinzaine  dont  parle 

l’art.  731? 

Cette  question  a peu  d’importance  par  rapport  h la  Cour  royale  ; car,  comme 
le  fait  judicieusement  observer  AI.  KocRon,  p.  916,  le  délai  n’a  été  fixé  que 
pour  engager  la  Cour  à se  luUer , attendu  qu'elle  peut  toujours  valablement  sta- 
tuer apres  l’expiration  de  la  quinzaine  (1). 


p.  132,  153.  437,  481  et  SOS  ; t.  37,  p.  139; 
t.  40,  p.  273). 

Un  arrétdela  Cour  de  cassation  du  5 janv. 
1837  {J.  Av.,  I.  53,  p.  446),  paraîtrait  avoir 
consacré  la  distinction  que  nous  combat- 
tons. d’après  la  notice  du  journal,  A savoir 
ue  le  poursuivant  peut  continuer  la  procé- 
ure,  malgré  l'appel,  sauf  à suspendre  l'ad- 
judication ; mais  la  question  n’a  été  jugée  in 
termin ta  que  par  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Caen  du  14  déc.  1830,  ce  dont  on  peut 
ae  convaincre  en  lisant  les  motifs  de  l'arrél 
de  rejet  prononcé  par  la  Cour  suprême  ; de 
son  arrêt  il  résulte  au  contraire,  selon  nous, 
qu’ella  a évité  de  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  l’appel  suspensif.  On  peut  aussi  in- 
voquer deux  arrêts  de  Bourges,  * août  18 12, 
et  Paris,  5 janv.  1814  [J.  Av.,  I.  20,p.  376), 
>qui  sont  conformes  A la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Caen,  mais  que  combattait  M.  Cof- 
finiéms,  eo  les  rapportant.  Du  reste,  nous  le 
répétons . la  difficulté  est  neuve  en  ce  sens 
que  l’agencement  de  U loi  nouvelle  et  les 


motifs  présentés  à l’appui,  ont  un  caractère 
spécial. 

Ou  peut  consulter  MM.  Pigeap,  Comment., 
I.  3,  p.  I6<,  n°  6,  et  p.  169,  n*9;  lit  et, 
p.  253;  l’vnsiL  père.  Quai.,  t.  2,  p.  363; 
Fa  va an  de  Lavglaok  , totn.  5,  p.  73  ; I.A- 
ciiAizs,  t.  2,  n°490;  Dalloz,!,  tl,  p. 85:t, 
etfiiocuE,  V*  l ente  d'immeubles,  n*  557, 
qui  tous  enseignent  que  l’appel  est  suspen- 
sif. M.  Tuom»  Desuazloes  est  le  seul  au- 
teur qui  faite  une  distinction  de  laquelle 
il  résulte  que  l’appel  n'est  suspensif  que 
quanta  l'adjudication,  mais  qu’il  n’cmpèclio 
pas  la  continuation  des  actes  do  It  pour- 
suite. 

(I)  Tout  su  moins  l’appelant  n'est  pas  te- 
nu, sous  peine  de  déchéance,  et  de  voir  con* 
tinuer  valablement  les  poursuites,  de  faire 
statuer  sur  son  appel  dans  le  délai  imparti 
parla  loi;  cassation,  7 août  1811(7.  atu-, 
t.  20,  pag.  282  , 2*  esp.  ; Dehlle.velyb  , 
Coûte!,  nout'.,  3, 1.389.) 
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Nous  l’avons  posée  à cause  de  la  position  spéciale  du  défendeur,  et  pour  rele- 
ver une  erreur  qui  nous  paraît  avoir  échappé  à M.  Peu  su.  fils , Comm.,  p.  306, 
n”  368  : «Ce  délai  ne  court,  dit  cet  auteur,  qu’à  dater  du  jour  de  la  signification 
« du  jugement , soit  que  le  jugement  ait  admis  ou  rejeté  les  nullités , soit  qu’il 
« ait  statué  sur  des  nullités  tirées  du  fond  ou  de  la  forme.  Il  n’y  a aucune  dif- 
« férence  à établir,  parce  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  à cet  égard  (I).  » 

Comment  le  délai  pour  statuer  pourrait-il  courir  à dater  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement?  L’appel  peut  être  interjeté  seulement  le  dixième  jour.  La 
Cour  n’aurait  donc  qu’un  délai  de  cinq  jours  pour  être  saisie  et  pour  prononcer. 

Il  nous  paraît  au  contraire  évident  que  le  délai  de  quinzaine  ne  commence 
h courir  qu'à  dater  du  jour  où  l’appel  a été  signifié.  Tel  était  d’ailleurs  le  voeu 
formel  de  l’art.  4 du  decret  du  2 fcv.  1811  (suprd , p.  306),  dont  le  législateur 
de  1841  a emprunté  la  disposition. 

Il  y a plus,  le  délai  étant  fort  court , il  ne  peut  commencer  à courir,  ainsi  que 
nous  l’établissons  infra.  Quest.  2425  ter,  qu’à  dater  de  la  notification  simulta- 
née tant  au  greffier  du  tribunal  de  première  instance  qu’à  la  partie  qui  a obtenu 
gain  de  cause. 

*4tl  sexies.  Doit-on,  avant  de  continuer  la  procédure,  signifier  à avoué  *t 
d partie  l’arrêt  qui  a déclaré  l'appel  mal  fondé  ? 

En  vertu  de  l’art.  147,  l’arrêt  nous  parait  devoir  être  signifié  seulement  à 
avoué;  nous  nous  décidons,  pour  la  nécessité  lie  celle  signification,  par  les 
motifs  que  nous  avons  développés,  au  litre  de  l’Enquête,  t.  2,  p.  535,  Quesl. 
«9t.  C’est  au  reste  ce  qu’a  jugé,  in  lerminis,  la  Cour  de  Pau,  le  21  nov.  1818 
{J.  Av.,  t.  20,  p.  236). 

Néanmoins  il  semble  résulter  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  casa., du  10  janv.  1814 
(S.  14.1.61),  qu’elle  ne  regardait  pas  cette  signification  comme  toujours  néces- 
saire, puisqu’elle  a décidé  qu’en  cas  d’urgence  , notamment  lorsque  l’adjudica- 
tion a été  indiquée  au  lendemain  du  jour  où  la  Cour  prononce  sur  l’appel  de  ju- 
gements relatifs  à des  incidents,  celte  Cour  peut  ordonner  que  son  arrêt  sera 
exécuté  sur  minute , et  qu’à  cet  cflct,  c’est  au  greffier  à le  présenter  au  tribunal 
qui  doit  procéder  à l’adjudication. 

3484  septies.  Quelles  sont  les  règle*  concernant  le  dernier  ressort,  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière  P 

Nous  les  croyons  fort  simples,  et  cependant,  elles  ont  donné  lieu  à une  sa- 
vante dissertation  de  notre  collègue,  M.  Béncch,  dans  son  Traité  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance,  ehap.  2,  sect.  1”,  § 2,  p.  262.  Cet  estimable 
auteur  a été  tellement  préoccupé  de  la  gravité  de  la  question  qu’il  y revient 
encore  dans  les  considérations  générales  placées  à la  ün  de  son  ouvrage,  p. 
5*0  et  514  (2). 

Voici  noire  théorie,  conforme  du  reste  à trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
des  22  mai  1833  (J.  Av.,  t.  44 , p.  386 , et  Devill.  1833.1.463)  ; 23  avril  1836 
(DEvaL.  1836.1.793),  et  15  juillet  1840  (J.  Av.,  t.  59,  p.587). 

L’objet  principal  de  la  procédure  en  saisie  immobilière  est  l'immeuble  saisi. 


(1  ) M.  Persil  l.  J,  p. 430,  cite  on  arrèlde 
la  Cour  de  Parie,  rendu  en  1829,  et  cet  ar- 
rêt n’eat  applicable  qu’à  la  sigoiCcalion  de 
l'appel. 

(2)  Neut  engageons  nos  lecteurs  t lire  la 


dissertation  de  M.  Bénech;  elle  unit  an  mi- 
rite  du  strie,  l'élévation  des  vues,  et  l'habi- 
leté du  raisonnement  : triple  mérite  qu'on 
ne  rencontre  pas  toujours  dans  les  ouvrages 
de  procédure. 
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Tontes  les  fois  que  la  valeur  de  cet  immeuble  est  supérieure  au  taux  du  dernier 
ressorties  incidentsde  procédure  élevéssoilpar  le  saisi,  soit  par  les  créanciers, 
, soit  à l’occasion  de  la  saisie  seulement,  soit  b l’occasion  d’une  Colle  enchère,  ou 
d’une  surenchère,  ne  peuvent  pas  être  jugés  souverainement  par  le  tribunal  de 
première  instance.  Si,  au  contraire,  l’immeuble  saisi  est  d’une  valeur  infé- 
rieure,tous  les  incidents  relatifs  à la  forme,  à lafoile  enchère,  et  h la  surenchère 
sont  jugés  en  dernier  ressort. 

En  ce  qui  concerne  les  incidents  relatifs  au  fond,  bien  évidemment  la  voie 
de  l’appel  ne  sera  pas  permise,  lorsque  la  somme  en  contestation  ne  dépassera 

ris  I500fr.,  mais  elle  sera  ouverte,  lorsque  la  créance  résultant  du  litre  s’élèvera 
une  somme  supérieure  à la  valeur  du  dernier  ressort;  il  en  sera  de  même,  si 
l’on  conteste  la  qualité  du  poursuivant,  et  dans  tous  autres  cas  identiques  (i). 

Quant  h la  demande  en  distraction  , quoiqu’elle  soit  classée  parmi  les  inci- 
dents, lorsqu’elle  est  intentée  pendant  les  poursuites,  son  objet  principal  est  la 
revendication  d’un  immeuble  déterminé  ; quelquefois,  cette  revendication  ne 
porte  que  sur  une  partie  d'une  très  mince  importance  de  l’immeuble  saisi.  C’est 
la  valeur  de  l’objet  revendiqué  qui  fixe  le  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort. 
La  Cour  d’Amiens,  17juill.  182H  (J.  Av.,  t.  3S,  p.  89),  voulait  que,  même  dans 
ce  cas,  le  taux  fût  fixé  par  la  créance  qui  sert  de  base  h la  saisie  (2). 

M.  Bénech  enseigne  une  opinion  conlorme  à la  nôtre  et  sur  la  demande  en 
distraction  et  sur  la  surenchère  et  sur  les  questions  relatives  aux  titres  ; mais 
quant  aux  demandes  en  nullités  déformé,  sa  doctrine  est  entièrement  différente. 
11  veut  que  le  ressort  soit  fixé  d’après  le  montant  de  la  créance  du  poursuivant, 
ou,  lorsqu’un  créancier  élève  un  incident,  de  la  créance  de  ce  créancier. 

Il  nous  a paru  résulter  de  la  discussion  h laquelle  s’est  livré  cet  auteur  que 
les  demandes  incidentes  devraient  être  considérées  isolément,  ce  qui  doublerait 
l’embarras,  car,  isolées,  elles  n’ont  ancune  valeur:  des  moyens  de  procédure 
ne  sont  appréciables  qu’en  les  rapprochant  de  l’objet  qu’ils  concernent. 

La  saisie  est  poursuivie  en  vertu  d’un  acte  notarié  ou  en  verlu  d’un  juge- 
ment; dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  saisi  ne  conteste  ni  l’acte,  ni  le  jugement: 

2 ue!  que  soit  le  résultat  de  sa  demande  en  nullité,  il  restera  toujours  débiteur. 

omment  ce  titre  serait-il  l’objet  de  sa  demande  ? Tandis  que  si  la  demande 
en  nullité  est  accueillie  , il  pourra  rester  propriétaire  de  son  immeuble.  Voilà 
bien  l’objet  principal  auquel  doit  se  rattacher  l’instance  incidente.  Que  si  cette 
instance  avait  pour  effet  médiat  de  faire  valider  une  vente  faite  par  le  saisi,  ilé- 
ciderait-on  toujours  que  l’objet  principal  est  la  créance  du  poursuivant?  Dans 
celte  hypothèse  particulière,  dont  l’auteur  que  nous  combattons  n’a  pas  parlé, 
nous  ne  pensons  pas  qu’il  ose  lui-même  y appliquer  son  système. 

Ce  qui  paraît  avoir  été  le  critérium  de  la  difficulté,  aux  yeux  de  M.  Bénech, 
c’est  ce  raisonnement  : le  débiteur  peut  désintéresser  son  créancier  en  lui  fai* 
•sant  des  offres  réelles , donc  c’est  le  montant  de  la  somme  due  qui  est  l’objet 
principal  de  la  demande.  Nous  répondrons  que,  dans  une  poursuite  de  saisie! 
immobilière,  il  ne  s’agit  point  de  la  réalisation  des  sommes  dues.  Le  débiteur 
n’a  pas  d’argent;  il  n’a  pas  encore  pu  vendre  ses  immeubles  pour  satisfaire  son 


(I)  La  Cour  de  Bordeaux  a jugé,  le  30 
août  1831  (Journal  de  celle  Cour,  1831, 
p.  S07  t,  qu’on  ne  peul  appeler  d’uo  juge- 
ment d'adjudication  aur  taiaie  immobilière  , 
lorsqu»  la  creance  en  verlu  de  laquelle  la 
saisie  est  pratiquée  eat  au-dessous  de  1 ,000 
francs.  Cet  arrêt  n'etl  pat , comme  on  voit, 
conforme  à Dos  principes. 


(3)  Noua  avons  considéré  l'action  on  ré- 
solution des  vendeurs  dont  parle  l’art.  717 
comme  une  action  principale.  Elle  rentre 
par  conséquent  dans  l’application  de*  règles 
générale*. 
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créancier;  il  demande  grice,  on  la  lui  refuse.  On  va  le  dépouiller  de  ses  biens. 
L'objet  de  la  poursuite  sera  donc,  non  le  droit  au  paiement  qui  n’est  pas  con- 
testé,  mais  bien  le  mode  du  paiement  qui  peut  être,  notamment  dans  «feux  cas, 
d’une  valeur  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort.  Nous  disons  dans  deux  cas, 
car  pour  la  saisie-exécution,  comme  l’a  fait  observer  M.  Bénecb  lui-méme,  l’art. 
622  ordonne  b l'officier  ministériel  vendeur  de  s’arrêter,  lorsque  le  prix  des 
meubles  vendus  sullii  pour  désintéresser  le  poursuivant.  Alors,  dans  ce  cas,  la 
voie  d’exécution  s’identifie  avec  le  montant  de  la  créance  du  poursuivant. 

Pour  la  contrainte  par  corps,  au  contraire,  toutes  les  fois  qu’on  exécute  on 
jugement  par  cette  >oie,  quel  que  soit  le  montant  de  la  somme  due,  l’appel  est 
recevable  de  tout  jugement  qui  statue  sur  un  incident,  parce  que  l’objet  auquel 
s'applique  cet  incident  est  d’une  valeur  indéterminée,  fis  liberté.  M.  Béncch 
pense  que  la  loi  du  1 7 avril  18 'M  a changé  virtuellement,  par  des  considérations 
particulières , le  principe  qu’il  adopte;  nous  dirons,  nous,  qu’elle  a consacré  lé- 
gislativement l’opinion  qui  nous  paraît  préférable,  et  d’ailleurs,  avant  comme 
après  celle  loi,  qui  ne  statue  que  sur  l’appel  des  jugements  prononçant  la  con- 
tl ainlc  par  corps,  les  jugements  rendus  sur  incidents  de  nullité  en  matière 
d’cinprisonueiiient  ont  été  soumis  à l'appel , par  appln  alion  de  la  maxime,  que 
l’objet  principal  de  l’incident  est  la  voie  d’execution  (1). 

Toutefois,  M.  Bênïch  , p.  Ü8i  , l ut  une  précision  qu’il  qualifie  d’importante 
et  qui  nous  paraissait  de  nature,  avant  d’avoir  lu  les  conséquences  qu’il  en  dé- 
duit, à rendre  la  difficulté  qui  nous  divise  plutôt  théorique  que  pratique.  Il 
arrive  rarement  que  les  moyens  de  nullité  soient  proposés  avant  le  jour  de 
la  publication  qui  n’a  lien  qn  après  la  notification  aux  créanciers;  et  comme  il 
est  encore  plus  rare  qu'un  débiteur  poursuivi  par  la  voie  de  la  saisie  immobi- 
lière n’ail  contre  lui  qu’un  créancier  de  moins  de  1500  fr,,  en  fait,  la  précision 
adoptée  par  M.  lîéiterh  norts  paraissait  enlever  beaucoup  d importance  b la  con- 
troverse qu’il  avait  soulevée.  Voici  celte  précision  et  les  conséquences  qu’en 
tire  l’auteur.  Nous  avons  voulu  les  donner  textuellement,  parce  qu’elles  témoi- 
gnent, selon  nous,  de  l’embarras  qu'il  a dû  éprouver  b rendre  acceptable  la  doc- 
trine qu’il  a élevée  en  opposition  b la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  : 

« Les  deux  propositions  (de  la  Cour  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  arrêts  des 
20  mai  1828,  et  ô déc.  1834),  diamétralement  opposées,  sont  inexactes  Tune 
et  l’autre. 

« La  Cour  de  Toulouse  allait  trop  loin  en  disant  d’une  manière  absolue,  pour 
résoudre  en  droit  la  question  qui  lui  était  posée  , que  le  saisissant  représentait 
tu  masse  des  créanciers  hypothécaires;  et,  de  son  côté,  la  Cour  de  Bordeaux 
tombait  dans  le  défaut  opposé , lorsqu’elle  disait  que  le  saisissant  n'agissait  pat 
pour  le  compte  des  autres  créanciers. 


(lt  Nous  «insistons  difficilement  com- 
ment notre  opinion  srreil  attentatoire  aux 
préroyatines  inhérentes  d toutes  les  iuridk- 
l'OKi  rtyuliereme ni  établies  ; il  en  est  ainsi, 
peine  M.  Btitcca.  p.  27'l,  parce  quelle  laisse 
remettre  ce  question  devant  les  tribunaux 
Sttperiturs  te  tort  au  litre  que  ees  juridic- 
tions oui  mmtratnemcnl  octroyé.  Noutpro- 
teeloot  contre  rello  conséquence,  qui  n est 
nujltment  dans  notre  pensée,  et  que  ne  pro- 
duit eerlet  pas  noire  doctrine  Le  litre  oc  - 
trojé  conserve  tenta  sa  force;  meis,  dans 
l’exéeulioa,  il  bot  que  le  loi  soit  observée, 
o»  Mien  l'importance  de  l’ohjotoaqMl  s'ap- 


plique cette  exécution,  les  tribunaux  civils 
ou  les  Cours  ont  compétence  pour  connaî- 
tre des  incidents  qui  tendent  à ramener  les 
partie*  à l’observation  do  la  loi.  Non*  no 
rotons  pal  encore  qu’il  rentre  successive- 
ment dams  les  préroqalivee  des  juruUclums 
de  premier  dtqri  . d'exercer  une  étendue 
illimitée  de  pouvoirs  su  ce  qui  concerne 
t’execulic «.  de  mémo  qne  les  tries  notariés 
conservent  la  plénitude  de  leur  force,  quoi- 
que loslribunaui  de  première  inslaoce  an- 
nullent  parfois  doi  etéculions  laites  H nom 
do  ceux  qui  lot  ont  obtenue. 


o 
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« Les  ai  l.  693  cl  696  ilu  Code  de  procédure  suffiront  pour  déterminer  la  ma» 
nièrc  dont  il  faut  lempércr  Ces  doctrines  extrêmes,  el  les  ramener  toutes  deux 
à un  point  d'arrél  qui  doit  les  concilier. 

« La  demande  eu  nullité  est-elle  formée',  à une  époque  antérieure  à l'enre- 
gistrement, en  marge  de  la  saisie,  au  bureau  de  la  conservation,  de  l'exploit  de 
notification  aux  créanciers  inscrits  du  placard  imprimé  prescrit  par  l’art.  681  du 
Code  de  proc.  ? Alors  il  ne  faut  considérer  que  la  créance  du  saisissant,  qui 
n’est  censé  agir  jusque-là  que  pour  son  compte  personnel.  Mais  la  demande  eu 
nullité  est-elle  postérieure  a cette  phase  si  importante  de  la  procédure  en  saisie 
immobilière  ? La  poursuite  est  devenue  commune  à tous  les  créanciers  in- 
scrits; elle  a formé  entre  eux  une  sorte  de  coalition  vis-à-vis  du  saisi  ; le  sai- 
sissant n’est  plus  maître  de  6e  désister  ; il  u’csl  plus  que  le  n egoliorum  geslor 
de  la  masse  de  ses  ceeréunciers(695,  696). 

« Que  faut-il  conclure  de  là  ? que , dans  ce  dernier  cas,  la  demande  en  nullité 
est  toujours  jugée  en  dernier  ressort  ? Nous  ne  saurions  le  penser.  La  seule 
chose  que  nous  devons  en  induire,  c’est  qu’il  faut,  pour  déterminer  le  ressort, 
prendre  en  considération  le  montant  de  toutes  les  créances  inscrites,  en  les 
appréciant  toujours  d’une  manière  Individuelle.  Ainsi,  bien  que  cumulées  les 
creances  soient  supérieures  au  taux  du  dernier  ressort,  si  elles  sont  toutes  par 
leur  chilTre  individuel  inférieures  à ce  taux,  le  jugement  sera  souverain.  Tandis 
que  si  une  seule  de  ces  créances  est  supérieure  par  son  propre  chilTre  à la 
somme  de  1500  fr.,  l'appel  sera  autorise  en  raison  de  celte  creance,  et  cet 
appel  profilera  à tous  les  autres  créanciers,  la  validité  ou  la  nullité  de  ta  pour- 
suite étant  une  chose  indivisible.  > . 

Des  prémisses  de  M.  Bénecli  nous  avions  conclu,  nous  devons  l’avouer,  qu’a- 

Îires  la  notification  aux  créanciers  inscrits,  il  fallait  réunir  le  montant  de  toutes 
es  sommes  dues  à ces  créanciers  et  au  poursuivant  pour  fixer  le  taux  du  der- 
nier ressort.  Nous  nous  croyions  londc  a tirer  celte  conclusion  en  relisant  les 
pages  *267  et  270,  dans  lesquelles,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  observer,  notre 
auteur  réduisait  tout  son  système  à ce  fait  que,  « lorsqu’il  s’agit  d’une  pour- 
suite en  saisie  immobilière,  le  poursuivant  ne  revendique  pas  les  immeubles 
qui  sont  le  gage  de  sa  créance  ; qu’il  ne  demande  qu’une  seule  chose,  c'est 
d’être  désintéressé  ; qu’eu  payant  le  montant  de  la  dette  le  saisi  peut  toujours 
se  faire  tenir  quitte,  et  que,  dès  lors,  il  ne  faut  pas  vouloir  apprécier  rationnel- 
lement par  le  revenu  des  biens  saisis,  la  valeur  d’une  action  de  cette  nature.  ■ 
N’y  a-t-il  pas  une  contradiction  manifeste  entre  ce  système  el  celui  que  pose 
en  terminant  M.  Béuech? 

Après  la  notification  aux  créanciers  inscrits,  le  saisi  ne  peut  faire  tomber  la 
poursuite  qu’en  offrant  au  poursuivant  cl  aux  créanciers  inscrits  le  montant  de 
ce  qui  leur  est  dû.  Que  lui  importe  le  taux  individuel  de  chacune  des  créances, 
puisqu’il  faut  qu’il  les  rembourse  toutes  intégralement? 

Nous  regrettons  que  M.  Béncch  qui  avait  été  si  riche  en  details  pleins  d’in- 
térél,  sur  la  discussion  de  la  question  sous  le  premier  point  de  vue,  ait,  dans  le 
cas  le  plus  usuel,  donné  son  opinion  sans  l’étayer  d’aucun  motil.  Il  cite  a l’ap- 
pui de  sa  solution  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  27  août  1833  (Tajan, 
t.  28,  p.  199i.  el  ce  qui  nous  a paru  bizarre,  c’est  que  cet  arrêt  se  fonde  sur  un 
principe  opposé  à celui  de  l’auteur  : a Attendu  , a dit  la  Cour,  qu'à  l’égard  du 
« débiteur,  pour  se  soustraire  à reflet  d’une  saisie  réelle , il  sulfil  qu’il  salis- 
« fasse  aux  termes  restreints  de  la  demande  (I).  » 


(t)  Comme  l’a  remarqué  en  note  M.  Bé- 
ntcb,  cel  erré!  ■ été  cassé.  Il  ajoute  que  le 
cbcl  particulier  eur  lequel  il  se  tonde  n’éltil 


pas  devenu  l’objet  de  l’examen  de  !a  Cour 
suprême.  Le  Cour,  consacrant  lo  principe 

que  noua  irons  soutenu,  n’autt  pw  besoin 
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La  loi  veut  que  le  saisi,  pour  se  soustraire  î>  l’clfet  d’une  saisie  réelle,  satis- 
fasse non-seulement  le  poursuivant,  mais  tous  les  créanciers  inscrits.  La  loi  est 
donc  diamétralement  contraire  à la  proposition  de  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  en 
elle-même  n’est  pas  tort  claire,  car,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  plusieurs 
créanciers  s’étaient  réunis  et  on  ne  conçoit  guère  quels  étaient  alors  les  1er  • 
mes  restreints  de  la  demande. 

La  loi  nouvelle  de  t838  sur  la  compétence  doit-elle  avoir  une  grande  in- 
fluence sur  notre  question,  et  a-t-elle,  ainsi  que  l’écrit  M.  Bénech,  p.  5i(>, 
renversé  de  fond  en  comble  la  doctrine  de  la  Cour  suprême?  Nous  persistons 
à soutenir  la  négative;  nous  ajouterons  qu’en  général,  dans  les  questions  de 
procédure,  on  court  moins  de  risque  de  s'égarer  en  suivant  pour  guides  nos 
savants  maîtres  MM.  Pigeau  et  Carré,  qu’en  recherchant  le  point  de  vue  philo- 
sophique de  la  loi,  souvent  difficile  à apercevoir  au  milieu  des  discussions  par- 
lois  contradictoires  des  deux  Chambres. 

§ III.  Questions  relatives  à l'art.  732. 

*485.  Par  qui  l’appel  peut-il  être  interjeté  et  contre  qui  doit-il  l’étre  (I)? 

H.  Persil  fils,  Comm.,  p.305,  n°  356,  répond  à celle  question  avec  une  pré- 
cision tellement  satisfaisante  que  nous  cioyocs  devoir  transcrire  son  opinion  : 


de  t’occuper  de  la  quotité  de*  créances  ito-  I 
lées  ou  réunies.  C’est  ton  arrêt  du  2i  août 
1836. 

(!)  Nous  croyons  devoir  conserver  la  Quest. 

2 !9'J  de  M.  Carré,  quoiqu'il  y ail  plusieurs  1 
propositions  qui  ne  soient  plus  en  lurinonie 
avec  la  loi  actuelle. 

■f  (Juelles  sont  les  personnes  qui  peuvent 
appeler , ou  contre  lesquelles  on  peut  appelir 
du  jugement  qui  prononce  sur  Us  nullités, 
ou  seulement  sur  l adjudication  ? 

M.  Pigeau,  I.  2,  p.  160,  oit  que  toutes 
les  personnes  qui  ont  été  parties  a l'adjudi- 
cation peuvent  appeler  du  jugement  qui  la 
prononce,  et  que  l'on  doit  regarder  comme 
partirs  loua  les  créanciers  , lorsqu  li  y a eu 
«virait  inséré  au  tableau  . placards  et  an- 
nonces, parce  que  ces  actes  valent  interpel- 
lation ; que  l'on  doit  regarder  le  saisi  comme 
partie,  lorsque,  outre  ces  artes.  la  saisie  lui 
a été  dénoncée  et  le  placard  notifié;  que  si 
ces  actes  n’afaient  pas  été  faits,  ou,  ce  qui 
serait  la  même  chose,  a’ili  étaient  nul* , 
n ayant  pas  été  appelés,  ce  serait  la  tierce 
opposition  qu'ils  devraient  prendre. 

Nous  partageons  celte  opinion  de  M Pi- 
geau. non-seulement  a l’egard  du  jugement 
d'adjudication  . abstraction  faite  d'une  de- 
mande eo  nullité,  mais  encore  à l’égard  du 
jugement  qui  aurait  prononcé  sur  des  nul- 
lité» que  des  créanciers  auraient  proposées 
dans  leur  intérêt,  ou  qui  l’auraient  été  par 
le  saisi  dans  cet  intérêt  des  créanciers. 

On  doit,  ajoute  cet  Auteur,  sur  cet  appel, 
intimer  le  saisissant  qui  a (ait  rendre  le  ju- 
gement, et  l’adjudicataire  préparatoire. 

Toi.  V. 


Ici,  M.  Pigeau  argumente  de  l’art.  727, 
pour  décider  que  I adjudicataire  prépara- 
toire doit  être  intime  sur  l'appel.  Cet  article, 
qui  veut  que  la  demande  en  distraction, 
formée  apres  I adjudication  préparatoire,  soit 
aussi  dirigée  contre  l'adjudicataire , noua 
parait  en  effet  appuyer  l'opinion  de  cet  au- 
teur, d’autant  plus  que  l'appel  du  jugement 
I qui  a prononce  l'adjudication  tend  A dé- 
pouiller l'adjudicataire  du  béoélice  de  ce 
jugement;  cequi  ne  peutavoir  lieu  que  con- 
iradirtoiremenl  avec  lui. 

Mais  on  peut  demander  s’il  faut  Intimer 
tous  les  créanciers  sur  l’appel  du  jugement 
dont  il  s'agit  ; s'il  ne  faut  pas,  par  argument 
de  l'art.  727.  intimer  le  premier  inscrit  seu- 
lement.ou  enfin  si  l'on  ne  doitappeler  aucun 
créancier? 

Nous  pensons  que  l’on  ne  doit  intimer  au- 
cun des  créanciers  autre  que  le  saisissant, 
lorsqu'il  s’agit  de  l'appel  du  jugement  qui 
prononce  sur  les  nullités,  parce  que  la  con- 
testation ne  s’est  élevée  qu’entre  le  saisi  et 
le  sai»iitant,  auquel  seul  il  incombe  de  main- 
tenir la  validité  des  actes  de  poursuite  , 
puisque  seul  il  en  est  responsable,  mais  les 
créanciers  auraient  lo  aroil  d’intervenir, 
s’il*  le  jugeaient  utile  à leurs  intérêts.  (K. 
Pigiau,  ubi  suprd.)  Nous  devons  dire  ce- 
pendant qu’on  est  asseï  dans  l’usage  d’inti- 
mer tous  les  créanciers. 

Quant  à l’appel  du  jugement  d’adjudica- 
tion, isolé  de  la  décision  rendue  sur  les  nul- 
lités. nous  estimons  qu’il  doit  être  interjeté 
contre  tous  les  créanciers,  parce  qu’il  con- 
stitue un  titre  qui  produit , relativement  à 
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« L'appel,  dit  cet  auteur,  ne  peut  être  évidemment  interjeté  que  par  ceux  qui 
« ont  été  parties  au  jugement , et  contre  ceux  qui  ont  figuré  en  première  in- 
« stance.  Ceux  qui  auraient  été  régulièrement  cités  seraient  seuls  admis  5 se 
« plaindre  de  ce  que  toutes  les  parties  n’auraient  pas  été  appelées  devant  la 
« Cour.  Les  intérêts  de  toutes  ces  personnes  sont  distincts  (1).  » 

, M.  Uogbom,  p.  916,  adopte  celte  opinion,  en  blâmant  avec  raison  l’usn^e 
d'intimer  sur  l’appel  tous  les  créanciers  inscrits,  usage  qui  produit  une  proce- 
dure fruslratoire. 

C’est  sans  doute  par  une  erreur  involontaire  que  M.  Rogron  semble  dire  que 
toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  à l’adjudication  peuvent  en  interjeter 
appel,  et  notamment  le  saisi . puisque  la  loi  nouvelle  prohibe  l’appel  de  ce 
jugement,  ce  qui,  sous  l’art.  730,  a été  reconnu  par  cet  auteur  lui-méme. 

La  conséquence  du  principe  posé  par  M.  Persil  est  qu’en  matière  de  dis- 
traction des  immeubles  saisis,  on  doit  intimer  sur  l’appel  non-seulement  le  de- 
mandeur, le  saisi,  le  poursuivant,  mais  encore  le  créancier  premier  inscrit,  et, 
comme  nous  l’avons  uit  sous  l’art.  725  , le  créancier  inscrit  au  deuxième  rang, 
si  le  créancier  premier  inscrit  est  poursuivant.  Et,  lorsqu’il  s’agit  du  délai  ac- 
cordé au  demandeur  en  résolution  pour  (aire  juger  sa  demande  (art.  717),  si  ce 
demandeur,  qui  a dû  être  assigné  par  le  poursuivant  pour  être  partie  au  juge- 
ment qui  fixe  ce  délai,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  Quest.  2105  quinguies,  ou  les 
autres  parties  intéressées  , poursuivant , saisi,  ou  créanciers  inscrits , ont  à se 
plaindre  de  la  plus  ou  moins  grande  étendue  du  délai,  l’appel  pourra  être  relevé 
par  chacune  de  ces  parties,  selon  son  intérêt. 

Les  mêmes  principes  sont  enseignés  par  MM.  Lachaize,  t.  2,  p.  260,  n°480, 
et  Biooib,  n0‘  539  et  510,  et  résultent  des  arrêts  des  Cours  de  Paris,  26  août 
181  i ( J . Av.,  t.  20,  p.  426);  Poitiers,  4 août  1824  (J.  Av.,  t.  27,  p.  75),  et 
Toulouse,  18  nov.  1820  (S.  30.2.170,  et  J.  Av.,  t.  39,  p.  107). 

Mais  les  parties  à qui  nous  accordons  le  droit  d’appel  peuvent  le  perdre  par 
l’acquiescement  qui  résulterait  de  leur  part,  par  exemple,  de  l'exécution  vo- 
lontaire du  jugement;  Cass.,  16  nov.  1818  (J.  A".,  t.  20,  p.  525)  ; Rennes,  18 
mai  1819  (J.  Av.,  i.  20,  p.  543);  sauf  l'appel  incidcntsi  la  partie  adverse  relève 
appel  ; Montpellier,  14  jauv.  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  546);  Besancon  , 26  nov. 
1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  290)  ; et  Bourges,  10  fév.  1816  (J.  Av.,  t.  20  , p.  457). 

De  même  que  le  droit  d'appeler  appartient  à tous  ceux  qui  étaient  parties  en 
première  instance,  l’appelant  doit  intimer  toutes  ces  parties;  par  exemple, 
comme  le  disait  M.  Carre,  sous  le  n°  21 15  : 

f Le  saisi  doit,  s’il  y a des  créanciers  qui  se  soient  rendus  parties  dans  la  sai- 
sie, intimer,  outre  le  saisissant,  l'avoué  le  plus  ancien  de  ces  créanciers.  (F. 
Pigkau,  t.  2,  p.  150.)Càrh. 

Si  néanmoins  le  premier  poursuivant  s’est  vu  subroger  un  tiers,  c’est  le  su- 
brogé seulement  qui  doit  être  intimé  en  qualité  de  poursuivant,  celte  qualité 
n’appartenant  plus  5 l’autre;  Lyon,  21  mars  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  484). 

bis.  Quels  sont  les  effets  de  l’élection  de  domicile  faite  dans  le  com- 
mandement P L’ appet  peut-il,  doit-il  être  signifié  au  domicile  élu  ? Quid  des 
1 offres  réelles  ou  de  tout  Autre  acte? 

L’art.  584  du  Code  proc.  dispose  que  toutes  les  significations  5 faire  par  le 


eux,  des  effets  qu’ils  ont  intérêt  de  mainte- 
nir. Carr. 

(Il  l a Cour  de  Bardeaux  a jugé,  le  27 
mats  1833  ( J.  At.,  t.  45 , p.  542  , que  le 
(aisi  peut  appeler  du  jugement  par  lequel  le 
poursuivant  a obtenu  , aur  requête  non  ai- 


guillée, le  changement  du  jour  indiqué  pour 
l'adjudication,  t.eci  n'est  ronlornie  A nos 
principes  exposés  sous  la  Quest.  378  qu'au- 
lanl  qu’on  regarderar  eu  jugement  comme 
contenant  un  excet  de  pouvoir. 
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ou  au  domicile  réel  du  créancier,  ou  enfin  au  domicile  élu  pour  l’exéculion  de 
la  convention  ; qu'aux  termes  de  l’art.  156  du  Code  de  proc.,  l’acte  d’appel  doit 
être  signifié  à personne  ou  domicile,  cl  que  c’est  du  domicile  réel  que  cet  arti- 
cle veut  parler. 

Mais  l’exception  de  l’art.  584  ne  doit-elle  nas  s’appliquer  ici  ? 

On  dit  pour  la  négative  que,  dansle  casde  l’art.  581,1a  saisie-exécution  devant 
suivre  le  commandement  après  l’expiration  de  21  heures,  il  y a nécessité,  pour 
le  débiteur,  de  trouver  promptement  un  lieu  où  il  puisse  adresser  les  significa- 
tions qu’il  destine  à prévenir  l’exécution.  Dans  le  cas  de  l’art. 673,  au  contraire, 
ce  n’est  qu’au  bout  de  trente  jours  que  le  commandement  doit  cire  suivi  de  la 
saisie  immobilière;  le  danger  n’est  donc  pas  si  pressant.  C’est  ce  que  souticut 
M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  o7,  n°  74. 

Mais  ne  pcul-on  pas  répondre  à cette  observation,  comme  le  fait  M.LACn.uzK, 
t.  1,  p.  213,  que  ce  délai  de  trente  jours  peut  lui-même  être  trop  restreint  lors- 
que les  parties  sont  domiciliées  à de  grandes  distances,  pour  que,  soit  les  olfres 
réelles,  soit  l’acte  d’appel  puissent  être  signifiés  au  domicile  réel  et  revenir  eu 
ternit  utile  pour  empêcher  la  saisie. 

D’ailleurs,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  le  créancier  qui  a fait  si- 
gnifier un  commandement  à fin  de  saisie  immobilière,  peut  vouloir  abandonner 
cette  voie  et  lui  préférer  celle  de  la  saisie-exécution.  Or  il  n’a  pas  besoin  pour 
cela  de  renouveler  son  commandement;  car  la  saisie-exécution  peut  intervenir 
après  tout  acte  qui , en  signifiant  au  débiteur  le  titre  exécutoire,  le  mcifccc, 
faute  de  paiement,  d’une  exécution  forcée. 

I.e  débiteur  est  donc  toujours  autorisé  h regarder  le  commandement  en  saisie 
immobilière  comme  étant  lait  h toutes  fins,  comme  contenant  aussi  la  menace 
d’une  saisie-exécution,  et,  par  conséquent,  à prolilerde  la  faculté  contenue  dans 
l’art,  ôxî,  pour  prévenir  ce  genre  de  saisie. 

Cependant  la  Cour  de  Grenoblca  jugé,  le  I6janv.  1826  (/.  Av.,t.  32.  p. 163), 
qu’un  tiers  détenteur  qui  a été  démis  d’une  opposition  par  lui  formée  au  com- 
mandement ne  peut  signifier  son  appel  au  domicile  qui  s’y  trouve  élu.  (F.,  sous 
l’art.  456,  notre  Quest.  1652.) 

S43tt  ter.  Quel  doit  dire  le  délai  de  l’assignation  devant  la  Cour  royale, 
c’est-à-dire , dans  quel  délai  l’intimé  doit-il  comparaître? 

L’art.  731  accorde  à la  partie  qui  a été  condamnée  un  délai  de  dix  jours  pour 
interjeter  appel  ; ce  délai  est  augmenté  d’un  jour  par  cinq  myriamèlres , dans 
le  cas  où  le  jugement  a été  rendu  sur  une  demandé  en  distraction. 

Mais  l’art.  732  est  muet  sur  le  délai  dans  lequel  l’intimé  devra  comparaître; 
la  Cour  de  Metz  a inutilement  demandé,  dans  ses  observations,  que  ce  délai 
fût  formellement  exprimé. 

On  conçoit  que  si  l’appel  est  notifié  au  domicile  de  l’avoué,  cet  avoué  puisse 
envoyer  la  copie  signifiée  à son  correspondant  de  la  Cour,  en  le  priant  de  se 
constituer  et  de  défendre  immédiatement.  Mais  si  l’intimé  est  assigné  à sou 
domicile  (I)  pt  que  ce  domicile  soit  éloigné  de  deux  cents  lieues  de  la  ville  où 


(t)  Il  «er*  fort  rare  qu’un  inlimé  n’ait  pat 
d’avoué  à qui  la  tigmficalion  de  l’appel  puisse 
Cire  faite;  car  le  poursuivant  a toujours  un 
avoué;  le  demandeur  en  nullité  est  forcé 
d'en  constituer  un.  Il  pourrait  sa  faire  que 
le  taiii  aatigné  sur  une  demande  en  distrac- 
tion eût  fait  défaut,  et  que  cependant  la  de- 
mande eût  été  rejetée  ; alors  l’appel  du  de- 
mandeur en  distraction  devrait  être  notifié 


à personne  ou  domicile.  Il  pourrait  arriver 
que  le  créancier  premier  inscrit  n’eût  pas 
constitué  davouc;  la  notification  devrait 
lui  être  faite  au  dumieile  élu  dans  son  ins- 
cription ; ou  bien  encore  l’avoue  de  ce  pour- 
suivant ou  du  demandeur,  ou  du  saisi  se- 
rait mort . ou  aurait  cessé  ses  fonctions  ; la 
notification  à peraouno  ou  domicile  acrai* 
encore  oéccisaire. 
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siège  la  Cour,  comment  fera-t-il  pour  pouvoir  se  défendre  en  temps  utile, 
puisque  la  Cour  doit  statuer  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  notification  de  l’ap- 
pel? Devra-t-on,  au  moins,  dans  le  cas  où  il  s’agira  d’une  demande  en  distrac- 
tion, appliquer,  conformément  à l'art.  718,  le  $ 2 de  l’art.  731  et  accorder  un 
jour  par  cinq  myriamètres? 

La  difficulté  que  nous  soulevons  nous  parait  puiser  une  gravité  réelle  dans 
la  disposition  finale  de  l’art.  731,  ainsi  conçue  : Les  arrêt*  par  défaut  ne  seront 
pas  susceptibles  d’opposition. 

Nous  pensons  que  la  rapidité  des  procédures  en  saisie  immobilière , et  le 
texte  de  l’art.  731,  J 3,  ne  permettent  pas  d’appliquer  les  dispositions  du  Code, 
relatives  à l’échéance  des  délais  ordinaires  des  assignations.  Une  fois  la  saisie 
immobilière  elle-même  engagée,  et  à plus  forte  raison,  lorsque  des  incidents  ont 
été  soulevés,  les  parties  doivent  constamment  veiller  à la  conservation  de  leurs 
droits  et  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  qu’il  ne  soit  pas  pos- 
sible d’obtenir  un  avantage  contre  elles.  L’appel  devant  être  notifié  en  même 
temps  au  greffier  du  tribunal,  l’avoué  à qui  les  parties  accordent  leur  confiance 
peut  toujours  être  en  position  de  connaître  cet  appel , assez  à temps  pour  pou- 
voir écrire  à un  de  ses  confrères  de  la  Cour  royale. 

l)c  tout  cela , il  résulte  qu’il  n’y  a pas  de  délai  fixé  pour  comparaître  ; ce 
sera  un  délai  moral  qu’accordera  la  Cour.  (V.  supra  , Que  si.  2424  quinquies , 
quand  commence  b courir  le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  elle  doit  statuer.) 

Il  eût  été  à désirer  qu’au  moins  Part.  731  renfermât  une  disposition  iden- 
tique à celle  de  l’ail.  20  de  la  loi  du  3 mai  I8ii,  sur  l’expropriai  ion  pour  cause 
d’ulililé  publique»  Cet  article,  qui  permet  le  pourvoi  en  cassation,  indique  un 
délai  dans  lequel  doit  statuer  la  Cour  suprême,  et  finit  ainsi  : 

« L’arrêt,  ü’il  est  rendu  par  défaut,  à l'expiration  de  ce  délai,  ne  sera  pas  sus- 
« ceptiblc  d’opposition.  » 

.Mais,  pour  corriger  la  sévérité  de  l’article,  il  n’est  pas  une  Cour  royale  qui 
ne  refuse  de  donner  défaut  avant  l’expiration  de  la  quinzaine. 

94  35  quater.  Ces  mots  de  l’art.  732,  en  mEmf  TE»rs,  veulent-ils  dire  que 
l’appel  doit  être  signifié  au  greffier  par  le  même  exploit  qu’à  l’avoué  ou 
à la  partie  ? 

Non  : car  la  partie  peut  être  domiciliée  assez  loin  du  lieu  où  siège  le  tribunal 

fiour  qu’il  ne  soit  pas  possible  au  même  huissier  de  faire  les  deux  significations  i 
e même  jour.  Il  faut  bien  alors  qu’il  y ait  deux  exploits. 

L’expression  en  même  temps  revient  donc,  d’après  nous,  h celle-ci  dans  It 
meme  délai;  c’est-à-dire  que  l’appel  devra  être  signifié  non -seulement  à l’a- 
voué ou  à la  partie  mais  encore  au  gredier,  dans  le  délai  de  dix  jours,  à compter 
de  la  signification  du  jugement. 

Les  mots  en  même  temns  ont  été  sans  doute  insérés  dans  la  loi , à cause  de 
la  solution  négative  que  M.  Carré  avait  donnée,  sous  le  n°  2191,  à la  question 
de  savoir  si  la  notification  au  greffier  devait  avoir  lieu  dans  le  même  delai  que 
la  notification  à partie,  clqu’d  formulait  en  ces  termes: 
fNous  pensons  avec  M.  Pige  su,  t.  2,  p.  159,  que  cette  question  doit  être 
résolue  négativement,  non-seulement  parce  que  la  loi.  qui  veut  aue  l’appel  ait 
lieu  dans  la  quinzaine,  n’a  pas  exigé  que  la  notification  fût  faile  cl  le  visa  donné 
dans  ce  délai,  mais  encore  parce  que  cette  formalité  n’élanl  prescrite,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  qu’aliu  d’empêcher  1 adjudication  définitive  , il 
suffit  qu’elle  ait  été  remplie  avant  cette  adjudication.  Carr.  ( Voy . la  question 
suivante.) 
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C4H  quinquies.  Quid  Si  l’appel  n’est  pat  notifié  au  greffier?  — S’il  et I 
notifié  au  greffier  et  non  à la  partie  ? 

Si  Tappel  est  notifié  au  greffier  et  non  à la  partie,  il  est  si  évidemment  nul 
que  nous  croyons  inutile  de  motiver  uotre  solution  (I). 

Nous  citerons  néanmoins  deux  numéros  de  M.  Carré,  où  il  résolvait  la  ques- 
tion dans  le  même  sens,  et  dans  la  double  position  des  anciens  art.  734  et  736. 
C’étaient  les  n°*  241)3  et  2611. 

t 1°  La  notification  faite  au  greffier  ne  tuf  fit- elle  pat,  tant  qu’il  toit  be- 
soin  de  notifier  l’appel  à l’avoué ? 

L’appel,  dit  M.  IIautefkuillk,  p.  396,  ne  doit  point  être  notifié  au  domi- 
cile de  la  partie,  mou  au  greffier  du  tribunal  quiareixdu  le  jugement  at- 
taqué. 

Sans  doute  on  peut  décider,  d’après  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8 août 
1809  ( J . Av.,  t.  20,  p.  209 1,  qu’il  n’est  pas  besoin  de  notifier  l’appel  au  do- 
micile de  la  partie  (2).  niais  on  ne  saurait,  à notre  avis,  donner  aucun  motif 
raisonnable  pour  maintenir  que  la  notification  faite  au  greffier  tient  lieu  de 
celle  faite  b l’intimé,  au  domicile  de  son  avoué.  C'est  ce  que  la  Cour  d’Agen  a 
formellement  décidé  par  l’arrêt  du  4 avril  1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  176);  c’est 
enfin  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  par  arrêt  du  7 mai  1818  (ibidem).  U 
est  évident,  en  effet , que  la  notification  au  greffier , cl  le  visa  de  ce  fonction- 
naire sont  des  formalités  que  la  loi  exige,  outre  celle  de  la  notification  au  do- 
micile de  l’avoué,  et  qu’elles  ne  sont  point  exclusives  de  celle-ci,  d’autant  plus 
que  la  notification  au  greffier  a son  objet  particulier,  qui  est  d’empêcher  de 
passer  outre  à l'adjudication  définitive. 

2°  La  notification  faite  au  greffier,  dant  Vetpice  de  rart.  736,  dispente- 
belle  d’intimer  le  poursuivant  ? 

Les  motifs  de  décider  négativement  cette  question  sont  les  mêmes  que  ceux 
que  nous  venons  d’exposer,  relativement  il  l’appel  du  jugement  rendu  sur  les 
nullités  de  la  procédure  antérieure  il  l’adjudication  préparatoire.  C’est  aussi  ce 
qui  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16janv.  1811  ( J . Av.,  t.  20, 
p.  167).  Cars. 

M.  Carré  pouvait  citer  encore , comme  rendus  dans  le  même  sens , les  arrêts 
des  Cours  de  Paris,  20  janv.  1809  ; de  Bourges,  11  juin  1810  (J.  Av.,  t.  80,  p. 
167),  et  de  Rennes,  11  oct.  1817  (J.  Av.,  t.  9,  p.  1 10). 

Mais  il  y a peut-être  quelques  objections  à combattre  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l’appel  est  nul,  lorsqu’il  n’a  pas  été  notifié  au  greffier.  Toutefois  nous 
commençons  par  déchirer  que  la  nullité  nous  paraît  également  certaine.  L’ar- 
ticle 732  finit  ainsi,  le  tout  à peine  de  nullité.  Donc,  chacune  de  ses  disposi- 
tions doit  être  rigoureusement  observée.  L'inobservation  d’une  seule  d’entre 
elles  suffit  pour  que  la  nullité  de  l’appel  doive  nécessairement  être  prononcée. 
Sous  le  Code  de  1807,  au  contraire,  l’art.  736  ne  portail  pas  la  sanction  de 
nullité  (suprà,  p.  306),  ce  qui  pouvait  donner  lieu  a une  controverse  assez 
sérieuse. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  191,  n°221,  après  avoir  tracé  le  tableau  des  incer- 
titudes de  la  jurisprudence , sous  l’empire  uu  Code  de  1807,  termine  eu  disant 


(I)  Mais  ou  ne  peut  faire  résulterun  moyen 
de  nullité  de  ce  qua  i’buittier  fuit  mention 
dan»  son  exploit  de  la  notification  eu  greffier 

«t  d«  nb  vin,  nul  d'énoncer  que  l'appel 


a été  interjeté  arec  intimation  h la  partie. 

12)  Il  n'y  a «Tailleur»  plat  de  doute  »urce 
point,  d’epré»  1e  nouvelle  ditpotiüon  de 
l’art.  732. 
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« que  la  nouvelle  loi  , art.  732,  a donné  gain  de  cause  aux  partisans  de  la  né- 
cessité de  la  uoüûcatiou  au  grenier,  en  exigeant  cette  notification  à peine  de 
nullité.  » 

Mais  M.  Paignon,  1. 1,  p.  224,  n°  172,  sans  se  préoccuper  des  expressions 
énergiques  de  la  loi,  le  tout  à peine  de  nullité , s’exprime  en  ces  termes  : 
« Celte  formalité  supplétoirc  ne  change  rien  h l’appel  lui-méme  : son  inobser- 
« vation  ne  constituerait  meme  pas  une  nullité,  parce  que  la  notification  de 
■ l’appel  au  greffier  n’est  exigée  qu’afin  qu’il  ne  puisse  pas  être  passé  outre 
« aux  poursuites,  nonobstant  l’appel  interjeté.  » 

Nous  persistons  h croire  que  cette  opinion  est  diamétralement  contraire  au 
texte  pnsiiit  de  la  loi. 

Par  là,  deviennent  inutiles  à rapporter  et  le  n°  2195  de  M.  Carré,  où  cet  au- 
teur examinait  la  question  dans  le  silence  de  l'ancienne  loi,  que  la  uouvelle  a 
rompu,  et  les  opinions  des  auteurs  qui  ont  écrit  sous  le  Code  de  1807,  et  les 
monuments  de  la  jurisprudence,  qu’on  pourra  néanmoins  consulter  dans  notre 
Dictionnaire  général  de  Procédure,  v°  Saisie  immobilière,  uM719,  1057  à 
1062,  et  J.  Av.,  l.  50,  p.  296,  t.  51,  p.  199. 

Nous  supprimons  aussi  le  n°  2510  de  M.  Carré,  dans  lequel  cet  auteur  se  de- 
mandait si  la  notification  au  greffier  était  nécessaire  dans  le  cas  de  l’ancien 
art.  736  (il  n’y  a plus  aujourd’hui  qu’une  règle  pour  tous  les  cas);  le  n°  2492, 
où  il  agitait  la  question  ue  savoir  auquel  des  deux  greffiers  de  la  Cour  ou  du 
tribunal  la  notification  devait  être  faite  (le  nouvel  art.  732  dit  positivement  : 
au  greffier  du  tribunal). 

3495  sexies.  Comment  doit-on  entendre  cette  disposition  qui  défend  à la 
partie  saisie  de  proposer  en  appel  d'autres  moyens  que  ceux  qui  auront  été 
proposés  en  première  instance?  « 

Pourquoi  le  législateur  n’a-t-il  parlé  que  de  la  partie  saisie?  A-t-il  voulu  per- 
mettre aux  autres  parties  intéressées  de  proposer  en  appel  d’autres  moyens 
que  ceux  proposés  en  première  instance?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  ap- 

Knerons  par  induction  la  disposition  de  la  loi  à tous  ceux  qui  demanderont 
ullilé  de  la  saisie;  et,  d'ailleurs,  si  cette  induction  n’était  pas  admise,  nous 
opposerions  l’art.  728,  qui  exige  la  présentation  des  moyens  trois  jours  avant 
la  publication.  Il  est  par  trop  évident  que  la  publication  devant  avoir  lieu  au 
moment  même  où  les  moyens  proposés  sont  rejetés,  la  partie  condamnée  ne  sera 

B lus,  en  appel,  en  temps  mile  pour  proposer  de  nouveaux  moyens  de  nullité  (Ij. 

ans  le  projet  primitif,  la  partie  saisie  seule  avait  le  droit  de  demander  la 
nullité  des  poursuites  (»uprd,  p.255);  on  aoublié,  lorsque  le  paragraphe  final  de 
l’art.  715  a été  adopté,  de  mettre  l’art.  732  en  harmonie  avec  cette  disposition 

}>récéderite.  C’est  ici  le  cas  de  suppléer  à l'insuffisance  du  texte  par  l'esprit  de  la 
oi.  Seulement,  nous  sommes  surpris  que  le  législateur,  qui  avait  sous  les  yeux 
les  observations  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation,  n’ait  pas  lait  dispa- 
raître cette  incorrection.  On  lit  dans  ces  observations  : « On  adù  retrancher  de 
« l’article  du  projet  la  mention  de  la  partie  saisie  et  y substituer  l’appelant  ; 
« car,  ainsi  qu’il  a été  expliqué  sur  plusieurs  articles  qui  precedent,  la  poursuite 
■ d’expropriation  constitue  une  instance  où  les  créanciers  hypothécaires  sont 
« parties,  et  ont  des  droits  à débattre  ; ils  peuvent  former  des  demandes  et  y 
* défendre  : la  régie  leur  est  donc  applicable  comme  5 la  partie  saisie.  » 
(R.  c.  c.  e.,  p.  84.) 


(1)  Notre  avi*  »ur  ce  point  eit  parlagépar  BlOCUS,  v®  Vent*  d'immeuble,  n*  553,  «t 
MM.  Lacsaiib,  t.  2,  p.  276,  n“  483  ; Fa-  comacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens 
tau  bs  Lascladb  , I.  5,  p.  80 , n“  2 , et  du  23  mai  1812  {J.  As.,  t.  20,  p.  359b 
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Quant  aux  expressions  elles-mêmes,  d'aulret  moyen »,  il  est  certain 
qu'elles  Compreitucitt  toute  espèce  de  moyens  en  la  forme  ou  au  fond , et  uou* 
dirons  comme  M.  Persil  (ils  , Cumm. , p.  307,  n°  371,  que  l’art.  732  n’a  fait 
que  donner  la  force  législative  à une  solution  presque  unanimenl  reçue  (I  ). 

Mais  nous  ne  partageons  pas  l'opinion  du  même  auteur  qui,  n°  372,  se  de- 
mande si  le  saisi  aura  le  droit  de  sc  prévaloir,  en  appel,  des  moyens  de  nullité 
proposés  d’ollicc  au  tribunal  par  le  ministère  public,  et  qui  résout  affirmative- 
ment cette  question. 

Que  la  solution  ail  pu  être  douteuse  avant  la  loi  de  1841  et  que  M.  Persil  ait 
pu  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  30  mars  1808  I J.  Av.,  t.  20,  p.  13(i), 
nous  le  concevons,  mais  tout  le  système  de  la  loi  nouvelle,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  souvent  observer,  a été  de  n’accorder  aucun  pouvoir  d'office  aux  tri- 
bunaux. Ainsi  le  ministère  public  ne  peut  pas  proposer  d’ollice  des  mesures 
ou  des  moyens  de  nullité,  pas  plus  que  le  tribunal  tout  entier  ne  pourrait  les 
adopter  sur  sou  réquisitoire,  nu  les  suppléer  dans  le  sileueedes  parties  et  du 
ministère  public  lui-mëme.  Il  s’ensuit  doue  nécessairement  que  quelles  que 


* 


Q)  Voici  l'indication  des  arrêts  qui  l'a- 
vaient proclame*  dans  toute  ton  étendue,  *1 
de  ceux  qui  avaient  admis  drt  exception  s. 

1.  Les  moyens  nouveaux  ne  peuvent  être 
proposes  en  sppel,  dans  aucun  cas,  soit 
qu'ils  concernent  la  procédure,  soii  qu'il» 
«tint  rapport  an  Tond  , meme  par  la  pariie 

2ui  arail  fait  défaut  en  première  instance; 

aasation.  16  plus,  an  IR,  5nov.  1806,  2 
juill.  1816  (Utviu  , Collfct.  «unie.,  6.  t. 
2l2j;  29  nos.  1819 (J.  Av..  1.20.  p.  50,;  Il 
«tel.  1808  J.  Av.,  t.  20,  p.  16b);  2b  mars 
1820  (2.  Al-..  I.  20.  p.  5,6);  20  août  1823 
(A.  2».,l.  25,p.3l5  . 1 9 | u 1 1 1 . I82t  (J.  Av., 
1.27,  p.  8j;  4 jaov.  1820  (J.  Av.,  t.  30, 
p.  380,;  14  juin  1826 {/.  Av.,  t 31,  p.2ls); 
30  juin  1823 i2.  Av.,  l.  35,  p.  306);  1 1 ori. 
1828(2.  P.,  3"  rd.,  I.  22.  p 310  ; 29  avril 
1829  (2.  2e.,  I.  37.  p.  2t5);  13  dec.  1831 
(2.  de..  I.  52,  p.  131);  18  juill.  I832[Dal- 
LOX , 32.  t 290;  ÜSVII.L. , 1832.  I.  523); 
24  juin  1834  < Dalloz  34.  1 29a  ; Dkvii.l., 
1835.  1.521);  16  juill.  U31  (Devin..,  34. 
1.  709);  12  mai  IS35  (2.  Av.,  i.  51.  p 495, 
Dsvill. . 1835.  1.345);  28  déc.  1836  (2. 
P-,  t.  1 de  1837,  p.  362).  La  demande  en 
distraction  elle-même , quoiqu'elle  puisse 
être  proposée  en  tout  état  de  cause,  est  sou- 
mise à la  régie  des  deut  degrés  de  juridic- 
tion ; Cass-  Il  nov.  1840  (2.  2e.,  t.  60, 
p.  113;  Dsvill..  1837.  1.254). 

Quant  aus  nombreux  arrêts  des  Cours 
royales,  on  les  trouvera  indiqués  en  notre 
Dtel.  grn.  de  proc  , v®  .Sa 'lie  i immobilière, 
rr-  823.  1020,  il>63è  1067  1069  8 loTl, 
1073,  1075  8 1077,  1079,  |083,  1090,1117, 
1118,  1142,  1113.  1149,  1150.  et  au 
2.  2e  . t.  51,  p.  590  et  610,  L 52,  p.  227, 
en.  57.  p.  51t. 

Latnéwe  doctrine  est  enseignée  pat  MM- 


- - — 

Pigkac,  Comment.,  t.  2,p.  380*1  387  ; 

1 Laciiiizi.  t.  2,  p.  270.  n 488  ; Fayaro  o» 
j I.ANCLADE,  t.  5,  p.  80;  TnOMIKS  DesHA- 
zcnxs , t.  2 , p.  283  , et  Biochs  , n • 553 
a 556. 

IL  étals  elle  était  contrariée  par  tes  ar- 
rêta aiiiiantt  dont  noua  n'approuvoaa  pas 

les  solutions: 

Peuvent  èire  proposés  pour  la  première 
fois  en  appel  ; 

Les  moyens  qui  se  rallachenl  an  fond  du 
droit,  et  qui  aurairn!  pour  ubjel  de  l'anéan- 
tir: Besançon,  26  fe».  i 10  (J . Av.,  t.  lé, 
p.t,72);  t.ass.,  19  nov.  1817  (2.2e.,  I.  20, 
p 506). 

La  nullité  résultant  de  l’incapacité  du 
> poursuit  am  ; Toulouse.  17  mars  1827  (2. 

I 2e.,  t 34,  p.  350i  ; ou  de  l'omission,  dans 
les  placards  de  rerlaines  portions  de  l’im- 
meuble saisi;  Paris,  I"  prak.  an  II  {J. Av., 
l 20,  p.  16);  ou  de  la  désignation  insuffi- 
sante de  leur  rontenanre;  Bordeaux , 31 
jani.  t»32  [J  .Av.,  l,  43,  p.  S88) . ou  de  l’in- 
diration  differente,  soit  dans  les  journaux. 

Soit  dans  irs  placards,  du  jour  de  l'adjudi- 
cation ; Besançon,  3 juin  1817  (2  2e.,  t.  20, 
p.  479):  ou  de  ca  qu  il  ne  s'est  éteint  que 
deux  feux  sans  em- hères  au  lieu  de  trois; 

Cass  14  ouv.  1808  (2.2e.  t.  20.  p.  166)  (*). 

Et,  en  général  loua  les  nouveau!  muyens 
de  nullité,  pourvu  qu’il  n'ait  pas  né  pro—  < 
ei  de  8 l'adjudiralion  préparatoire  ' Nîmes, 

22  juin  I8u8  (2.  Av..  I.  20.  p.  156);  Gre- 
noble, 3 sept.  1814;  Montpellier,  27  déc. 

1816  [J.  Av.,  U 20.  p.  428);  Cas».,  22  nov. 
1826(2.  2e.,  I.  32,  p.  331). 

(*)  Ceci  a-raît  l’un  descasdaeatesqnela  bous  ao- 
eorduni  Centre  l'adjudication  l'action  principale 
en  nullité.  çVoir  outra  Çhseat.  24îi  yumyniei.) 
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•.soient  les  Conclusions  du  ministère  publie,  en  première  instance,  si  l’appelant 
n’avuil  pas  proposé  les  moyens  que  le  membre  du  parquet  avait  cru  devoir 
examiner , il  serait  non  redevable  à les  proposer  en  appel.  Comment  le  mini, 
stère  public  pourrait-il  donc  d’ofBee,  à l’audience,  proposer  des  moyens,  quand 
h partie  elle-même  doit,  h peine  de  nullité,  les  proposer  trois  jours  avant  l’au- 
dience a laquelle  ils  seront  discutés  ? 

M.  l’ersil.sc  fonde  noiamment  sur  ce  que  toute  la  procedure  de  première 
instance  appartient  à t'appelant  ; mais  les  conclusions  du  ministère  publie 
| n ont  Jamais  fait  partie  de  ia  procédure.  Son  audilinn  en  fait  parlie,  mais  non  ce 
qu’il  a dit.  La  preuve  la  plus  évidente  de  celle  vérité,  qui  ne  devrait  pas  être 
contestée  par  un  membre  aussi  distingué  du  parquet,  c’est  que  les  jugements 
et  les  arrêts  ne  portent  presque  jamais  en  regard  de  la  mention  de  l’audition  du 
ministère  public,  celle-ci:  contraire  ou  cou /or  me. 

" D’ailleurs,  ajoute  cet  auteur,  le  tribunal  a eu  à s’occuper  des  moyens  de 
« nullité  présentés  paj  lc  ministère  public  ; *7  a d U les  discuter.  Car  il  ne  peut 
« pas,  les  convenaUceé  t’y  opposent , passer  sous  silence  une  argumentation  à 
« laquelle  le  ministère  publie  aurait  attaché  assex  d'importance  pour  la  croire 
« capable  d’entraîner  la  null'téde  la  procédure.  » 

Nous  répondi  ons  que  le  tribunal  doit,  au  contraire,  passer  sous  silence  les 
argumentations  du  ministère  poulie.  En  matière  civile,  il  est  de  principe  élé- 
mentaire que  le  juge  ne  statue  q le  sur  les  conclusions  des  parties.  Autrement 
sa  décision  pourrait  être  attaquée  par  la  voie  de  la  requête  civile,  comme  ayant 
prononcé  ultra  petita.  >nus  ne  pensons  pa>  qu’il  entre  dans  les  convenances 
judiciaires  qu’uu  jugement  contienne  ung  polémique  courtoise  entre  le  tribu- 
nal et  le  parquet. 

.Nous  croyons  devoir  conserver  ici  les  numéros  dans  lesquels  II.  Carré 
examinait  les  difficultés  relatives  à la  présentation  de  nouveaux  muyens,  eu 
appel.  Oiielqucs-uues  naissaient  de  cc  que  la  prohibition  de  les  y présenter  n’é- 
tait pas  également  écrite  dans  tous  les  articles  île  laiteiCnuc  loi  qui  réglemen- 
taient l’appel  pour  les  divers  cas  : elles  sont  aujourd'hui  nécessairement  réso- 
lues par  la  dernière  disposition  de  l’art.  737,  quîTonücnt  «me  règle  générale 
pour  toute  sorte  d’appel,  en  matière  de  saisie  immobilière.  Il  n’esi  pouitani  pas 
inutile  de  faire  voir  que  celle  disposition  est  conforme  à l'ancienne  doclrine. 
On  remarquera  aussi  que,  dans  plusieurs  de  ses  questions.  M.  Carré  suppose 
rappel  d’un  jugement  d'adjudication  qui  ne  peut  aujourd'hui  avoir  lieu  j mais 
ses  décisions  peuvent  également  s'appliquer  à l’appel  de  tout  autre  juge- 
ment. ° 

I.  f De  ce  que  les  nullités  anterieures  à la  publication  ne  peuvent  être  op- 
posées après  cette  publication,  s'ensuit-il  qu  elles  ne  puissent,  pour  la  pre- 
mière fuis,  être  proposées  en  appel  ? 

JL  Delatorte , I.  2,  p.  332.  pense  qu’elles  peuvent  être  pour  la  première 
fois  proposées  en  appel,  et  se  Iniulc  sur  ec  que  les  arl.  7 <3  et  731  ne  coutien- 
licni  point  de  disposition  semblable  à celle  de  Pari.  7.16  (I);  mais  nous  répon- 
drons qu’il  impliquerait  que  le  juge  d’appel  pût  écouter  des  moyens  de  nullité 
dont  le  premier  juge  n’eut  pu  connaître  apres  l’adjudication.  D'un  autre  côté, 
tait. 731  prouve  la  vérité  de  celle  décision  , en  énonçant  que  l’appel  du  juge- 
™tnl  Hui  aura  statué  sur  ces  nillitEs  ne  sera  reçu,  rtc.  Ln  eflcl,  il  s’agit  ici 
“e  lluHités  sur  lesquelles  .e  juge  a statué,  c’est-à-dire  qui  lui  ont  été  proposées  : 


i 


% 


(t)  La  différence  de  rédaction  , qui  exîa- 
tailentrc  cr, articles  de  l'ancienne  lui, ayant 
«Mparu  de  la  nouicllo,  qui  ne  contient  i 


cet  egard  qu’un  telle  unique,  la  lolulion  d* 
!U.  Carré  ne  peut  plua  souffrir  de  difficulté. 


a*  la 

X. 
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d’où  il  suit  nécessairement  que  les  juges  d’appel  ne  peuvent  prononcer  sur  des 
nullités  qui  n’ont  pas  été  produites  et  discutées  eu  première  instante.  ( V. 
arrêts  de  la  Cour  de  Mimes  des  lt  mai  et  22  juin  1808 , S.  15.2.119 
et  138.) 

Cette  décision  s’applique  même  au  cas  où  la  partie  saisie  a fait  défaut  en 
première  instance.  (Arrêt  d’Aix,  5 nov.  1806,  S.  6.2.570;  mais  voyez  supra, 
p.  674,  uot.  l,e,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  août  1823,  et  à'. 21. 1.30.) 
Cake. 

II.  f La  défense  de  proposer  en  appel  de t nullités  non  proposées  en  pre-' 
mitre  instance,  est-elleen  faveur  du  créancier  poursuivant  comme  de  l’adjudi- 
cataire ? 

Nous  remarquerons  que  l’art.  23  de  la  loi  du  11  bruni.  anVIIportaitquenile 
saisi  ni  les  créanciers  ne  pouvaient  exciper  contre  l’adjudicataire  d’aucun 
moyeu  de  nullité,  etc.,  cl  qu’en  s'attachant  à ces  termes,  la  Cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  1er  janv.  1807,  a décidé  que  l'article  disposant  eu  faveur  de  l’adju- 
dicataire laxativcmenl , il  s’ensuivait  que  le  saisi  et  les  créanciers,  entre  eux, 
demeuraient  à cet  égard  dans  les  dispositions  du  droit  commun. 

Mais  ou  remarquera  que  l’art.  736  (732)  dispose  en  termes  généraux,  et  sans 
exprimer,  comme  la  loi  de  brumaire , que  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  les 
nullités  seraient  opposées  contre  l’adjudicataire , que  le  saisi  serait  non  rece- 
vable à les  faire  valoir  : de  là  on  conclura  sans  doute  que  la  question  ci-dessus 
posée  doit  être  décidée  pour  l’allirmative,  nonobstant  l'arrêt  ci-dessus  rapporté. 
Cake. 

III.  t L’appelant  qui  a été  condamné  par  défaut  en  première  instance  n’en 
est-il  pas  moins  non  recevable  à proposer  en  appel  tes  moyens  de  nullité? 

Il  a été  jugé,  sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  VII,  par  arrêts  des  11 
fruct.  an  XI,  16  frucl.  an  XIII,  et  5 nov.  1806 , que  rappelant  était  non  rece- 
vable. Ce  dernier  arrêt  est  londé,  1®  sur  ce  qu’il  résultait  textuellement  de  l’ar- 
ticle 23  de  la  loi  de  brumaire,  qu’une  partie  saisie  ne  pouvait,  en  cause  d’appel, 
attaquer  une  adjudication  par  des  moyens  de  nullité  qu’elle  n’avait  pas  propo- 
sés en  première  instance  ; 2°  sur  ce  que  cet  article  devait  recevoir  son  applica- 
tion alors  même  que  la  partie  saisie  n’avait  pas  comparu  devant  les  premiers 
iuges,  parce  que  la  loi  était  conçue  en  termes  généraux  , et  ne  distinguait  pas 
entre  le  cas  de  la  comparution  et  du  défaut  ; parce  qu’elle  était  faite  dans  l’in  té- 
rêl  de  l’adjudicataire . et  qu’il  ne  pouvait  être  an  pouvoir  de  la  partie  saisie  de 
lui  en  enlever  Ut  bénéfice  ; parce  qu’enün  celle  disposition  était  fondée  sur  des 
considérations  d’ordre  public,  cl  ne  devait,  par  conséquent,  être  éludée  sous 
aucun  prétexte. 

Cette  décision  est  rapportée  par  M.Sihey,  1808,p.  548,  et  par  les  auteurs  du 
Praticien,  t.  4,  p.  436.  Ils  lotit  observer  avec  raison  que  si  la  même  dilüculté 
se  reproduisait  aujourd’hui,  il  est  évident  que  la  Gourde  cassation  rendrait  la 
même  décision,  l’art.  7:i6(732)du  Code  de  proc.  contenant  la  même  disposition 
que  l’art.  23  de  la  loi  de  brumaire.  Telle  est  également  l'opinion  de  M.  Haute-/ 
feuille,  p.  398;  et  nous  la  croyons  aujourd’hui  à l’abri  de  toute  controverse, 
d’après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut.  Carr. 

IV.  t Mais  si  la  partie  avait  fait  défaut  sur  une  assignation  irrégulière,  de- 
vrait-on suivre  la  solution  donnée  sur  la  pièccdente  question ? 

M.  Merlin  a examiné  cette  difficulté  dans  scs  Questions  de  droit,  au  mot  .Ex- 
propriation forcée,  § 3,  et  il  décide  que  la  partie  défaillante  est , en  cette  cir- 
constance , autorisée  à présenter  en  appel  ses  moyens  de  nullité,  parce  qu’on 
ne  peut  lui  imputer  la  laute  de  n’avoir  pas  comparu.  (F.  aussi  Sirey,  ubi  su - 
prd,  549.)  Carr.  v 
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V.  f Si  le  saisi  a négligé  de  proposer  ses  moyens  , quarante  jours  avant 
l’adjudication  définitive , peut-il , sur  appel,  demander  la  nullité  de  cette  ad- 
judication ? 

La  négative  a été  jugée  par  arrêt  delà  Cour  de  Trêves,  du  6 nov.  1810,  avant 
le  décret  du  12  fév.  1811  (S.  15.17*2).  Mais  ce  décret  n’avant  fait  autre  chose 

3 ue  substituer  un  autre  délai  à celui  fixé  par  l’art.  735,  il  y a même  raison  de 
écider depuis  ce  décret;  et  puisqu'il  exige  que  les  moyens  de  uullité  soient 
proposés  quarante  jours  au  moins  avant  l’adjudication  définitive,  on  doit  inférer 
du  défaut  de  proposition  des  moyens  dans  ce  délai,  qu’on  ne  peut  les  présenter 
en  appel.  Cabb. 

L’art.  7*29  de  la  loi  nouvelle  n’ayant  fait  autre  chose  que  substituer  un  délai 
de  trois  jours  à celui  qu’avait  fixé  té  décret  de  1811,  il  y a encore  même  raison 
de  décider. 

VI.  f Peut-on  exciper,  sur  l’appel,  d’un  moyen  de  nullité  qui  n'aurait  pas 
été  proposé  avant  l’adjudication,  si  ce  moyen  a quelque  rapport  avec  un  autre 
moyen  proposé  et  rejeté  en  première  instance  ? 

La  négative  a été  résolue  , d’après  l’art.  23  de  la  loi  du  11  brum.  an  VII,  par 
arrêt  de  la  Lour  de  cass.,  du  11  oct.  180*1  (/.  .4b., t.  20,  p.  165),  qui  a jugé  que 
l’on  ne  pouvait,  sur  l’appel  d’un  jugement  d’adjudication,  se  plaindre  de  ce  que 
la  situation  d’une  partie  des  immeubles  vendus  a été  faussement  indiquée, 
quoiqu'en  première  instance  on  eût  allégué  un  défaut  absolu  d’indication.  La 
Cour  a considéré  que  ces  deux  moyens  ne  pouvaient  être  identifiés  ni  confon- 
dus, et  qu’en  admettant  le  premier,  proposé  sur  l’appel,  il  y avait  eu  violation 
de  l’art.  13  de  la  loi  du  K brum.  an  VIL 
M.  Dcnevers  remarque  avec  raison  qu’on  trouve  dans  le  Code  de  procedure, 
art.  733,  735  et  736,  la  disposition  de  cet  article  de  la  loi  du  11  brumaire,  et 
qu’ainsi,  quoique  rendu  d’après  cette  loi,  l’arrêt  que  nous  venons  de  citer  peut 
servir  de  règle  dans  l’application  de  ces  articles.  Carr. 

L’art.  73*2  de  la  nouvelle  loi  comporte  égalemeut  l’application  de  cet  arrêt. 

VII.  f Si  la  saisie  frappe  sur  plusieurs  debiteurs  copropriétaires,  l’un  d’eux, 
qui  seul  interjette  appel,  peut-il  faire  valoir  un  moyen  qui  n’a  été  présenté  en 
première  instance  que  par  un  de  ses  consorts  non  appelant? 

On  peut  opposer  que  ce  consort  n’oppose  point  un  nouveau  moyen.  Nous  ré- 
pondons qu’un  semblable  moyen  . uniquement  présenté  par  un  ccusort,  et  au- 
quel celui  qui  appelle  n’a  point  adhéré  devant  les  premiers  juges;  ne  peut  être 
de  quelque  considération,  en  appel,  qu’autant  qu’il  y serait  reproduit  parla  par- 
tie qui  en  a été  déboulée;  que  celle-ci  ayant  acquiescé  an  jugement,  les  moyens 
qu’elle  avait  fait  valoir  doivent,  par  cela  même,  être  considérés  comme  non 
avenus , en  sorte  que  le  consort , seule  partie  en  appel , propose  réellement  et 
quant  k lui  un  moyen  nouveau , en  s’emparant  de  celui  qu'aurait  fait  valoir  son 
consort. 

En  effet,  l’appelant  ne  peut  que  reproduire  les  moyens  qu’il  avait  proposés  ; 
car  ses  griefs  ne  peuvent  valablement  reposer  que  sur  le  rejet  de  ces  mêmes 
moyens.  S’il  est  obligé,  pour  faire  réformer  le  jugement,  d’aller  chercher  d’au- 
tres moyens,  dans  la  procédure  des  consorts  qui  ont  acquiescé  au  jugement, 
ces  moyens  ne  peuvent  être  envisagés  que  comme  produits  nouvellement,  puis- 
qu’il ne  s’agit  de  prononcer  sur  l’appel  que  dans  sou  intérêt  unique  et  sur  ses 
poursuites. 

Au  reste,  il  est  bien  certain  que  l’appelant  n’eût  pu , devant  le  premier  juge 
et  après  l’adjudication  préparatoire  , s’emparer  du  moyen  dont  son  consort  eût 
été  débouté , et  s’en  étayer  pour  faire  rendre  par  ce  juge  une  décision  con- 
traire à celle  qui  aurait  déclaré  valables  la  saisie  et  la  procedure  antérieure.  Or, 
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ce  qu’il  ne  pouvait  faire  en  première  instance  ne  lui  est-il  pas  nécessairement 
interdit  en  appel?  Carr. 

Art.  733.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  do 
l'adjudication,  l'immeuble  sera  vendu  à sa  folle  enchère. 

Loi  do  1 1 bnim.  an  VII,  art.  24.  — Cod.  proc,,  t.  «ne.,  art.  737.— Loi  «et.,  »rt.  734  à 740.  —R.  P.t 
supra,  p.  <0.— R.  D.,  tuprd , p.  77.— Conf., suprd,  p.  309.— R.  P«»c.,  f SO.  — R.  Par.,  p 42  et 

28. —R  c.  c.  e.,  p bh. 

Questions  traitfkî  : l.t*  f »!  cn-bêrinrur  peut -il  être  poonnivi  «or  «e*  bien*  personnel»,  avant  ou 
p ridant  I * p ur*uUe*de  folle  enchère?  (J.  2426. — Tout  créancier  peut  il  provoqoer  la  rente  aur 
folle rn«  livre  ? (J.  42t.  ùit. — Quelle  marché  d«**ra-t-oo  suivre  n ia  folle  enchère  est  demandée  c*»n- 
curr  mm  nt  p r plusieurs  parties  intéressées?  ( J . 242i  /rr.  — Qu  Ile»  «ont  le»  condition»  antre»  qui? 
c»*lle»  qui  consistent  en  de*  paiements  7 Q 2426  qualer.  — Dans  qu*-l  délai  la  folle  enchère  doit- 
aile  être  requise?  Q.  2i  v quinquiei. — Devant  quel  tribunal  la  Colla  tachera  doit-clic  être  pour- 
auine  ? Q.  2420  sexiet  { I ,• 

DI 1 1 f Tous  les  incidents,  disait  M.  Carré  , n*  DV,  auxquels  se  rapportent 
les  articles  précédents  sont  antérieurs  à l’adjudication.  La  loi  s’occupe  cusuilc 
de  ceux  ou  plutôt  de  l’unique  qui  peut  la  suivre,  c’est-à-dire  de  celui  qui  s’é- 
lève, loisque  l'adjudicataire  n’cxeculanl  pas  les  clauses  de  son  adjudication, 
l'immeuble  adjugé  doit  cire  vendu  à sa  folle  enchère.  Les  art.  733  et  suivants 
règlent  1a  procédure  pour  parvenir  à celle  revente.  Carr. 

C'est  la  peine  bien  juste  du  téméraire  adjudicataire,  et  comme  l’a  remarque 
M.  Persil,  d.ms  son  rapport  tu/uà , p.  Au),  c’est  un  acte  de  rigueur  qui  inté- 
resse particulièrement  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits. 

Dans  celle  partie  «lu  (.ode,  la  loi  uuuvelle  a apporté  fort  peu  de  modifica- 
tions. Le  sxsléme  ancien  était  simple  et  iulkmnel.  Il  fallait  seulement  éclaircir 
quelques  doutes,  et  les  additions  nécessaires  oui  été  volées  par  les  Chambres. 
M.  i’ascalis  (rapport  à la  Chambre  des  Députés,  tuprd,  p.  77),  a (ail  obser  - 


(I)  jurisprudence. 

Noui  prntun»  que  : 

t°  l.c  créancier  qui  accorde  purement  cl 
simplement  un  delai  au  lui  enrheri*seur, 
pour  saii.faire  aux  charges  de  l'adjudica- 
tion, n’est  pas  censé  pour  cela  avoir  renoncé 
à puursuirre  la  tulle  enchère  à I expiration 
du  délai.  Paris,  2U sept.  IBlCi  J.  An.,  t 20,  : 
p.  473). 

2°  Le  poursuivant  qui.  au  lieu  de  deman- 
der .i  liusunl  la  justification  de  I acquit  des 
charge»  de  l'adjudication  , >>st  borné  à 
contester  purement  et  simplement  sur  la 
règlement  de»  Irai»,  n'est  pu»  censé  pour 
cela  avoir  renoncé  à exiger  cette  justifica- 
tion avant  que  le»  frai»  soient  deGiiitixe- 
tncnl  réglés;  Cass.  8 mai  1820  y .Av.,  t 20, 
p.  55'*). 

3°  Lorsqu'il  a été  stipulé  que  faute  par 
l'adjudicataire  de  satisfaire  aux  conditions 
de  la  vente  dans  le  drlai  prescrit,  l'immeu- 
ble serait  revendu  a sa  folle  cuch  re  sans 
sommation  préalable,  le  vendeur  peut  bien 
pour»u.vre  des  l'expiration  du  délai,  mais 
ne  peut  pas  se  dispenser  d'obserter  les  for- 
malites prescrites  pour  U revente;  Amiens, 


3 août  1816  {J.  Av.,  tome  20.  page  470^. 

4”  Le*  lieritiersd'un  adjudicataire  ne  peu- 
vent arrêter  les  poursuites  de  la  lotie  enchère 
dirigées  contre  leur  auteur,  en  licitaut-  lc< 
biens  adjuges  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  saisi  de  la  folle  enchère,  lors  nu-rnu 
qu'ils  chargeraient  l'acquéreur  sur  licitation 
de  donner  son  prix  au  créancier  qui  poursuit 
la  lotie  t nchére  ; Cass.,  9janv.  t*a4  v J A t?., 
t.  47.  p.  4 1 7). 

5*  Lorsqu  un  adjudicataire  ne  remplit  pas 
le»  danses  de  son  adjudication,  les  reventes 
partielles  qu  il  aurait  pu  consentir,  quand 
même  il  referait  d**»  bens  suffisants  pour 
acquitter  le  pr.x  principal  et  les  intérêts,  non 
plus  que  les  poursuite»  de  saisie  immobilière 
exercee»  par  les  créancier»  personnels , ne 
| sont  pas  un  obstacle  a In  revente  de  la  tota- 
lité sur  folio  enchère  ; Paris,  5 j in  1806,  et 
27  juill  1809  {J. Av.,  f.  20,  p.  *5). 

b°  Le  rohéitlier  adjudicataire  d’un  im- 
meuble de  la  succession  est  soumi»,  commo 
(•'Ut  aune  adjudicataire,  à la  clause  de  re- 
vente sur  folle  eut  h re , en  eu»  d'inexécu- 
tion de.»  coud  lion»  de  la  vente;  Paris,  1 1 
mai  1*16  1$.  18.2.  10). 
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ter  qu’on  avait  dû  continuer  le  système  de  simplification  en  supprimant  ici 
trois  publications  du  cahier  des  charges  et  l’adjudication  préparatoire. 

Nous  engageons  nos  lecteurs  à se  reporter  h l’art.  713,  dont  les  dispositions 
s’enchaînent  avec  celles  qui  règlent  la  folle  enchère. 

3490  t Le  fol  enchérisseur  peut-il  être  poursuivi  sur  ses  biens  personnels , 
avant  ou  pendant  les  poursuites  de  folle  enchère? 

I On  cite  pour  l’affimativc  1°  l’art.  2092  du  Code  civil , d’après  lequel  quicon- 
que s’est  obligé  personnellement  est  tenu  de  remplir  ses  engagements  sur 
tousses  biens;  2°  l’art.  715  (713)  du  Code  de  procédure,  qui  autorise  la  folle  en- 
chère sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit,-  3°  l’avis  de  M.  Picbau,  t.  2,  p. 
116,  qui  estime  que  le  créancier  peut  contraindre  l’adjudicataire,  tant  par  voie 
de  folle  enchère  que  par  toute  voie  d'exécution,  sur  ses  biens  personnels; 
4°  l’arrél  de  Paris  du  20  mars  1810  (S.  15.2.172 , et  J.  P. , 3*  édit.,  t.  8,  p. 
188),  lequel  consacre  cette  opinion. 

Pour  la  négative,  on  dit  que  l’art.  715(713)  contenant  une  disposition  im- 
pérative, l'adjudicataire  sera  contraint,  les  termes  suivants,  sans  préjudice  des 
autres  voies  de  droit,  ne  s’entendent  que  des  poursuites  ultérieures  à faire  en 
cas  d’insuffisance  du  résultat  de  la  folle  enchère;  on  tire  induction  de  Part. 
2209  , Cod.  civ. , etc.  etc.  ; enfin . on  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
20  juill.  1808  (S.,  t.8,  p.  102  et  J. Av.,  t.  20,  p.  158).  qui,  sous  l’empire  de  la  loi 
du  11  brumaire,  dont  les  dispositions  étaient  semblables  à celles  du  Code,  a 
décidé  que  l’adjudicataire  n’avait  pas  pu  être  poursuivi  par  la  voie  de  saisie-exé- 
cution avant  la  revente  sur  folle  enchère , et  tel  est  aussi  l’avis  que  développe 
M.  Huet,  p.  3o5  et  suiv. 

I.es  auteurs  du  Commentaire  des  Annales  du  notariat  professent  la  doctrine 
contraire , t.  4,  p.  115,  et  c’est  celle  que  nous  adoptons,  par  la  raison  que  le 
jugement  d’adjudication  forme  contre  l’adjudicataire  un  titre  qui,  comme  tout 
autre,  est  susceptible  de  toutes  les  contraintes  ordinaires  et  de  droit,  qui  peu- 
vent être  exercées  simultanément.  Or,  l’art.  715  (713)  ne  nous  parait  point 
contenir  une  exception  à ce  principe  en  faveur  du  fol  enchérisseur  : loin  de 
là , ces  mots  sans  préjudice  nous  sembleraient  avoir  été  insérés  dans  l’article 
pour  énoncer  le  contraire  ; autrement  ils  seraient  inutiles,  car  il  est  évident 
que  le  créancier  qui  éprouverait  une  perte  aurait  droit  d'exercer  son  recours 
sur  les  biens  personnels  de  l'adjudicataire , sans  qu’il  lût  besoin  de  l’énoncer. 
L’art.  2209  contient  une  disposition  spéciale  pour  un  cas  qui  n’est  pas  le 
nôtre,  et,  honnis  ce  cas,  reste  le  principe  ci-dessus.  Enfin,  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  trancher  la  difficulté  , car  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  la 
loi  du  t f brumaire  renfermât  sur  ce  point  une  disposition  semblable  à celle  de 
l’art.  715  (713),  puisque  l’art.  21,  cité  dans  l’arrêt,  ne  contient  pas  ces  mots, 
«ans  préjudice  des  au  res  voies  de  d oit.  Carr. 

Nous  partageons  complètement  l’opinion  de  M.  Carré,  que  nous  avons  ap- 
prouvée déjà  sous  noire  art.  71 3 supra,  p.  625,  Quest.  2398 1er,  et  nous  citerons 
a l’appui  trois  arrêts  des  Cours  de  Bruxelles,  tl  juill.  1811);  de  Bourges,  18 
noy.  181 1 [J.  Av.,  l.  20.  p.  275  cl  133),  et  de  Rioin,2:ljuin  1821  (J.  Av.,  t.  23, 
P-,  '225),  ainsi  que  l’avis  confirme  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2 ,p.  388,  Persil 
pere,  Questions,  t.  2,  p.  390,  et  Dalloz,  t.  tl,  p.  859,  n°  3. 

Cependant  nous  devons  ajouter  que  l'opinion  qui  soustrait  l’adjudicalaireà  toute 
autre  voie  de  poursuite,  tant  que  celle  de  la  folle  enchère  n’a  pas  clé  épuisée, 
est  embrassée  par  MM.  Lac.iiaize,  t.  2,  p.  169,  n°  151,  etfuoMiNE  Pfsma- 
zires,  l.  2,  p.  292.  Ces  deux  auteurs,  dont  le  premier  surtout  entre  dans  beau- 
coup de  développements,  considèrent  l’obligation  de  l’adjudicataire  comme 
celle  d’un  tiers  détenteur,  au  moins  vis-à-vis  des  créanciers  de  l’exproprié.  A 
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leur  égard,  disent-ils,  U n’est  pas  obligé  personnellement;  il  ne  l’est  que  par 
rapport  à l’immeuble  qui  leur  est  hypothéqué;  c’est  donc  unimiement  contre 
cet  immeuble  que  leurs  poursuites  doivent  être  dirigées.  Il  est  des  voies  parti- 
culières tracées  parla  loi  contre  le  tiers  détenteur  ordinaire  art.  2!6!>elsuiv.); 
il  en  est  une  qu’elle  indique  contre  cette  espèce  de  tiers  détenteur  qui  l’est  de-j 
venu  par  suite  d’une  adjudication  publique,  c'est  la  folle  enchère.  L’une  eu 
l’autre  doivent  avoir  un  semblable  résultat,  celui  de  soustraire  le  tiers  déten-j 
leur  à des  poursuites  personnelles. 

Cette  argumentation  ne  nous  paraîtrait  vraie  qu'autant  qu’il  serait  d’abordl 
établi  que  l’adjudicataire  ne  contracte  d’obligation  personnelle  qu’envcrs  le 
saisi,  et  point  envers  les  créanciers.  Mais  ce  qui  serait  exact  à l’égard  d’un  ac- 
quéreur ordinaire,  parce  que  les  créanciers  sont  demeurés  étrangers  au  con- 
trat qui  l’a  investi,  ne  nous  semble  pas  l’étrc  lorsqu’il  s’agit  d’un  acquéreur  sur 
expropriation  forcée,  genre  de  procédure  par  lequel  les  créanciers  sont  appe- 
lés Il  la  vente,  et  reudues  parties  en  quelque  sorte  au  contrat  qui  la  con- 
somme. 

CACA  bis.  f Tout  créancier  peut-il  provoquer  la  vente  tur  folle  enchère  ? 

C’est  notre  opinion,  conforme  à celle  de  M.  Pigeau,  ubi  suprà,  et  de  M.  De- 
miau-Crouzilhac,  p.  401 . Il  est  évident  que  si  le  législateur  avait  entendu 
n’accorder  qu’au  poursuivant  le  droit  de  provoquer  la  revente  par  folle  en- 
chère, il  eût  été  fort  inutile  qu’il  exigeât  un  certificat  du  greffier;  car  l’avoué 
poursuivant  sait  bien  si  l’adjudicataire  a paye  les  frais,  puisque  c’est  précisé- 
ment entre  les  mains  de  cet  avoué,  sans  l’intervention  ou  greffier,  qu’il  doit  en 
compter  le  montant.  IV.  Question»  de  Lepage,  p.  5<>0.)Carr. 

Il  faut  ici  faire  une  distinction  qui  nous  paraît  indispensable.  Si  la  folle  en- 
chère doit  être  poursuivie  h défaut  du  paiement  d’une  portion  du  prix  au  por- 
teur d’un  bordereau,  c’est  ce  créancier  qui  a le  droit  de  poursuivre,  ou  d’ac- 
corder termes  et  délais  à son  débiteur,  mais  si  la  folle  enchère  repose  sur 
l’inexécution  des  conditions  générales  de  l’adjudication,  alors  s'élève  la  ques- 
tion qu’a  décidée  M.  Carré  (1  ). 

M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  81,  nol.  1",  citait  l’opinion  do 
M.  Carré,  et,  pensant  qu’il  était  convenable  de  la  consacrer,  proposait  d’a- 
jouter â l’article  ces  mots , a la  diligence  du  poursuivant  ou  de  tout  autre 
intéressé,  pour  prévenir  à l’avenir  toute  incertitude. 

Dans  sa  21'  séance,  la  commissiondu  gouvernement  conservala  rédaction  du 
Code  pour  laisser  aux  tribunaux  le  soin  d’apprécier  la  mesure  de  l’intérét, 
malgré  l’observation  de  M.  Tripier,  qui  disait  qu’il  j /avait  là  une  grave  diffi- 
culté qu’il  importait  de  résoudre,  et  celle  de  M.  Parant , qui  faisait  observer 
qu’en  principe  toute  partie  qui  justifie  d’un  intérêt  grave  et  sérieux  peut  éle- 
ver la  voix. 

Mais  . dans  la  28*  séance  , sur  la  demande  de  M.  Vincent-Saint-Laurent , la 
commission  revint  à l’art. 733,  et  voici  comment, dans  son  rapport  au  garde  des 
sceaux,  p.  28,  M.  Parant  rend  compte  de  la  nouvelle  détermination  : « Dans 
« mon  rapport,  j'avais  appelé  l’attention  de  la  commission  sur  l’art.  733,  et 
« j’avais  provoqué  de  sa  part  un  nouvel  examen,  elle  a pensé  qu’il  convenait  de 
« mettre  un  terme  â l’incertitude  sur  le  point  de  savoir  â qui  appartient  le 
« droit  de  poursuivre  la  folle  enchère.  Donner  h tout  intéressé,  sans  restriction, 


( I ) T.e  Cour  de  cauatinn  avait  jugé , le  S 
Hoir.  1807  (J.  A o , t.  JO,  p.  7i),  que  les  eréan- 
cier»  liaient  U droit  de  te  pretaloir  contre 


l’adjudicataire  des  clsnses  de  l’adjudiralioni 
encore  qu’elles  ne  fusseut  pu  leur  ouvrage 
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t un  droit  semblable,  c’eût  été  laisser  supposer  que  le  créancier  chirographaire 
« aurait  pu  l’exercer,  ce  qui  eût  été  contraire  h tous  les  principes  reçus  en 
« matière  de  poursuites.  Ln  conséquence,  la  commission  a défini  ee  qu’il  fal- 
■ lait  entendre  par  intëresté  à la  faveur  des  mots  qui  terminent  l’article.  » 

En  effet,  le  projet  soumis  aux  Cours  royales  se  termine  ainsi  : ou  de  tout 
autre  intéresse  ayant  un  litre  executoire  et  exigible. 

Les  Cours  d’Angers  et  de  Besançon  demandaient  la  suppression  du  mot 
exigible;  celle  de  Metz  voulait  que  l’on  comprit  le  saisi  dans  la  classe  des  inté- 
ressés; et,  enfin,  la  Cour  d Orléans  pensait  au  contraire  qu’il  fallait  restreindre 
la  laculté  de  poursuivre  la  folle  enchère  aux  créanciers  inscrits. 

Après  une  aussi  vive  et  si  intéressante  controverse,  qui  laissait  entrevoir  la 
lumière,  le  projet  soumis  à la  Chambre  des  Pairs, adopté  sans  discussion  et  sans 
un  mot  d’explication  dans  les  exposés  et  dans  les  rapports,  maintint  purement 
et  simplement  la  rédaction  du  Code  de  1807. 

Ce  sera  donc  aux  tribunaux  il  apprécier  la  position  du  demandeur  en  folle 
enchère.  Le  but  commun  c’est  le  paiement  par  toutes  les  voies  légales.  La 
folle  enchère  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces.  Nous  pencherions  à étendre 
plutôt  qu’à  restreindre  le  cercle  des  intéressés.  La  sagesse  des  magistrats  y 
pourvoira.  MM.  I’igeau,  Comm.,  t.  2,  p.  389;  Fayard  db  Langladk,  t.  5,  p. 
80;  Dalloz,  1. 11,  p.  858,  n°  2,  cl  U|OC0e  , n°  601 , n'admettent  non  plus  au- 
cune limite. 

Il  nous  parait  évident,  auoique  le  contraire  semble  avoir  clé  jugé  le  31  juill. 
1816  par  la  Cour  de  Paris  {J.  An.,  t.  20,  p.  468), que  le  cessionnaire  d'un  créancier 
a le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère:  c’est  ce  qui  a été  décidé  par  la  Cour 
de  cassation,  le  27  mai  1835  ( Deyill.,  35.1.311),  et  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le 
25  juill.  1838  (Devill.,  38.2.213  ; J.  P.,  t.  2 de  1838,  p.  410),  et  ce  que  re- 
connaissent MM.  Dalloz,  t.  11,  p.  859,  n*  4,  et  Lacüaub,  t.  2.  p.  179, 
D'ISS. 

»4t«  ter.  Quelle  marche  devra-t-on  euivre  si  la  folle  enchère  est  demandée 
concurremment  par  plusieurs  parties  intéressées  ? 

Pour  que  cette  question  puisse  avoir  de  l’intérêt,  il  faut  supposer  que  deux 
créanciers  aient  obtenu  le  certificat  le  même  jour,  ou  aient  fait  signifier  le 
même  jour  avec  commandement  le  bordereau  ae  collocation , ce  qui  sera  fort 
rare.  Mais  enfin , cela  peut  arriver,  et  dans  ce  cas  nous  appliquerions  par  ana- 
logie l’art.  7 1 9;  l’avoué  porteur  du  titre  le  plus  ancien,  et  si  les  titres  sont  de  la 
même  date,  l’avoué  le  plus  ancien  continuera  les  poursuites.  Et  si  une  seule 
des  parties  avait  un  avoué,  à cet  avoué  devraient  être  abandonnés  les  avan- 
tages de  la  priorité,  et  si  enfin  les  deux  parties  n’avaient  pas  d’avoué,  le  créan- 
cier dont  le  titre  serait  le  plus  ancien , ou  en  cas  de  titres  de  même  date , le 
Créancier  de  plus  lortes  sommes  devrait  être  préféré. 

M.  Paignom,  1. 1 , p.  232,  n”  181 , ne  s’occupe  pas  précisément  du  cas  de 
concurrence,  mais  seulement  du  cas  où  plusieurs  créanciers  exercent  succes- 
sivement en  même  temps  des  poursuites  séparées.  Dans  cette  position  où  le 
doute  ne  nous  paraît  pas  permis,  cet  auteur  trouve  raisonnable  et  naturel 
d’accorder  la  priorité  tantôt  à celui  qui  a poursuivi  la  saisie  immobilière,  tantôt 
•ni  premier  colloqué.  Celle  opinion  nous  semble  contraire  aux  règles  de  la 
justice  qui  ne  doivent  pas  permettre  qu’une  procédure  commencée  par  un 
créancier  soit  arrêtée  et  dépassée  par  une  procédure  postérieure. 

La  seule  difficulté  sera  donc,  selon  uous,  de  reconnaître  quel  est  celui  dei 
deux  poursuivants  qui  le  premier  aura  pris  la  voie  de  la  toile  enchère.  Aux  ma- 
gistrats appartiendra  celle  appréciation. 

M.  Bioche,  r°  Vente  d’immeubles,  b*  604,  pente  qut  te  président  serait 
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compétent  pour  vider  cet  incident.  Nous  n’y  voyons  pas  d’inconvénients.  V. 
iu/jrà,  p.  467,  notre  Quest.  ‘226b. 

6426  quater.  Quelles  sont  les  conditions  autres  que  celles  qui  consistent  en 

des  paiements  ? 

Faute  par  l’adjudicataire,  disait  le  projet  de  18-9  (suprà,  p.  309),  de  rem- 
plir les  charges  et  conditions  de  son  adjudication,  etc.  M.  I’ascalis  , daus  son 
travail  de  l8.t8,  p.  KO,  note  3,  demanda  la  suppression  de  ces  expressions  et  le 
maintien  du  Code  de  procédure,  « parce  que,  dit  il,  cela  autoriserait  à penser 
« nu’nnc  diflicclté  élevée  par  ('adjudicataire  sur  une  charge  réelle  , sur  un  droit 
« de  servitude,  par  exemple,  pourrait  autoriser  la  folle  enchère.  » 

Il  nous  semble  que  M.  Pascalis  envisageait  l’application  du  mot  conditions 
sous  un  point  de  vue  trop  restreint , et  comme  l’a  lait  très  judicieusement  ob- 
server M.  Paionok,  t.  l,r,  p.  *227,  il®  176,  la  pomsuile  en  folle  enchère  peut 
cire  exercée  si  l’adjudicataire  ne  remplit  pas  ponctuellement  les  obligations 
qui  lui  ont  été  imposées  par  le  cahier  des  charges  : « Si,  par  exemple,  il  a été 
« dit  que  l’aequéreur  ne  pourra  pas  démolir  les  bâtiments  vendus,  ou  opérer 
« dans  les  autres  biens  compris  dans  la  vente  des  changements  de  culture  , de 
« destruction  de  ce  qui  existe  actuellement  ou  autres  inconvénients  notables, 
« avant  d'avoir  payé  son  prix  et  qu’il  viola  formellement  celle  prohibition.  » 

M.  l’aiguon  pouvait  ajouter  l'assurance  des  bâtiments  vendus  qui  doit  tou- 
jours être  imposée  aux  acquéreurs.  Il  nous  semble,  du  reste,  que  le  mol  clauses 
est  tout  aussi  énergique  et  complet  que  les  expressions  charges  cl  conditions; 
clause*  est  le  mot  qui  embrasse  toutes  les  conditions  ainsi  que  toutes  les  charges. 

Sous  l'ancienne  loi , il  s'élail  élevé  la  question  de  savoir  si  la  folle  enchère 
pouvait  être  poursuivie  pour  inexécution  de  toute  espèce  de  condition,  ou  bien 
si  cette  voie  n’avait  lieu  que  pour  i’inexéculiou  des  conditions  qui  doivent  être 
remplies  avant  la  délivrance  du  jugement,  et,  au  plus  lard,  daus  les  vingt  jours 
de  l’adjudication,  d’apres  l’art.  713. 

L’immense  majorité  des  arrêts  et  des  auteurs,  et  notamment  M.  Carré, 
dans  sa  Quest.  *zol6,  s’étaient  prononcés  pour  que  la  folle  enchère  fut  ouverte 
contre  l’iuexécution  de  toutes  les  cundiliuus,  tant  poslétieurcs  qu’antérieures 
à la  délivrance  du  jugement.  Le  nouvel  art.  735  contient  des  dispositions  qui 
consacrent  législativement  cette  sulutiou  déjà  universellement  adoptée.  V.  no- 
tre Quest.  -243n. 

Néanmoins,  il  faut  admettre  que,  si  le  cahier  des  charges  contient  deux  con- 
ditions contradictoires,  cl  qui  ne  puissent  être  exécutées  cumulativement, 
l’adjudicataire  ne  peut  encourir  la  folle  enchère  pour  avoir  ouiU  d’exécuter 
l’une  u’clles  ; ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  3U  déc.  18*24  (J.  Av.,  t.  27, 
p. -211). 

6468  quinquics.  Dans  quel  délai  la  folle  enchère  doit-elle  être  requise  ? 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  310,  n®  375  et  376,  pense  que  le  délai  estde  trente 
années,  comme  pour  toute  vente  ordinaire. 

Aucune  objection  sérieuse  ne  peut  cire  soulevée  contre  cette  opinion,  qui  du 
reste  a été  consacrée  par  la  jurisprudence.  V.  Ait.,  Paris, 2d  sept.  18.6  (J. Av., 
t.‘20,p.*73),  et  Cassation,  t*2  mars  1833  et  9janv.  1834  {J.  Av.,  t.  47,  p.  4l7, 
Dkvill.,  1834.1. 191.  ldi). 

6466  sexies.  Devant  quel  tribunal  la  folle  enchère  doit-elle  être  pour- 
suivie ? 

« Le  tribunal  de  la  Seine  voudrait  déclarer,  disait  M.  Pascalis,  dans  son  tra- 
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« rail  de  1838.  p.  80,  noie  4,  que  la  vente  aura  lieu  devant  la  même  adtorit* 

■ qui  a prononcé  l’adjudication.  Cela  est  de  plein  droit  ; la  jurisprudence  est 
« egalement  fixée  h cet  egard.  La  folle  enchère  n’est,  en  eiïet,qiie  la  continua- 
« lion  de  la  poursuite  sur  laquelle  la  première  adjudication  a eu  lieu.  Nous 

■ croyons  qu'il  n’y  a aucune  explication  de  plus  il  donner  , ce  qui  offrirait,  du 
« reste,  une  difficulté  de  rédaction,  parce  que  les  dispositions  sur  la  folle  cn- 
< chère  doivent  s'appliquer  à d'autres  formes  de  ventes  judiciaires  que  la  saisie 
« immobilière.  » 

Telle  est,  en  effet,  la  jurisprudence  qui  résu'lede  plusieurs  arrêts;  Paris,  16 
fév.  1816,  28  sept.  1825,  et  Cassation,  9 jauv.  1831  (J.  Av.,  I.  20, 459,  t.  30, 
p.  350,  et  t.  47,  p.  417). 

Un  aulrearrèldelaCourdcParisdu25juill.  '823  (J. Av.,  t.  25,  p.  27fi) avait 
décidé,  par  application  du  principe  que  le  tribu  al  de  la  Seine  voulait  introduire 
dans  la  loi.  que  la  revente  sur  folle  enchère  poursuivie  contre  l'adjudicataire 
sur  licitation,  devait  se  faire  devant  le  notaire  qui  a procédé  h la  vente.  L’art. 
964  de  la  nouvelle  loi  trauche  cette  question  d’une  manière  opposée,  puisqu’il 
dispose  que,  dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  s'il  y a lien  il  folle  enchère,  la 
poursuite  sera  portée  devant  le  tribunal,  et  le  procès-verbal  d'adjudication  sera 
déposé  au  greffe  pour  servir  d’enchère.  Le  législateur  a pense  que,  dans  ce  cas, 
la  vente  prenait  le  caractère  d’une  expropriation  forcée. 

Cet  arrêt  a jugé  aussi  que  toute  clause  contraire  à cct  ordre  de  juridiction , 
insérée  dans  le  cahier  des  charges  devrait  être  considérée  comme  non  écrite. 
MM.  Dalloz,  1. 1 1 , p.  864,  n°  9,  Lachaize,  t.  2,  p.  163  n“  452;  Persil  fils, 
L'omm.,  p.  310,  n°  377 ; Paignok,  1. 1 , p.  229 , n°  179,  et  Biochk,  n°608, 
approuvent  la  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  le  tribunal  devant  lequel  doit 
sc  poursuivre  la  folie  enchère  sur  expropriation  forcée. 

Art.  734.  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  délivrance 
du  jugement  d’adjudication , celui  qui  poursuivra  la  folle  en- 
chère se  fera  délivrer  par  le  greffier  un  certificat  constatant  que 
l’adjudicataire  n’a  point  justifié  de  l’acquit  des  conditions  exigibles 
de  l’adjudication.  * 

S’il  y a eu  opposition  à la  délivrance  du  certificat,  il  sera  statué, 
à la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  président  du  tribu- 
nal, en  état  de  référé. 

Cod.proc.  eir.,1.  «ne.,  art.  738  — Loi  «et.,  art.  ^33,  735  à 740.  — T*rif  do  1841,  «rt.  1 2,  § 3, 
supra , p 386.— R.  I*.,  suprd , p.  40.— U.  D.,  suprd , p 77. — Conf.,  suprà , p.  310.  — D.  P.,  su- 
pra, p.  3IO. — R.  Plie.,  p.  81.  — H.  Par.,  p.  42  et  29. — R.  c.  c.  c.  p.  hâ.. 

Qn> Mt».NS  traitées  : l»u»»d  p ‘iit-il  y avoir  opposition  è lu  délivrance  do  certificat,  de  U part  da 
qui,  et  quelle  procédure  doit- être  suivie?  (J.  1427. — L'ordonnance  rendue  par  le  président  est-alle 
susccplibie  d’upp-l?  Q.  2427  bis. 

Dlll  bis.  Cct  article  commence  à distinguer  deux  périodes  dans  les  demandes 
en  folle  enchère,  l’une  avant  la  délivrance  du  jugement  d’adjudication,  l’autre 
après  la  délivrance  de  ce  jugement;  l'une  qui  ne  concernera  que  le  paiement 
des  frais  et  l'exécution  des  conditions  nécessaires  pour  l'obtention  d’vue  expé- 
dition du  jugement,  l’autre  qui  se  rapportera  au  défaut  de  paiemcul  du  prix  de 
la  vente.  A l’une  et  5 l’autre  peuvent  appartenir  les  inexécutions  des  conditions 
dont  nous  avons  parlé  suprà,  p.  781,  ( )ue<t . 2126  qualrr. 

Le  refus  de  délivrance  du  certificat  était  chose  trop  importante  pour  qu’on 
l’abandonnât  au  pouvoir  discrétionnaire  du  greffier;  aussi  la  loi  nouvelle  a-t-elle 
ajouté  un  paragraphe  atiribuiitdcjuridiclion  eu  laveur  du  président  du  tribunal  ; 
V.  du  reste  supra,  p.  310  et  311. 

Ton.  V.  50 
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§4tf , Quand  peut-il  y avoir  opposition  à la  délivrance  du  certificat , de  la 
part  de  qui,  et  quelle  procedure  doit  être  suivie  ? 

Le  projet  de  la  commission  du  gouvernement,  soumis  ans  Tours  royales,  por- 
tait : que  le  greffier  serait  tenu  de  délivrer  le  certificat,  nonobstant  toute  opposi- 
tion. [Suprà,  p.  :ttO.)  On  a substitué  avec  raison  la  disposition  actuelle  à cette 
prescription,  parce  rpic,  aditla  commission  de  la  Tour  de  cassation  (U.c.c.  c..  p. 
Ü5).  le  greffier  n’est  pas  juge  tlcsopposilions  formécsen  ses  malus.  L'opposition 
peut  résulter,  par  exemple,  de  ce  (pie  l’adjudicataire  se  reluse  au  paiement  de 
certains  frais  sur  lesquels,  dit-il,  n’a  prononcé  aucun  jugement,  et  dont  ne  par- 
lait pas  le  cahier  des  charges.  Il  y a là  matière  à contestation  sérieuse  ; sur  ce 
qu’au  mépris  des  prohibitions  formelles  du  cahier  des  charges,  I adjudicataire  a 
commencé  à démolir  les  bâtiments  qui  lui  ont  été  vendus,  etc. 

Pour  savoir  quelle  personne  a le  droit  de  former  opposition  , il  faut  se  re- 
porter à notre  Quest.  2 1 ‘26  bit  ; car  évidemment  la  partie  qui  a le  droit  de  suivre 
une  demande  eu  toile  enchère  doit  pouvoir  former  opposition  à la  délivrance 
du  certificat. 

Quant  à la  procédure,  la  difficulté  estasse*  sérieuse;  en  effet, quoiqnecesml  en- 
core un  incident  en  matière  de  poursuilesde  saisie  immobilière,  cet  incident  tic 
peut  pas  s’agencer  comme  lesautres,  puisqu’il  n’va  pas  d’avoués  devant  le  prési- 
dent jugeant  en  étal  de  rétéré.  Un  simple  acte  d’avoué  à avoué  ne  subirait  donc 
pas,  il  faudrait  une  assignation  donnée  par  la  partie  la  plus  diligente  à son  ad- 
versaire par  exploit  d’huissier. 

94%  9 bis.  L’ordonnance  rendue  par  le  président  est-elle  eusceplible  d'appel? 

La  commission  de  la  Courdecass.  (IL  c.  c.  e.,p.K5)  avait  proposé  que  cette  or- 
donnance ne  fût  susceptible  ni  d’opposition  nid  appel;  la  commission  delà  Lhatn- 
bre  des  Pairs  avait  adopté  le  même  principe  (,uprà,  p.31'0).  Mais,  M.  le  garde  des 
sceaux  [suprà,  p.  3lo)  fit  observer  que,  s’il  y a'ail  relus  du  piésideul,  il  y au- 
rait quelque  danger  à ce  que  sa  décision  lie  pût  etre  al  laquée  par  aucun  moyen, 
et  à ce  que  le  poursuivant  de  la  lolle  enchère  lût  ainsi  privé  destin  dioil  par 
une  décision  qui  acquerrait  à l’instant  meme  l’autorité  de  la  chose  juger. 

M.  le  rapporteur  goûta  celle  observation  ; il  proposa  les  expressions  eu  état 
de  référé,  eu  déclarant  qu’ainsi  l'ordonnance  à intervenir  ne  serait  p.is  suscep- 
tible d’opposition,  mais  qu’elle  pourrait  être  attaquée  par  la  voie  dVppt  l. 

L'affirmative  de  la  question  que  nous  avons  posée  u’esl  donc  pas  contesta- 
ble. ( F.  notre  Quest.  2V2L) 

Ait.  735.  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement, 
ou  si  la  folle  enchère  est  poursuivie  après  la  délivrance  du  jugement 
d’adjudication,  trois  jours  après  la  signification  du  bordereau  de 
collocalionavec  commandement,  il  sera  appose  de  nouveaux  placards 
et  inséré  de  nouvelles  annonces  dans  la  lorme  ci-dcssus  prescrite. 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront,  en  outre,  les  noms  et  de- 
meure du  fol  enchérisseur,  le  moulant  de  l’adjudication,  une  mise 
à prix  par  le  poursuivant,  et  le  jour  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancien 
cahier  des  charges,  la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  alliches  et  annonces  et  l’adjudication 
sera  de  quinze  jours  au  moins,  et  de  treule  jours  au  plus. 
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Cod.  proc.  rif.,  l,  •«©.,  739.— Loi  «Cl  , «rt.  690  6%,  699. — T.  d«  1641,  art.  1,§  14,  et  art.  4,  J 7# 
supra , p.  ;tHi.  — lt.  P., supra,  p 40  —R.  D , #u/>rd,  p.  77.— Conf.,  âu/»rd  p.  3|2. — R.  Pa»c  t 
p.  el.— K.  Par.,  p.  41  ri  29.  — R.  e.  e.  c.,  p *5. 

Questions  TRAITEES  : En  ▼••riuWe  qu  *1  litre  p 'ureuitra-t  on  le  folle  rnchirr,  suivant  |r«cis?  Q.  2428. 
— yue  v .-«lent  dire  c rt  <*ipr-t*iois  : Et  sans  autre  procédure  ni  juuetnenl  t Q 24 .'s  bit.  — 
Doit  '*«»  r en  taxe  d«-i  fraie  d‘impre-«><Mi  pour  le»  nuRfeeux  plac-ird*  prescrits  p*r  l’art  735, 
et  de»iiné<i  annoncer  U premiers  publication  de  la  rente  sur  folle  encher»  ? (J.  242*  ter.  — Quo 
doit-on  entendre  par  ce«  eipre<»io(M  : DAN*  LA  Forme  u-oEmvIs  PRESCRITE?  Q.  212  e quair  r 
(.ornaient  <*eront  comptés  Isa  delais  dont  parie  l'art.  Y6*  pour  arrir«r  à la  rerrnte  sur  Mie  enciicrc ? 
Q.  242b  quinquics. 


Dlll  1er.  En  1829,  nous  avions  insislé  (p.  726),  pour  qu’on  insérât  dans  la 
loi  que  préparait  le  gouvernement  la  faculté  pour  le  créancier  colloqué  de  pour- 
suivre la  lolle  enchère  après  un  simple  commandement  resté  sans  effet.  La  loi 
de  IKtl  contient  h cet  égard  une  disposition  formelle  qui  ne  fait,  du  reste,  que 
consacrer  un  point  de  jurisprudence  constant  et  qui  rend  inutile  la  Quest. ‘2 516, 
dans  laquelle  M.  Carré  traitait  précisément  cette  difficulté  de  raucieuueloi.(F. 
notre  (Jue.l.  2 26  qualer.) 

L’apposition  des  placards  est  indispensable;  le  projet  du  gouvernement  por- 
tait pourra  être  apposé,  niais  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  proposa 
et  lit  adopter,  du  couscnleiuent  du  garde  des  sceaux,  sera  apposée.  [Supra, 
P-3'i.)  a 

La  Cour  de  Rouen  demandait  que  la  mise  à prix  ne  pût  être  inférienre  à la 
première.  Celle  obseivalion  n'a  pas  eu  de  suite,  parce  qu’elle  était  restrictive 
du  droit  de  Toile  enchère  ; si  le  premier  adjudicataire  n’a  pas  pu  payer,  el  sur- 
tout u’a  pas  pu  revendre  l'immeuble  qui  lui  avait  été  adjugé,  il  n’est  pas  présu- 
mable qu'il  ail  acheté  au  véritable  prix  ; puis,  l'immeuble  a pu  être  dégradé,  etc. 
On  lie  peut  pas  Idrcer.  d’ailleurs,  un  créancier  poursuivant  à fixer  telle  mise  à 
prix,  parce  que  ce  serait  alors  le  forcer  de  se  rendre  adjudicataire  a un  taux  qui 


lui  paraîtrait  exagéré.  Telle  avait  clé  aussi  l’opinion  de  la  commission  du  gnu- 

- • - „ ;■  \ _ - “ t.  69 

noire  Que  si.  232' .) 


vcrnemenl  sur  r observation  de  M.  Delahayc.  (V.suprd,  p.  525,  sous  l’art.  690, 


La  Cour  de,  Paris  proposait  d’autoriser  d’apporter  au  cahier  des  charges  les 
modifications  qui  seraient  devenues  nécessaires.  Cette  disposition  etil  été  fort 
Sage  , mais  elle  entraînait  la  nécessité  d’une  signification  h tous  les  créan- 
ciers inscrits,  ainsi  que  le  reconnaissait  la  même  Cour,  et  la  loi  a voulu  éviter 
ces  nouveaux  Irais;  c’est  l'ancien  cahier  des  charges  qu’elle  a maintenu  d’une 
manière  absolue.  Le28juin  1813,  la  Cour  de  Paris  avait  décidé  que,  pour  modi- 
fier le  cahier  des  charges,  il  fallait  le  consentement  formel  de  toutes  les  parties 
intéressées  ( J . Au.,  l.  20,  p.  220). 


t4»9.  En  vertu  de  quel  titre  pnursuicra-l-on  la  folle  euchère,  suivant 

les  cas ? 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  : 

Ou  la  lolle  enchère  se  poursuit  pour  inexécution  des  conditions  qui  devaient 
être  remplies  avant  la  délivrance  du  jugement,  et  alors  c’est  le  certificat  du 
greffier  qui  sert  de  litre  ; 

Ou  elle  se  poursuit  pour  inexécution  des  conditions  qui  devaient  être  rem- 
plies après  la  délivrance  du  jugement,  mais  avant  celle  des  bordereaux  de 
collocation.  Le  titre  n’est  pas  autre  dans  ce  cas  que  le  jugement  même. 

Lu  lin,  les  bordereaux  servent  de  titre  lorsque  c’est  après  leur  délivrance 
qu’il  y a lieu  à folle  enchère  ; Bruxelles,  1 1 juill.  1810  (J.  Au.,  t.  20,  p.  275'. 

Celte  distinction  est  enseignée  par  MM.  Pigeau,  Comin.,  t.  2,  p.  389,  et 
Lacbaizi,  t.  2,  n°  *ko. 

La  Cour  de  cassation  a jugé,  le  13  janv.  18i0  (J.  >4c.,t.  58,  p.  2i8,  Dbviix., 
18W.1.Ü9),  que  le  créancier  seul  inscrit  peut,  en  vertu  de  ses  titres , cl  sans 

50’ 
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•voir  obtenu  un  mandement  de  justice  contre  l’adjudicataire,  poursuivre  la  re- 
vente sur  folle  enchère  après  commandement  de  payer. 

*4*8  bis.  Que  veulent  dire  eet  ex  prenions , et  sans  autre  procédure  ni  ju- 
| gemcut  ? 

I Le  projet  de  la  commission  du  gouvernement,  soumis  aux  Cours  royales,  por- 
tait, art.  734  : le  greffier  tera  tenu  de  délivrer  ce  certificat  nonobstant  toute 
opposition.  Dans  cet  ordre  d’idées,  on  concevait  ces  expressions  de  l’art.  733  : 
sur  ce  certificat  et  sans  autre  procédure  ni  jugement. 

Mais,  sur  les  observations  des  commissions  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la 
Chambre  des  Pairs,  on  a modifie  l’art.  731  en  exigeant  une  procédure  et  un  ju- 
gement, en  cas  d’opposition.  Les  expressions  de  l’art.  733  ne  sont  donc  plus 
en  rapport  avec  ce  qui  précède,  ou  du  moins  ou  ne  doit  les  appliquer  qu’au  cas 
où  le  greffier  délivre  son  certificat  sans  qu’il  y ait  eu  d’opposition , et  elles  si- 
gnifient alors  que  la  résolution  de  la  vente  a lieu  de  plein  droit , sans  avoir  été 
stipulée,  comme  l’avait  fait  observer  M.  Piceaü,  Comment.,  t.  2,  p.  390. 

Lorsqu’une  opposition  a nécessité  une  procédure  en  référé  devani  le  prési- 
dent, la  signification  du  jugement  rendu  par  ce  magistrat  doit  avoir  lieu  avant 
que  ce  jugement  soit  mis  à exécution  ; elle  est  également  nécessaire  four  faire 
courir  les  délais  d’appel.  (F.  notre  Quest.  2127  bis.) 

* 

*48»  ter.  | Doit-on  passer  en  taxe  des  frais  d’impression  pour  les  nouveaux 
placards  prescrits  par  l’art.  735,  et  destinés  à annoncer  la  première  publi- 
cation de  la  vente  sur  folle  enchère  ? 

Oui,  sans  doute;  car  le  créancier  qui  a poursuivi  la  saisie  n’a  pas  dû  prévoir 
le  cas  de  la  folle  enchère.  Mais  il  faut  faire  imprimer  en  une  seule  lois  tous  les 
exemplaircsque  cet  incident  rend  nécessaires.  (\. Questions  de  Lepage,  p.500.) 
Cari. 

M.  Pascalis,  dans  son  travail  del838,  p.82,  note  lr*,  disait  : « Les  nouveaux 

• détails  sont  nécessaires  h cause  de  la  folle  enchère.  Il  sera  possible  de  les 

• écrire  3 la  main  et  de  se  servir  des  imprimés  tirés  pour  les  affiches  précé- 
« dentés. 

En  1829  (p.  747)  , nous  demandions  qu'on  ordonnât  que  des  placards  im- 
primés fussent  conservés  en  assez  grand  nombre  pour  servir  en  cas  de  folle 
enchère,  afin  d’éviter  de  nouveaux  frais. 

Mais  la  loi  nouvelle  est  muette  et  la  solution  de  M.  Carré  nous  parait 
exacte. 

Et  s’il  arrivait  que  la  partie  qui  poursuit  la  folle  enchère  ne  fût  pas  le  créan- 
cier qui  avait  fait  la  saisie  immobilière,  serait-il  juste  de  le  forcer  à faire  impri-  . 
mer  des  placards  3 ses  Irais  ? 

*48»  quater.  Que  doit-on  entendre  par  ces  expressions  dans  la  forme  a- 

DESSUS  PRESCRITE? 

Faisons  remarquer  d’abord  que  ce  n’est  pas  dans  la  forme  et  dans  les  délais, 
mais  dans  la  forme  seulement , car  ce  qui  concerne  les  délais  est  réglé  par  le 
dernier  paragraphe  de  l’article. 

Le  législateur  aurait  pu,  comme  il  l’a  fait  dans  les  art.  704  et  741 , renvoyer 
aux  art.  096  et  699,  ce  qui  eût  été  plus  clair  que  cette  locution,  dans  la  forme 
ei-dessus  prescrite. 

N’aurait-il  pas  dû  apporter  quelques  modifications  3 l’art.  699?  L'art.  735 
parle  bien  des  modifications  qui  doivent  cire  laites  aux  insertions  et  aux  aftt- 
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ches,  en  ce  qui  concerne  leur  rédaction,  mais  il  ne  dit  rien  des  lieux  où  seront 
apposés  les  placards , et  cependant , le  véritable  saisi , sur  poursuite  en  folia 
enchère,  n’est  plus  le  saisi  primitif  mais  bien  le  fol  enchérisseur.  Un  placard 
devra-t-il  être  apposé  à sa  porte,  puis  aux  autres  endroits  déterminés  dan* 
l’art.  69'.),  en  changeant  le  mot  saisi  et  en  y substituant  celui  de  fui  enchérit - 
leur,  nu  bien  devra-t-il  y avoir  deux  appositions  parce  qu’il  y aura  deux 
saisies  ? 

C’est  une  lacune,  nous  le  reconnaissons,  mais  il  n’est  pas  permis  h la  doc- 
trine de  la  remplir.  L’art.  099  devra  donc  être  observé  à la  lettre,  c'est-à- 
dire  qu’il  ne  sera  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  qu’une  apposition  de  pla- 
cards soit  faite  à la  porte  du  domicile  du  fol  enchérisseur.  Toutefois,  nous  pen- 
sons qu’aucun  magistrat  ne.se  refuserai  passer  en  taxe  les  doubles  appositions, 
qui  nous  paraissent  rentrer  dans  l’esprit  de  la  loi  et  qu’il  sera  prudent  de  na 
pas  négliger. 

*499  quinquies.  Comment  seront  comptés  les  délais  dont  parle  l’art,  735, 
pour  arriver  à la  revente  sur  folle  enchère  ? 

Pour  cette  question,  comme  pour  la  précédente,  le  législateur  n’a  point  coor- 
donné l’art.  735  avec  le  changement  apporté  à l’art.  73  i.  Lorsqu’il  y a eu  op- 

fiosition  à la  délivrance  du  certificat , ce  n’est  point  sur  ce  certificat  mais  sur 
'original  de  signification  de  l’ordonnance  du  président  que  les  nouveaux  pla- 
cards doivent  être  apposés,  etc. 

Il  est  aussi  fort  difficile  de  comprendre,  pour  la  supputation  des  délais,  ce  que 
la  loi  entend  par  celle  locution  : sur  un  certificat,  il  est  apposé  des  placards  ; 
cela  voulait  dire  sans  doute , quand  on  ne  permettait  pas  d’opposition  , que  le 
certificat  une  fois  délivré,  l’apposition  devait  être  faite,  tin  no  peut  néanmoins 
se  dissimuler  combien  est  vicieuse  celte  tournure  de  phrase;  mais  s’il  y a eu 
opposition,  ce  n’est  plus  le  certificat  qui  sert  de  point  de  départ,  c’est  la  signi- 
fication de  l'ordonnance.  Du  reste,  dans  ces  deux  hypothèses,  il  dépend  de  la 
partie  intéressée  de  faire  apposer  les  placards  quand  elle  le  jugera  convenable; 
car  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  mots  *ur  ce  certificat,  Uqjà  si  obscurs  par  eux- 
mèmes,  contiennent  l’expression  d’un  délai. 

Et  cependant,  lorsqu’il  s’agit  d’une  lolle  enchère  par  suite  du  non-paiement 
d’un  bordereau,  le  créancier  doit,  à peine  de  nullité  (art.  735  et  739),  faire  ap- 
poser les  placards  li  ois  jours  après  la  cignificalion  du  bordereau  avec  comman- 
dement. 

tin  n'aperçoit  guère  la  raison  de  différence,  dans  ces  deux  positions.  Mais 
on  ne  peut  rien  ajouter  à la  loi , par  voie  d’interprétation,  lorsqu’il  s’agit  d’ap- 
pliquer une  peine  de  nullité. 

Le  point  de  départ  restera  donc  incertain  dans  le  premier  cas  et  sera  déter- 
miné dans  le  second.  Mais  ce  qui  ne  peut  souffrir  de  controverse,  c’est  la  durée 
du  délai,  à dater  des  affiches  et  annonces,  quinze  jours  au  moins  et  trente  jours 
au  plus  entre  ces  affiches  et  annonces  et  ('adjudication. 

Celui  qui  poursuivra  la  folle  enchère  devra  avoir  soin  de  fixer  le  jour  de  l’ad- 
judication de  manière  à pouvoir  faire  en  temps  utile  les  significations  exigées 
par  l’art.  736. 

, Nous  pensons  que  les  délais  dont  parle  l’art.  735 , dans  son  3*  §,  doivent 
etre  francs  : ce  mot  entre  lève  toute  difficulté.  Du  reste,  même  sous  l’empire  du 
Code  de  1807,  la  Cour  de  Toulouse  l’avait  ainsi  jugé,  le  ‘21  fév.  1828  (J.  A»., 
C 35,  p.  197);  cependant  elle  a jugé  le  contraire,  le  7 fév.  1835  (J.  Av,, 
1. 18,  p.  362).  Voy,  notre  opinion  plus  développée,  Quest.  2313,  supra,  p.  519. 
sous  l’art.  690. 
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Art.  736.  Quinze  jours  au  moins  avant  l’adjudicalion.  signifie», 
tion  sera  faite  des  jour  cl  heure  de  cette  adjudication  h l’avoué  de 
l’adjudicataire,  et  à la  partie  saisie  au  domicile  de  son  avoué,  et,  si 
elle  n’en  a pas,  à son  domicile. 

Co.le  proc.  cir., t.  anc-,  "40. — Tarif  de  I R4t,  art  3,  $13,  tuprà.  p 3R3  — R.  T-,  tuprà,  p.  40.— 
R.  b.,  » h pré,  p.  Conf , tuprà , p.  313  — D.  D.,  tuprà , p.  313. — R-  Paac.,  p.  ai.  — H.  Par-, 
p.  43  et  Tl. — R c.  C.  c . p.  86. 

Qu.STI”NS  TIUITF.FS  : l,e  dêUi  'font  pir].  r.rl  73C  doil-it  ftre  fr»oc  T Q T 4 ï*» . — f.a  'ifntficatioa 
doit-elle  dire  faite  aut  crêaneiera  inacril.?  Q 2 70  bit  —A  qu  -I  domicile  la  signifie» lion  duit-eil# 
être  faite  ? Q.  SSVi  ter. — Lor*que'u  •'{inficalioa  s r»  faite  eu  domicile  du  taiai  ou  d«  l'adjudicu- 
taire,  lec  délais  de  dietauce  derront-ila  rire  obeervée  ? (J  242*J  quitter. 

, t» 

DHI  quitter.  La  loi  nouvelle  ayant  supprimé  les  publications  géminées  et 
l'adjudication  préparatoire,  il  devenait  inutile  de  conserver  les  Quetl.  2320  et 
2321  de  M.  Carré. 

La  Lourde  Caen  aurait  voulu  qu'on  exprimât  que  l’huissier  chargé  de  faire 
les  appositions  de  plaçants  profilerait  de  son  transport  à la  porte  du  saisi  pour 
faire  la  signification  prescrite  par  Part.  71ti,  et  éviter  ainsi  les  frais  d’un  trans- 
port et  d’un  acte  distincts.  Le  décret  du  1 1 juin  t H 1 3,  art.  :t5,  fait  aux  huissiers 
une  obligation  de  procéder  ainsi , et  il  est  de  leur  devoir  de  chercher  à éviter 
les  Irais. 

Le  projet  de  1829  (tuprà.  p.  313),  prescrivait  la  notification  du  placard, 
mais  sur  l’observation  de  M.  Tripier,  dans  le  sein  de  la  commission  du  gou- 
vernement, on  substituai!  celle  notification  ia  signification  du  jour  et  de  l’heure 
de  l’adjudication. 

SltB.  Le  delai  dont  parle  l’art.  736  doit-il  être  franc  ? 

Nous  avons  adopté  l'affirmative,  tuprà,  p.  319,  sous  l’art.  690,  Quest.  2313. 

RA  SB  bis.  La  signification  doit-elle  être  faite  aux  créanciers  inscrits  ? 

Dans  le  projet  primitif  de  1829  (tuprà,  p.  313),  un  article  spécial  exigeait  la 
signification  aux  créanciers  inscrits;  la  commission  du  gouvernement  en  vola 
la  suppression. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  approuva  celte  suppression,  par  ce 
mot  il  que  ce  serait  compliquer  une  procédure  déjà  coûteuse  de  frais  nouveaux 
assez  considérables  (II.  c.  c.  c...  p.  87) 

Néanmoins  la  Cour  de  Paris  demandait:  «que  si  la  folle  enchère  n’était 
« poursuivie  qu’un  an  après  l’adjudication  , une  signification  fût  faite  au  der- 
« nier  créancierco  onné.  et,  s’il  n’y  avait  pas  eu  d’ordre,  aux  créanciers  inscrits, 
« aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions.  » 

•Sous  l’empire  «lu  Code  de  ixt'7,  MM.  Demiau-Croizilrac , p.  *61,  et  Pi- 
GEAti,  Comm.,  t.  2,  p.  391,  avaient  pensé  qn’aucuue  notification  ne  devait  ôirc 
faite  aux  créanciers  inscrits. 

A plus  forte  raison  doit-on  le  décider  ainsi  maintenant,  que  le  principe  après 
avoir  été  posé  dans  un  des  projets  a été  supprimé  en  connaissance  de  cause, 
et  qu’un  amendement  de  M.  Vavin,  tendant  a le  rétablir,  n’a  pas  été  admis  par 
la  Chambre  des  Députés.  ( Suprà , p.  313  et  314.) 

*4!9  ter.  A quel  domicile  la  signification  doit-elle  être  faite ? 

Le  projet  de  la  commission  exigeait  la  signification  au  domicile  réel. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  fit  observer  (R.c.c.c.,  p.8B)  : « qu’il 
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a était  assez  remarquable  que  les  ailleurs  du  projet,  qui  avaient  introduit  dans  la 
« poursuite  la  faculté  de  signifier  au  domicile  élu.  poussassent  ici  lu  rigueur  du 
« principe  contraire  jusqu'à  piuhiber  toute  signification  ailleurs  qu’au  domicile 
« réel,  » 

Aussi  le  gouvernement,  dans  le  projet  soumis  à la  Chambre  des  Pairs,  suppri- 
nta-t-il  le  mot  réel  ; on  rentra  alors  sous  l’empire  du  principe  qui  régit  l’art.  673. 
Nous  devons  renvoyer  il  notre  (Juesl.  2199,  supra,  p.  4 IM. 

L’art.  736  parle  de  l’avoué  de  l'adjudicataire,  ou  de  celui  du  saisi,  et  il  sem- 
ble, d'après  la  rédaction  de  cet  article,  que  le  saisi  seul  doive  cire  assigné  à son 
domicile,  s'il  n’a  pas  u’avoué;  mais  évidemment  le  piincipeest  applicable  à 
l'adjudicataire. 

La  t our  de  Rouen  sous  l’empire  du  Code  de  1807,  avait  décidé  avec  raison, 
mais  contrairement  à l’opinion  de  M.  Pigf.au,  Comm.,  I.  2,  p.  391,  le  19  nov. 
1825  ( J . Av.,  t.  31,  p.  68),  que  si  l’avoué  du  loi  enchérisseur  était  décédé  ou 
sorti  île  fonctions,  la  signification  pouvait  être  laite  à personne  ou  domicile,  sans 
qu’il  fût  nécessaire  d’assigner  eu  constitution  de  nouvel  avoué;  attendu  que  la 
procédure  eu  folle  enchère  est  toute  particulière,  et  ne  peut  pas  être  assimilée  ï 
une  reprise  d’instance. 

La  Cour  de  Montpellier  demandait  que  le  cas  spécial  du  décès  de  l’avoué 
ou  de  la  cessation  des  fonctions  ldi  prévu  dans  la  loi,  mais  cela  a paru  sans 
doute  inutile. 

3439  qualer.  Lorsque  la  signification  sera  faite  au  domicile  du  saisi  ou  de 
l'adjudicataire,  les  délats  de  distance  devront-ils  être  observés? 

Si  l’on  pouvait  considérer  cette  signification  comme  un  incident  de  saisie 
immobilière,  l’art.  7 iK  serait  alors  applicable  et  les  délais  de  distance  ne  pour- 
raient pas  étie  exigés  ; mais  une  notification  n'est  pas  un  incident, et, en  raison- 
nant pai  analogie,  il  faut  plulûl  appliquer  l’art. 691,  et  résoudre  affirmativement 
la  question. 

Le  saisi  surtout  peut  complètement  ignorer  le  défaut  de  paiement  du  fol  en- 
chérisseur et  il  sciait  déplorable  qu'une  nouvelle  adjudication  de  ses  biens  eût 
lieu  sans  qu'il  eût  revu  à temps  notification  du  jour  et  de  l'heure  de  celte  adju- 
dication. 

La  Cour  de  Caen  s’exprimait  ainsi  dans  son  cahier  d’observations  : « Le  délai 
a fixé  par  l’art.  736  doit-il  s'augmenter  en  raison  des  distances?  Il  est  probable 
« que  uon,  mais  il  serait  utile  de  s’en  expliquer?  » 

La  Cour  de  l’oilieis,  au  contraire,  pensait  qu’il  était  nécessaire  d’augmenter 
le  délai  h raisou  des  distances,  par  le  mon.  que  l’adjudicataire  qui  aurait  un  do- 
micile réel  éloigné  serait  expose,  contre  sa  volonté,  i ne  pouvoir  passe  trouver 
à l'adjudication’ sur  toile  enchère. 

Le  sort  de  l'adjudicataire  nous  touche  moins  que  celui  du  saisi,  parce  que 
l’adjudicataire  sait  bien  qu’il  n’a  pas  rempli  les  conditions  de  la  vente  et  qu’il 
est  ex|iosé  à une  action  en  folle  enchère;  néanmoins,  comme  la  loi  est  muette, 
nous  sommes  d’avis  qu’on  doit  faire  l'application  du  droit  commun. 

Aht.  737.  L'adjudicalion  pourra  élrc  remise,  conformément  à 
l'article  7o3,  mais  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant. 

toi  ict.,«rt.  *03. — R.  P.,  svpri,  p.  40.—  R.  D , tuprA.  p.  77.— Conf.,  luprd,  p.  114 — D.  D.,  lu- 

pré,  p.  114 — n.  P««c.,  p.  kl. — H.  Par.,  p.  44  ai  lu  — H.  o.  c.  e.t  p 8«. 

Dlll  quinquies.  le  Code  de  procédure  ne  contenait  aucune  disposition  ana- 
logue. On  conçoit  cependant  que  si,  conformément  à l’art.  703,  une  adjudica- 
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• 

tiuu  première  peut  être  remise  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées,  l'adju- 
dication sur  folle  enchère  puisse  Pétre  également. 

L’art.  711  sera  applicable  à la  folle  enchère  dont  l'adjudication  aura  été 
remise,  en  exécution  île  l’art.  737. 

Pour  l'intelligence  de  ce  dernier  article  nous  croyons  devoir  renvoyer  à nos 
questions  sur  l'art.  703. 

M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  83,  note  lrt,  avait  motivé  en  ces 
termes  t’addilinu  du  projet  : « La  nouvelle  adjudication  sur  folle  enchère  n'ont* 
u pruntc  plus  alors  à la  première  une  partie  de  sa  publicité.  Il  peut  se  faire 
« aussi  qu'en  certaines  autres  circonstances,  comme  il  s'agit  d’un  immeuble  do 
« grande  valeur,  il  paraisse  que  ce  n’est  pas  assez  d’aflicher  et  d’annoncer  la 
« vente  une  seule  lois.  .Nous  proposons  de  laisser  à ce  sujet  aux  juges  une 

* latitude  doul  ils  useront  avec  réserve  cl  pour  l’avantage  de  tous  les  in- 
« léressés.  » 

M.  Pascalis  aceoidail  le  droit  de  demander  la  remise  h tous  les  intéressés  ; 
mais,  à la  Chambre  des  Députés,  ou  a ajouté  le  mol  seulement,  qui  est  restrictif. 
( Supra , p.  31  L) 

Dans  le  sein  de  la  commission  du  gouvernement,  M.  Parant  fit  observer  que 
l’art.  737  offrait  un  moyen  de  féconder  l'article  qui  suivait.  Celle  remarque 
est  importante.  (Voy.,  mfràt  notre  (Jucst.  -2430  ter.) 

Néanmoins,  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu’à  décider  qu’apres  l’extinction  des 
feux  les  tribunaux  auraient  le  droit  d’ordonner  une  remise,  sous  le  prétexte  de 
la  modicité  du  prix.  Arrêt  de  Courges,  15  fév.  1823  ( J . Av.,  t.  25, p.  48.)  N oy.f 
infra , nos  questions  sur  la  licitation. 

Art.  738.  Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  l’acquit  des  condi- 
tions de  l’adjodiealion  et  de  la  consignation  d’une  somme  réglée  par 
le  président  du  tribunal  pour  les  irais  de  folle  enchère,  il  ne  serait  pas 
procédé  à l’adjudication. 

Cod.  prne.,  i.  aise.,  T «3.  — R.  P . suprd,  p.  40.  — R.  D..  »uprd%  p.  77.  — Conf.,  suprd.  p.  314.— 

n.  I’a$€..  SUpfdf  p SI. -H.  Par.,  |»  44  ri 30. — R.  c.  c.  c , p.98. 

Ql’L8TiON>  TKAtTk-KS  : Comment  doit  r<R  entendre  ce*  mol  » de  t'acquit  des  conditions?  Q.  2UO. 

— I.e  tribunal  p^ut-il  ordonner  la  (»u*ignaLion  dea  fraia  au  greffe  ou  dans  les  main*  de  . «roué  ? 

(J.  2430  bit.  — Kat-il  laiasi*  à lsipprceulion  de*  tribunaux  de  faire  procéder  ou  de  *e  réfuter  à t’utlju— 

'aication?  Q.  2430  1er.  — l.e  reglement  fait  par  le  président  est-il  inattaquable  ? 24  Ju  qualer  ij  J. 

DHL  se xic s.  M.  Parant,  dans  son  exposé  à M.  !c  garde  des  sceaux,  p.  30, 
motivait  ainsi  la  substitution  «.u  president  au  tribunal  : « Celte  modification  a 
« pour  objet  d’indiquer  qu’il  lüsulfirait  pas  à l’adjudicataire  de  demander,  au 
« dernier  moment,  la  (acuité  de  consigner,  mais  qu’il  était  indispensable  qu’d 

• rapportât  la  preuve  d’une  c<  nsignatton  déjà  eflecluée.  » (Supra,  p.  314.) 

*430.  Comment  doil-on  entendre  cet  mots  de  l’acquit  des  conditions? 

Cette  expression  serait  facile  à expliquer,  si  toutes  les  conditions  avaient  pour 
résultat  le  paiement  d’une  somme  d’argent,  frait  ordinaires,  extraordinaires, 
prix  de  vente.  Si  le  fol  enchérisseur  ne  justifie  pas  du  paiement  de  ces  diverses 
sommes  à leur  exigibilité,  l’adjudication  sera  prououcée.  Illaut  reconnaître  que, 


(1)  JORISPHODERGF. 

Nous  pensons  que  U subrogation  peut  tire 


admise  au  profit  d’un  créancier,  dans  un* 
procédure  us  fuite  enchère  , Cassation  , 8 
juiU.  1828  (J.  A.,  l.  85,  p.  64). 
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meme  en  ce  cas,  le  mot  acquit  rapproché  du  mot  conditions  n’est  pas  l’ex- 
pression propre. 

Mais  comme  noos  l’avons  établi,  suprd,  p.  781,  Quest.  2i26  quater , il  y a 
très  souvent  d’autres  conditions  h accomplir  que  des  paiements  de  frais  cl  do 
prix  de  vente.  Qu’arrivera-t-il  en  ce  cas  ? 

Si,  h ce  loi  enchérisseur  était  imposée  l’obligation  de  faire,  on  conçoit  encore 
qu’on  lui  dise,  avez-vous  fait  ? — Non.  Alors  on  va  procéder  à l’adjudi- 
cation. 

Maissiati  contraire  la  condition  était  de  ne  pas  faire,  et  qu’il  ait  fait;  par  exem- 
ple, s’il  a démoli  les  bâtiments,  s’il  a coupé  des  futaies,  comment  pourra-t-il 
justifier  de  V acquit  des  conditions  ? 

Nous  ne  voyons  pas  d’autre  voie  pour  le  fol  enchérisseur,  pour  éviter  l’adju- 
dication,que  de  consigner  alors  la  totalité  des  frais  et  de  son  prix  de  vente,car, 
après  paiement,  il  n’aplus  à rendre  compte  de  son  mode  de  jouissance. 

3430  bis.  f Le  tribunal  peut-il  ordonner  la  consignation  des  frais  au  greffe 
ou  dans  les  mains  de  l'avoué  ? 

C’est  l’opinion  des  auteurs  du  Commentaire  des  Annales  du  notariat,  t.  1, 
p.  3 in,  fondée  sur  le  peu  d’importance  de  la  somme , mais  il  nous  semble  que 
l’art.  1",  § fi  de  l’ordonnance  du  5 juill.  1816,  s’yt oppose.  Carr. 

Les  consignations  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'j»  la  caisse  des  consignations. 

3430  ter.  Est-il  laissé  à l’appréciation  *•?  tribunaux  de  faire  procéder  ou 
de  se  refuser  à l’t  j adication? 

L'expression  dont  s’est  servi  M.  Parant,  pour  motiver  l’innovation  qu’a  in- 
troduite l’art.  737  (F.  n"  DU I quinquies),  démontre  que  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  l’appréciation  du  mode  d’acquit  des  conditions. 
[tans  le  cas.  par  exemple,  où  la  folle  enchère  serait  poursuivie  parce  que  l’ad- 
judicataire aurait  coupé  des  bois,  s’il  en  consignait  deux  lois  la  valeur,  s’il  four- 
nissait une  bonne  et  valable  caution,  les  tribunaux  ne  devraient-ils  pas  rejeter 
la  demande,  tout  en  condamnant  aux  dépens  celui  qui,  parsonfail,  aurait  néces- 
sité cette  demande,  car  ce  serait  véritabiemeut  alors  l’adjudicataire  qui  suc- 
comberait? 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  313,  n“  378,  paraît  n’admetlrc  aucun  tempéra- 
ment et  vouloir  que  l'adjudication  soit  prononcée  si  l’adjudicataire  ne  justifie 
pas  de  l’acquit  des  conditions. 

M.  Paignopt.  au  contraire,  1. 1,  p.  231,  n°  18t,  décide  que  l’art.  738  est  pu- 
rement comminatoire  et  que  le  fol  enchérisseur  peut  obtenir  un  répit  aux 
poursuites,  s’il  allègue  un  obstacle  momentané. 

Tout  en  maintenant  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire , et  en 
faisant  même  observer  que  la  peine  de  nullité  ne  s'attache  point  à l’art.  738, 
nous  n’allons  pas  aussi  loin  que  ce  dernier  auteur.  Il  faut,  au  contraire,  pour 
que  le  sursis  à l’adjudication  soit  prononcé,  qu’il  existe,  conformément  à l’art. 
703,  des  causes  graves  et  dûment  justifiées.  (V.  suprà,  p.l'Jl,  les  motifs  de 
l’art.  738.) 

3430  quater.  Le  règlement  fait  par  le  président  sera-t-il  inattaquable  ? 

Dans  le  cours  de  la  loi  de  1811,  on  a,  sans  distinguer  le  gracieux  du  conten- 
tieux, employé  ces  expressions  de  président,  ordonnance  du  président.  (Art. 
681, 731.)  Cependant,  ce  dernier  article  ajoute  en  état  de  référé , et  le  premier, 
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quoiqu’il  ne  s’exprime  pas  dans  les  mêmes  termes,  arrive  au  même  résultat, 
puisqu'il  défend  l'opposition  et  permet  l'appel. 

Meauraoins,  l’art.  (>97  parle  d’une  autorisation  accordée  par  le  president,  et 
de  la  discussion  il  est  résulté  que  le  législateur  n’entendait  accorder,  en  ce  cas, 
contre  l’ordonnance  du  président  aucune  voie  de  rélormation.  Devra-l-on 
adopter  la  même  solution  dans  le  cas  où  il  s'agira  de  régler  la  somme  à consi- 
gner pour  les  frais  de  la  folle  enclière  ? 

Le  projet  de  18*29  parlait  d'une  ordonnance  du  président  rendue  sur  requête. 
[Suprù,  p.  31 1.)  Le  gouvernement  rendit  la  même  pensée  par  le  mot  président, 
d’ou  il  faut  conclure  que  son  intention  était  de  faire  de  cet  acte  du  président 
un  simple  acte  d’administration  provisoire. 

Nous  penserions  doue  que  le  réglement  fait  par  le  président  ne  serait  sus- 
ceptible d’être  attaqué  par  aucun  recours. 

C’est,  du  reste,  une  question  de  taxe  qui  aurait  dû  être  tranchée  par  l'or- 
donnance du  10  oet.  18  il,  sur  le  tarif  des  Irais  en  matières  de  ventes  de  bien s 
immeubles. 

Il  est  par  trop  évident,  comme  l’a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  8 mai  1820 
(J.  Ao.,  t.  *2't,  p.  559»,  et  comme  le  pense  M.  Persil  fils,  n°  379,  que  le  pour- 
suivant qui  critique  le  réglement  des  frais  h consigner  ne  se  rend  pas  pour  cela 
non  recevable  à exiger  la  justification  de  l’acquit  des  autres  conditions. 

• 

Art.  739.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  articles  734, 
735,  736,  737,  seront  observés  à peine  de  nullité. 

Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  jugés  comme  il  est  dit 
en  l’art.  729. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  jugements  par  défaut 
en  matière  de  lotie  enchère,  et  les  jugements  qui  statueront  sur  les 
nullités  pourront  seuls  être  attaques  par  la  voie  de  l’appel  dans  les 
délais  et  suivant  leslormcs  prescrits  par  les  articles  731  et  732. 

Seront  observés,  lors  de  l’adjudication  sur  toile  enchère,  les  ar- 
ticles 705,  706,  707  et  711. 

Cod.  de  proc.,  t.  nnc.,  745.— Loi  #ct.,  art.  705,  706,  707,  711,  714,  735,  73€.  — Tarif  de  1 84 1,  art. 
i2,  S 4,  suprà , p J86.—  R P.,  supra,  p.  4f*.—  R D.,  tuprà,  p.  77.  — Coaf-,  suprà,  p.  315.— 
P P.  tapi  a,  p,  .«  1 6. — R.  P««c..  p H.  Par.,  p.  44  et  jo.—  R.  c.  c.  c.,  p.  K* 

Qv >stio.\*  r h a itkfh  : (juVnteod-ou  p«r  ce  mot  nullités?  Q.  3431.  — A partir  de  quel  acte  la  pro- 
cédure pourra  t elle  ou  devra-t  elle  élre  annulé.*  1 Q 24  ti  h%$.  — f)eqo  I*  jugrmeuis  l’appel  <**l  i| 
permis?  (J  2 «31  1er. — L»*c  art.  7«5,  TiK*,  7il  et  7 * I doiveat-ila  être  ob^  rves,  à peine  de  nul  ué, 
lors  «le  I adjudication  sur  fo  le  >inchèreî  (J  2431  qualer.— La  surenchère  est-elle  admissible  apres 
adjudication  sur  fotlc  enchère?^  - I*  Iqu^uquirs. 

DIM  septirs . Le  Code  de  1807  était  d’un  laconisme  désespérant  {suprà, 
p.  :»I5),  la  nouvelle  rédaction  est  beaucoup  pins  satisfaisante, quoiqu'elle  présente 
encore  quelques  dillicullés  assez  graves.  Dans  sa  Quest.  25*25,  que  le  texte  de 
18i  I nous  permet  de  supprimer  ,M.  Carré  disait  qu’il  avait  cherché  d dccovvir 
la  pensée  tlu  législateur  voilée  sons  des  expressions  obscures. 

Nous  avons  vainement  recherché  pourquoi  l’art.  737  avait  été  compris  dans  la 
nomenclature  des  articles  prescrits  a peine  de  nullité.  La  remise  est  purement 
discrétionnaire;  de  l’usage  d’un  pouvoir  discrétionnaire  , il  ne  peut  pas  résulter 
de  nullité;  et  d’ailleurs  qui  demanderait  celte  nullité?  L*  fol  enchérisseur?  mais 
c’est  en  sa  faveur  que  la  loi  aurait  été  violée  en  lui  accordant  un  délai  sans  cau- 
ses graves  et  dûment  justifiées.  Le  poursuivant  ? on  ne  peut  pas  le  supposer 
puisqu'il  demanderait  alors  la  nullité  de  sa  propre  procédure.  Si  la  remise  avait 
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été  accordée  sur  la  demande  du  fol  enchérisseur,  tandis  qu’au  poursuivant  seul 
appartient  la  prérogative  de  la  requérir,  on  se  trouverait  exactement  dans  Ici 
même  embarras  pour  savoir  au  nom  de  qui  la  nullité  pourrait  cire  prononcée/ 
Il  en  aurait  été  ainsi  pour  l'application  de  l’article  du  projet  soumis  aux  Cours 
royales  qui  déterminait  la  plus  grande  étendue  du  délai  et  défendait  au  juged’ac-) 
corder  plus  d’un  mois.  Le  juge  aurait  donc  violé  la  loi  en  accordant  une  remise 
plus  longue;  mais  qui  aurait  demandé  la  nullité?  S’il  était  possible  de  faire  an- 
nuler la  procédure  en  folle  enchère  pro  parle,  on  concevrait  encore  que  le 
poursuivant  se  pourvût  en  nullité  du  jugemeut  obtenu,  mais  nous  décidons  le 
contraire,  infra,  Quest.  213!  bis. 

La  Cour  de  Grenoble  aurait  voulu  qu’on  exigeât  l’observation  de  l’art.  701. 
Nous  pensons  que  les  tribunaux  veilleront  h ce  que  ses  prescriptions  soient 
suivies  même  dans  le  silence  de  la  loi,  parce  que  c’est  une  mesure  d'ordre. 

Quant  au  cahier  des  charges,  aucun  changement  ne  peut  y être  apporté. 
• Les  conditions  en  sont  immuables,  a dit  M.  I’aignov.i.  1,  p.2:i7,  n°  >88,  et 
« elles  ne  pourraient  être  modifiées  que  du  consentement  de  tous  les  créan- 
« ciers.  «C’est sans  doute  par  inadvertance  que  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre 
des  Pairs,  en  soutenant  son  opinion,  relativement  aux  moyens  de  nullités,  a dit 
(supra,  p.  317)  ; « dans  la  Utile  enchère,  le  loi  enchérisseur  rédige  les  affiches 
a comme  il  l’entend;  il  indique  le  prix  qu’il  veut,  et  il  est  en  quelque  sorte 
« l’arbitre  souverain  des  conditions  de  la  nouvelle  enchère.  » Cette  pensée 
ri 'était  exacte  que  pour  la  mise  à prix,  ainsi  que  nous  l’indiquons,  infra , sous 
l’art.  715. 


*431.  Qu’enlend-on  par  ce  mol,  nullités? 

Dans  la  nouvelle  loi,  l’expression  nullités  a été  prise  dans  un  sens  direct  et 
dans  un  sens  détourné,  par  rapport  au  résultat.  Déjà  dans  notre  question  sous 
l’art.  728 , nous  avons  eu  occasion  de  le  laire  remarquer.  Cependant  ce  der- 
nier article  renferme  celle  locution  , les  moyens  de  nullité  tant  en  la  /orme 
qu'au  fond,  et  l’art.  7 <9  ne  parle  que  des  nulti  és.  Devra-t-on  le  restreindre 
aux  nullités  de  procédure?  non  certainement,  et  ici  s’appliquera  l’interprétation 
générale  dont  nous  venons  de  parler. 

M.  Pasealis,  qui , dans  son  travail  de  1838,  p.  81,  note  *2.  proposait  de  prohiber 
l’appel  d’une  manière  absolue,  le  voulait  ainsi,  même  dans  le  cas  où  l’adjudica- 
taire aurait  londé  sa  demande  en  nullité  sur  ce  que  les  conditions  de  l’adjudica- 
tion auraient  été  accomplies.  Ce  qui  doit  du  reste  taire  disparaître  toute  incer- 
titude, c’est  la  discussion  qui  a eu  beu  â la  Chambre  des  l'airs,  et  qu’on  peut 
lire  suprà,  p.  31ti  et  suivantes. 

*431  bis.  A partir  de  quel  acte  laproeédure  pourra-t-elle  ou  devra-t-elle  être 

annulée  t 

On  se  rappelle  les  dispositions  nouvelles  fort  importantes  introduites  après 
de  vives  controverses  dans  les  art.  728  et  729 , relativement  h l’annulation 

Fartielle  d'une  procédure  en  saisie  immobilière  ; l’art.  7.(9  ne  se  réfère  qu’à 
art.  729 , qui  ordonne  d’annuler  la  procédure  à dater  de  la  publication;  dans 
les  poursuites  de  folle  enchère,  il  n’y  a pas  de  publication;  devra-t-on  annuler 
tout  cia  poursuite,  lorsqu’une  nullité  sera  proposée  et  accueillie?  L'affirmative 
nous  parait  certaine.  La  procédure  en  lolle  enchère  est  un  tout  indivisible , les 
formalités  sont  peu  compliquées,  mais  elles  sont  toutes  prescrites  à peine  de 
nullité,  et  le  législateur  n a pas  voulu  sans  doute  appliquer  fart.  728  a cet  in- 
cident particulier,  puisqu'il  ne  l’a  pas  dit» 
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1131  ter.  De  quel s jugements  l’appel  est-il  permit  ? 

L'arl.  739  déclare  que  les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  pourront 
seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel. 

Nous  venons  de  voir,  sous  la  Quest.  2131 , ce  que  l’on  devait  entendre  par  ce 
mot  nullités,  ainsi  il  faut  donc  décider  que  les  jugements  de  sursis  ou  remises, 
<Je  subrogation , d'adjudication,  ne  sont  pas  susceptibles  d’appel. 

Nous  ne  considérons  pas  comme  uu  incident  ordinaire (V.  notre  Quest.îlZT), 
l’opposition  b la  délivrance  ducertilicat,  et  nous  avons  décidé  que  l’ordonnance 
du  président  pouvait  être  attaquée  par  la  voie  d’appel  { supra , Quest.  2427  bis); 
c’est  donc  la  seule  exception  qui  puisse  être  apportée  b fa  prohibition  absolue 
de  l’art.  739.  Quant  au  jugement  d’adjudication , il  pourra  cire  attaqué  par 
voie  d’action  principale.  (K.  notre  Quest.  2123  quinquiet.) 

3431  quater.  Les  art.  705,  706,707  et  711  doivent-ils  être  observés  b peine 
de  nullité,  lors  de  l’adjudication  sur  /« lie  enchère? 

L’ancien  article  ( suprà , p.  315),  dont  nous  avons  critiqué  la  rédaction  trop 
concise  et  trop  généralisatrice,  avait  au  moins  ce  mérite,  qu’il  tranchait  la  ques- 
tion proposée.  Les  articles  relatifs  aux  nullités  étant  applicables  b la  folle 
enchère,  l’art.  717  (715  aetuel)  était  évidemment  compris  dans  la  locution  ab- 
solue du  Code  de  1807. 

Mais  dans  la  loi  nouvelle,  le  législateur  a désigné  les  formalités  b suivre 
jusqu’à  l’adjudication,  puis  0 a attaché  la  peine  de  nullité  b l’inobservation  de 
certaines  de  ces  formalités;  pour  le  mode  de  proposer  et  de  juger  les  moyens 
de  nullité,  il  s’en  est  référé  b l’art.  729.  Quant  aux  voies  pour  attaquer  les  ju- 
gements rendus,  il  s’est  exprimé  d’une  manière  toute  particulière  pour  la  folio 
enchère,  et  enfin,  en  ce  qui  concernait  l’adjudication,  il  s’est  contenté  d’indi- 
quer quatre  articles  du  titre  12  qui  devraient  être  observés  : et  il  n’a  pas  dit  <1 
peine  de  nullité. 

Pour  les  art.  707  et  711,  cela  n’était  pas  nécessaire, ces  deux  articles  nesont 
même  pas  compris  dans  la  nomenclature  de  l’art.  715,  et  portent  leur  sanction 
avec  eux-mêmes  ; mais  que  décider  pour  les  art.  705  et  706  qui  renferment 
des  dispositions  très  importantes  ? 

Malgré  la  volonté  déjà  impérativement  manifestée  dans  ces  deux  articles, 
le  législateur  a cru  devoir  les  comprendre  dans  la  nomenclature  de  son 
art.  715. 

C’est  avec  beaucoup  de  regret  que  nous  avons  décidé,  suprà,  Quest.  2100,  que 
l’art.  695  ayant  clé  oublié  dans  la  nomenclature  de  l’art.  715,  n’était  pas  pres- 
crit b peine  de  nullité.  Les  motifs  du  décider  sont  les  mêmes  pour  la  question 
actuelle.  Il  ne  restera  donc  aux  parties  que  la  voie  de  l’action  principale  dont 
nous  avons  parlé  sous  la  question  précédente. 

3431  quinquics.  La  surenchère  est-elle  admissible  après  adjudication  sur 
folle  enchère? 

La  Cour  de  Caen,  dans  ses  observations  avait  dit  : « La  surenchère  autorisée 
« par  les  ail.  708  et  suivants  est-elle  applicable  b l’adjudication  sur  folle  en- 
« chère  ? La  question  est  controversée  ; il  serait  bon  de  la  résoudre  d’une 
« manière  positive.  » 

SI.  Kogron  , n.  917  et  918,  pense  que  la  nouvelle  loi  contient  cette  solution 
positive,  dans  la  disposition  de  l’art. 739,  qui,  déclarant  applicables,  lors  de 
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de  l’adjudication  sur  folle  enchère,  les  art.  705,  706, 707  et  711 , exclut  l’ap- 
plication  de  l’art.  708,  relatif  h la  surenchère. 

Nous  sommes  loin  de  voir  dans  cette  disposition  la  portée  que  lui  accorde 
M.  Rogron. 

Ces  expressions  : Seront  observées  lors  de  l’adjudication , semblent  indiquer 
que  le  législateur  n’a  voulu  parler  que  des  formalités  h remplir  lors  de  l’adju- 
dication , les  leux,  les  enchères,  etc.,  mais  point  des  suites,  des  effets  de  l’ad- 
judication. La  disposition  dont  il  s’agit  laisse  donc  tout  entière  la  question 
posée  par  la  Cour  de  Caen. 

Or,  cette  question  a été  résolue  négativement  par  les  arrêts  des  Cours  de 
de  Rouen,  17  mai  1824  (J.  Av.,  t.  *6,  p.  271),  et  d’Aix,  13  nov.  1835(1) 
(J.  Av.,  t.  50,  p.  132),  et  par  MM.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  n°  850,  cl  Per- 
sil fils,  Connu.,  p.  321 , n"  300.  Mais  ailinnalivemenl , par  les  arrêts  des 
Cours  de  Rouen,  13  juill.  1818  (J.  Au.,  t.  21,  p.  153),  Montpellier,  7 dcc.  1825 
(J.  Av.,  t.  31,  p.  113);  Riom,  11  juillet  1829  (J.  Av.,  t.  37,  p.  196);  Caen, 
9 juill.  1833  (J.  Av.,  t.  56,  p.  126),  et  Paris,  10  mai  1834  ( J . Av.,  t.  46, 
p.  370;  Devill.,  1831.2.275),  et  enfin,  par  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  393, 
qui  se  livre  à de  longs  développements. 

Il  nous  parait  aussi  que  la  surenchère  est  admissible  après  l'adjudication 
sur  folle  enchère. 

Si  on  ne  l’avait  pas  exercée  sur  la  première  adjudication,  c’est  parce  que 
celle-ci  avait  atteint  un  prix  assez  élevé  ; la  preuve , c’est  que  l'adjudicataire 
n’a  pas  pu  payer.  Mais  la  revente  sur  folle  enchère  une  lois  opérée,  il  est  bien 
possible  que  le  juste  prix  ne  soit  pas  atteint , pourquoi  donc  priver  les  créan- 
ciers du  moyen  de  l’atteindre,  lorsqu'ils  n’ont  mis  aucune  négligence  dans 
leurs  démarches? 

On  dira  vainement  que  lorsque  le  second  prix  est  inférieur  au  premier,  le 
fol  enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la  différence  ; cette  ressource  peut  être 
illusoire  s’il  est  insolvable. 

D’ailleurs,  une  raison  évidente  de  notre  solution,  c’est  que  la  première  ad- 

Iodicalion  est  censée  ne  pius  exister,  la  dernière  se  met  4 la  place  de  toutes 
es  autres,  elle  doit  donc  avoir  les  mêmes  suites  et  produire  les  mêmes  effets. 

S’il  n’en  était  pas  ainsi,  l’adjudicataire,  dit  M.  Pigeau,  pourrait  se  mettre 
à l’abri  de  la  surenchère  en  laissant  vendre  à sa  folle  enchère  , et  se  rendant 
ensuite  acquéreur  à la  revente,  et  en  oflrant  toujours  un  prix  au-dessous  du 
sixième.  Au  reste,  l’esprit  du  nouveau  législateur  nous  semble  assez  clai- 
rement manifesté  par  ce  passage  du  rapport  de  M.  Persil  à la  Chambre  des 
Pairs  [supr à,  p.  41)  : « Il  resterait  à vous  entretenir  de  l’effet  de  l’adjudication 
« intervenue  à la  suite  d’une  folle  enchère  ; mais  le  projet  ne  faisant  que  repro- 
« duire  dans  son  art.  711 , l’art.  714  du  Code  de  procédure,  il  serait  superflu 
• d’entrer  dans  aucune  explication  : et  nous  u’en  aurions  pas  même  parlé,  si 
« ce  que  nous  avons  dit  précédemment  sur  les  effets  des  adjudications  sur  sai- 
• sic  immobilière  ne  devait  pas  se  représenter  ici.Ces  effets,  soit  qu’on  les  con- 
« sidère  par  rapport  b l’adjudicataire,  soit  qu’on  veuille  les  examiner  à l'égard 
« des  créanciers,  doivent  être  les  mêmes  que  ceux  que  votre  commission  vous 
• propose  d’attacher  à l’adjudication  primitive.  Celle-ci  une  fois  résolue,  l’ad- 
" indication  sur  folle  enchère  prend  sa  place.  Elle  devient  la  véritable  adjudi- 
* cation  sur  saisie  immobilière,  et  en  produit  tous  les  effets.  » 


(1)  Dam  l'eipèce  soumise  à U Cour  d’Aix,  I Cette  circonstance  parait  avoir  exercé  en* 
n.y  avait  cette  orconauoce  particulière  que  I au»  grande  influence  aurl’eaprit  dei  jugea, 
dejl  une  première  aurenchérc  avait  en  lieu,  j 
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Il  suit  de  ces  observations  que  le  $ 3 de  l’art.  739  n'est  réellement  destiné, 
comme  nous  le  disions,  qu'à  régler  les  formes  de  l’adjudication  et  la  eapacik 
de  l’adjudicataire  ; mais  que  quant  aux  suites  et  aux  ellets,  ils  ne  snul  pas  dif- 
férents de  ceux  de  l’adjudication  ordinaire;  et  nue  la  surenchère  est,  par  con- 
séquent, admissible.  Elle  l’est  même,  suivant  M.  Pigeau,  et  quelques-uns  des 
arrêts  cités,  lorsque  la  folle  enchère  n’a  lieu  qu’après  une  première  surenchère,  et 
celte  solution  nous  parait  encore  vraie,  malgré  la  disposition  de  la  nouvelle  loi, 
qui  défend  de  recevoir  une  seconde  surenchère  des  mêmes  biens,  parce  que 
la  folle  enchère  survenant,  la  première  surenchère,  comme  ('adjudication  pri- 
mitive, disparaît  et  est  censée  n’avoir  jamais  existé. 

Art.  7*0.  I.e  fol  enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la  diffé- 
rence entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  sans 
pouvoir  réclamer  l’excédant,  s’il  y en  a : cet  excédant  sera  payé  aux 
créanciers,  ou,  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à la  partie  saisie. 

Cod  proc.,  t.  »»c  . art  744;  — Loi  ici..  731  tl  aol».— Tarif  Sa  1841,  art.  Il,  S <,  «uprd,  p.  186. 
— H.  P , luprd,  p.  40.  — R.  0.,  luprd,  p.  7/.—  Coo/„  tuprà,  p.  318.— R Paie.,  p 81.  — R. 
Par  , p.  4!>  et  u>  — n.  c.  c e.,  p.  «h. 

q.  estions  traitées  : l.e  fol  rnchi  riM  ur  p*ut-il  te  prévaloir  des  dî*po«itiofls  de  l'art.  21  *2  da 
Cod.  civ.  pour  éviter  la  r*vral4»  *ur  «a  télé  T O.  2432.  — l.a  contmiat**  pur  corpv  prononcé • pir 
l’art.  740  a-t-HIe  lieu  dr  plein  droit?  Q.  ^43?  Ml  —I.e»  femmes  ou  fille»  •On|-rll.*t  «••umi<e»  a la 
contrainte  par  corp«i*n  natieti-  de  folU*  enchér*  ? Q.  2432  ter.— Qarl»  «ont  leareinb<»ur»en>enta  aui- 
qu  I»  le  fol  enctk«  ri»aeur  peut  prêt  ndre?  Q 24  *2  quai* r.  — Lorsqu'à pre*  ene  a<1|0  iicatio««  *ur  »ai- 
sie  immobilière,  l’adjudicataire  e«l  poursuit»  «ur  folle  enchère, et  que,  surette  folle  enchère,  i’im- 
oii  nble  est  adjuge  pour  on  prix  supérieur  à la  premi  re  adjudication,  le  fol  eqeberiaa  ur  e*l-i| 
déchargé  de  *.n  obligatio»?  Q.  Uj2  çutmçuüt.  — Que  doit-on  décider  relativement  aux  fruit»? 
Le*  baux  faits  parle  fol  enchérisseur  doiveat-i«s  être  annnlés  ? Q.  24*2  tepiiêt  { lj. 

DI  1 1 of  lie*,  f Ici  la  loi  par  la  disposition  rigoureuse  qu'elle  renferme,  a eu  pour 
but  de  mettre  un  terme  a la  scandaleuse  multiplicité  îles  folles  enchères , et  de 
bannir  des  audiences  les  agioteurs,  qui,  dans  l’espoir  de  revendre  avec  profit, 
se  rendraient  adjudicataires,  sans  courir,  si  cet  espoir  était  déçu,  aucun  risque 
d’être  contraints  à effectuer  le  prix  de  la  vente.  Cari. 


(t)  JUmiSFRODSBOa. 

Noui  pensons  que  : 

1°  Lorsque  des  immeubles  ont  élé  adju- 
gés en  plusieurs  uriides  et  par  des  adjudi- 
cations séparées  su  meme  adjudicataire  et 
que  lors  d’une  revente  par  suite  de  folle  en- 
chère , il  »e  Iroure  sur  les  unes  unediffé- 
renro  en  plus,  et  sur  les  autres  une  diffé- 
rence en  moins , il  ne  peut  pas  y avoir  de 
compensation  i l'egard  du  ldi  enchérisseur, 
qui  demeure  tenu  <le  I*  différence  en  moins, 
sons  pouvoir  profiter  de  la  différence  en 
plus;  Rouen  (J.  de.,  31  mai  1820,  l.  Su, 
p.  561). 

M.  Persil  fils,  Cometenf.,  n°  387,  ap- 
prouve cette  dec  aion, 

2°  Le  fol  en  chéri -seur,  «prés  conversion 
d’une  saisie  immobilière  eu  vente  sur  pu- 
blicotion  volontaire,  est  tenu,  per  corps,  de 
la  différente  de  son  pris  d avec  celui  de  la 
te  s cule  sur  folle  eucbvre.de  même  que  si  la 


procédure  eviil  suivi  son  cours  ordinaire  ; 
Paris,  P» mars  1814  (Uivill,  1835,  I.  2, 
213). 

3°  Le  fol  enchérisseur  est  ronlraignsble 
par  corps,  lors  même  qu'il  «'sait  d'une  vente 
volontaire  sur  licitation  ; Rouen,  26  mai 
181*  (/.  Av.,  t.  M,  p.  53);  Cass.,  17  déc. 
1833  (J.  Av.,  t.  52,  p 34;  Dbtill..  1834.1. 
a.)  T elle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Psiovos, 
n*  I 90. 

4-  Les  frais  faits  sur  la  première  vente  ne' 
sont  pat  k te  charge  du  fui  enchérisseur  ; il  * 
n'cÿt  tenu  que  de  la  différence  en  moins  de 
son  prit  avec  celui  de  la  revente.  .Paria,  29 
sot.  1816;  S.,  I.  17.  36s  ) 

5»  Pi  le  fol  enchérisseur  a donné  congé  au 
fermier  ou  locataire,  celui-ci  ne  prul,  en  ras 
de  revente  sur  folle  enchère  faire  imposer 
su  futur  adjudicataire  l'obligation  de  paver 
l'indemnité  qui  lui  est  accordée  i ar  le  juge- 
ment qui  a déclaré  la  conge  valable.  (Lest,, 
H nov.  I8UÎ  ; S.,  t.  8,  p.  100.) 
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L'immeuble  passe  au  nouvel  adjudicataire,  libre  de  toutes  les  charges  qu'au- 
rait pu  créer  le  loi  enchérisseur  (Persil  bis,  Comment.,  u°  Mi,  et  Paignon. 
n°  lui). 

Dans  son  rapport  à M.  le  garde  des  sceaux,  p.  30,  M.  Parant  a fait  une  obser- 
vation que  nous  croyuus  devoir  conserver , il  a dit  : « J'avais  invité  la  commis- 

• sion  (p.  45  de  mou  rapport,  in  fine ) à examiner  comment,  en  certains  cas,  sc 

• ferait  la  distribution  de  l’excédant  du  prix;  mais  la  commission  a reconnu  que 

• c’était  sans  difficulté,  que  ce  serait  l'objet  d’un  ordre  principal,  et  qu’il  était 
« inutile  de  le  dire  dans  la  loi.  » 

0430.  Le  fol  enchérisse vr  peut-il  se  prévaloir  des  dispositions  de  l’art. 
2172  du  Code  civil  pour  éviter  la  revente  sur  sa  télé  ? 

Nous  adoptons  la  négative,  que  U.  Carré  jusliGe  suffisamment  dans  la  con- 
sultation inédite  qu’un  va  lire  : 

« Le  conseil  soussigné,  qui  a pris  lecture  d’un  mémoire  b consulter  par  lequel 
on  soumet  à son  examen  les  deux  questions  suivantes  : 

■ 1°  Si  l’adjudicataire  d’un  immeuble  vendu  par  suite  d’expropriation  peut  sc 

Î «révaloir  des  dispositions  de  l'art.  ‘2172  du  Code  civil, pour  éviter  la  vente  par 
bile  enchère  autorisée  par  l’art.  714  du  Code  de  procédure  ; 

« 2“  Si,  en  cas  d’alliruialive,  le  même  adjudicataire  doit  tenir  compte  des  in- 
térêts de  son  adjudication  ou  bien  des  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué; 

• Ksi  d’avis  de  la  négative  de  la  première  question  ; en  ell'et,  le  délaissement 
par  hypothèque  ne  concerne  que  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnelle- 
ment obligé  a la  dette,  et  évidemment  dans  l’espèce,  l’adjudicataire  Boidouaré 
se  trouve  obligé  h acquitter  la  créance  de  la  dame  Quesnel,  puisque  le  cahier  des 
charges  qui  coulieiit  les  conditions  de  la  vente,  porte  en  termes  exprès,  1"  que 
le  pris  sera  employé  à l’acquit  des  sommes  dues  par  les  successions  Moiiint, 
et  notamment  de  diverses  créances  inscrites  sur  les  biens  ; 2°  qu’il  paiera  les  in- 
térêts de  ce  même  prix. 

« C’est  ici  le  lieu  d’appliquer  b décision  rendue  par  la  Cour  royale  de  Paris, 
le  12  mars  1812  (S.  15.2. 1 21  ),  laquelle  déclare  que  le  tiers  détenteur  est 
personnellement  obligé  et  ne  peut  plus  laire  le  délaissement  par  hypothèque, 
dans  le  sens  de  l'art.  2172,  lorsque  le  vendeur,  dans  suit  contrat  de  vente,  a lait 
indication  de  paiement  au  profil  de  scs  créanciers,  et  que  lui,  acquereur,  a ac- 
cepte cette  délégation.  Ku  ce  cas,  en  ellcl,  l’obligation  personnelle  envers  le 
vendeur  devient  obligation  personnelle  envers  les  créanciers. 

« Il  est  donc  évident,  d’après  ces  sinijilcs  observations,  que  Bordottaré  ne 
peut  prétendre  éviter  au  moven  du  délaissement  les  suites  de  la  lotie  enchère; 
ou  pourrait  ajouter  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2 1 mai  1807  ^S.  7. 1.278), 
un  autre  de  Bruxelles,  du  12  mai  1810. 

« Mais  peut-être  l’adjudicataire  opposera-t-il  un  arrêt  du  17  janvier  1816 
(S  16.1.83,  et  J.  Av.,  t.  2U,  p.  157),  par  lequel  la  Cour  de  Paris  a décidé  que 
l’ adjudicataire  ne  peut  délaisser  lorsqu’il  s'est  soumis  à la  folle  enchère  : et 
dira-t-on  que  le  cahier  des  charges  ue  contient  point  cette  soumission , d’où 
suivrait  que  le  délaissement  pourrait  avoir  lien?  Ce  serait  commettre  une  erreur 
grossière,  démonlréei  la  simple  lecture  du  jugement,  que  l'art  ét  précité  confirme 
par  les  mêmes  motifs  qu’il  contient.  Ur,  on  trouve  dans  ce  jugement  deux  con- 
sidérants : l'un,  fondé  sur  le  principe  ci-des-us  posé,  que  l'adjudicataire  est 
personnellement  obligé  dès  lors  qu’il  s’est  engagé  à payer  les  créanciers;  l'autre, 
sur  la  circonstance  que,  dans  l’espèce,  l'udiudicalaire  s était  soumis  à la  lollc  eu- 
Çbére,  circonstance  dont  le  tribuual  n’argumeiite  que  surabondamment,  comme 
le  prouvent  ces  mois  du  deuxième  considérant,  attendu  d’ailleurs. 

* Ainsi  donc,  il  est  évident  que  1e  sieur  Bordouaré  ne  peut  prétendre  iavo- 
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quer  l'art.  2172  du  Code  civ.  au  préjudice  de  l’art.  744  du  Code  de  proc.,  et, 
telle  est  la  conviction  intime  et  la  certitude  du  soussigné  sur  cette  décision., 
qu’il  n’examinera  point  la  deuxième  question  posée  dans  l’bypotbèse  où  il 
eût  émis  une  opinion  contraire. 

« On  ne  saurait  argumenter  en  faveur  de  la  faculté  de  délaisser,  de  la  somma* 
tion  faite  au  sieur  llonlouaré,  le  7 août  1819,  avant  toute  procédure,  de  payer 
ou  de  délaisser.  Cette  sommation  doit  être  considérée  comme  non  avenue, 
puisque  l’adjudicataire  n’en  a tenu  aucun  compte  ; que  les  suites  de  lollc  en- 
chère ont  été  entamées  contre  lui  et  maintenues  par  l’arrêt  du  9 déc.  I S20. 
Ainsi,  en  supposant  que  cette  sommation  eût  pu  conférer  à Bordouaré  le  droit 
de  délaisser,  il  y eût  renoncé  et  serait  non  recevable , dès  lors  qu’il  n’a  pas 
profilé  de  cette  faculté,  et  que  le  jugement  du  31  juill.  1820  continué  parla 
Cour  a ordonné  qu’il  serait  passé  outre  ù l’adjudication  définitive. 

« Il  n’est  donc  pas  douteux  que  l’on  procédera  valablement  sur  les  nouvelles 
poursuites  de  la  dame  Quesnel. 

a Délibéré  à Rennes,  le  19  mars  1822.  Cabré.  » 

3439  bis.  f La  contrainte  par  corps,  prononcée  par  l’art.  740,  a-t-elle  lieu 

de  plein  droit  ? 

> 

On  sait  que,  d’après  l’art.  2067  du  Code  civil,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercce  qu’en  vertu  d’un  jugement  : il  faut  donc  que  le  fol  enchérisseur 
soit  condamne  par  le  jugement  d’adjudication  ou  par  jugement  postérieur. 
(F.  Pigea u , t.  2,  p.  148.)  Carr. 

« L’art.  740,  disait  la  Cour  de  Caen , est  rédigé  de  manière  il  faire  croire  que 
« la  contrainte  par  corps  a lieu  de  plein  droit.  A-t-on,  en  eflct,  voulu  déroger  à 
« l’art.  20<>7  du  Code  civ.  Cela  n’est  pas  probable  ; mais  pourquoi  ne  pas  éviter 
« toute  ambiguïté  en  disant  : le  fol  enchérisseur  sera  condamné  par  corps  à 
« payer,  etc.  » 

Quoique  le  législateur  de  1841  n’ait  pas  fait  droit  à cette  observation,  nous 
n’hésitons  pas  à adopter  l’opinion  de  M.  Carré. 

9439  ter.  Les  femmes  ou  filles  sont-elles  soumises  d la  contrainte  par  corps 
en  matière  de  folle  enchère  ? 

La  règle  générale,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps,  est  écrite  dans 
l'art.  20t>6  du  Code  civ.  Pour  que  les  femmes  ou  filles  soient  sujettes  î»  cette 
contrainte,  en  matière  civile,  il  faut  ou  qu’elles  aient  commis  un  stellionat,  ou 
qu’une  loi  formelle  les  y ait  soumises.  (Art.  iMctl2  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
J.  Av.,  t.  42,  p.  194.) 

De  nombreuses  dispositions  dn  Code  de  procédure  permettent  aux  juges  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  la  partie  qui  succombe,  notamment, 
Part.  740  relatif  à la  folle  enchère.  Comme  cet  article  ne  contient  aucune  dis- 
position qui  déroge  expressément  à la  loi  générale,  nous  en  tirons  la  consé- 
quence qu’en  cette  matière,  les  femmes  et  filles  ne  sont  point  sujettes*  b 
contrainte  par  corps.  C’est  ce  que  pensent  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  397; 
Paignon,  t.  1,  p.  238,  n°  189,  et  c’est  ce  qui  a été  jugé  par  la  Cour  de  Lyon, te 
20  juin  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  218).  Cet  arrêt  cite  deux  décisions  de  la  Cour  dû 
cassation,  des  6 oct.  1813  et  20  mai  1818,  qu’il  est  bon  de  consulter. 

9439  quater.  f Quels  sont  les  remboursements  auxquels  le  fol  enchérisseur 

peut  prétendre  ? 

Il  a été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  1“  mai  1810  (S.  15.2.168), 
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que  le  fol  enchérisseur,  lorsque  le  prix  de  la  revente  est  suffisant,  doit  être 
remboursé  non-seulement  de  ce  qu'il  a payé  sur  le  prix  de  son  adjudication, 
mais  encore  des  frais  de  poursuite  que  le  cahier  des  charges  l’obligeait  & 
payer  au  créancier  poursuivant. 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  que  l’art.  714  (710),  en  statuant  que  le  fol 
enchérisseur  n'a  aucun  droit  à l’excédant  du  prix  de  la  revente,  ne  peut  avoir 
pour  conséquence,  lorsqu’il  n’y  a pas  de  différence,  et  h plus  forte  raison  lors- 
qu’il y a excédant,  de  lui  faire  perdre  ce  qu’il  a payé  sur  ce  prix,  et  à la  dé- 
charge, soit  des  créanciers  inscrits,  soit  de  la  partie  saisie,  soit  de  l'adjudica- 
taire définitif,  etc. 

Mais,  par  un  arrêt  du  6 juin  1811(5.  12.1.261,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  220),  la 
Cour  de  cassation  a décidé  que  l’adjudicataire  sur  folle  enchère  est  tenu  de 
rembourser  au  loi  enchérisseur  les  droits  d’enregistrement  et  autres  de  cette 
nature  qu'il  aurait  pavés,  attendu  qu'il  résulte  de  la  disposition  de  l’art.  69  do 
la  loi  du  22  friin.  an  VII,  $ 8,  n°  1 , qu'aux  yeux  du  législateur,  l’adjudication 
sur  folle  enchère  et  celle  qui  l’a  précédée  n’opèrent  qu’une  seule  mutation, 
puisque  le  prix  énoncé  dans  les  deux  contrats  nrcst  passible  que  d’un  seul  droit 
proportionnel  ; qu’il  est  également  évident  que  ce  droit  ne  peut  être  qu’à  la 
charge  du  second  adjudicataire,  qui  seul  recueille  l’avantage  de  cette  mutation 
de  propriété.  ( V . la  loi  précitée  et  les  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  5 déc. 
1 8U9  ; 1"  mai  1810;  21  juin  1811;  25  juin  et  12  juill.  1813  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  220.)  Carr. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l’adjudicataire  définitif  doit  rembourser 
les  Irais  d’enregistrement.  Aux  arrêts  cités  par  M.  Carré,  on  peut  ajouter  celui 
de  la  Cour  de  l’au  du  29  nov.  1,S30  (J.  Av.,  t.  53,  p.  567). 

Les  auteurs  sont  unanimes.  Voy.  MM.  Persil  pcrc,  Question»,  t.  2,  p.  593; 
Charpionnière  et  Rigaud;  Fayard  db  Lam.lade,  t.  5,  p.  82;  BerriaV 
Saint-Prix,  p.  606,  note  217;  Huet,  p.  313,  et  Persil  fils,  Comment., 
p.  320,  n°  388  et  389.  Ce  dernier  auteur  combat  avec  raison  l’opinion  de 
M.  Persil  père,  relative  aux  frais  de  transcription.  Il  y a même  raison  de  dé- 
cider dans  les  deux  cas. 

3433  quinquies.  Lorsqu' après  une  adjudication  sur  taitie  immobilière , V ad- 
judicataire est  poursuivi  par  folle  enchère , et  que,  sur  celte  folle  enchère, 
l’immeuble  est  adjugé  pour  un  prix  supérieur  à la  première  adjudication, 
le  fui  enchérisseur  est-il  déchargé  de  son  obligation  ? 

Cette  question  est  à nos  yeux  la  plus  grave  que  puisse  présenter  la  matière 
de  la  lolle  enchère;  pour  la  résoudre,  il  faut  interpréter  chacun  des  termes  de 
la  loi,  "et  assigne!  à l’adjudication  apres  folle  enchère  un  caractère  spécial. 

Chargé,  en  1835,  de  soutenir  le  poui  \oi  d’un  premier  fol  enchérisseur  devant 
la  Cour  de  cassation,  nous  avons  succombé  malgré  l’éloquent  appui  de  M.  l’a- 
vocat général  Nicod.  Le  14  (év.  (J.  Av.,  t.  48,  p.  183»,  la  Chambre  civile  a re- 
jeté le  pourvoi.  Celle  Cour  s’est  fondée  sur  ce  que  : « par  ces  mots  prix  de  la 
..  revente,  le  législateur  u’a  entendu  cl  pu  entendre  que  le  prix  sérieux  et  ef- 
« fectil,  qui  réalisera  au  profil  des  créances  du  saisi  un  gage  pécuniaire  sur 
« lequel  ils  puissent  faire  valoir  utilement  les  créances  qui  ont  été  les  causes 
« de  la  poursuite  d’expropriation  forcée.  » 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  318,  n°  385,  adopte  l’opinion  de  la  Cour  de 
cassation  et,  sous  le  n*  386,  il  transcrit  le  second  motif  de  cette  Cour;  mais  ce 
motif  ue  présente  à nos  yeux  que  des  considérations. 

Nous  avons  de  nouveau  examiné  la  difficulté  avec  l’attention  et  le  soinqu’elle 
méritait , et  nous  persistons  dans  polie  opinion  de  1835,  malgré  l’autorité 
Toa.  V.  , 51 
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si  imposante  de  laf'our  decassaiion  et  l’approbation  de  l’honorable  auteur  que 
nous  venons  de  citer. 

La  saisie  immobilière  est  une  vente  forcée , l’adjudication  tient  lieu  du  con- 
sentement h se  dépouiller  de  la  part  du  saisi  ; l’adjudicataire  est  un  acquéreur 
qui  lient  son  titre  d’un  jugement  au  lieu  de  le  tenir  d’un  acte  volontaire  (I). 

L’acquéreur  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  de  son  acquisition  est  exposé, 
qu’il  tienne  son  litre  du  juge  ou  de  la  volonté  spontanée  de  l’ancien  proprié- 
taire, il  voir  résoudre  ce  litre  qui  ne  lui  a été  accordé  ou  consenti  qu’à  la 
charge  de  satisfaire  aux  clausesqui  y ont  été  insérérs.La  résolution  prononcée, 
cet  acquéreur  peut  être , dans  certains  cas  , condamné  à des  dommages-inté- 
rêts : celle  condamnation  ne  lait  pas  revivre  sa  qualité  d’acquéreur,  elle  le  sou- 
met ail  paiement  d’une  certaine  somme. 

Il  y a donc  jusque-là  identité  de  position  entre  l’acquéreur  volontaire  et 
Pacqoéreur  après  saisie  immobilière. 

On  ne  nous  contestera  pas  que  l’elfel  de  la  folle  enchère  soit  tel  que  nous 
l’avons  exprimé;  car  M.  Persil,  dans  son  rapport  à la  Chambre  des  Pairs,  disait 
(«uprd,  p.  40J  : « Ce  qui  concerne  la  folle  enchère  a aussi  fixé  notre  attention 
« d’une  maniéré  particulière  ; il  s'agit  de  faire  retondre  l’adjudication  à défaut 
« d’exécution  des  clauses  et  conditions  sous  lesquelles  elle  a eu  lieu  : c’est  un 
« acte  de  rigueur  qui  intéresse  particuliérement  le  poursuivaut  et  les  créanciers 
« inscrits.  » 

De  même  qu’après  l’adjudication  sur  saisie  immobilière , le  saisi  a cessé 
d'étre  proprietaire,  de  même  après  l'adjudication  sur  folle  enchère,  la  première 
adjudication  a été  résolue,  et  le  fol  enchérisseur  a cessé  d’étre  propriétaire. 
Mous  décidons,  sous  la  question  suivante,  qu’il  était  tenu  de  restituer  les  fruits, 
et  qu’il  devait  être  considéré  comme  n’ayant  jamais  été  propriétaire  ; la  réso- 
lution est  donc  absolue. 

.Néanmoins,  comme  le  fol  enchérisseur  s’est  joué  de  la  justice  : « La  loi  ven- 
ir geresse , comme  dit  M.  Paignon  , t.  I , p.  , n*  189 , prononce  la  peine  do 
* la  contrainte  par  corps  contre  lui  : il  a offensé  la  justice  par  son  entreprise 
« inconsidérée  ; il  a causé  un  préjudice  grave  puisqu'il  faut  recommencer  la 
« poursuite;  il  s’est  joué  du  malhem  de  la  partie  saisie,  il  doit  donc  éirc  pas- 
■ sible  d’une  réparation,  et  sa  liberté  personnelle  doit  répondre  de  sa  faute.  » 

La  loi  a dit  : « Le  fol  enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la  différence  entre 
« son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l’ex- 
« cédant,  s’il  y en  a : cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers , ou  si  les  créan- 
« cicrs  sont  desintéressés,  à la  partie  saisie.  » Elle  n’a  rien  dit  de  plus. X a-t-il 
dans  l'cxpi  ession  de  sa  volonté  i igoureuse  un  seul  mot  qui  change  la  nature  des 
demandes  en  résolution  de  contrat  volontaire  ou  forcé  , et  qui  en  modifie  les 
effets?  La  poursuite  en  folle  enchère  a élé  consommée  par  l'adjudication.  La 
résolution  a été  opérée  par  la  justice  qui  avait  saisi  le  fol  enchérisseur;  la 
tnain  qui  l’avait  investi  l'a  dépouillé.  Le  résultat  ne  peut  être  méconnu,  il  faut 
y revenir,  il  n’y  a plus  de  vente  au  profil  du  fol  enchérisseur.  Il  n’est  plus  tenu 
qu’au  paiement  d’une  somme  d’argent  dont  répond  sa  liberté. 

Non-seulement,  dans  l’arl.7  lff.il  n’v  a pas  un  seul  mot  (pii  modifie  les  principes 
rclatils  à la  résolution  d’uue  vente  et  à ses  effets,  mais  encore  nous  y découvrons 
des  dispositions  qui  les  confirment.  Si  le  montant  de  la  nouvelle  adjudication 
excède  le  prix  de  la  première,  cet  excédant  n appartiendra  pas  au  fol  enclic- 


(I)  Nous  ferons  remarquer  que  le  principe 
de  la  résolution  de  la  rente,  par  suite  d'une 
nouvelle  adjudication  , est  applique  en  ma- 
tière de  surenchère  ; quoique  le  surenchéris- 


seur soit  insolvable  , le  premier  adjudica- 
taire n’a  plut  rurun  droit,  et  on  ne  peut 
plus  rien  lui  demander.  F.  notre  (Jueat- 
*414  <rr,  tous  l eu.  Jl7. 
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rlsseur.  Comment  exprimer  d’une  manière  plus  explicite  qu’il  a cessé  d'èire 
adjudicataire,  d’étre  propriétaire,  que  ce  n’est  pas  sur  lui  que  la  vente  nouvelle 
s’est  opérée  , que  c’est  le  bien  du  saisi  qui  est  mis  eu  vente?  Cet  excédant 
tera  payé  aux  créanciers,  ou,  li  Us  créanciers  sont  désintéressés,  à la  partie 
saisie. 

M.  Kogron,  qui,  p.924,  cite  et  approuve  l’arrêt  que  nous  combattons,  expli- 
que ainsi  p.  925,  ces  expressions,  sans  pouvoir  réclamer  l’excédant.  * Celte 
« décision  parait  injuste,  mais  on  la  justifie  en  observant  que,  quand  je  refuse 
« de  payer  le  prix  de  l’objet  que  j’ai  acheté  , je  romps , en  ne  satisfaisant  pas  à 
« mon  obligation,  le  contrat  synallagmatique  que  javais  formé;  dès  lors  ce  n’est 
« plus  ma  propriété  qu’on  revend  h ma  folle  enchère,  mais  celle  des  vendeurs; 

< dès  lors  aussi,  tout  le  prix  qu’on  en  obtiendra  doit  appartenir  aux  vendeurs, 
« lors  même  qu’il  excéderait  celui  que  j’avais  olfert.  Je  suis,  il  est  vrai,  tenu 
« de  la  dilféreuce  du  nouveau  prix  avec  le  mien , mais  c’est  seulement  à litre 
« de  dommages-intérêts,  et  non  comme  propriétaire  de  l'imiueuble  que  je  laisse 
« revendre.  » 

La  Cour  de  cassation  a dit  que  ces  mots,  prix  de  la  revente,  ex  primaient  un  prix 
sérieux  cl  eflectil,  et  que  la  loi  n'avait  entendu  ni  pu  entendre  cette  expression 
autrement.  Cette  manière  de  raisonner  uous  parait  dangereuse,  car  elle  ajoute 
li  une  disposition  déjà  rigoureuse , puisqu'on  est  lorcc  de  convenir  que  c’est 
une  espèce  de  peine  imposée  h un  homme  inconsidéré.  La  loi  a prononcé  con- 
tre lui  l’obligation  de  payer  une  différence  entre  le  prix  de  sa  vqnle  et  celui  de 
la  revente  sur  la  folle  enchère  poursuivie  contre  lui,  et  la  Courue  cassation  le 
rend  responsable  de  b solvabilité  de  tous  les  acquéreurs  successifs  de  i’imineu- 
ble  saisi,  peudant  une  période  de  trente  années.  La  loi  n'a  en  rien  modifié 
les  principes  qui  évidemment  prononcent  la  résolution  d'un  acte  de  vente, 
faute  d’accomplissement  des  conditions  de  la  vente,  et  la  Cour  de  cassation 
ne  consent  à regarder  la  vente  comme  résolue,  qu’aiitant  qu'il  y aura  enfin  un 
adjudicataire  qui  conservera  l'immeuble  et  en  paiera  la  valeur.  La  loi  a été  sévère; 
mais  au  moins  on  aperçoit  le  ternie  de  l’anxiété  du  fol  enchérisse»1,  il  sera 
tenu  de  la  différence  entre  les  deux  prix,  et,  s’il  y a excédant,  U est  libéré.  La 
Cour  de  cassation  prolonge  indéfiniment  l’incertitude  de  celte  position , et  la 
rend  mille  lois  plus  dure,  par  cela  même  qu  elle  n’indique  plus  le  délai  après 
lequel  le  loi  enchérisseur  n’aura  plus  à se  préoccuper  d’une  première  faute. 

L’art.  7 il)  emploie  le  mol  de  revente,  mais  ce  mot  ne  doit  pas  elre  séparé  de 
ceux-ci,  sur  folle  enchère  ; c’est  donc  de  la  revente  sur  folle  enchère  que  le  fol 
enchérisseur  est  responsable.  Pour  qu’il  le  lût  des  reventes  successives,  il  fau- 
drait que  l’article  fût  explicite. 

En  droit,  en  appliquant  les  textes  de  la  législation,  notre  solution  nous  pa- 
rait légale.  Les  considérations,  les  conséquences  qui,  en  matière  de  pénalité 
même  civile,  ne  devraient  être  d'aucun  poids , s’élèvent-elles  contre  notre  sys- 
tème? Voici  à ce  sujet,  le  raisonnement  de  la  Cour  de  cassation.  « Si  la  position 
« d’un  foi  enchérisseur  ne  doit  pas  être  aggravée  par  la  témérité  d’un  second , 

< il  est  également  visible  que  le  lait  de  celui-ci  ne  saurait  améliorer  la  position 
« du  premier,  jusqu'au  point  de  l’exonérer  complètement  des  suites  de  sa  propre 
« témérité,  ce  qui,  dans  le  cas  d'insolvabilité  du  second  acquéreur,  priverait  les 
« créanciers  des  droits  que  déjà,  et  par  le  seul  fait  du  premier  adjudicataire,  ils 
• avaient  acquis  contre  lui.  » 

Letle  considération  semble  supposer  qu’il  existera  un  certain  concert  entre 
le  premier  et  le  second  adjudicataire  : la  fraude  ne  doit  pas  se  présumer,  et 
d’aillems  les  avoués  pouvaut  être  déclarés  responsables  , lorsqu’ils  se  rendent 
adjudicajgircs  pour  une  personuc  notoirement  insolvable,  celle  fraude  serait 
facilement  déjouée;  mais  cette  considération  méconnaît  le  véritable  caractère 
du  principe  relatif  à la  résolution  d’une  vente  ; 1a  position  du  fol  enchérisseur 
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ne  peut  être  ni  aggravée  ni  améliorée  par  un  second  adjudicataire,  qui  n’a  au- 
cun rapport  direct  ou  indirect  avec  le  premier.  Par  la  folle  enchère,  la  vente  est 
résolue,  voilà  la  première  peine  de  la  témérité  de  l’adjudicataire  primitif;  la  se- 
conde est  tracée  dans  l'art.  740.  Mais,  ajoute  la  Cour,  les  créanciers  avaient  déjà 
acquis  contre  lui  des  droits  dont  ils  seraient  privés  par  une  seconde  adjudica- 
tion. C’est  là  le  résultat  de  toute  résolution  de  vente.  Lorsqu’un  vendeur  volon- 
taire obtient  contre  son  acquéreur  la  résolution  de  la  vente , il  ne  le  conserve 
plus  pour  debiteur  personnel,  et  même  il  lui  restitue  les  sommes  déjà  reçues  par 
lui  en  imputant  tous  dommages-intérêts  auxquels  il  peut  avoir  droit.  Si  les 
créanciers  du  fol  enchérisseur  voulaient  conserver  contre  lui  les  droits  que  leur 
donnait  l'adjudication,  il  fallait  le  poursuivre  par  la  voie  de  la  saisie  immobi- 
lière. Ils  ont  préféré  la  folle  enchère,  voie  plus  rapide,  il  est  vrai,  mais  qui 
anéantit  la  vente,  puisqu’elle  fait  disparaître  l'adjudication. 

A cette  considération,  qui  nous  semble  opposéeaux  règles  de  la  matière,  nous 
pourrions  peut-être  opposer  avec  avantage,  que  dès  là  que  Ta  loi  a accordé  l'excé- 
dant delà  seconde  adjudication  aux  créanciers  et  au  saisi,  c’est  leur  chose  propre, 
qu’il  y aurait  une  grande  injustice  à venir,  dix  ou  vingt  ans  après  celte  adjudica- 
tion, et  parce  que  le  second  adjudicataire  serait  tombé  en  déconfiture,  rendre  le 
fol  enchérisseur  responsable,  en  lui  disant  que  le  prix  de  la  seconde  vente  n’a 
pas  été  sérieux  et  effectif.  Que  si  on  voulait  soutenir  que  le  système  de  la  Cour 
de  cassation  ne  serait  pas  alors  applicable , nous  répondrions  que  la  loi,  ne 
distinguant  pas,  quant  au  temps,  devrait  être  appliquée  à quelque  époque  qu’un 
en  demandât  l'application  ; ce  qui  alors  serait  souverainement  injuste.  Ce 
qui  le  serait  encore  davantage,  c’est  cette  singulière  position  laite  au 
premier  adjudicataire  : poursuivi  par  la  voie  delà  folle  enchère,  il  avait  le 
droit  d'arrêter  les  poursuites  en  justifiant  de  l’acquit  des  conditions  de  son  ad- 
judication (art.  738);  il  restait  alors  propriélaire.Une  seconde  adjudication  a été 

firononcée;  le  second  adjudicataire  est  poursuivi  par  la  voie  de  la  folle  enchère  : 
e premier  ne  peut  évidemment  pas  arrêter  cette  folle  enchère  en  remplissant 
les  conditions  de  la  econdc  adjudication;  car  il  ne  redeviendrait  pas  proprié- 
taire. Comment  voudrait-on  alors  qu’il  fût  tenu  des  résultats  de  celte  nouvelle 
folle  enchère,  lorsqu’il  ne  pouvait  pas  se  prévaloir  des  droits  du  fol  enché- 
risseur î 

Mais,  nous  l’avouerons,  ce  n’est  point  par  des  considérations  plus  ou  moins 
fortes  que  les  questions  de  droit  doivent  se  décider , et  pour  la  solution  de  la 
question  que  nous  avons  posée,  les  principes  seuls  nous  semblent  suffisants 
pour  déterminer  la  conviction  du  magistrat. 

243C  sexies.  Que  doit-on  décider  relativement  aux  fruit * ? 

L’adjudicataire  doit  restituer  les  fruits,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  lre  ch.,  du 
26  mars  1825  (/.  P„  t.  2 de  1825,  p.  453).  Quoique  la  même  Cour,  3*  ch.,  ait 
jugé  le  contraire,  le  11  juill.  1829  (J.  P.,  t.  2 de  1829,  p.6'2o),  et  que  sa  jurispru- 
dence ait  été  suivie,  le  12juill.  1838. par  la  Cour  de  Bourges  (Devill., 1839.2.338), 
M.  Persil  fils,  Comm.,  p.317,  n°38l,  préfère  la  première  solution. 

De  cette  opinion  résulte  la  conséquence  que  le  fol  enchérisseur  ne  doit  les. 
intérêts  de  la  différence  du  prix  que  du  jour  de  la  demande,  ainsi  que  l’a  jugét 
la  Cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du  11  juill.  1829.  La  Cour  de  Caen  s’était  posé, 
cette  question,  et  elle  l’avait  ainsi  résolue  : « Cette  créance  n'est  plus  un  prix 
« d’immeuble.  Mais  les  ponrsuites  en  folle  enchère  ne  devraient-elles  pas  être, 
a relativement  aux  intérêts,  assimilées  à une  demande  judiciaire , surtout  au- 
« jourd'hui  que,  d’après  l’art.  735 , elles  commencent  par  un  cqpuiande- 
« ment?  » 

Les  poursuites  ne  sont  pas  toujours  précédées  d’un  commandement,  puis- 
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qu’elles  peuvent  être  commencées,  dans  certains  cas,  après  la  délivrance  d’un 
certificat  du  greffier,  et,  dès  là  que  le  fol  enchérisseur  n’acquiert  pas  un  droit 
aux  fruits,  il  ne  peut  être  tenu  de  payer  des  intérêts  que  du  jour  où  il  est  con- 
damne à payer  une  somme  quelconque  à titre  de  dommages-intérêts,  elles 
intérêts  de  cette  somme  à dater  de  la  condamnation. 

Mais,  quelle  que  soit  la  décision,  quant  à l’époque  à dater  de  laquelle  peuvent 
être  dus  des  intérêts,  la  contrainte  par  corps  aura-t-elle  lieu  pour  ces  intérêts? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Dans  son  arrêt  de  1838 , la  Cour  de  Bourges  a décidé 
l'affirmative.  La  contrainte  par  corps  est  une  peine  qui  ne  peut  être  appliquée 
qu’autant  qu’elle  est  nommément  prononcée  par  la  loi  ; il  en  est  de  même  pour 
les  frais. 

La  Cour  de  Colmar  avait  demandé  que  l’on  comprit  les  frais  dans  les  prescrip- 
tions de  l’article,  ce  qui  aurait  été  fort  sage;  mais  le  législateur, sans  en  donner 
de  motifs,  n’a  pas  tenu  compte  de  cette  observation. 

*138  seplies.  Les  baux  [ails  par  le  fol  enchérisseur  doivent-ils  tire  an- 
nuler ? 

M.  Paigtos,  1. 1,  p.  231.  n"  185,  répond  que  la  question  est  facile,  et,  pour 
adopter  l’affirmative,  il  se  fonde  sur  la  maxime  resoluto  jure  danlis,  resolvitur 
jus  accipientis. 

MM.  Rogroiv,  p.  918  et  919,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  317,  n”  382  et 
suiv..  valident  au  contraire  les  baux  faits  de  bonne  foi  par  le  fol  enchérisseur. 
M.  Persil  limite  le  principe  aux  baux  qui  n’excèdent  pas  neuf  années.  Ces  deux 
auteurs  citent  deux  arrêts,  l’un  de  la  Cour  de  cassation,  du  tl  avril  1821 
(Devill.,  18  1.1.274),  l'autre  de  la  Cour  de  Paris,  du  25  janvier  1835 
(Devill.,  1835.2.102),  qui,  sous  l'empire  du  Codede  1807,  avaient  consacré  leur 
opinion.  Par  arrêt  du  II  mai  1839  (J.  P.,  t.  i*r,de  1839,  p.  585;  Devill., 
1839.2.337),  la  Cour  de. Paris  a été  plus  loin  : elle  a validé  un  bail  consenti  par 
le  fol  enchérisseur  pour  une  durée  de  plus  de  neuf  années,  pourvu  que  le  pre- 
neur soit  de  bonne  foi. 

La  Cour  de  Montpellier  avait  demandé  qu’on  tranchât  la  difficulté,  qui  lui 
paraissait  grave,  et  qu’on  décidât  que  les  baux  seraient  nuis  «an;  qu’il  fût  be- 
soin d’en  faire  prononcer  la  nullité. 

La  Cour  de  t.aen  s’exprimait  en  ces  termes  : « La  loi  ne  détermine  pas  les 
« effets  de  la  folle  enchère  relativement  aux  tiers.  Elle  a cru  pouvoir  s’en 
o référer  att  droit  commun.  La  Cour  de  cassation  a jugé  qu’un  bail  fait  de  bonne 
« foi  peut  être  opposé  à l’adjudicataire  définitif.  C’est  une  grave  dérogation 
« aux  principes  sur  Veffel  de  la  condition  résolutoire;  la  loi  pourrait  seule  la 
m consacrer.  * 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  convenir  avec  M.  Paignon  que  la  solution  soit  si 
facile,  lorsque  surtout  nous  croyons  devoir  adopter  une  opinion  contraire  à la 
sienne,  par  ce  motif,  qui  nous  parait  péremptoire,  de  la  Cour  de  Paris,  que  le 
fol  enchérisseur  avait,  avant  sa  dépossession,  le  droit  et  même,  le  devoir  de  faire, 
dans  l’intérêt  de  l’immeuble  dont  il  avait  alors  légalement  la  possession,  tous 
les  actes  d’administration  nécessaires.  Il  était  reconnu  comme  le  negotiorum 
gestor,  et  vis-à-vis  des  tiers  il  avait  qualité  pour  agir.  L’action  possessoirc  in- 
tentée par  lui  l’eût  été  valablement.  La  prescription  interrompue  par  lui  eût 
été  valablement  interrompue,  etc. 

Seulement,  nous  ne  validerions,  comme  le  dit  M.  Persil,  que  les  baux  d’une 
durée  de  neuf  années.  Au  delà  de  ce  terme,  le  bail  ne  serait  pas,  à nos  yeux, 
un  simple  acte  d’administration. 

Art.  741.  Lorsque,  à raison  d’un  incident  ou  pour  tout  autre 
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molif  légal,  l’adjudication  aura  été  retardée,  il  sera  apposé  de  nou- 
velles alfiebes  et  fait  de  nouvelles  annonces  dans  les  délais  fixés  par 
l’article  70*. 

Loi  (Il  11  brom.ao  VI,  art.  J*.— Cod.  proc  dr  , I.  ne.,  art.  656,  «83,  C.84,  685,707.  71»  «I  agir.— 
Loi  acl..  an  *<16,  «99,  704  rt  7I9.-T.nf  de  1H«  I , art  4,  $ 7,  tuprd,  p.  383.  — B.  P.,  lu prd,  f. 
lu. — €onf., tuprd,  p.  319.— n.  Paac.,p.  8/.— K.  Par.,  p.  46  et  31.  — R e.  c.  e.,  p.  8». 

DIV.  La  loi  prévoit  ici  un  autre  cas  que  celui  qui  est  réglé  par  les  art.  703  et 
737.  Il  ne  s’agit  plus  d’une  remise  facultaiive.  La  remise  est  forcée.  L'adjudication 
n’a  pas  pu  être  prononcée  au  jour  déterminé  par  les  insertious  et  les  affiches; 
il  faut  de  nouvelles  insertions  et  de  nouvelles  affiches  ; c'est  une  procédure 
nécessaire,  et  quoique  notre  article  ne  parle  que  des  délais , il  est  évident  quo 
c’esi  aussi  dans  la  forme.  En  un  mot,  c’est  à l'observation  des  art.  696  et  609, 
que  le  législateur  a voulu  renvoyer. 

Du  reste,  Part.  741  est  tellement  général  qu'il  peut  s’appliquer  à tous  les 
cas  où  il  y a retard  de  l’adjudication. 

Comme  l’a  dit  M.  Paignov,  t.  1",  p.  439,  n'  194,  et  comme  nous  l’avons 
déjà  indiqué,  supra,  p.  571,  sous  l’art.  704,  n°  OCCCXCII,  le  but  de  cet  articlA 
a été  d'empêcher  les  remises  d’adjudication,  affiche  tenante. 

L’art.  741  ne  peut  pas  s'appliquer  à d’autre  partie  de  la  procédure  qne  l'ad- 
judication. Dans  le  casoù  la  nullité  des  insertions  ou  des  appositions  de  placards 
est  demandée,  si  ces  insertions  et  affiches  sont  annulées,  il  laut  nécessairement 
les  refaire;  si  elles  sont  validées,  l’adjudication  est  prononcée;  ou  si  le  juge- 
ment de  l'incident  ne  peut  être  rendu  immédiatement,  c’est  alors  le  cas  prévu, 
retard  de  t’ adjudication  par  un  incident  : donc,  le  nouvel  accomplissement  de 
ces  formalités  déjà  régulièrement  faites  ne  peut  avoir  lieu  que  par  suite  de  la 
remise  forcée  de  l’adjudication.  , 

V.  nos  questions  sur  les  art.  703  et  728.  Nous  avons  cro  inutile  de  rapporter 
la  Quest.  4i83,  dans  laquelle  M.  Carré  décidait  que  l’expiration  des  délais 
n’annulle  pas  la  procédure,  lorsque  la  suspension  a été  le  résultat  d’un  inci- 
dent. Cela  est  évident,  l’art.  7*1  lui-méuie  le  suppose. 

Abt.  7*4.  Toute  convention  portant  qu’à  défaut  d’exécution  des 
dtigageménts  pris  envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  do  faire  ven- 
dre les  immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  pre- 
scrites pour  la  saisie  immobilière,  est  nulle  et  non  avenue. 

H.  P , tuprd.  p.  II.— R.  O.,  ««pré,  p.  77.—  Conr.,  tuprd,  p.  319.  — D.  D.,  tuprd,  p.  3IO.— R. 

p.  h;.  — K.  l*ar.,  p 4t.  et  il. — H.  c.  c c.,  p lij. 

Qüevtiun  traitle  : Qu«l*a  d>’vr<i  étr*  Hrifuenc  d«r«rl.  742  aor  une  vente  faite  en  exécution  d’uot 

convention  contraire  à *e«  déposition*?  Q.  2423. 

DIV  bis.  Pendant  de  longues  années,  on  avait  attaché  fort  peu  d’importance  h 
certaines  clauses  insérées  dans  les  actes  d'emprunt,  et  qui  accordaient  au  prêteur 
pouvoir  de  vendre,  après  l’accomplissement  de  quelques  lormalilés.Ces  clauses 
étaient  peu  usitées,  cl  les  inconvénients,  par  cela  même,  n'avaieut  pas  encore 
pu  se  révéler  aux  yeux  des  plus  clairvoyants  ( ). 

Mais  au  moment  où  ou  s’occupait  de  la  rélurme  du  système  hypothécaire,  de 


..(*)•  Came,  3199,  iv»U  pemé  que  11  clauw  éuil  parmi».  U août  t para 

tnpernada  rapporter u diicuuion. 
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la  simplification  des  procédures  de  la  saisie  immobilière,  on  imagina  de  créer 
une  procédure  très  simplifiée  sous  le  nom  de  clause  de  voie  parée. 

Les  dissertations  qui  soutenaient  la  validité  de  colle  clause  se  fondèrent  sur 
des  textes  de  lois  romaines  qui  n'étaient  nullement  applicables  ; nous  croyons 
l’avoir  démontré.  (J.  Av.,  t.  *7,  p.  518  et  suiv.,  et  t.  50,  p.  '257  et  suiv.).  Nous 
cherchantes  alors  h prouver  que  cette  clause  était  illicite  et  devait  être  consi- 
dérée comme  nulle.  ..........  . , , _ . 

Dans  une  discussion  fort  remarquable,  M.  Achille  Monn,  avocat  a la  t our  de 
cassation  , après  avoir  indiqué  toutes  les  autorités  pour  et  contre  la  difficulté 
qui,  de  1831  h 1839 , avait  revelu  un  très  grand  intérêt  et  avait  préoccupé  les 
esprits  les  plus  élevés , joignit  ses  efforts  aux  nôtres  pour  repousser  une  aussi 
dangereuse  modification  de  la  loi,  ou  plutôt  un  empiétement  s!  évident  sur  le 
domaine  du  législateur  ( J . Av.,  t.  57,  p.  fil  1).  Cependant  la  Cour  de  cassation 
elle-même,  sur  les  conclusions  conformes  de  son  célèbre  procureur  général, 
valida  la  clause  dite  de  voie  parée,  eu  lui  imposant  certains  tempéraments,  arrêt 
du  20  mai  1810  [J.  Av.,  t.  58,  p.  292,  et  Devill.,  vol.  10. 1. 385);  mais  ce  qu’il 
y a (Je  remarquable,  c’est  que  la  commission  de  celle  Cour  (R.  c.  c.c.,  p.  90)  a 
adopté  s uis  restriction  le  principe  écrit  dans  le  nouvel  art.  742. 

Les  divers  projets,  de  Î838  à 1811 , ont  sanctionné  notre  opinion  en  décla- 
rant nulle  et  comme  non  avenue  la  clause  qui  tendait  à s’introduire  dans  tous 
les  contrats  notariés  (supra,  p.  319),  MM.  Persil  ( supra , p.  4-1  ) et  Pascalis 
(supra  , p.  77) , ont  développé  dans  leurs  rapports  les  raisons  graves  qui  de- 
vaient déterminer  le  pouvoir  législatif.  A la  Cliaiubre  des  l 'airs,  1 article  a été 
adopté  sans  discussion , mais  à la  Chambre  des  Députés,  la  luttera  été  vive  (s u- 
pni,  p.  320),  et  le  suceès  des  saines  dociriues  doit  être  attribué  au  talent  en- 
traînant du  le  ministre  des  travaux  publies,  M.  Teste,  qui,  daus  sa  réponse 
à MM.  Dupin  et  Dufaure,  ramena  la  discussion  5 ses  véritables  éléments. 

pliant  à l'article  en  lui-nicme,  ses  termes  sont  clairs,  précis  et  positifs. 
M.  Persil  fils,  Cvmm.,  page  326,  leimiue  ainsi  ses  obset  valions  historiques: 
« Il  ne  nous  reste  rien  k dire  sur  cet  art»  le.  Sa  disposition  formelle  ne  permet 
« pas  de  soulever  une  difficulté  sérieuse  (1).  » 


«433.  Quelle  devra  être  l’influence  de  l’art.  742,  *ur  une  vente  faite  en  exé- 
cution d’une  convention  contraire  à tes  dispositions  ? , 


L’art.  742  î 


! porte  que  la  convention  sera  nulle  el  non  avenue. 

M.  Rogeon,  p.  927,  donne  k ces  mois  el  non  atienue  l’explication  suivante  : 
« Ainsi,  c’est  encore  une  de  ces  nullités  en  petit  nombre  sur  lesquelles  il  n’est 
« pas  nécessaire  que  les  tribunaux  prononcent.  » 

Celle  observation  est  luit  juste,  ci  nous  ne  concevons  pas,  après  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  il  la  Chambre  des  Députés , que  M.  fie i ainps  ail  pu  écrire, 


p.  lu]  : » Nous  pensons  que  si  les  parties  ont  capacité,  elles  peuvent  déclarer 
• en  contractant  qu’elles  renoncent  aux  dispositions  de  l’art.  712,  qui  nous 


occupe;  et  personne  n’a  droit  d’attaquer  cette  renoiieialion  que  l’une  des 
parties  intéressées remarque»  d'ailleurs  que  ce  u’esl  pus  ici  une  déroga- 
tion k la  loi,  d'ordie  il  ne  s’agd  que  d'une  contention  entre  pariicii- 

liers  qui  peuvoul  disposer  de  leur  propriété  k leur  gré  el  volonté;  c’est  un 
principe  général  coulii  nié  par  le  droit  commun.  • _ 

Indépendamment  de  la  eoutiadicliuu  llagraute  qui  existe  dans  les  premières 


(1)  l.e*  Cour»  royale,  n’evaleni  pa«  lou-  MtU,  Montpellier,  Nîmes,  Orlésni,  Pari* 
les  adopté  l'article  du  prujci,  car  le»  Cours  j el  Itenuesij  étaient  foiwallciueoi  opposée*. 
d’Amieoa,  B**tit,C*eD,  Douai,  Grenoble,  j 


*• 


if 


2 
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lignes  oùM.  Deeamps  permet  h une  partie  intéressée  d’attaquer  une  renoncia- 
tion qu’elle  a pu  consentir , la  dernière  partie  de  son  opinion  est  contraire  au 
véritable  esprit  de  l’art.  742;  cet  article  contient  une  règle  d’ordre  public  qu’il 
est  défendu  aux  parties  de  méconnaître;  ainsi,  lorsque  par  suite  d'une  clause  de 
voie  parée,  le  débiteur  poursuivi  consentira  à ce  que  la  vente  ait  lieu  sans  for- 
malités ordinaires,  le  tribunal  pourra  d'office  prononcer  lanullilédes  poursuites. 
(F.  sous  l’art.  743,  nos  Quest.  2i3i.  2435  et  2416.) 
i II  est  bien  évident  que  cette  nullité  ne  pourra  avoir  lieu  dans  ce  cas  spécial 
du  consentement  du  débiteur , qu’aulant  que  la  vente  sera  poursuivie  devant 
un  tribunal , car  devant  les  notaires  les  majeurs  maîtres  de  leurs  droits  sont 
libres  de  faire  ou  de  laisser  vendre  leurs  immeubles,  ainsi  et  comme  ils  le 
désirent. 

Il  ne  peut  donc  pas  s’élever  de  sérieuses  difficultés  en  ce  qui  concerne  les 
actes  préliminaires  laits  en  vertu  d’nne  clause  de  voie  parée. 

Il  ne  peut  pas  non  pli»  s’en  élever  sur  la  valeur  intrinsèque  de  celte  clause 
qui  est  pour  ainsi  dire  réputée  non  écrite,  elle  est  nul  le  et  non  avenue,  et,  comme 
le  dit  M.  Rogron,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’on  en  demande  la  nullité  aux  tri- 
bunaux. 

Cependant,  si  cette  clause  a reçu  son  exécution,  si  la  vente  a eu  lieu,  soit  de- 
vant un  tribunal,  soit  devant  un  notaire,  que  dcvra-l-on  décider? 

Si  les  procédures  nui  ont  précédé  cette  vente,  ont  été  laites  par  voie  de 
signification  en  vertu  de  la  clause  cl  sans  aucune  participation  directe  du  dé- 
biteur, la  vente  est  évidemment  nulle,  car  c’est  précisément  pour  ce  cas  spécial 

Sue  l’art.  742  a été  voté.  Du  moment  que  la  clause  était  réputée  non  avenue,  le 
ébiteur  ne  pouvait  être  dépouilléde  sa  propriété  que  par  l’expropriation  forcée, 
régulièrement  suivie.  V.  suprd,  p.  753,  Q.  2123  quinquiet,  notre  question  sur 
l’action  principale  b introduire  contre  une  adjudication  nulle  ou  surprise. 

Le  silence  du  débiteur  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  acquiescement, 
comme  un  mandat  tacite  ; ainsi,  quand  bien  même  les  actes  lui  auraient  été  si- 
gnifiés en  parlant  b sa  personne,  la  vente  n’en  serait  pas  moins  radicalement 
nulle. 

Nous  ne  voyons  qu’un  seul  cas  dans  lequel  une  vente  faite  en  vertu  d’une 
clause  de  voie  parée,  par  le  créancier,  au  nom  de  son  débiteur,  pourrait  être 
validée,  c’est  celui  dans  lequel  le  débiteur  aurait  expressément  consenti  de- 
puis l’annonce  de  celte  vente,  à ce  qu’elle  eût  lieu  de  cette  manière  et  sur- 
tout n’eût  pas  manisfesté  de  changement  de  volonté  jusqu'à  l’accomplissement 
de  la  vente.  Alors  le  créancier  vendrait  comme  mandataire.  Il  est  inutile  d’ajou- 
ter que,  dans  cette  hypothèse  comme  dans  celle  de  la  Quest.  2439,  la  vente  se- 
rait purement  volontaire  par  rapport  aux  tiers. 

Abt.  743.  Les  immeubles  appartenant  à des  majeurs  maîtres  de 
disposer  de  leurs  droits  ne  pourront,  à peine  de  nullité,  être  mis  aux 
enchères  en  justice  lorsqu’il  ne  s’agira  que  de  ventes  volontaires. 

Néanmoins,  lorsqu’un  immeuble  aura  été  saisi  réellement,  et 
lorsque  la  saisie  aura  été  transcrite,  il  sera  libre  aux  intéressés,  s’ils 
sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  de  demander  que  l’ad- 
judication soit  faite  aux  enchères,  devant  notaire  ou  en  justice,  sans 
autres  formalités  et  conditions  que  celles  qui  sont  prescrites  aux  ar- 
ticles 958,  959,  960,  961 , 962,  964  et  965 , pour  la  vente  des  biens 
immeubles  appartenant  à des  mineurs. 

Seront  regardés  comme  seuls  intéressés , avant  la  sommation  aux 
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créanciers  prescrite  par  l’art.  692 , le  poursuivant  et  le  saisi,  et,  après 
cette  sommation,  ces  derniers  et  tous  les  créanciers  inscrits. 

Si  une  partie  seulement  des  biens  dépendant  d’une  môme  cxploi-< 
talion  avait  été  saisie,  le  débiteur  pourra  demander  que  le  surplus 
soit  compris  dans  la  même  adjudication. 

Art  819  du  Cod.  elv.— Cod  proc  cif.,  t-tne.,  «rt.  746  rt  747,  953  et  965.  — Loi  act.,  art.  692, 

» 744  à 716,  958  à 962,  %4  et  965.  — Tarifde  IK4f,  irt.  4,  J 7,  art  14,  tuprd,  p.  3*3  et  386.  — 

E.  M P.,«tfprd,  p.6.— R.  P.,  supra  p.  43.— R.  D..  i upra,  p. 79.— Couf.,  supra,  p.3.’0.— D.  D.# 
supra,  p.  321.  — R.  Par.,  p.  46  et  I.— R.  c.  c c.,  p.  90 
Questions  traitées  : Qu  1k  est  U conséquence  d.-  h peine  de  nullité  que  prononce  le  l*r  £ de  l’art. 
743  ? Q.  243  i — l.a  conxertion  peut-elle  avoir  lien  avant  la  transcription  d**  la  aaiaic  ? Q 2435.— 
La  conversion  a -l-€ll«*  pour  conséquence  de  changer  U aaisie  en  une  vente  volontaire?  Qu.  h en  sont 
les  efTela  principaux  pour  la  purgu  et  le  renottfelkement  des  hyp  >lhèqu  »?  Q 2436. — Quel  rat  l’effet 
delà  conversion,  quant  aux  irais  ? Q 2437.  — L*'  jugement  de  conversion  rendu  entre  le  saiaisaant 
et  le  saisi,  même  avant  la  notification  de*  placard*,  peut-il  fnrm-r  obstacle  à une  autre  saisie  de  le 
part  d»-a  créanciers  inscrits  qui  n'ont  point  figuré  dans  ce  jugement  ? Q.  243K.  — 2>i  une  partie 
s’était  adressée  à un  juge  et  en  avait  obtenu  autorisatioi  de  vernir  devant  notaire,  la  vente  serait* 
elle  nulle  parce  qu’elle  aurait  eu  lieu  p.»r  suite  de  celte  autorisation?  Q 2139.—  L'art.  .43  a t-il 
entendu  pr.-scrire  l’observation  des  formaliléa  ordonnées  par  les  art  958  et  suivants.  Comme 
cne  condition  essmtitHe  d"  la  conversion  de  la  saisi  en  vent  volontaire?  Q.  2140. — Comment 
appliquera -t  on  le*  diverses  dispositions  des  art.  958  et  suivants,  an  c qui  concerne  une  conversion 
de  saisie  immobilière?  les  art.  915  et  II  7 sont -il*  applicable*  ? (J  24 â l — Devra  t-on  dresser  un 
nouveau  cahier  des  charges  après  la  conversion?  Qui  sera  tespoosabl  de  la  mis?  à prix  ? Q. 
24  12.  — A qui  appartiendra  l«  pounuit»  après  la  conversion  ? Q.  2143  — Qnrll  ■*  sont  les  partira 
dont  le  concours  est  nécessaire  pour  que  la  conversion  puisse  être  demandée  ? Q 2444. — Quel  est 
le  sent  du  dernier  $ de  l’ait,  743?  l e saiii  p ut-il  us.  r à quelque  pbas  que  ce  soit  de  la  pro- 
cédure, de  U faculté  que  lui  laisse  U loi  ? Q 2145.  — Quelle  serait  la  voir  qui  devrait  être  suivie 
pour  faire  tomber  la  vente  faite  apres  conversion,  sans  que  les  dispositions  de  la  loi  eussent  été 
obscrYéee?  Q 2446  (I). 

D1V  ter.  I.  Les  demandes  en  conversion  étant  plutôt  gracieuses  que  conten- 
tieuses, puisqu’il  faut  que  tous  les  intéressés  y consentent,  la  seule  dillicullé 
grave  de  la  matière  était  la  question  de  savoir  ce  qu’on  devrait  entendre  par  les 
intéressés.  La  loi  nouvelle  a sagement  fait  disparaître  le  doule  à cet  égard,  en 
déclarant  quelles  personnes  devraient  être  considérées  comme  parties  intéres- 
sées, selon  les  diverses  phases  de  la  saisie.  On  peut  consulter  les  moi  ils  du  légis- 
lateur, dans  les  rapports  de  MM.  Persil  et  Pasealis  .supra,  p.43  et  79),  et  notre 
Quest.  244t.  M.  Carré  traitait,  sous  les  n°*  2535  et  2537,  deux  questions  que  la 
loi  nouvelle  rend  complètement  inutiles. 

il.  La  rédaction  du  second  paragraphe  de  l’art .713  a subi  des  modifications 
dont  il  est  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact;  les  voici  : 

1°  Le  projet  renvoyait  à l’art.  958  comme  la  loi;  mais  l’ancien  art.  958 étant 
devenu  l’art.  957,  par  suite  de  la  suppression  de  l’art.  956  Si  la  Chambre  des 
Députés,  le  renvoi  n’a  plus  compris  l’art.  958  primitil  (2).  F.  notre  Quest.  91  il. 

2°  Cette  suppression  de  numéro  a appliqué  aux  conversions  l’art.  9S2  qui  était 
le  963,  lequel  article  est  spécial  aux  ventes  de  mineurs  et  n’elait  pas  néces- 
saire, puisque  l’art.  744  s'occupe  de  ceux  qui  doivent  représenter  les  mineurs 


(I)  JDHISPBUDEICCE. 

Nom  pensons  que  r 

Le  notaire  chargé  d’une  vente  volon- 
taire sur  coorersiou  d'une  aaisie  est  rospon- 
•ohle  des  tuiles  do  l'adjudication  annulée 

Ï'our  omission  des  formalités  prescrite»  par 
art.  %Q,  et  96i,  Cod.  proc.  ci».; 
Coin.,  4 juin  1 830  {J. P.,  3* éd.,  t.Sï,  p.53). 


(Si  II  nous  parait même  évident  qu'au  mo- 
ment où  la  Chambre  des  Députés  a voté  , 
elle  renvoyait  réellement  i Part.  958  (957), 
puisque  ce  n'est  que  postérieurement  qu'elle 
a retranché  l'art.  956,  et  changé  le  numéro- 
tage de  la  loi,  mais  la  Cbainbie  des  Pairs  a 
odopté  l'erreur,  et  une  deuxieme  fois  la 
Chambre  des  Députés  eu  a lait  autant,  ce  qui 
constitue  la  loi  nouvelle. 
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aux  demandes  en  conversion.  Tout  cela  a eu  lieu  A l’insu  du  législateur,  qui  a 
supprimé  le  n°  1)56,  sans  se  préoccuper  des  résultats  de  la  suppression. 

3°  Jusqu'au  18  janv.  1&4I  , jour  de  la  discussion  de  l’art.  713,  à la  Chambre 
des  Députés,  les  projets  du  gouvernement  etdcs  deux  Chambres  ne  renvoyaient 
qu’aux  art.  95»  5 862.  Et  cependant,  M.  le  président  de  la  Chambre  lit  un 
artit  le  dans  lequel  on  renvoie  aux  art.  95»  h 962  et  à l’art.  965  (961  de  la  loi). 
D’où  venait  l’addition  de  cet  art.  965  (961  de  la  loi),  addition  fort  importante, 
puisnu’ellc  concerne  tous  les  articles  de  la  saisie  immobilière  qui  resteront  ap- 
plicables? Nous  l’ignorons  complètement. 

i»  A la  t batubre  des  Députés  (V. imprd,  p.  325),  M.  Tesnières  avait  proposé, 

fiar  amendement  à l'art.7ii  (713  de  la  loi), d’ajouter  h la  nomenclature  l’art.  963 
96 1 de  la  loi),  relatif,  avait-il  dit,  à l’adjudication  au-dessous  de  la  mise  à prix  ; 
on  lui  fit  observer  que  l’arl.711  ne  parlait  que  du  cas  où  tous  les  intéressés 
seraient  majeurs  ; il  consentit  à réserver  sou  amendement  pour  l’article  sui- 
vant. 

Du  Moniteur,  p.  116,  2*  colonne,  il  semble  résulter  que  M.  le  président  a 
donné  lecture  de  l’art. 746  (715de  la  loi), lequel  article,  par  le  fait,  s’est  trouvé 
adopté  deux  lois,  tandis  que  l’art.  745  (i lt  de  la  loi)  n’aurait  pas  été  mis  aux 
voix.  Mais  c’est  sans  doute  une  erreur  de  copiste  ; car  immédiatement  la  dis- 
cussion s’est  engagée  sur  te  véritable  art.  715  (art.  741  de  la  loi),  et  c’est  celui- 
là  que  la  Chambre  a entendu  voter  apres  l’amendement  de  M.  Tesnières. 

Quant  à cet  amendement,  qui  était  acceptable  à un  double  titre,  d abord  en 
raison  de  l'intérêt  des  mineurs , et  ensuite  à cause  de  ce  dei  nier  paragraphe, 
nous  n’avons  pas  compris  les  objections  de  M.  Dusollier  que  le  Moniteur  a 
sans  doute  rendues  d’une  manière  incomplète  (supra,  p.  325);  car  il  en  ré- 
sulterait, ce  qui  n’est  pas,  1“  que  lorsque  la  conversion  concerne  des  biens  de 
mineurs,  il  laudruit  estimation  et  puis  ensuite  mise  à prix;  2°  que  l’art.  961 
(963  de  la  loi)  n’autorise  à vendre  au-dessous  de  l’estimation  que  lorsqu’il 
s’agit  de  biens  saisis.  M.  Tesnières  a insisté;  M.  Dusollier  l’a  invité  alors  à lire 
l’article  ancien  qu’il  citait  avec  exactitude,  en  lui  opposant  que  cet  article  ne 
portait  pat  te  qu’il  disait. 

M.  Matter  s’est  joint  à M.  Dusollier  pour  repousser  l’amendement  de  M.  Tes- 
nières, qui,  il  faut  bien  en  convenir,  n’étant  pas  compris  par  la  Chambre  n’a  pas 
été  appuyé,  et , par  conséquent,  n’a  pas  été  mis  aux  voix  (1 1. 

L’art.  962  a donc  été  voté  sans  qu'on  se  rendit  du  vole  un  compte  bien  exact. 
C’est  sans  doute  une  garantie  de  plus  qu’on  a voulu  donner  au  mineur, garantie 
qui  peut-être  a paru  utile  pour  le  cas  prévu  par  l’art.  717  ; l’art.  963,  assez  im- 
portant, a été  écarté;  l’art.  965  du  projet,  qui  est  devenu  l’art. 961  delà  loi,  est 
resté  dans  la  rédaction  lue  par  M.  le  president  de  la  Chambre  des  Députés;  puis, 
dans  la  rédaction  votée  par  la  Chambre  des  Pairs,  on  lit  l’art.  965  (961  du 
projeli , dont  il  n’avait  nullement  été  question  à la  Chambre  des  Députés,  et 
qui  était  le  965  bit  des  divers  projets  du  gouvernement. 

Il  est  lort  difficile  de  pénétrer  les  motifs  de  ces  rédactions  modifiées  sans 
discussion  et  votées  Sans  examen,  quelle  que  puisse  cire  futilité  de  quelques- 
unes  d’entre  elles. 

III.  Le  législateur  a relégué  à la  fin  de  l’art.  743  une  disposition  fort  impor- 
tante et  dont  uous  cheicbuiis  le  sens  et  la  portée  dans  la  (Jueti.  2115. 


(I)  L’honorable  préaident  du  tribunal  de  « «nireisuni  «applicable»  C'eil tmpnutkle; 
la  Seine  avait  bien  raiaon,  loraijii’aforraaion  i ■ c'en  d ailleurs  dangereux.  Le»  reflexiona 
de  cl  amendement  il  diaaii  : « Il  eal  dilDcile  ' qu'on  vient  de  lire  doivent  démontrer  que 

* de|tigrr  une  propoailiun  ainti  Improti.ée;  le  danger  a ell  aéritui.... 

• pu  cela  même  que  l’oa  cite  de*  article#,  le»  | 
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8484.  Quelle  est  la  conséquence  de  la  peine  de  nullité  que  prononce  le  Ie*  $ 

de  l’art.  743  ï 

Sons  l’empire  du  Code  de  1807,  deux  dispositions  étaient  relatives  aux  vente» 
volontaires  et  spontanées  en  justice  de  biens  appartenant  4 des  majeur» 
(art.  716  et  953  ». 

M.  Lacqaizb,  t.  2,  p.  230,  tirait  du  dernier  de  ces  articles  la  conclusion  que 
la  vente  ne  devait  être  annulée  qu’autart  qu’on  aurait  voulu  lui  donner  les  ca- 
ractères d’une  vente  forcée.  O système  reposait  sur  une  distinction  trop 
subtile. 

41.  PtGEJtt],  Corrrm.,  t.  2,  p.  iO> , éprouvait  beaucoup  de  difficulté  4 se  pro- 
noncer. Après  avoir  présente  des  raisons  pour  ainsi  dire  détet  minantes  contre 
l’action  en  nullitéde  la  part  du  vendeur  et  de  l’acquéreur,  il  revient  ensuite  à cette 
idée  ; il  accorde  la  voie  de  nullité  aux  Chambres  des  notaires,  tout  en  avouant 
qu'il  eût  mieux  valu  valider  les  ventes  faites  volontairement  en  justice , sauf  A 
prononcer  des  dommages-intérêts  en  faveur  îles  notaiies  : M.  Pipeau  ne  dit  pas 
contre  qui;  c’est  sans  doute  contre  les  avoués  qui  auraient  assisté  les  parties. 

Dans  sa  24*  séance , la  commission  du  gouvernement  adopta  le  principe  de 
l’art.  7 13,  après  une  discussion  de  laquelle  il  résulte  que  c’est  dans  l’intérêt  de 
la  corporation  des  notaires,  et,  comme  le  dit  M.  Tripier,  par  raison  de  haute 
administration  et  d'intérét  public.  Le  président , M.  Parant,  fit  observer  que 
la  nullité  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit,  quelle  n’appartenail  qu’aux  inté- 
ressés et  qu’elle  pouvait  être  couverte  par  leur  silence. 

Voici  l’observation  qui  fut  fahe  par  la  Cour  de  Caen  : » Le  1"  § de  l’art.  713, 
« de  même  que  l'art. 7vf>  du  Code  de  procédure,  prohibe  la  vente  volontaire  en 
■ justice  de  biens  de  majeurs.  Cela  est  juste  : il  faut  interdire  des  formalités 
« dispendieuses  et  inutiles  ; il  ne  faut  pas  d’ailleurs  souffrir  que  les  magistrats  et 
« les  officiers  ministériels  se  détournent  de  leurs  devoirs  et  usurpent  les  fonc- 
« lions  des  notaires. 

« Mais  la  prohibition  est  prononcée  sout  peine  de  nullité. 

« A-t-on  voulu  dire  que  la  vente  serait  nulle  ? Cela  serait  absurde  et  ihi- 
« que.  Eh  quoi  ! parce  qu’un  majeur  aurait  acheté  ou  vendu  avec  des  solennités 
« superflues , il  serait  pour  cela  délié  de  ses  engagements  ! cela  ue  peut  pas 
« être.  Sans  doute  on  a voulu  dire  que  les  poursuites  pourront  être  annulées, 
« soit  i»  la  demande  des  parties  intéressées , soit  sur  les  réquisitions  du  ini- 
« nistère  public.  Mais  il  fallait  le  dire,  et  non  pas  prononcer  vaguement  une 
• peine  de  nullité  qui  semble  atteindre  le  contrat  de  vente  lui-mêiue. 

« Au  reste,  la  nullité  des  procédures  semble,  pour  ce  cas,  une  sanction  peu 
a convenable.  De  quoi  s’agit-il?  d’empécher  que  les  avoues  n’cmpiéleul  sur 
« les  fonctions  des  notaires.  Les  moyens  doivent  être  de  prononcer  des  peines 
u disciplinaires,  des  amendes,  des  dommages-intérêts.  » 

Il  est  à regretter  qif après  des  observations  aussi  claires,  le  législateur  ait 
voulu  laisser  la  question  de  nullité  indécise.  \ oici  quelle  est  notre  opinion. 

La  vente  est  un  contrat  purement  consensuel  ; reconnue  par  les  parties  con- 
tractantes, elle  peut  exister  sans  écrit.  De  ce  que  le  mode  de  constatation  bles- 
serait les  droits  d’une  corporation,  annuler  une  vente  librement  consentie  se- 
rait, 4 notre  avis,  méconnaître  les  régies  les  plus  élémentaires  du  droit;  nous 
dirons,  comme  la  Cour  de’Cacn,  que  ce  serait  absurde  et  inique. 

Ainsi , lorsque  l’adjudication  a été  prononcée  par  un  tribunal,  nous  la  consi- 
dérons comme  valable  4 l’égard  de  toutes  les  parties  intéressées,  des  contrac- 
tants comme  des  notaires. 

CeUe  vente  a le  caractère  authentique  que  rien  ne  peut  plus  lui  enlever,  «t 


Digitized  by  Google 


812  1'*  PARTIE.  LIV.  V.  — De  l’exécution  des  jugements. 

comme  ce  n’est  pas  un  jugement,  mais  un  simple  procès-verbal,  l’appel  n’est 
pas  permis.  (Foy.  notre  Quest.  2123 quater.) 

Que  les  notaires  en  faveur  de  qui  lu  prohibition  a été  introduite  demandent 
des  dommages-intérêts  contre  les  avoués  qui  auront  assisté  les  parties,  nous 
le  concevons,  mais  qu'ils  puissent  intenter  un  procès  en  nullité,  dans  un  délai 
qui  ne  serait  pas  limité,  contre  les  parties  elles-mêmes,  nous  ne  l’admettrons 
jamais. 

Le  procureur  du  roi  et  le  tribunal  n’ont  ni  caractère,  ni  mission  spéciale 
pour  prononcer  d’oITice  la  nullité  d'une  vente  de  celte  nature  qui,  du  reste , a 
eu  beaucoup  de  partisans  dans  le  sein  de  la  commission  du  gouvernement. 

Cependant  on  objecte  que  l’art.  713  dit:»  Les  immeubles  ne  pourront,  d 
« peine  de  nullité,  être  mis  aux  enchères;  » qu’il  faut  donner  à celle  locution 
un  sens  raisonnable,  et  qu’il  faut  indiquer  dans  quel  cas  elle  sera  applicable. 

La  réponse  est  facile.  La  loi  a voulu  parler  de  la  procédure  seule,  dont  la  nul- 
lité pourra  être  prononcée,  soit  sur  la  demande  des  notaires,  soit  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public  , soit  d’office  par  le  tribunal.  Le  tribunal  pourra  agir 
d'office,  parce  qu’il  s’agira  d'une  incompétence  raiione  mater  ia.  Nous  ne 
parlons  pas  des  parties  intéressées , le  poursuivant  ou  le  vendeur,  car  la  vente 
étant  volontaire,  la  partie  qui  ne  veut  plus  n’a  pas  besoin  de  demander  la  nul- 
lité ; elle  déclare  ne  plus  consentir  ; si  on  continuait , il  y aurait  vente  forcée , 
et  l’art.  712  s’y  oppose. 

Sous  cet  art.  7 12,  nous  avons  décidé,  Quest.  2133,  que  la  vente  consommée 
pouvait  être  valable  ; à plus  forte  raison  devons-nous  persister  dans  notre  opi- 
nion à l’égard  de  celle  dont  parle  l’art.  7 13. 

Dans  tous  les  cas,  la  vente  faite  par  des  majeurs  en  justice  sera  considérée, 
vis-à-vis  des  tiers,  comme  une  vente  volontaire,  cl  quant  à la  purge,  cl  quant 
à la  surenchère. 

9435.  La  conversion  peut-elle  avoir  lieu  avant  la  transcription  de  la 

saisie  ? 

Le  texte  de  l’art.  713  répond  à cette  question , puisqu'il  porte  comme  addi- 
tion au  Code  de  1807  ces  mots  et  lorsque  la  saisie  aura  été  transcrite. 

Dans  son  rapport  à M.  le  garde  des  sceaux,  p.  31,  M.  Parant  s'est  exprimé 
en  ces  termes  : « J’ai  annoncé,  à la  page  19  de  mon  rapport  fait  à la  conimis- 
« sion,  qu’il  avait  été  convenu  que  la  demande  en  conversion  ne  serait  jamais 
« formée  avant  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie.  En  révisant  ses  pre- 
« ntiers  travaux , la  Commission  a pensé  qulil  importait  de  la  formuler  cx- 
«pressémenl;  de  là,  l'addition  des  mots  et  la  saisie  transcrite,  faite  au 
« deuxième  paragraphe  île  l’art.  743.  » 

M.  Rogro.n,  p.  929,  pose  la  question  et  la  résout  en  ces  termes  : 

« La  négative  parait  résulter  du  soin  que  le  législateur  a pris  d’ajouter 
« celte  condition  : il  n’a  pas  voulu  sans  doute,  pour  échapper  à la  prohibition 
« de  la  loi,  qu’il  fût  suffisant  de  faire  un  procès-verbal  de  saisie.  » 

Cet  auteur  semble  hésiter,  et  cependant  la  discussion  qui  a eu  lieu  à la 
Chambre  des  Députés  confirme  son  opinion  d’une  manière  bien  expresse. 
(Suprà,  p.  321.) 

M.  Thil  demandait  la  suppression  des  mots  ajoutés,  pour  que  la  conversion 
pût  être  permise  immédiatement  après  le  procès-verbal,  puisque,  disait-il , 
cette  faculté  résultait  de  l’art.  718.  En  effet,  cet  article  portait  : « Les  fruits 
« immobilisés  en  exécution  des  dispositions  de  l’art.  682,  conserveront  ce  ca- 
« raclère,  ct»i  le  jugement  a précédé  ta  transcription,  il  aura  pour  effet,  etc.  • 
Evidemment , ces  derniers  mots  impliquaient  contradiction  avec  l’art.  743; 
aussi  un  membre  de  la  commission  déclara-t-il  que  cette  commission  venait  de 
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modifier  l'art.  718,  et  de  supprimer  ce  qui  avait  avec  raison  arrêté  M.  Thil, 
et  cet  honorable  membre  retira  alors  sa  proposition. 

Nous  avons  peine  à concevoir  comment  M.  Persil  fils,  qui  a,  entendu  cette 
discussion,  a pu,  dans  son  Commentaire,  p.  33*2,  n°  396,  émettre  l’opinion  quo 
b conversion  pouvait  être  opérée  avant  la  transcription  (1). 

La  conversion  a-t-elle  pour  conséquence  de  changer  la  saisie  en  une 
vente  volontaire ? Quels  en  sont  les  effets  principaux  pour  la  purge,  et  pour 
le  renouvellement  des  inscriptions  ? 

Nous  n'hésitons  pas  h répondre  négativement,  avec  MM.  Lachaize,  t.  2, 
p.  -237;  Persil  (ils,  Comm.,  p.  330  et  331,  n"‘  39 i et  101;  Bioche,  v°  Ventes 
d’immeubles,  n°  589,  cl  I’aignox,  t.  1,  p.  218,  n«  197;  quoique  ce  dernier  au- 
teur, n°*  197  et  199,  ait  dit  que  le  débiteur  cessait  d’être  exproprié , que  la 
conversion  faisant  disparaître  les  traces  de  son  désastre,  de  sa  détresse,  etc., 
il  déclare  que  par  le  jugement  de  conversion,  la  saisie  immobilière  n’est  point 
anéantie,  que  scs  effets  ne  sont  que  suspendus,  cl  que  la  poursuite  en  cas  de 
négligence  pourrait  cire  reprise.  M.  Persil  donne  une  meilleure  raison,  en  di- 
sant : « Il  n’y  a,  au  fond,  de  changé  véritablement  que  quelques  formalités  et 
« le  mode  d’adjudication.  » 

L’art.  747  démontre  que  sans  le' consentement  unanime  pour  la  conversion, 
la  vente  reste  forcée,  et  c’est  ce  que  faisait  observer  M.  Parant,  dans  son  rap- 
port de  I83.S,  à M.  le  Garde  des  sceaux,  p.  31. 

« La  conversion,  disait  M.  Tripier,  5 la  vingt-quatrième  séance  de  la  Cora- 
« mission,  n’elTace  pas  la  saisie  ; elle  en  adoucit  seulement  cl  simplifie  les  for- 
« mes.  C'est  un  mode  mixte  qui  se  ressent  de  son  origine.  » 

Il  ne  peut  donc  pas  s’élever  de  controverse  sérieuse  sur  la  solution  de  notre 
question  (V.  infra.  Quest.  2112);  mais  quels  seront  les  résultats  de  celle 
solution,  en  ce  qui  concerne  la  surenchère,  la  purge,  le  rang  des  hypo- 
thèques? 

Quant  à la  surenchère,  nous  disons  infrà , Quest.  2411,  que  l’art.  965  est 
déclaré  applicable. Pourla  purge,  nous  renvoyons  aux  principes  que  nous  avons 
déjà  développés  supra,  p.  636.  Quest.  2103.  V.  aussi  supra,  p.  84,  le  rapport 
de  M.  Pascal is,  et  MM.  Biocue,  v»  Ventes  d’immeubles , n*5(>7,  et  Persil  fils. 
Comm.,  p.  331,  n*  401.  M.  TnottittE  Desh  azurés,  t. 2, p.  302,  pensait  que  la 
vente  après  conversion  ne  purgeait  pas  les  hypothèques.  Pour  le  renouvelle- 
ment îles  inscriptions,  les  principes  relatifs  à l’adjudication  ordinaire  sont  ap- 
plicables à l’adjudication  après  conversion.  (F.  suprà,  p.  532,  notre  Quest.  2327, 
et  M.  Persil,  loco  cil.) 

3439.  Quel  est  l'effet  de  la  conversion,  quant  aux  frais? 

« Les  frais  de  la  saisie  immobilière,  dans  les  cas  de  conversion,  dit  M.  Pai- 
« G*iON,  p.  258,  n.  197,  sont  privilègiés.  Le  saisissant  n’en  peut  pas  être,  en 
« effet,  pour  ses  avances.  Cet  emploi  est  de  droit,  quand  même  il  n’eu  serait 
« pas  question  dans  le  nouveau  cahier  des  charges.  » 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  solution  puisse  être  contestée.  (F.  aussi 
nus  observations  sur  le  Tarif  du  1U  octobre  1811.) 


(l)Dans  lo  cas  où  la  conversion  aurait  uire,  comme  dana  l'espèce  do  la  question 
été  ainsi  opérée,  U vente  seraitpare  volon-  precedente.  (K.  «uni  la  Queit.  2446.J 
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94  SA.  Le  jugement  de  conversion  rendu  entre  le  saisissant  et  le  taiti,  mime 
^ avant  la  notification  des  placards,  peut-il  former  obstacle  d une  autre 
saisie  de  la  part  des  créanciers  inscrits  qui  n'ont  point  figuré  dans  ce  juge- 
j ment ? 

Sous  l’empire  du  Code  de  procédure  civile,  rien  n’élait  régularisé,  pour  l’é- 
poque de  la  conversion  (V.  Quest. '2135),  pour  la  qualité  des  parties  intéressées 
(V.  Quest.  2414);  la  question  posée  pouvait  alors  soulever  de  sérieuses  diffi- 
cultés. 

Mais  dans  l’examen  de  la  question  îi  la  Chambre  des  Députés  Qupri,  p.  323) 
Al.  Derelleyme  a fait  observer  que  la  modification  avait  précisément  heu 
pour  qu’un  autre  créancier  ne  vint  pas  saisir  postérieurement  au  jugement  de 
conversion.  — M.  Bioche,  v®  Vente  d’immeubles,  n®  564,  a reproduit  littéra- 
lement celte  pensée. 

La  saisie  est  donc  complète  pour  toutes  les  parties  intéressées  au  rnoment 
où  elle  peut  être  convertie,  en  ce  sens  que  la  conversion  faite  régulièrement 
substitue  forcément  pour  chacune  d’elles  une  vente  simplifiée  à Ta  vente  du 
litre  XII.  Nous  avons  cherché  à établir  , Quest.  2136,  que  la  conversion  n’a- 
vait pas  pour  effet  de  changer  la  saisie  en  une  vente  volontaire,  et  l’art,  final 
du  titre  13  (748)  vient  confirmer  notre  opinion  par  toutes  ses  dispositions.  Son 
premier  paragraphe  établit  évidemment  la  prohibition,  pour  tout  créancier,  de 
pratiquer  une  nouvelle  saisie. 

3489.  f Si  une  partie  s’était  adressée  à un  juge,  et  en  avait  obtenu  autori- 
sation de  vendre  devant  notaires  , la  vente  serait-elle  nulle , parce  qu’elle 
aurait  eu  lieu  par  suite  de  cette  autorisation  ? 

Non,  sanscontredit  ; car  si  une  partie,  5 tort  ou  h raison,  croit  devoir  prendre 
la  précaution  de  demander  pour  vendre  une  autorisation  ù justice  , elle  ne  peut 
être  réputée  avoir  conlievenu  aux  dispositions  de  l’art.  716  (743),  des  que  les 
enchères  ne  sont  point  reçues  en  justice,  et  suivant  les  formes  prescrites  pour 
les  ventes  forcées,  mais  devant  un  notaire,  et  suivant  les  formes  des  ventes  vo- 
lontaires. (F.  arrêt  de  la  Cour  de  Mmes  du  30  déc.  IKOH.)  Carr. 

Cela  est  évident  ; de  même  qu’il  ne  serait  pas  possible  de  faire  annuler  des 
ventes  faites  aux  enchères  par  de  simples  particuliers  sans  formalités  de  justice 
cl  sans  l’entremise  d’un  officier  public.  Néanmoins,  dans  son  rapport  h la  Cham- 
bre des  Députés  (suprà,  p.  79),  M.  Pascalis  a démontré  que  c’était  uu  abus  et 
l’a  signalé  5 l'attention  du  gouvernement. 

3440.  f L’art. ~b3  a-t-il  entendu  prescrire  l’observation  des  formalités  or- 
données par  les  art.  95S  et  suiv.  comme  une  condition  essentielle  de  la  con- 
version de  la  saisie  en  vente  volontaire  ? 

Al.  Pigea  u,  t.  2,  p,  215,  estime  que  si  l’on  veut  faire  vendre  l’immeuble  à 
l’audience  des  criées,  il  faut  suivre  strictement  les  dispositions  de  ces  articles, 
attendu  que  s’il  était  permis  d’adopter  une  lornte  plus  simple,  on  pourrait  faci- 
lement porter  préjudice  aux  attributions  des  notaires , que  le  législateur  a en- 
tendu maintenir,  en  défendant,  h peine  de  nullité,  par  l’art.  746  (743),  de  faire 
des  ventes  en  justice. 

Mais  lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire,  ce  motif  ne  subsiste 
plus,  et  il  n’en  est  aucun  qui  puisse  empocher  les  intéressés  de  vendre  d’un 
commun  accord  dans  une  forme  plus  simple  que  celle  qui  est  prescrite  par  les 
articles  ci-dessus  indiqués.  Car  R. 
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Toile  est  aussi  l’opinion  de  M.  BiüCHK,  v°  ventes  d’immeubles,  n°  595. 

Tout  en  la  partageant,  nous  terons  observer  que  si  la  vente,  même  devant  la 
justice , était  consommée  du  cousentement  de  toutes  les  parties  intéressées , la 
nullité  ne  pourrait  pas  eu  être  prononcée,  ainsi  que  nous  l’avons  décidé  sur  des 
positions  presque  identiques  dans  les  deux  questions  2133  et  2131. 

8441.  Comment  appliquera-t-on  les  diverses  dispositions  des  arl.  958  et 

tuiu.,  en  ce  qui  concerne  une  conversion  de  saisie  immobilière ? les  arl.  715 

et 717  sont-ils  applicables? 

Nous  avons  cherché  ( suprà , p.  809),  à prouver  que  la  nomenclature  des 
articles  auxquels  renvoie  l’art.  713  présentait  quelques  inexactitudes.  Nous 
éprouvons  un  assez  grand  embarras  pour  résoudre  la  question  que  nous  venons 
de  poser.  Renrenous  chacun  des  articles. 

Art.  958.  Le  cahier  des  charges  est  déposé.  Le  placard  contiendra,  1"  l’énon- 
ciation du  jugement  de  conversion . 2°  les  noms , etc.,  du  saisi,  3°,  4°  et  5*, 
point  de  dilliculté.  Les  art.  959,  960  et  961  sont  d'une  applicaliou  facile. 

Art.  962.  Devra-t-on  appeler  à la  vente  le  subrogé  tuteur?  L’art.  96-'  l’exige, 
et  quoique  l’art.  745  règle  avec  soin  les  lonnalitcs  à remplir,  lorsqu’une  des 
parties  est  mineure,  la  notification  prescrite  par  l'art.  962  devra  être  laito  au 
Subrogé  tuteur. 

Art.  96 1.  Cet  article  rend  commun  à la  conversion  en  vente  volontaire, 
1°  l'annonce  publique  de  la  taxe  (art.  70l),  2°  le  mode  des  enchères  (art.  705, 
706.  7u7  et  71 1 ).  3°  la  rédaction  du  jugement  d’adjudication  (7 12  et  713),  4°  la 
procédure  en  folle  enchère  (733  à 7 tu) , 5°  les  nouvelles  affiches  et  aunonccs, 
en  cas  d’incident  (7  II),  6°  enfin  la  prohibition  de  suivre  d’autres  formalités  que 
Celles  tracées  par  la  loi  (7 12).  (Foy.  notre  (Juesl.  21 10.) 

Arl.  965.  Surenchère.  — Cet  article  renvoie  lui-même  aux  art.  709  et  710. 

Les  arl.  715  et  717  ne  sont  pas  conquis  dans  la  nomenclature  dont  nous 
avous  cherché  à indiquer  la  portée.  Du  premier,  personne  n’a  parlé  ; sur  le  se- 
cond, au  contraire,  il  y a eu  une  discussion  uui  n’a  pas  été  très  satisfaisante. 

De  l'omission  de  l’art.  715,  il  doit  donc  résulter  qu'en  matière  de  conver- 
sion en  vente  volontaire,  pour  toutes  les  dispositions  qui  ne  portent  p3S  en 
elles-mêmes  la  peine  de  nullité,  celte  sanction  n’existe  pas. 

Le  gouvernement  a,  du  reste,  expliqué  les  motifs  de  celle  omission  volon- 
taire dans  le  premier  exposé  des  moiils  lait  5 la  Chambre  des  Pairs.  (Suprà, p.8, 
2””' alinéa.) 

Quant  à l’art.717  (Y.j«prd,p.  323,  la  dirnuffon),  sur  l'observation  tle  M.  Mar- 
tin (de  l’Isère),  M.  le  ministre  des  travaux  publics  VM.  Teste)  a dit  : « Il  est 
« de  la  dernière  évidence  que  la  disposition  de  l'art.  717  est  générale,  et 
« s’applique  à la  conversion.  » 

Mais  M.  le  rapporteur  a répondu  que  telle  n’était  pas  la  pensée  de  la 
commission,  et  que  l’arl.7 17  n’était  pas  plus  applicable  aux  conversions  qu’aux 
licitations  ou  aux  ventes  de  biens  des  mineurs.  M Martin  a lait  alors  remai  quer 
que  les  observations  de  M.  le  ministre  demeuraient  comme  non  avenues,  et 
qu’il  était  extrêmement  salis  fai1  ries  explications  de  M le  rapporteur;  M.  le  pré- 
sident a sanctionné  cette  explication  en  disant  : « L’art.  717  n’est  déclaré 
■ applicable  par  aucune  disposition  du  projet.  » 

De  celte  comte  discussion,  il  résulte  que  ce  qui  paraissait.au  premier  abord, 
de  la  dernière  évidence,  à un  homme  aussi  éminent  que  M.  Teste,  était  contraire 
*u  texte  de  la  loi. 

Le  principe  de  la  nouvelle  loi  a été  que  l’art.  717  serait  applicable  aux  cas 
dans  le&queU  la  justice  dépossède  le  propriétaire , saisie  immobilière  suivit , et 
surenchère  sur  aliénation  volontaire,  mais  que  data  toutes  les  autres  ventes. 
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conversion , licitation  , rente  de  biens  de  mineurs , .l'article  no  serait  plus  ap» 
plicable , parce  qu’il  y aurait  concours  du  proprietaire , établissement  possible 
de  la  propriété,  et  certitude  de  l’action  en  garantie. 

M.  Kogron,  p.  930  , adopte  notre  solution  par  ce  motif  que  la  vente  apres 
conversion  perd  son  caractère  de  rente  judiciaire  pour  prendre  celui  d’une 
vente  volontaire.  Voy.  sur  ce  motif  qui  soulève  une  difficulté  très  délicate, 
notre  Quest.  2436. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  335,  n*  402,  s’est  expliqué  de  telle  sorte  qu  il 
est  difficile  de  saisir  complètement  sa  pensée.  Après  avoir  rapporté  les  termes 
de  l’incident  soulevé  par  M.  Martin  (de  l’Isère),  il  ajoute  : « M.  le  ministre  dqs 
« travaux  publics  ne  persiste  pas,  à tort,  selon  nous,  dans  ses  observations,  et  le 
« président  de  la  Chambre  peut  dire,  sans  réclamation  du  gouvernement,  que 
« l’art.  717  n’était  déclaré  applicable  par  aucune  disposition  du  projet.  # 

Ces  mots,  à tort,  selon  nous,  expriment-ils  que  M.  Persil  pense  que  l’art.717 
est  applicable?  Nous  ne  pourrions  par  l’affirmer;  ce  n’était  pas  une  question 
d’observations,  et  sur  la  déclaration  de  M.  le  président , le  gouvernement  n’a- 
vait à élever  aucune  réclamation,  puisque  le  fait  était  exact;  seulement  les  dé- 
putés qui,  comme  M.  Persil  fils,  pensaient  que  Part.  7l7,  était  applicable  aux 
ventes  sur  conversion , devaient  demander  l’addition  de  cet  article  à la  longue 
nomenclature  de  l’art.  964  (965  du  projet). 

Dans  son  rapport  à la  Chambre  des  Députés  (suprà,  p.  84),  M.  Pascalis  avait 
du  reste  expliqué  de  la  manière  la  plus  claire  la  pensée  de  la  commission. 

M.  Paignon.  t.  1,  p.  255,  2*  alinéa,  n”2ü5,  a développé  l’opinion  que  nous 
venons  de  soutenir  et  qui  est  aussi  partagée  par  M.  Biocuk,  v°  Ventes  d'im- 
meubles, n°  591. 

8449.  Devra-t-on  dresser  un  nouveau  cahier  des  charges,  après  laconversion? 

Qui  sera  responsable  de  la  mise  à prix  ? 

M.  Paignon,  1. 1,  p.  219,  n°  199,  s’est  posé  cette  question,  et  il  l’a  résolue 
affirmativement  en  se  fondant  principalement  sur  ce  que  : « le  saisi  doit  vouloir 
« échapper  à la  défaveur  qui  s’attache  b l’expropriation  forcée  et  transmettre  à 
« l’acquéreur  qui  se  présentera  un  litre  qui  ne  porte  point  les  traces  de  son 
« désastre,  de  sa  détresse.  » 

Cette  raison  que  M.  Paignon  a reproduite  au  n°  202,  nous  touche  fort  peu, 
parles  motifs  que  nous  avons  développés  sous  la  Çu«(.2  436,  en  nous  étayant 
de  l’opinion  de  M.  Paignon  lui-méme. 

Nous  reconnaissons  qu’il  y a une  lacune  dans  la  loi,  car  l’art.  743  ne  renvoie 
qu’aux  art.  958  et  suiv.,  et  l’art.  958  commence  par  ces  mots  : après  le  dépôt 
du  cahier  des  charges  (I). 

Le  Code  de  1807,  renvoyait  aux  art.  957  et  suiv.,  qui  s’occupaient  précisé- 
ment du  dépôt  du  cahier  des  charges  et  de  sa  rédaction  ; néanmoins,  même 
sous  l’empire  de  celte  loi,  il  s’était  élevé  la  question  de  savoir  si  le  poursuivant 
devait  insérer  dans  le  cahier  des  charges  une  mise  à prix. Le  26  noy.  1827  (Ga- 
zette des  Trib.,  n"  715,  du  27  nov.),  la  Cour  de  Paris  avait  décidé  que  le  ca- 
hier des  charges  contiendrait  une  mise  à prix,  mais  que  si  aucun  enchérisseur 
ne  se  présentait,  le  taux  de  cette  mise  à prix  pouvait  être  diminué. 


(I)  L’art.  711  du  projet,  qni  est  devenu 
Pâli.  743  de  le  loi,  renvoyait  aux  ârlicleâ 
958  et  suiv.  Mailla  commission  de  la  (itiam 
lira  dea  Paira  aupprima  l’art.  956  du  projet 
du  gouveroemeut;  l’ut,  957  devint  fart. 


956  et  l’art.  958,  Port.  957.  Personne  n’en 
fit  l’observation.  Un  ne  rectifia  pal  le  renvoi 
de  l’art.  743.  Voila  comment  eiiste  U la- 
cune que  noua  venons  de  signaler.  Voy. 
tvptà,  p.  809. 
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L’art.  958,  auquel  se  réfère  notre  art. 7 in,  dit,  n°  4,  que  1rs  placards  annon- 
ceront le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des  biens  à ven- 
dre. Celte  disposition  ne  suppose  point  une  mise  à pris  obligatoire  pour  le 
poursuivant,  qui  d’ailleurs  peut,  dans  certains  cas  être  le  saisi  lui-même,  comme 
on  le  verra  dans  la  question  suivante.  L’art.  745,  après  avoir  parlé  de  la  re- 
quête qui  doit  être  consentie  par  tous  les  intéressés,  ajoute  qu’elle  contiendra 
une  mise  à prix  qui  servira  d’estimation.  Ces  expressions  n’indiquent  point 
que  la  mise  h prix  doive  être  aux  risques  et  périls  du  poursuivant,  qui,  en  pa- 
reille occurrence,  ne  peut  être  considéré  que  comme  le  mandataire  commun. 

Nous  pensons  que  les  parties  intéressées  doivent  s’entendre  sur  la  rédaction 
du  cahier  des  chat  ges.ttu’elles  doivent  le  dresser  d'un  commun  accord  et  le  signer 
comme  la  demande  elle-même  en  présentant  la  requête  dont  parle  l’art.  7 45; 
autrement , il  pourra  naître  une  foule  d’incidents  sur  les  questions  de  savoir 
quel  sera  le  contenu  de  ce  cahier  des  charges,  quel  en  sera  le  rédacteur,  si  ce 
sera  l’avoué,  ou  le  notaire  lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire  (I). 

Pour  prévenir  ces  difficultés  qui  pourraient  occasionner  des  frais,  les  tribu- 
naux devront  donc  exiger  la  régularisation  de  la  procédure,  ainsi  que  nous  vc- 
nofftde  l'indiquer. 

Le  tribunal,  pour  forcer  les  parties  à procéder  ainsi,  rejettera  quant  à pri- 
sent la  demande  en  conversion,  ainsi  que  nous  lui  en  reconnaissons  le  droit, 
Quetl.  2450  1er. 

Nous  citerons  h l’appui  de  notre  opinion  une  partie  de  la  réponse  que  faisait 
M.  Pascalis  à un  amendement  de  M.  Tesniëres  {supra,  p.  322);  « Il  a paru,  a 
«dit  M.  le  rapporteur,  qu’il  pourrait  y avoir  des  inconvénients  à permettre  de 
« vendre  même  au-dessous  de  l’estimation,  en  vente  volontaire,  loisqoc  toutes 
« les  personnes  qui  sont  intéressées  à la  saisie  ont  consenti  à la  conversion, 
« se  sont  réunies , ont  délibéré  spécialement  sur  le  point  de  savoir  quelle  sera 
« la  mise  à prix  et  ont  ainsi  adhéré  à ce  que  la  vente  eut  lieu  aux  enchères  dans 
« les  formalités  qui  sont  indiquées  (2).  « 


(I  ;■  La  Cour  de  Nîmes,  même  en  suppo- 
aanl  l'art. 957  applicable  a la  conversion,  ne 
voulait  pas  qiiecefiii  jamais  le  notaire  —Kl 
l'ordonnance  du  10  ocl.  1811  sur  les  frais, 
art.  14  (supra,  p.  886),  a décidé  que  1rs  no- 
taires seraient  spécialement  chargés  de  la 
rédaction  du  cahier  des  charges  ; cette 
ordonnance  ne  peut  préralnir  sur  le  texte 
contraire  delà  loi.  Le  pouvoir  eirculil  a été 
chargé  par  le  législateur  de  faire  une  ordon- 
nance sur  le  tard  des  frais  et  dépens. mais  il 
ne  lui  a été  délégué  aucun  pouvoir  pour  la  mo- 
dification , ou  ineine  I interprétation  d un 
article  de  la  loi  Ainsi,  dans  le  cas  de  conver- 
sion, nous  accordons  è l'avoue  poursuivant 
le  droit  esprimé  par  le  S I"  de  l'art,  ts  de 
l'ordonn.du  lOoct.  184 1 .et  une  vacation  pour 
le  dépdt  du  cahier  des  charges  chei  le  no- 
taire délégué  pour  recevoir  I adjudication. 
M.  Biochb.  v”  Ventes  d’immeubles,  n.  592 
dit  que  le  poursuivant  dépote  le  cahier  des 
charges  ou  au  grelTe  ou  cher  le  notaire,  et 
il  sa  fonde  comme  nous  sur  l’art.  958. 

(2)  Ces  paroles  de  M.  l’ascalis  duivenl  pa- 
raître d'autant  plus  graves  que  cet  honora-  i 
Toi.  V. 


ble  député  avait  pris  part  4 tous  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi. soit  dans  les  bureaux 
de  la  chancellerie,  soit  dans  le  sein  de  la 
Commission. -A  la  25’  séance  de  cette  Com- 
mission, après  un  1res  longdébal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à la  charge  de  qui  serait  la 
mise  à pris,  et  s'il  faudrait  un  jugement,  il; 
eut  partage,  et,  dans  la  rédaction  du  projet 
soumis  auxCours  royales, on  trouve  un  para- 
graphe ainsi  conçu  (iu//rd.p.  328,conlcrence 
de  I art.  747}:  «Au  jour  indiqué , l'adjudi- 
« cation  aura  lieu  au-dessous  même  de  la 
« mise  1 prix,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
« la  faire  ordonner.  » La  commission  de  la 
Courdecassation  (R.  c c.  c.,  p.9î  etsuiv.) 
substitua  à celte  disposition  un  para- 
graphe ainsi  conçu  : « Dans  l’un  et  l'autre 
«cas,  la  requête  contiendra,  de  la  part  du 
a puursuirent,  une  mise  à prix  dont  il  de- 
« meurera  responsable.  » « Il  a para  pré- 
« férable,  dit  le  rapport,  p.  94,  d'obliger  le 
« poursuivant,  donileconseutemenU  la  con- 
«version  est  indispensable, à maintenir  la 
« mise  a prix  qu'il  en  tenu  d'effectuer  lort 
«du  dépdt  do  cahier  dea  charges,  et  dont  il 
52 


by  Google 


818  I"  PARTIE.  LIV.  V.  — De  l'exécution  des  jugements. 

Dès  que  la  mise  à prix  n’est  point  obligatoire  pour  le  poursuivant,  si  l’en* 
chère  n’est  pas  couverte,  une  réuuion  de  tous  les  intéressés  sera  nécessaire 
pour  fixer  une  nouvelle  mise  h prix.  S’il  y a contestation,  l’incident  sera  porté 
devant  le  tribunal  qui  la  fixera;  parce  que  la  conversion  ayant  été  consentie 
uuaniment  (F.  notre  Quest,  2i5o  bis),  il  ne  peut  plus  dépeudre  d’un  seul  des 
intéressés  d’en  paralyser  les  résultats. 

Si,  le  jour  de  ('adjudication,  l’enchère  n’est  pas  couverte,  de  nouvelles  apposi- 
tions d’affiches  et  publications  seront  nécessaires,  puisnue  l’art.  961,  qui  ren- 
voie à l’art.  741,  est  compris  dans  la  nomenclature  de  l’art.  743  : c’est  aussi 
l’avis  de  M.  Paigmü.v,  1. 1,  p.  252,  n°  203. 

2443.  A qui  appartiendra  la  poursuite,  après  la  conversion  ? 

Nous  n’aurions  pas  examiné  cette  question , si  elle  n’avait  été  soulevée  par 
M.  Paignon,  t.  I.  p.  2i8,  n°  198,  car  elle  nous  parait  sans  objet.  En  effet,  nous 
avons  dit,  Quest.  2150  bis,  que  la  saisie  ne  pouvait  être  convertie  que  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties  intéressées;  avant  de  présenter  la  requête  signée 
des  avoués  de  toutes  ces  parties,  il  laudra  bien  qu’elles  s’entendent  ; dans  cette 
réunion  préliminaire,  elles  devront  également  tomber  d’accord  sur  celle  qui 
sera  chargée  de  la  poursuite  (1).  M.  Paignon  pense  que  le  poursuivant  mettra 
toujours  pour  condition  à son  consentement  que  la  poursuite  lui  soit  conservée, 
et  cet  auteur  avoue  même  que  pour  éviter  toute  négligence , U est  mieux  que 
cela  soit  ainsi. 

M.  Lachaizb,  t.  2,  p.  237,  pensait  que  le  débiteur  demeurait  poursuivant,  à 
moins  qu’il  n’en  fût  autrement  ordonné  par  le  tribunal.  Le  tribunal  n’a  nul 
droit  d’intervenir  dans  1a  direction  de  la  poursuite  qui  devient  volontaire,  à 
moins  qu’il  n’y  ait  lieu  à subrogation.  ( F.  la  Quest.  2454  bis.) 

#444.  Quelles  son  les  parties  dont  le  concours  est  necessaire  pour  que  la 
conversion  puisse  être  demandée? 

Nous  avons  établi.  Quest. 2I5C  ût'r.quc  le  consentement  de /ou/m  les  parties 
intéressées  était  indispensable  pour  que  la  demande  en  conversion  fût  receva- 
ble ; mais  quelles  sont  ces  parties  intéressées? 

Sous  le  Code  de  1807,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  n'étaient  pas  d’tc- 
cord  (2).  Au  doute  et  h l’incertitude,  si  déplorables  pour  les  plaideurs,  la  loi 
nouvelle  a substitué  une  règle  générale,  absolue,  positive.  Deux  époques  net- 
tement tranchées  sont  à consulter. 

On  sait  qu’avant  la  transcription,  la  conversion  n’est  pas  recevable  {Quest. 
2135)  ; de  la  transcription  à la  sommation  prescrite  par  l’art.  <>02 , les  seules 
parties  intéressées  sont  le  poursuivant  et  le  saisi  ; le  poursuivant  est  considéré 
comme  le  mandataire  de  tous  les  créanciers.  Il  ne  faut  pas  donner  d’autre  ex- 


k est  responsable,  ou,  si  la  conversion  a lieu  | 
■ avant  ce  drpvH,  de  l'obliger  à en  faire  une  j 
a dans  la  requête  en  conversion. Par  là.  ily  j 
• aura  toujours  une  base  pour  les  enchères 
«et  uue  adjudication  possible.  » Le  icgisla- 
leur  n'a  point  imposé  celte  charge  au  | our- | 
suivant,  et  n'a  pas  voulu  laisser  a la  vente 
(ur  conversion  ce  caractère  principal  de  la 
Vente  forcée. 

(1>  Dans  la  25*  séance  de  la  Commission 
du  gouvernement , M.  Deinhave  faisait  ob- 
server qu*  le  soin  dérégler  la  procédure  en 


conversion  et  de  rhnisir  relie  des  parties  qui 
jouera  le  rdle  de  poursuivant,  devait  être 
abandonné  à la  convenance  des  intéressés, 
et  c'est  aussi  co  qu’a  exprimé  M.  Parant, 
dans  son  premier  rapport,  p.  49  et  50. 

(2;  On  peut  consulter  M /'aimé,  Quest. 
2621*  et  2531,  dont  nous  croyons  inutile  do 
rapporter  la  discussion  , et  les  arrêts  cités 
dans  notre  Dis  iunn.  general,  v ° Sanie  ,m- 
nivbilière,  n"  544  et  546,  et  ceux  rapportés 
J.  An.,  I.  52,  p.  174,  et  t.  55,  p.  601  et  607. 
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plicalion  de  cette  disposition,  en  disant,  par  exemple,  (pie  ces  deux  parties  de» 
vaient  pouvoir  obtenir  lu  conversion  de  la  saisie,  puisqu’elles  pouvaient  consenti^ 
à la  radiation,  et  que  qui  peut  le  plus  peut  le  moins:  car,  en  cas  de  radiation, 
tous  les  autres  créanciers  peuvent  jeter  une  nouvelle  saisie  immobilière  sur 
l’immeuble,  tandis  qu’en  cas  de  conversion  , ils  ne  le  peuvent  pas.  (V.  Qaesl. 
2*38.) 

Lorsque  la  loi  se  sert  de  cette  locution  feront  regardas  comme  seul»  intérêt- 
tét,  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  autres  créanciers  ne  sont  pas  intéressés  à la 
procédure  qui  va  être  suivie  et  qu’ils  ne  puissent  pas  nu  l’attaquer  plus  tard 
{Quest.  2*16) , ou  se  faire  subroger.  C’est  seulement  pour  trancher  la  contro- 
verse et  décider  que  la  conversion  pourra  être  laite  avant  la  sommation,  du 
consentement  du  saisi  et  du  poursuivant. 

De  la  sommation  prescrite  par  l’art.  692  jusqu’à  l’adjudication  . les  parties 
intéressées  sont  le  saisi,  le  poursuivant  et  tous  les  créanciers  iuscrits. 

MM.  Persil  fils,  C’omm.,  p.  331;  RoGkOtt,  p.  931,  et  Paignoii,  t.  1, 
p.  21 6,  n°  1 9 »,  professent  que  la  lacune  du  Code  de  1807  a disparu  et  que  U 
nouvelle  loi  a coupé  court  d toute  discussion.  Nous  craindrions , en  ajoulaut 
un  mot  de  plus,  de  diiuiuucr  la  cou  fiance  qu’on  doit  avoir  dans  la  clarté  de  la  loi 
et  dans  la  facilité  de  sou  application. 

844.5.  Quel  eit  le  lent  du  dernier  paragraphe  de  l’art.  713?  Le  saisi  peut-il 

user,  à quelque  phase  que  ce  soit  de  la  procédure,  de  la  faculté  que  lui 

lai  si  e la  loi? 

I.  Si  l’on  devait  rechercher  le  sens  du  dernier  paragraphe  de  l’art.  7*3  dans 
la  place  qu’il  occupe  , on  déciderait  peut-être  qu’en  cas  de  conversion,  un  dé- 
biteur pourra  demander  que  tous  les  biens  dépendant  de  la  même  exploitation 
soient  compris  dans  l’adjudication  , cl  que  s’il  n’y  a pas  conversion,  il  no 
pou  ira  pas  user  de  cette  faculté. 

Mais  il  faut  attribuer  la  place  qu’occupe  cette  importante  innovation  au  dé- 
sir de  conserver  le  numérotage  do  Code  de  1807,  et  nous  pensons  que  le  lé. 
gislateur  a entendu  appliquer  à tous  les  casle  droit  qu’aura  le  saisi  d’empêcher 
la  vente  partielle  d’un  domaine  soumis  à une  même  exploitation.  Voici  quels 
sont  nos  motifs  pour  le  décider  ainsi. 

1°  Les  raisons  qui  militent  en  faveur  d’un  débiteur  en  cas  de  conversion 
sont  tout  aussi  fortes  et  même  plus  sensibles,  lorsque  l’expropriation  se  suit  en 
dehors  de  sa  volonté.  D’accord  avec  ses  créanciers,  il  les  décidera  faeilement  a 
comprendre  dans  la  saisie  tout  ce  qui  peut  la  faire  valoir.  S’il  reste  en  étal 
d’hostilité , on  pourra , sur  sa  demande  de  plus  ample  saisie , l’amener  à com- 
muniquer ses  litres  de  propriété  et  arriver  à une  rédaction  plus  exacte  dn 
cahier  des  charges. 

2°  Dans  la  rédaction  primitive  de  l’art.  743,  sous  le  n®  74*  (sttprd.  p.  321), 
la  faculté  accordée  au  débiteurétait  placée  avant  la  disposition  relative  à la  con- 
version, et  ne  rentrait  alors  nullement  dans  celle  disposition  spéciale.  Si,  dans 
une  rédaction  définitive,  le  second  paragraphe  a été  placé  le  dernier,  rien  n’in- 
dique ui  dans  les  exposés  ni  dans  les  rapports  que  ce  déplacement  ail  en  pour 
cause  un  changement  de  pensée;  c’est  «ne  simple  modification  grammat  icale  qui 
• aéléfuite  pour  que  l’exception  principale  suivît  immédiatement  la  règle  générale. 

3®  Dans  son  rapporta  la  Commission  du  gouvernement  (I),  p.  19,  M.  Pa- 


dre  Il  totalité  de  son  domaine  dans  tel 
meme*  pourtuite*  et  adjudications;  et  mol 
pourtthtei  semble  indiquer  qu'il  ne  t'agi*» 
sait  pas  de  U procédure  eu  conversion. 

. 52. 


(1)  !.a  Commission,  sur  la  proposition  de 
M.Delahaje  (dans  «a  26  séance),  admit  le 
paragraphe  proposé  par  ce  motil  qu’un  pour- 
rait permettre  au  débiteur  de  faire  compreu- 
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rant  nous  apprend  qu’on  a combattu  les  termes  trop  absolus  du  projet  de  1859 
(art.  76)  Uuprà,  p.  350),  en  ce  qu’ils  permettaient  au  saisi  de  faire  comprendre 
tous  ses  biens  dans  la  poursuite,  mais  non  en  ce  qu’ils  considéraient  cette 
faculté  comme  donnant  naissance  h une  demande  spéciale  : il  pourra  austi 
demander,  disait  cet  article.  .....  , . . . 

Et  à la  p.  19 du  meme  rapport,  M.  Parant  considérait  bien  les  deux  demandes 
comme  complètement  distinctes,  car  il  disait  : «Tout  cela  scra-l-il  vrai  al  egard 
« de  lademande  du  saisi  qui  provoquera  la  vente  simultanée  de  ses  biens  saisis 
« et  de  ceux  qui  ne  l’ont  pas  été?  Le  jugement  à rendre  sur  celle  demande 
« sera-t-il  inattaquable  comme  celui  qui  intervient  en  matière  de  conversion  où 
« tout  le  monde  est  d’accord?  » , , , 

L’art.  711  de  la  loi  se  sert  de  ces  expressions  : les  mêmes  demandes,  et 
Part.  715  excepte  le  § 4 de  l’art.  713  de  la  procédure  indiquée  pour  la  demande 

en  conversion  (I).  . . , _ . 

4°  Enfin,  le  germe  de  la  disposition  que  nous  examinons  est  dans  le  Loue 
civil,  et  elle  présenté,  dans  ce  Code,  un  caractère  de  généralité  qu'on  ne 
peut  pas  lui  contester.  Voici  le  texte  de  l’art.  2211  : « Si  les  biens  liypothé- 
« qués  au  créancier,  et  les  biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans 
«divers  arrondissements,  font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation,  la 
« vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le  debiteur  le  re- 
« quiert,  et  ventilation  se  fait  du  prix  de  l’adjudication,  s’il  y a lieu.  « 

IL  II  eût  été  à désirer  que  le  législateur  complétât  sa  pensée  en  indiquant 
de  quelle  manière  serait  formée  la  demande  du  saisi,  à quelle  époque  elle  de- 
vrait l’être,  et  quels  en  seraient  les  résultats.  . 

Celte  demande  sera  considérée  comme  un  incident  et  sera  soumise  a 1 ar- 
ticle 718  j le  saisi  la  fera  signifier  au  poursuivant,  qui,  pour  cet  objet,  sera  son 
seul  contradicteur. 

Les  Cours  de  Caen  et  de  Paris  exprimaient  le  vœu  que  le  saisi  ne  put  pas 
former  celle  demande  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  dans  la  crainte 

Su’il  ne  vint  entraver  l'adjudication  par  un  incident  introduit  tardivement. 

elle  observation  était  fort  juste,  mais  comme  il  n’en  a été  tenu  aucun  compte, 
le  saisi  pourra  présenter  sa  demande  jusqu’à  l'adjudication,  sauf  aux  tribunaux 
à user  du  pouvoir  discrétionnaire  que  nous  allons  leur  reconnaître. 

Quant  aux  résultats  de  celte  demande  en  plus  ample  saisie , ils  doivent  être 
examinés  sous  ce  double  point  do  vue,  le  pouvoir  du  juge,  cl  le  devoir  du 
poursuivant. 

Le  jugeexaminera  en  son  5me  et  conscience  si  les  intérêts  du  saisi  cl  de  ses 
créanciers  nécessitent  l’admission  des  conclusions  du  saisi  ; si  la  demande  lui 
paraissait  présentée  trop  lard;  s’il  voyait  quelques  inconvénients  à l’accueillir, 
il  aurait  incontestablement  le  droit  de  la  rejeter  en  condamnant  le  saisi  aux 
dépens.  El  mente  nous  pensons  que  les  tribunaux,  à moins  de  positions  excep- 
tionnelles, feront  sagement  de  consacrer  par  leur  jurisprudence  la  précaution 
qu’indiquaient  quelques  Cours  royales.  Le  saisi  a suffisamment  été  averti  par 
le  commandement  et  la  dénonciation  de  la  saisie.  Qu’il  use  donc  du  droit  que 
lui  ouvre-Ja  loi,  sans  déranger  l’économie  des  délais. 

Quant  aux  devoirs  du  poursuivant,  il  laut  les  simplifier  le  plus  possible.  Si  la 
demande  a été  lorrnée  avant  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  les  biens  seront 
ajoutés  à ceux  déjà  saisis  avec  les  désignations  remises  par  le  saisi  lui-même  ; 
les  affiches  et  insertions  comprendront  la  totalité  de  ces  immeubles. 


(1)  Dam  una  explication  donnée  par  M.  I 32S)  , on  saisit  encore  la  pensée  qui  a 
le  rapporteur  à la  Chambre  des  Députés  I présidé  a la  loi,  et  qui  lend  à généraliser  la 
(•èance  du  13  janv,  1841,  iitprd,  p.  327  «t  | faculté  accordée  au  débiteur. 
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Mais  si  la  demande  n’a  été  formée  qu'après  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges, la  vente  des  biens  non  saisis  ne  sera  pas  annoncée  de  nouveau,  parce  que 
ce  serait  occasionner  des  Irais  considérables;  seulement,  le  jour  de  l’adjudica- 
tion, une  addition  sera  faite  au  cahier  des  charges,  la  mise  à prix  sera  chan- 
gée, et  le  public  sera  prévenu  que  les  enchères  porteront  sur  la  totalité  des 
immeubles  désignés.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  ce  mode  de  procéder 
ne  donnera  pas  une  publicité  suflisante  à la  vente  des  biens  ajoutés  à ceux  qui 
sonldéjà  saisis,  mais  on  comprendra  de  plus  fort,  par  la  difficulté  de  procéder  au- 
trement, combien  il  est  convenable  de  rejeter  les  demandes  des  saisis  qui  ne 
seront  proposées  qu’après  le  dépôt  du  cahier  des  charges. 

Comme  le  jugement  qui  interviendra  sur  cette  demande  particulière  ne  sera 
point  un  jugement  statuant  sur  une  action  en  nullité,  l’appel  devra  eu  être  per- 
mis, ainsi  que  nous  le  décidons  suprà,  p.  7fi0.  Quesl.  alîi,  pour  tous  les  ju- 
gements autres  que  ceux  de  sursis,  ou  ceux  à l’occasion  desquels  l’appel 
a été  formellement  prohibé. 

*446.  Quelle  serait  la  voie  qui  devrait  être  suivie  pour  faire  tomber  la  vent» 
faite  après  conversion,  sans  que  les  dispositions  de  la  loi  aient  été  observées  ? 

II  est  facile  de  supposer  des  cas  dans  lesquels  la  conversion  aura  été  obtenue 
au  mépris  des  droits  des  parties  intéressées. Ou  il  y a de  leur  part  opposition  h 
la  conversion  et  sur  cette  opposition,  jugement  qui  a admis  la  conversion , ou 
elles  n’ont  été  ni  appelées  ni  entendues. 

Dans  le  premier  cas,  elles  auront  le  droit  de  se  pourvoir  en  cass  tion  contre 
le  jugement  qui  aura  ordouué  la  conversion,  ainsi  que  nous  le  décidons  dans 
notre  Quesl.  2t. >3. 

Dans  le  second  cas,  la  voie  de  l’action  principale  leur  sera  ouverte  contre  le 
jugement  d adjudication,  suivant  les  principesque  nous  avons  développés  suprà, 
p.  7j3,  Quesl.  2423  quinquies,  et  si  on  leur  opposait  le  jugement  de  conversion, 
elles  auraient  incontestablement  le  droit  d’y  lormer  incidemment  tierce  oppo- 
sition. En  matière  de  conversion,  il  y a une  raison  h ajouter  à celle  que  nous 
avons  donnée  à la  question  : la  vente  volontaire  n’est  permise,  après  une  saisie 
immobilière,  que  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées;  si  l’uue 
d’elle  s’y  oppose , c’est  alors  une  vente  volontaire  du  saisi  seul  qui,  d’après 
l’ail.  68ü  , est  nulle  de  plein  droit. 

Aht.  7*4.  Pourront  former  les  mêmes  demandes  ou  s'y  adjoindre. 
Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit,  spécialement  autorisé  par  un 
avis  de  parents; 

Le  mineur  émancipe,  assisté  de  son  curateur; 

Et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui. 

Art.  457,  458,  459,  824  ft  2206 du  Cad.  ci».  — Cod.  proc.  ci».,  t.  «ne.,  art.  748,  955  et  *01».,  969 
et  ani» — Loi  act.,  art.  743,  745  à 748.— K.  M.  P.,  suprà,  p.  ti  — R.  V.  suprà,  p 43.— tt.  D.  #»- 
prd,  p.  75  — Conf.,  tuprà,  p 324.— D.  D.,  suprà,  p.  324.  — R.  Ter.,  p.  4 7 et  32.  — R.c.  c-  c.f 
P 91. 

QtE'Tio^s  TAaiTU>  : f.e  tutfor  ne  p^ut-il  former  une  demande  en  conversion  ou  y consentir  qu  au- 
tant que  l'avis  do  par.-ots  r*t  conform**  à jp*  intentions?  Q.  2447.—  i.’avi»  «le  parents  -sigé  par 
l’art  44  doit— il  être  homologué,  dans  ie  ca«  où  le  mineur  ou  l'interdit  est  créa»ri»*r  et  non  débi- 
teur ? Q.  i44x, — Que  <i oit-on  ont'  ndre  par  c*‘s  eipr-  estons  de  l'article  744  ; El  généralement 
tout  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui  ? Q.  2440. 

DIV  quatcr.Dèslàquel’art.Til  renvoyait!)  presque  toutes  les  formalités  rela- 
tives h la  veule  des  biens  de  mineurs,  ii  ne  fallait  plus,  dans  la  loi  nouvelle, 
faire  U distinction  de  l’art.  748  du  Code  de  1807  (V.  suprà,  p.  321)  ; la  pensée 
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a cttf  généralisée  par  ces  expressions  de  la  loi  nouvelle,  pourront  former  let 
marnes  demande « ou  s’y  adjoindre. 

Le  dernier  paragraphe  de  i’arlicle  forme  l’addition  la  plus  importante.  (V. 
Qutsi.  2149.) 

4(44  ï.  Le  tuteur  ne  peut-il  former  une  demande  en  conversion  ou  y consen- 
tir qu’aulant  que  l’avis  des  parents  est  conforme  d ses  intentions  ? 

La  loi  répond  affirmativement , en  disant  spécialement  autorisé  par  un  avn 
de  parents.  Lin  avis  négatif  serait  une  singulière  autorisation  : une  commune 
serait-elle  spécialement  autorisée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
déclarerait  ses  prétentions  insoutenables? 

M.  Rochon,  p. 931, fait  obscrverque  : «l’ancienne  loi  portait:*ur  un  avis  de 
« parents,  mais  que  la  loi  nouvelle  veut  l'autorisation  même  du  conseil  de  fa- 
« mille.  » 

Par  ces  mots  avis  de  parents , le  législateur  a entendu  une  délibération  du 
conseil  de  famille.  Poy.au  n°  suivant  si  cette  délibération  doit  être  homologuée. 

*44».  f L’avis  de  parents  exigé  par  l’art.  741  doit-il  être  homologué,  dans 
le  cas  où  le  mineur  ou  l’interdit  est  créancier  et  non  débiteur  ? 

L'avis  de  parents  , dit  M.  Pigbao,  p.  211,  doit  être  homologué  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public  (arg.  de  l’art.  158  du  Code  civ.J,  car,  quoiqu’il  ne 
s’agisse  pas  d’immeubles  du  mineur,  mais  de  ceux  de  son  debiteur , la  conver- 
sion tend  à diminuer  les  ressources  du  premier  sur  les  biens  de  son  débiteur, 
qui  pourraient  être  vendus  moins  haut. 

Il  est  prudent  sans  doute  de  prendre  ce  parti.  Cependant  nous  croyons  que 
l’homologation  n’est  pas  rigoureusement  nécessaire,  attendu  que  le  tribunal 
ayant  à prononcer  sur  la  demande  en  conversion  est  toujours  à temps  de  la 
rejeter,  s’il  le  croit  convenable  aux  intérêts  du  mineur  ou  de  l’interdit.  Carr. 

MM.  Fayard db  Langlade,  t.  5,  p.  83  ; Pigbau,  Comm.,  t.  2,  p.  103;  Per- 
sil fils,  Comm.,  p.  337,  n°40t;  PAtr.JtOl»,  t.  t , p.  250,  n°  201 , et  Biochb  , 
v°  Ventes  d'immeub/es,  n°  572,  (ont  observer  avec  raison  que  le  jugement  qui 
admet  la  conversion  homologue  la  délibération  du  conseil  de  famille  ; toute 
autre  procédure  serait  fruslratoire. 

*449.  Que  doit-on  entendre  par  ces  expressions  de  l’art.  741,  et  générale- 
ment tous  les  admislrateurs  légaux  des  biens  d’autrui  ? 

On  doit  comprendre  dans  ces  expressions  tous  les  incapables  tels  que  fe* 
successions  vacant  s,  1rs  faillis,  les  établissements  publics,  les  communes,  les 
départements  et  l’Etat. 

Quant  aux  mineurs  et  aux  interdits,  l’art.  744  en  parle  d’une  manière  spé- 
ciale dans  ses  §§  2 cl  3. 

Mais  les  femmes  rn  ir'éeset  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire  ne 
sont  point  en  réalité  maîtres  de  leurs  droits,  par  conséquent,  l’art.  743  ne 
leur  est  pas  applicable;  d’un  autre  côté,  l’art.  744  n’en  parle  pas.  car  lemariou 
la  justice  ne  font  qu’autoriser  la  lemmc,  et  le  conseil  judiciaire  assiste  le  prodi- 
gue; le  mari  et  le  conseil  judiciaire  ne  sont  donc  pas  des  administrateurs  lé- 
gaux. 

Toutefois , il  serait  assez  singulier  que  le  mineur  pût  former  une  demande 
en  conversion,  ou  s’y  adjoindre,  et  qu’une  femme  ou  un  prodigue  n’en  eussent 
pas  la  faculté. 

M.Paignon,  t.  f , p.  250,  n°  200, cherche  à expliquer  les  diverses  positions  des 
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incapables,  mais  nous  devons  ayouerque  ses  explications  ne  nous  ont  pas  com- 
plètement satislail.  Il  semblerait  prohiber  la  couversiou  dans  le  cas  ou  les  in- 
capables sont  debiteurs  (ce  qui  est  contraire  au  texte  de  la  loi),  car  il  termine 
en  disant  : « Mais  si  un  mineur  ou  interdit  est  créancier, le  tuteur  pourra,  sur 
“ un  avis  de  parents,  se  joindre,  etc.;  si  le  mineur  est  émancipé,  l’assistance  de 
« son  curateur  suffira.  » Puis  il  range  dans  la  prohibition  qui  lui  semble  absolue, 
du  moins  on  le  croirait  d après  la  lornie  de  son  argumentation , les  curateurs 
aux  successions  vacantes  et  bénéficiaires  et  les  faillis.  Les  curateurs  sont  des 
ndmousruieurs  legaux  et  les  actions  des  faillis  sont  exercées  par  les  syndics 
qui  sont  les  véritables  administrateurs  légaux. 

M.  I’Brsil  fils  qui,  p.  337.  n°  il>6,  Comm.,  reconnaît  que  l’art.  741  met  au 
néant,  par  ses  sages  dispositions,  les  difficultés  qu’avait  fait  nailre  le  silence  de 
I ancienne  loi  en  donnant  capacité  ii  tous  les  administrateurs  légaux,  semble 
p.  ''J,  nJ398,  contester  le  droit  de  demander  la  conversion  âux  syndics  provi- 
soires d’une  faillite  et  même  aux  syndics  définitifs,  en  s’appuyant  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  21  août  1810  que  nous  avons  rapporté  dans  notre  Joum. 
des  3r.,  t.  20,  p.  2<9,  quand  précisément  cet  arrêt  commence  par  ces  mots  : 
IM  syndics  provisoires  d’une  faillite  ne  sont  chargés  gue  des  actes  d’admistra- 
lion  dune  faillite,  et  que  l'art.  7ii  a eu  précisément  en  vue  de  faire  de  la 
demande  en  conversion  un  acte  d'administration  (I). 

N°  i05,M.  Persil  lils  admet  la  personne  pourvue  d’un  conseil  judiciaire  à de- 
mander la  conversion  quand  elle  est  assistée  de  ce  conseil. 

Quest.  2539,  M.  Carré  s’était  ainsi  exprimé  : 

f Lorsqu’une  femme  mariée  ou  une  personne  pourvue  de  conseil  judiciaire 
se  trouve  créancière  ou  débitrice,  la  conversion  peut-elle  avoir  lieu? 

L’art.  74s  (7  H)  n’établit  aucune  cxceplion  à leur  égard,  et  il  nous  parait,  en 
conséquente,  que  la  leinmc,  lorsqu’elle  est  autorisée  pai  son  mari  ou  par  le  juge, 
et  la  personne  poui  vue  d’un  conseil,  lorsqu’elle  est  assistée  de  lui,  peuvent  de- 
mander la  conversion  comine  toute  autre  partie  intéressée.  Carr. 

La  Cour  de  cassation  a rendu,  le  23  août  1836(J./to.,i.  51, p.  567;  Dkvill., 
vol.  1830.  1.705),  un  arrêt  qui  nous  parait  applicable  surtout  sous  l'empire  de 
la  loi  nouvelle  : cet  arréi  admet  au  droit  de  demander  la  conveision  le  gérant 
d’nne  société  en  commandite.  Cette  decision  est  applicable  non-seulement  aux 

Sérants  de  celte  société, mais  encore  auxadminisirateursdes  sociétés  anonymes, 
luaui  aux  associés  en  nom  collecli!  ou  en  participation,  ils  rentrent  dans  lacalé- 
gorie  ordinaire  des  majeurs  maîtres  de  leurs  droits.  8i  quelques-uns  des  asso- 
ciés sont  mineurs,  l’art.  744,  2 et  3,  leur  est  applicable. 

En  résumé,  nous  pensonsque  tonte  personne,  qiiclleqncsoitsa  position,  tous 
les  établissements  publics , les  communes , les  départements  et  l’Etat,  peuvent 
former  la  demande  en  conversion  ou  s’y  adjoindre  pourvu  que  cette  procédure 
soit  consentie  dans  la  loi  nu:  d|ipi  acté  d’administration  par  ceux  qui  ont , au 
moment  où  elle  s’intente,  capacité  pour  administrer  ou  pour  compléter  le  pou- 
voir de  l’aduiinisirateur. 


Art.  745.  Los  demandes  autorisées  par  les  art.  743,  § 2,  et 
seront  formées  par  une  simple  requête  présentée  au  tribunal 


(I)  Lin  arrêt  de  la  Cotir  de  cassation  du  I consentir  à la  conversion,  même  sont  le 
23aoùl  1838  (J.  Av  ,1  SI  p.  567)  avail  re-  Code  de  1807. 
connu  aux  ajudics  d’une  faillite  le  droit  do  | 
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saisi  de  la  poursuite  : cette  requête  sera  signée  par  les  avoués  de 
toutes  les  parties. 

Elle  contiendra  une  mise  à prix  qui  servira  d’estimation. 

Aht.  746.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  d’un  juge  et 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Si  la  demande  est  admise,  le  tribunal  fixera  le  jour  de  la  vente  et 
renverra,  pour  procédera  l’adjudication,  soit  devant  un  notaire, 
soit  devant  un  juge  du  siège  ou  devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal. 

Le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  et  ne  sera  susceptible  ni  d’oppo- 
sition ni  d’appel. 

Cod.  prne  , t.  §nc.,  «rî.  748.—  Lo!  «et.,  art.  743,  744,  747  et  74$.  —Tarif  1841,  art.  7t  J 11,  luprà 
p.  384.— E.  W.  P.,4uprà,  p.  6.  — R.  P.,  supra,  p.  43.—  R.  D.,  tuprà,  p.  79  — Coof.  tuprà. 
p.  326.  — D.  D.,  tuprà , p 327. — R.  Par.  p.  46  rl  p.  32. — R.  c.  c.  c..  p.  92. 

Qu  . nt ions  TRAITEES:  I. 'avoué  d’une  des  parties  intéressée*  a l- il  besoin  d’on  mnndat  spécial  pour 
consentir  â la  conversion  T Q.  2460.-1,6  cun  entemcot  volontaire  et  unanime  de»  partie*  intéressées 
est  il  indispensable  î (J.  24Mbit  —Un  tribunal  peut-il  a«  refuser  à admettre  lu  conversion?  Q. 
24 AO  (er. — Est-il  une  époque  après  laquelle  on  ne  puisse  former  la  demande  en  conversion  ? Q.  24  AO 
çuater. — l.e  notaire  devant  l quel  l’adjudication  peut  être  renvoyée,  devra-t-il  être  n-V-  ssaire- 
roent  choisi  dans  l’arrondissement?  Q.  24  .o  quinquiet.— Qoel  est  le  juge  compétent  pour  connaî- 
tre d’une  demande  en  conversion  ? lin  tribunal  autre  qne  c*  lui  saisi  de  U poursuit'  poi-ilsr  dé- 
clarer incompétent  d’offica?  Q.  2430  texiet.—  Le  jugement  de  converaion  qui  aemti  r -ndu  par  an 
tribunal  autre  que  celui  de  la  poursuite  pourrait-il  être  attaqué  par  la  voie  d'appel  7 Q,  2161.—. 
Quelle  est  la  portée  de  e s expresoons  del'art.  4 b:  Ou  detant  un  juge  de  tout  autre  tribunal? 
Q.  2432. — De  ce  que  l'art.  74«>  dit  qu  • le  jugement  ne  sera  pas  stgniié,  doit-il  suivre  qu'il 
nedoivepas  être  levé  par  le  poursuivant?  Q.  2463. — Les  art.  746  et  746  s'appliquent-ils  au  3e  § 
de  Part.  /43  ? Q.  2463  bit  - Que  doivent  faire  le  notaire  ou  le  juge,lorsque  devant  eus  surgit  un  in- 
cident imprévu  ? Q,  2463  1er. 

DIT  quinquies.  Le  Code  de  180"  avait  posé  le  principe  de  la  conversion  sans 
tracer  les  règles  spéciales  à ce  genre  d’incident. 

Depuis  1821)  jusqu’en  1811  (tuprà,  p.  326),  divers  systèmes  s’étaient  pro- 
duits. Celui  qui  a clé  adopté  nous  parait  fort  simple  et  il  tend  surtout  à faire 
disparaître  de  graves  difficultés  nées  du  silence  de  l’ancienne  loi. 

Le  projet  du  gouvernement  portait  que  le  jugement  serait  prononcé  en  cham- 
bre du  cmtr.il.  mais  ces  mots  ayant  été  retranchés  sur  la  demande  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  Députés  (tuprà,  p.  327),  le  jugement  doit  être  pro- 
noncé en  audience  publique. 

M.  Carré  examinait,  Ouest.  2529,  comment  se  formait  la  demande  en  cou - 
•version  ; celte  question  n’avant  plus  d’intérêt,  nous  l’avons  retranchée,  ainsi  que 
les  Quetl.  2532, 2533  et  25ÎH,  qui  ne  concernaient  que  des  difficultés  relatives 
h l’appel  en  matière  de  conversion. 

94  50.  L’avoué  d'une  des  partiel  intéressées  a-t-il  besoin  d’un  mandat  spécial 
pour  consentir  à la  conversion  ? 

Le  projet  présenté  aux  Cours  en  1839  portait  que  la  demande  serait  faite 
par  une  simple  requête  présentée  au  tribunal,  (Suprd,  p.  32fi.) 

La  commission  de  la  Cour  de  cass.  (fl.  c.  c.  c.,  p.  92  et  93) , proposa  d’a- 
jouter ces  mots  signée  des  parties  intéressées  : « Car,  dit  M.le  rapporteur  Isam- 
« hert,  il  a clé  entendu  par  la  commission  que  les  avoués  ne  pourraient  pas  si- 
« puer  la  requête  dont  il  s’agit  pour  leurs  parties  ; il  a paru  nécessaire  de  l’ex- 
« primer.  » 

La  Cour  d’Amiens, au  contraire,  proposait  d’ajouterces  mots  signée  par  avoué, 
en  motivant  ainsi  celle  addition  ; « Il  est  possible  que  des  parties  intéressées 
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« ne  sacheut  point  ou  ne  puissent  point  signer;  il  n'y  a point  de  motif  pour  que 
• la  loi  n'accorde  pas  aux  avoués  qui  agissent  comme  mandataires,  au  cas  de 

■ conversion,  la  même  confiance  qu’en  toute  autre  matière  de  procédure,  sous 

■ la  garantie  du  désaveu.  » 

La  Cour  d’Angers  émettait  le  même  vœu,  en  se  fondant  air  ce  qu'on  ne  pou- 
vait trop  faciliter  les  procédures  en  conversion , et  qu’il  convenait  de  lever 
tout  obstacle  le  plus  promptement  possible  en  évitant  une  correspondance  qui 
entraînerait  des  lenteurs,  et  elle  terminait  en  disant  : « D’ailleurs,  l'avoué  est 
a toujours  le  mandataire  légal  de  la  partie  pour  le  choix  des  moyens  à l’aide 
« desquels  il  essaie  de  faire  triompher  ses  réclamations;  c’est  à lui  qu’il  incombe 
« de  la  consulter  toutes  les  lois  que  sa  responsabilité  envers  elle  lui  en  lait  un 
« devoir.  Il  doit  toujours  être  réputé  en  avoir  reçu,  dès  la  remise  des  pièces,  le 
« mandat  cl  les  instructions  doul  il  avait  besoin  pour  régler  sa  conduite  en 
« toute  occurrence.  » 

Ces  principes  avaient  été  consacrés,  sous  le  Code  de  1807,  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes,  du  8 août  1 839  (J.  Au.,  t.  58,  p.  lOOj,  approuvé  par  mon 
honorable  ami,  le  rédacteur  de  ce  recueil,  M.  liillcquin. 

Néanmoins,  les  Cours  de  Bourges,  de  Mines,  de  Bennes  et  de  Riont  avaient 
demandé  que  la  loi  renfermât  l’obligation  de  la  signature  de  la  partie  on  de  son 
mandataire  spécial;  b Cour  de  liiom  ajoutait  que  l’avoué  n’était  point  un  man- 
dataire suffisant , s’il  n’avait  nas  une  procuration  ad  hoc;  les  motifs  si  plausi- 
bles des  Cours  d’Amiens  et  d’Angers  ont  prévalu,  et,  comme  le  disait  .M.  le 
garde  des  sceaux,  dans  le  pi  entier  exposé  des  mollis  (supra,  p.  I>),  pour  main- 
tenir, enc<‘Uragei  et  compléter  l’exception  en  laveur  des  pailiçs  qui  consen- 
tent à ce  que  La  saisie  soit  convertie  en  vente  volontaire,  la  loi  de  Ibil  n’exige 
qu’une  simple  requête  agace  par  les  avoués  de  toutes  les  parties, 

« La  «xiii  version  , comme  l’a  dit  M.  liillcquin  , n’est  qu’un  incident  qui , tout 
« grave  qu’il  est,  rentre  évidemment  dans  la  classe  des  actes  d’instruction  et 
« de  procedure  que  la  loi  abandonne  à l’appréciation  de  l’avoué.  » 

9450 bis.  Le  consentement  volontaire  et  unanime  des  parties  intéressées 
est-il  indispensable ? 

Voici  comment  M.  Carré  s’exprimait  dans  sa  Quest.2~M  : f l’art.  747  (715) 
portant  qu’il  but  que  les  créanciers  lassent  la  demande  dont  il  est  question , on  peut 
demander  s’il  s’ensuit  qu’il  faille  qu’ils  soient  tous  d’accord,  en  sorte  «pie  le  re- 
fus d’un  seul  empêchât  la  conversion.  M.  Delaporte,  t.  t,  p.  3.18,  tient  la  né- 
gative. « L'une  des  parties,  dit-il,  peut  former  la  demande,  et  le  juge  l’accueil- 
lir  ou  la  rejeter,  suivant  les  circonstances.  Il  ne  doit  pas  dépendre  de  ^mau- 
vaise humeur  d’un  créancier  dernier  inscrit  de  laire  consommer  en  Irais*  l’hé- 
ritage saisi.  » 

M.  Demiau-Crouziuuc  , p.  462 , pense , au  contraire,  qu’il  faut  que  toutes 
les  parties  soient  d’accord. 

Nous  remarquerons  que  M.  Delaporte  a écrit  avant  la  publication  du  tarif, 
qui  tranche  toute  difficulté,  puisqu’il  porte,  art.  127,  que  la  requête  pour  de- 
mander la  conversion  de  lu  saisie  en  vente  volontaire  est  donnée  sur  le  consen- 
tement de  toutes  les  parties  inlé. essées.  C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris,  lü  sept.  I8U!I  (V.  litbliolh.  du  ba>r.  Itiitl,  p.  380)  : il 
convient  donc  aux  parties,  puisque  celle  demande  est  purement  facultative, 
d’examiner  s’il  est  de  leur  intérêt  de  donner  à cel  égard  un  consentement  au- 
quel on  ne  pourra  t les  fincer.  Carr. 

Celte  question  ne  devrait  plus  maintenant  être  l’objet  d’une  controverse,  en 
présence  de  la  rédaction  de  l’art.  745.  Cel  article  est  nouveau  et  a eu  expressé- 
ment pour  objet  de  lever  toute  difficulté  sur  la  lorme  spéciale  pour  demander 
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la  conversion , forme  que  n’indiquait  pas  le  Code  de  1807  d’une  manière  assez 
précise  (I). 

Le  législateur,  averti  par  les  discussions  de  la  doctrine , a déclaré  que  la  re- 
quête serait  signée  par  les  avoués  de  toutes  les  parties.  Pouvait-il  être  plus  ex- 
plicite , et  n'cst-il  pas  évident  que  si  la  requête  n’est  pas  signée  des  avoués  de 
toutes  les  parties,  la  demande  devra  être  déclarée  non  recevable? 

M.  Paigkon,  t.  I,  p.  2)8,  n°  190,  adopte  notre  solution,  mais  pas  des  motifs 

?ui  nous  toucheraient  lort  peu  si  la  loi  n’était  pas  ex  presse.  V.  aussi  >1.  Bioche,  v° 
'entes  d’immeubles,  n°  508  et  580.  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  332,  n*  397, 
s’appuyant  de  f opinion  de  M.  Thomine  Desmazures,  qui  a commenté  le  Code 
de  180/  (l.  2,  p.  301)  (2):  « ne  peut  pas  croire  que  l’intention  du  législateur  ait 
« été  de  subordmiDcr  les  intérêts  de  tous  au  caprice  d’uu  seul  créancier.  Si 
« telle  avait  été  sa  volonté,  il  aurait  dû  l’exprimer  formellement.  » 

Comment  M.  Persil  ne  dit-il  pas  un  seul  mot  de  l’expression  toutes  du  nou- 
vel article  de  1811? 

Après  avoir  assimilé  la  position  des  créanciers  d’un  saisi  b celle  de  toute 
réunion  dans  laquelle  la  majorité  fait  loi,  et  avoir  parlé  de  la  faillite,  cet  auteur 
ftnit  en  disant  : « Nous  repoussons  de  toutes  nos  forces  l'opinion  qui  accor  ■ 
• dcrait  ce  droit  exorbitant,  a 

Nous  ne  nous  sentons  pas  le  courage  de  refuser  un  droit  qui  résulte  du  texte 
de  la  loi. 

9450  ter.  Un  tribunal  peut-il  se  refuser  A admettre  la  « onvertion  ? 

Sous  le  Code  de  1807,  la  Cour  d’Orléans  avait  jugé,  le  29  nov.  1826  (J.  Âr., 
t.  33,  p.  272),  que  le  tribunal  devait  prononcer  la  conversion  lorsque  toutes 
les  parties  intéressées  le  demandaient. 

Il  est  vrai  que  la  Chambre  des  Pairs  a supprimé  des  expressionsquitendaient 
h constituer  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  mais  elle  l’a  fait  dans  toute  au- 
tre intention,  comme  nous  le  démontrons  sous  la  question  suivante.  (P.  aussi 
suprà,  p.  327.) 

Reste  la  locution , si  la  demande  est  admise,  qui  ne  doit  pas  permettre  d'a- 
dopter la  doctrine  de  la  Cour  d’Orléans,  et,  du  reste,  dans  toute  la  loi  de  1811, 
si  on  a retranché  les  mots  soit  d’office  qu’on  lisait  dans  plusieurs  dispositions  du 
projet,  il  a été  entendu  que  le  tribuual  aurait  la  faculté  d’admettre  ou  de  rejeter  les 
demandes  qui  lui  seraient  soumises. 

Telle  est  l'opinion  de  MM.  Bioche,  v*  Ventes  d’immeubles , n°  58i  et  585  ; 
Rogron,  p.  930,  et  Persil  Gis,  Comm.,  p.  310,  n°  410,  qui  termine  en 
disant  : e C'est  encore  uue  question  que  la  nouvelle  loi  a tranchée,  et  dans  le 
« sens  le  plus  convenable  pour  la  justice,  et  pour  la  considération  due  à la  ma- 
« gislrature.  » 


(I)  Voici  comment  M.  Parant,  dans  aon 
rapport  à la  commission , p.  47,  résume  ee 
qui  a été  adopté  : «On  a tau  proposé  de 
• donner  tu  sim  le  droit  de  réclamer  lacon- 
< version  sans  le  consentement  des  autres 
« parties . et  l'on  trouvait  cette  proposition 
« tout#  naturelle  et  sans  inconvénient,  putt- 
« que  c'est  è la  Justice  t prononcer.  MUis  la 
■ commission  a craint  d<-  multiplier  les  in- 
e cidtnle,  d’etposer  des  intérêts  a quelque 
« froissement,  et  elle  a maintenu  en  principe 


c que  le  concours  de  Ions  les  intéressés  se- 
« rail  nécessaire  pour  la  demande  en  con- 
« version.  » 

(2j  M.  Persil, qui  nous  a fait  l'honneur  de 
citer  quelquefois  notre  Code  de  la  saisie  im- 
mobilière de  1829,  aurait  pn  renvoyer  t 
notre  n°  698.— Sous  le  Code  de  1807,  il  y 
avait  controverse  entra  les  suleurs.  p.  MM. 
Pioaau,  ( umment.,  L 2.  p.  401,  n.  4;  Pa- 
vant) lia  LanuLADi,  U b,  p.  83;  Daixoz, 
t.  U,  p.  871,  B.  2, et  Lachaizh,  t.  2,  p.  283. 
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Dans  son  premier  rapport,  celui  fait  à la  commission,  M.  Parant,  p.  49, 
a donné  en  ces  termes  les  motifs  de  la  disposition  proposée  : « Appelé  à pro-| 
« noncer,  le  tribunal  est  juge  des  causes  de  la  demande  en  conversion.  Il  est 
« possible  que  la  procédure  en  expropriation  soit  tellement  avancée  que  la  eon- 
« version  devienne  un  obstacle,  au  lieu  de  servir  l'intérêt  des  parties;  on  a voulu 
« le  laisser  juge  aussi  du  mode  de  vente  et  de  la  délégation  h faire,  soit  devant 
« un  de  ses  membres,  soit  devant  un  notaire  de  son  choix,  il  peut  même  déltS» 
« guer  un  autre  tribunal.  » 

9450  quater.  f Est-il  «ne  époque  après  laquelle  on  ne  puisse  former  la  de- 
mande en  conversion? 

Lnloin'a  fixé  aucune  époque  pour  cette  demande;  il  parait,  en  conséquence, 
dit  M.  Delaporte,  i.  *2,  p.  339,  qu’elle  peut  être  tonnée  en  tout  état  de  cause; 
c’est  aussi  notre  opinion.  Si  cependant,  ajoute  cet  auteur,  la  poursuite  touchait 
presque  à sa  (in  , il  serait  assez  inutile  d’accorder  celte  demande.  Nous  conve- 
nons qu’il  arrivera  rarement  que  les  parties  s’adressent  au  tribunal  pour  arrêter 
les  poursuites  de  la  saisie,  lorsqu’elles  seront  très  avancées  ; mais  enfin,  si  le 
cas  se  présentait,  nous  ne  pensons  pas,  d’après  la  maxime  volenii  non  fil  in- 
juria, que  le  tribunal  fit  bien  de  rejeter  une  demande  qu’elles  n’auraient  puut- 
êlre  formée  que  par  égard  pour  le  saisi,  qui  répugtieruit  à voir  effectuer  une  ex- 
propriation forcée. 

Au  reste,  on  sait  qtt’encore  bien  que  les  enchères  soient  reçues  par  le  minis- 
tère d’avoués,  les  trais  des  poursuites  judiciaires  que  l’adjudicataire  doit  payer 
tiennent  toujours  les  enchérisseurs  en  garde  ; que  l’ou  ne  peut,  h l’audience, 
où  ils  ne  paraissent  que  par  le  ministèredes  avoués,  eutrer  dans  des  pourparlers 
qui  peuvent  faire  obtenir  un  prix  plus  avantageux  ; qu’il  est  enfin  une  foule  de 
raisons  qui,  ’a  quelques  degrés  que  soient  parvenues  les  poursuites  de  la  saisie, 
feront  toujours  préférer  la  vente  par- devant  notaire  à celle  qui  se  fait  eu  jus- 
tice et  surtout  par  suite  de  saisie.  Carr. 

Nous  avons  soutenu,  sur  la  question  précédente,  que  le  tribunal  peut  refuser- 
d’admettre  la  demande  en  conversion.  Mais  nous  ne  voyons  rien  qui,  dans  la  loi, 
oblige  les  parties  à s’entendre  à telle  ou  telle  phase  de  la  procédure.  Si  elles  sont 
toutes  d’accord,  leur  intérêt  doit  être  pour  les  magistrats  la  meilleure  garantie  de 
la  nécessité  ou  de  l'opportunité  de  la  demande.  Dans  le  projet  du  gouvernement 
( suprà , p.  3-27),  on  lisait  ces  mots  : si,  en  raison  de  son  utilité  et  de  l'état  de  la 
procédure , qui  semblaient  indiquer  plutôt  qu’apporter  quelques  entraves;  la 
Chambre  des  Pairs  les  a même  retranchés. 

Nous  n’ajouterons  plus  qu’une  seule  réflexion  qui  fera  comprendre  qu’au  mo- 
ment de  l’adjudication,  si  toutes  les  parties  n’ont  pas  nu  parvenir  h s’entendre 
auparavant,  leur  requête  doit  être  admise.  Le  tribunal  a la  faculté  de  renvoyer  de- 
vant tout  autre  tribunal;  il  peut  être  fort  important  que,  pour  un  domaine  voisin 
d’une  ville  populeuse,  chcl-lieu  d’un  département,  mais  cependant  situé  dans 
on  arrondissement,  la  vente  se  fasse  au  chef-lieu  du  département,  (.elle  utilité 
peut  Irapper  tous  les  intéressés,  et  elle  n’échappcra  pas  aux  magistrats,  gar- 
diens vigilants  des  intérêts  de  leurs  justiciables. 

9450  qoinquies.  Le  notaire  devant  lequel  l’adjudication  peut  être  renvoyée, 
devra-t-il  être  nécessairement  choisi  dans  l'arrondissement  ? 

Il  faut  d’abord  reconnaître,  en  principe,  que  le  tribunal  seul  a le  droit  de  dési- 
gner le  notaire  , quoique  les  parties  soient  toutes  d'accord  pour  celte  désigna- 
tion. Nous  décidons  [Quest.  2450  ter)  que  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande  en 
conversion  : ù plus  forte  raison  a-t-il  le  droit  de  la  inodilier.  Du  reste,  les  pré- 
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tentions  des  parties  et  le  pouvoir  du  juge  sont  nettement  tranchés  par  les  art. 
745  et  746.  Les  parties  présentent  une  requête  signée,  le  tribunal  l’accueille 
ou  la  rejette,  fine  le  jour  de  la  vente  et  renvoie  devant  un  notaire  ou  devant 
on  juge.  Il  est  impossible  d’admettre,  en  présence  de  dispositions  aussi  claires, 
qu’un  choix  quelconque  puisse  être  imposé  au  juge,  ainsi  que  l’avaient  pensé, 
sous  le  Code  de  1807,  la  Cour  d’Orléans,  le  29  nov.  1826,  et  la  Cour  de  Paris, 
le  8 mars  1854  (J.  Av.,  t.  33,  p.  272,  cl  t.  4<>,  p.  290). 

Ce  n’est  pas  à dire  pour  cela  que  les  tribunaux  devraient  toujours  repousser 
l’indication  qui  leur  serait  faite  par  les  parties, soit  pour  le  renvoi  devant  tel  ou 
tel  notaire , soit  pour  le  renvoi  devant  un  notaire  plutôt  que  devant  un  juge  ; 
nous  voulons  uniquement  établir  que  les  Irilmnaux  seront  libres  de  décider 
et  de  désigner,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

Quant  à la  juridiction  des  notaires,  elle  n’est  pas  déterminée  par  la  loi  de 
procédure, et  rien  n’empêche  les  tribunaux  d'indiquer  celui  qui  pourra  procéder 
a l'adjudication  avec  le  plus  d’avantage  pour  toutes  les  parties. 

S4&0  sexies.  Quel  est  le  juge  compétent  pour  connaître  d’une  demande  en 

convertion  ? Un  tribunal  autre  que  celui  qui  est  saisi  de  la  poursuite  peut-il 

se  déclarer  incompétent  d'office? 

Sur  notre  plaidoirie,  le  25  avril  1832  ( J . Av.,  t.  42,  p.  307),  la  Cour  de  cas- 
sation avait  décidé  que  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  en  saisie  immobilière 
était  seul  compétent  pour  connaître  d’une  demande  en  conversion.  Ce  prin- 
cipe n'était  pas  iinaiiinicnt  reconnu  par  la  jurisprudence  I)  ; la  Cour  de  Paris, 
notamment,  avait  rendu  des  décisions  contradictoires  ; la  loi  nouvelle  a voulu, 
comme  le  dit  M.  Pmsn.  fils,  Comm.,  p.  338,  n0  407  et  408,  couper  court 
d toutes  les  difficultés  qui  s’étaient  élevées. 

M.  Persil , n°  *"9 , décide  aussi  que  le  tribunal  doit  se  déclarer  d’office  in- 
compétent , quoiqu’il  ne  soit,  dit-il,  incompétent  ni  5 raison  de  la  personne,  ni 
à raison  de  la  matière.  Dès  là  qu’il  y a attribution  d’une  matière  spéciale  à tel 
' tribunal,  tout  autre  juge  est  incompétent  à raison  delà  matière.  L’attribution  de 
juridiction  a toujours  été  considérée  connue  constituant  une  compétence  à rai- 
son de  la  matière.  Quoique  nous  soyons  d’accord  au  fond  avec  M.  Persil,  nous 
n’admettons  pas  sa  raison  de  décider.  Car  s’il  ne  s’agissait  pas  d’une  incompétence 
ratione  materiœ,  le  tribunal  pourrait  se  déclarer  incompétent , mais  n’y  se- 
rait pas  forcé. 

Notre  opinion  est  partagée  par  M.  Biocnn , v°  Ventes  d'immeubles , n”  577. 

Nous  sommes  surpris  que  M.  Rochon  , qui,  p.  929,  pose  la  question  sous 
l’art.  741,  ne  lasse,  sans  donner  d'opinion  et  sans  parler  de  la  loi  nouvelle 
(art.  745),  que  rapporter  le  texte  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cl  indiquer 
les  autres  décisions. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  {R.  c.  c.  c.,  p.  92)  avait  ajouté 
à l'article  ces  mots  qui  sera  seul  compétent  pour  y faire  droit;  mais  l'attribu- 
tion formelle  de  juridiction  les  rcudait  inutiles. 


(t)On  peut  consulter  les  arrêts  des  t6 
janv.  ISIS  t Dkvill.  . Colleei  noue..  5.2. 
H.  et  la  noie);  Paris,  29  a «rit  IK29;  Pans, 
!7  juill.  ISÎ9;  Pari».  30 juin  1x31;  P ..ris, 
26  déc.  1-35;  Paris,  17  août  1>'36:  Paris, 
18  mars  t'37  Pari»,  39  «uut  1x37  ; P. .ri., 
6 avril  1833  ; Bordeaux,  22  août  1858  ; Pa- 


1 ri»  (J. Av.,  t 20.  p.  (38, t.  37,  p.  78  et  203, 
l.  (7.  p.  Ii3t.  r.  50.  p.  227,  1.  51,  p.  516. 
t.  52  p.  IDt  ( 51.  p.  561 . I.  55  p Sut,  et 
I.  56.  p.  62;  Hrvn.i.  , Vol  1831.  3,  (27; 
18.36. 29  et  (93;  I s >7.2.209  ; 183*  ï.29(). 
On  lira  aussi  avec  inléiéi  une  d ssntanoa 
insérée  dans  le  Journ.  des  4c.,  t.  52,  p.  13 
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*451,  Le  jugement  de  conversion,  qui  serai ' rendu  par  un  tribunal  autre 
que  celui  de  la  poursuite,  pourrait-il  être  attaqué  par  la  voie  d’appel? 

L’appel  est  toujours  permis  contre  les  décisions  viciées  d’incompétence 
(art.  45tduCodede  proc.  civ.  . Aucune  loi  n’a  dérogé  à celle  disposition,  donc 
elle  est  applicable  à la  demande  eu  conversion,  quand  bien  même  l’appel  se- 
rait interjeté  par  une  des  parties  qui  aurait  demandé  la  conversion,  parce  que 
l'incompétence  rntione  materiœ  ne  peut  se  couvrir  par  aucun  consentement. 
V.  tuprd,  notre  Quesl.  2123  nuvies. 

3159.  Quelle  est  la  portée  de  ces  expressions  de  l’art.  746  : ou  devant  un 
juge  de  tout  autre  tribunal  ? 

Le  Code  de  1807  disait,  devant  notaire,  ou  en  justice  ; l’art.  717  renvoyait 
aux  articles  du  titre  de  la  vente  des  biens  immeubles  qui  n’accordaient  point  au 
tribunal  la  faculté  de  se  dessaisir;  une  disposition  expresse  était  donc  néces- 
saire dans  la  loi  nouvelle,  parce  que  l’expérience  avait  prouvé  l’utilité  du  ren- 
voi de  certaines  ventes  importantes  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  la 
poursuite. 

Il  semblerait  résulter,  il  faut  le  reconnaître  . de  la  discussion  qui  a eu  lieu  & 
la  Chambre  des  Députés,  et  que  nous  avons  rapportée,  suprà.  p.  327,  que  le 
renvoi  devant  un  tribunal  étranger  ne  pourrait  avoir  lieu  qu’autnnt  qu'il  s'agi- 
rait d’immeubles  situés  dans  un  autre  arrondissement,  mais  celte  discussion 
ne  peut  prévaloir  sur  le  texte  formel  de  l’art.  7Sü,  devant  un  juge  de  tout  au- 
tre tribunal. 

Devant  ce  juge,  le  poursuivant  constituera  un  avoué  pour  requérir  la  vente, 
et  ce  n’est  aussi  qu’un  avoué  qui  pourra  enchérir,  au  jour  de  l’adjudication. 

Mais  après  l’adjudication,  la  suite  de  la  vente  telle  que  l’ordre,  par  exemple , 
appartiendra  au  tribunal  qui  aura  prononcé  la  conversion. 

*433.  De  ce  que  l’art.  7 46  dit  que  le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  doit-il 
suivre  qu'il  ne  doive  pas  être  levé  par  le  poursuivant  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  jugement  qui  ordonne  la  conversion  est  une 
des  pièces  les  plus  importantes  de  la  procédure  ; c’est  même  la  pièce  fonda- 
mentale de  la  conversion.  Il  faut  que  le  poursuivant  puisse  en  justifier  aux 
tiers  qui  se  présentent  pour  acheter  , et  d’ailleurs  le  notaire  devant  qui  l’adju- 
dication peut  être  renvoyée  consentirait-il  à procéder  à celte  adjudication,  sans 
avoir  en  main  une  expédition  du  jugement  qui  lui  délègue  ce  pouvoir? 

Il  y a plus,  et  quoique  l’article  dise  que  le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  ne 
serait-il  pas  prudent  de  le  signifier  à toutes  les  parties  intéressées,  pour  pré- 
venir un  pourvoi  en  cassation , fondé , par  exemple,  sur  ce  que  des  incapables 
n’auraient  pas  été  suffisamment  représentés , ou  sur  ce  que  le  jugemeut  aurait 
été  rendu  à la  < hambre  du  conseil,  etc.,  etc.?  V.  Quest. 'liïi  oclics, ce  que  nous 
disons,  en  général , du  pourvoi  en  cassation. 

Si  le  pourvoi  en  cassation  n’était  pas  déclaré  admissible,  ce  serait  alors  l’ac- 
tion principale  en  nullité  qu’il  faudrait  accueillir,  en  posant  en  principe  que  le 
jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  conversion  n’est  pas  un  jugement,  et, 
pour  ce  dernier  système,  on  pourrait  invoquer  un  passage  de  l’exposé  des  mo- 
tifs relatif  5 la  vérité  aux  ventes  des  biens  de  mineurs  f'uprù,  p.  8 , 2°  alinéa), 
et  celle  considération  présentée  par  la  commission  de  la  Cour  de  cassation 
(R.  c.  c.  e.,  p.  93)  ; « Le  paragraphe  relatif  à la  prohibition  d’opposition  ou  dap- 


Digitized  by  Google 


830  I"  PARTIE.  LTV.  V.  — De  l’exécution  dis  jugements. 

« pci  a paru  à la  commission  former  pléonasme,  et  n’élre  que  la  conséquence 
« de  la  forme  non  contentieuse  adoptée  pour  ce  jugement.  » 

Néanmoins,  nous  persistons  dans  notre  interprétation. 

S4SS  bis.  Le*  art.  745  et  746  s’appliquent-ils  au  3'  J de  Fart.  743Î 

Il  faut  nécessairement  adopter  la  négative  ; l’art.  745  parle  uniquement  des 
demandes  autorisées  par  les  art.  743,  § 2,  et  741,  or  le  3*  5 de  l’art.  743  , étant 
expressément  exclu  par  le  lait  même  de  la  prétérilion,  la  demande  du  saisi,  en 
plus  ample  saisie,  est  uniquement  un  incident  soumis  aux  art.  71X,  730  et  731 

F.  le  développement  de  notre  opinion,  suprd,  p.  760,  Qurst.  2424. 

*453  ter.  Que  doivent  faire  le  notaire  ou  le  juge , lorsque  devant  eux  sur- 
git un  incident  imprévu  ? 

Le  doute  provient  de  ce  qu’on  n’est  pas  d’accord  sur  le  caractère  d’un  joge 
OU  d’un  notaire , délégués  pour  recevoir  une  adjudication.  Les  uns  veulent  que 
le  tribunal  soit  complètement  représenté  par  celui  à qui  les  pouvoirs  ont  été 
délégués;  les  autres  que  le  délégué  en  réfère  toujours,  lorsqu'il  surgit  un  inci- 
dent, au  tribunal  de  qui  émane  ses  pouvoirs. 

Dans  le  sein  de  la  commission  du  gouvernement  (25*  séance),  M.  Delahaye 
magistrat  aussi  recommandable  par  sa  précieuse  expérience  des  affaires,  que 
par  son  esprit  et  ses  talents , voulait  qu’on  attribuât  au  juge  tenant  l'audience 
des  criées  le  dioit  de  fixer  une  nouvelle  mise  4 prix. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation,  au  contraire  (K.  c.  c.  c. , p.  96), 
repoussait  cette  innovation  en  disant  : « La  jurisprudence  n’est  pas  fixée  sur 
« les  pouvoirs  d’un  juge-commissaire  ; ne  serait  ce  pas  lui  accorder  encore  une 
« délégation  de  pouvoir  exorbitante  que  de  l’autoriser  4 remettre  l’adjudica- 
« tion,  sans  le  consentement  de  la  majorité  des  créanciers  présents , et  h fixer 
* l’époque  de  la  nouvelle  adjudication  ? » 

La  Courdc  cassation  avait,  selon  nous,  grandement  raison  de  ne  pas  étendre 
les  pouvoirs  d’un  commissaire  délégué , juge  ou  notaire.  La  mission  unique  de 
ce  délégué  (1)  est  de  recevoir  les  enchères,  et  de  déclarer  adjudicataire  le 
dernier  enchérisseur.  Il  tient  son  pouvoir  d’un  jugement  passe  en  force  de 
chose  jugée,  et  il  obéit  ainsi  4 un  ordre  souverain.  Il  n’a  pointa  se  préoccu- 
per de  conclusions  prises  devant  lui,  parce  qu’il  n’est  pas  tribunal  et  qu’on  ne 
peut  pas  conclure  devant  lui.  Mais  si  un  incident  a été  soulevé  devant  le  tribu- 
nal, et  qu’un  sursis  ait  été  ordonné , il  doit  surseoir;  il  y a plus,  si  la  nature 
d'un  incident  soulevé  devant  le  tribunal  lui  donne  lieu  de  croire  que  l’adjudica- 
tion sera  annulée;  si,  parexemple,  une  instruction  en  faux  est  commencée,  il  a 
le  droit  de  renvoyer  les  parties  à plaider  devant  leurs  juges  compétents. 

Le  commissaire  délégué  ne  remplit  même  pas  les  fonctions  de  juge  de  référé 
Son  mandai  est  spécial  et  limité. 

Nous  avions  déjà  exprimé  celte  opinion,  t.  2,  p.  559,  Quest.  1013  bis,  en 
expliquant  pourquoi,  en  matière  d’enquéle,  il  en  était  autrement. 

Art.  747.  Si,  après  le  jugement,  il  survient  un  changement 
dans  l’état  des  parties , soit  par  décès  ou  faillite,  soit  autrement,  ou 


(t)  Aussi  arons-nous  combattu  dans  notre  f su  r une  demande.  et  nos*  .irons  cité  àl'ap- 
J mimai  des  Jeouaa  un  arrêt  du  la  Cour  de  I nui  de  notre  opinion  un  arrèi  de  la  Cour  do 
Pari»  du  S août  IS31  ;t.  41 , p.  67tt),  qui  ae-  I Hennrs  du  38  juin  1811  (J.  Av.,  «,  16, 
tordait  au  juge  des  criées  le  droit  de  statuer  | p.  689).  • 
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TIT.  XIII.  Des  Ineid.  de  la  saisie  immob.  — Art.  949.  Q.  <444.  831 

si  les  parties  sont  représentées  par  des  mineurs,  des  héritiers  béné- 
ficiaires ou  autres  incapables,  le  jugement  continuera  à recevoir  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

C#d  proc.  cW.,  t.  anc.,«rt.  748.  — Loi  »ct.,  art.  84 1,  743  à 746,  748.  — E.  U.  P.,  fup.,  p.  6.-» 
R.  1*  , iup.y  p.  43.  — R.  D..  tup.,  p.  79. — Conf.,  lu/).,  p.  328.  — R.P*f.,  p.  50  et 34. — R.  c. 
G-  C-,  p W. 

QüB>TH)>s  TRA1TKRS  : Qo’arri»cra  l-il  si  nn  changera  nt  d'éUU  taraient  arant  la  jugement?  S’il 
survient  après,  quelle  procédure  devra-t-on  suivre?  (J.  2454.  — Lorsque  la  conversion  a été  ac- 
cueillie, une  des  parties  intéressées  peut  elle  être  admise  i se  Faire  subroger  dans  les  poursuites, SB 
ae  plaignant  du  retard  qu’éprouve  la  procédure?  Q.  2454  bit. 


DIV  septies.  Cette  disposition  n’existait  pas  dans  le  Code  de  1807  ; la  commis- 
sion du  gouvernepient  (suprà,  p.327)  l’a  jugée  nécessaire  pourévitertouleespéce 
de  retard  et  de  nouveaux  frais.  La  môme  commission  proposait  de  plus  deux 
paragraphes  qui  n’ont  pas  été  reproduits  dans  le  projet  du  gouvernement  ; le 
renvoi  de  l’art.  713  aux  articles  961  et  965  rendait  bien  le  second  paragraphe 
inutile,  mais  le  premier  n'a  été  remplacé  par  aucune  disposition  législative,  ce 
qui  présente  une  véritable  lacune.  (V.  suprà,  notre  Quest.  2442.) 

*444.  Qu  ’ arrivera-t-il  si  un  changement  d’étal  survient  avant  le  jugement  7 
S’il  survient  après,  quelle  procédure  devra-t-on  suivre  ? 

L’art.  747  ne  parle  que  du  cas  où  le  changement  d’état  est  postérieur  au 
jugement;  cette  règle  doit  être  renfermée  dans  les  termes  de  Fartide,  et  l’on 
doit  décider  que  le  changement  d’élat  connu  avant  le  jugement  ne  permet  plus 
d’ordonner  la  conversion,  avant  qu’un  nouveau  consentement  régulier  n’ait  été 
donné.  Tel  est  aussi  l’avis  de  il.  Decamps,  p.  1 !U. 

Comme  le  disent  MM.Biocna,  v“  Ventes  d'immeubles,  n°  588,  et  Decamps, 
Paffaire  n’est  réputée  en  état,  et  l’art.  312  Code  proc.  civ.  n’est  applicable 
qu'après  le  jugement  de  conversion. 

Si  ce  changement  d’état  antérieur  au  jugement  arrête  la  demande  en  conver- 
sion, le  poursuivant  delà  saisie  immobilière  reprend  ses  poursuites,  jusqu'à  ce 
qu’il  intervienne  un  accord  régulier  de  toutes  les  volontés. 

Mais  on  se  demanda,  dans  le  sein  de  la  commission  du  gouvernement  {Î5* 
séance),  quelle  procédure  on  devrait  suivre  , si  un  changement  d’état  surve- 
nait après  la  conversion  ordonnée  par  jugement.  4L  Duranlin  répondit  que, 
comme  pour  la  procédure  ordinaire  en  saisie  immobilière,  on  dénoncerait  sim- 
plement aux  parties  nouvelles  l’état  de  la  procédure  : M.  Decamps,  p.  110, 
partage  cette  opinion. 

Nous  ne  pensons  pas  que  sur  la  poursuite  en  saisie  immobilière,  pas  plus 
qu’après  un  jugement  sur  conversion  en  vente  volontaire , il  soit  nécessaire  de 
rien  signifier  à une  des  parties  intéressées  dont  l’état  vient  à changer.  Si  une 
notification  est  exigée  par  la  loi  pour  l’accomplissement  d’une  formalité  qui 
reste  à observer,  la  notification  devra  être  laite  au  représentant  nouveau  de  la 
partie  dont  l’état  aura  été  modifié  : mais  c’est  là  tout;  et  un  acte  de  piocédure 
en  dehors  des  prévisions  de  la  loi,  une  espèce  de  reprise  d’instance  nous  pa- 
raîtrait frustratoire.  , 

D’aprèsla  nouvelielni,  la  saisie  immobilière  n’est  plus  considérée  comme  une 
instance  proprement  dite,  puisque  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  publication, 
et  celui  qui  prononce  l’adjudication  ne  sont  considérés  que  comme  de  simples 

C ocès- verbaux  (V.  suprà,  p.751, notre  Quest.  2 423  gunter)  ; ce  sont  seulement 
i incidents  qui  donnent  lieu  à des  instances  sommaires  particulières. 
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£434  Lis.  Lorsque  la  conversion  a été  acceuillie,  une  des  parties  intéressées 

peut-elle  être  admise  à se  faire  subroger  dans  les  poursuites,  en  se  plai- 
gnant du  retard  qu’éprouve  la  procédure? 

MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  609  ; Paignon,  p.  248,  n°  197,  et  Biochb,  v® 
Ventes  d immeubles,  u”  598,  adoptent  rallirniutive,  et,  en  effet,  on  ne  voit  pas 
d'objection  sérieuse  contre  ce  système. 

Le  poursuivant  est  le  mandataire  commun.  Ce  mandataire  est  négligent  ; il 
est  de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  de  conlier  à un  autre  la  suite  de  la  procédure. 

M.  Lacuai/.e,  t.  2,  p.  237,  pense  même  avec  raison  que  la  condition  d’une 
conversion  eu  vente  volontaire  étant  la  promptitude  daus  la  vente,  car  presque 
loujuurs  les  parties  conviennent  d'un  délai  déterminé , s’il  y a négligence  et 
retard  , un  créancier  peut  non-seulement  se  faire  subroger  dans  la  procédure 
en  conversion,  mais  repieudre  la  poursuite  de  saisie  dont  les  cflets  n’étaient 
que  suspendus. 

Dans  le  projet  de  la  commission  du  gouvernement. ‘envoyé  aux  Cours  royales, 
un  article,  sous  le  n°  747,  consacrait  le  principe  de  la  subrogation  (p.  t9  du 
rapport  de  M.  Parant  à celte  commission  et  p.  33  du  rapport  au  garde  des 
sceaux)  ; on  a sans  doute  pensé  que  l’art.  722 , devait  suffire,  parce  qu’il  con- 
sacrait le  principe  général  applicable  h tous  les  cas  spéciaux. 

Voici  comment  M.  Carré,  n°  2439,  traitait  cette  question  sous  le  Code 
de  1807. 

f La  négative,  dit  M.  Coffinière  (Voy.  J.  Av.,  t.  5,  p.  49),  paraîtrait  résulter, 
1®  de  ce  que  le  Code  est  muet  h cet  égard  ; 2°  de  ce  que  les  art.  o57  et  suivants 
ne  fixant  pas  des  délais  de  rigueur  pour  les  poursuites  de  celle  espèce,  il  ne 
peut  y avoir  de  négligence  de  la  part  du  poursuivant,  dans  le  sens  de  l'art.722. 
Cependant  ce  jurisconsulte  rapporte  un  jugement  du  tribuual  de  première  in- 
stallée de  la  Seine  qui,  malgré  ces  considérations,  résout  affirmativement  la 
question  que  nous  venons  de  poser,  attendu  la  négligence  reconnue  du  saisi 
poursuivant,  et  l’intérêt  qu’ont  les  créanciers  à ce  que  la  vente  se  fasse  promp- 
tement. 

Nous  croyons  aussi  qu’en  ce  cas  les  créanciers  ne  doivent  pas  souffrir  préju- 
dice du  consentement  qu’ils  ont  donné  à ce  que  le  saisi  poursuive  lui-même  la 
vente  de  ses  immeubles  ; qu’en  tout  étal  de  cause  ils  peuvent  exercer  le  droit 
que  cbacun  d’eux  avait  d’étre  poursuivant  lui-méme  ; qu’il  importe  peu  que  la 
loi  ne  se  soit  pas  expliquée  à cet  égard, ou  que  l’on  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  72j,  puisqu’on  ne  saurait  supposer,  de  la  part  des  créanciers,  l’aban- 
don de  leur  droit,  sans  la  condition  qu’ils  n’éprouveront  pas  le  dommage  résul- 
tant de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté  du  saisi  qu’ils  onlfavorisé.CABK. 

Art.  748.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion  , mention 
sommaire  en  sera  faite,  à la  diligence  du  poursuivant,  en  marge  do 
la  transcription  de  la  saisie. 

Les  fruits  immobilisés  en  exécution  des  dispositions  de  l’article  682 
conserveront  ce  caractère,  sans  préjudice  au  droit  qui  appartient 
au  poursuivant  de  se  conformer,  pour  les  loyers  et  fermages,  à 
l’article  685. 

Sera  également  maintenue  la  prohibition  d’aliéner  faite  par  l’ar- 
ticle 686. 

Cod.  proc.  civ..  t.  anc.,  art.  748. — Loi  act.,  art.  682,  685,  68$,  743  & 747. — Tarif  de  1841,  art.  1, 

^ 8,  ari  g 7,  »up. , p.  3h2  et  384.  — K.  M.  P.,  #up.,  p.  6.—  R.  P.,  iwp.,  p.  43.  — R-  D. 

tup. , p.  79.— Lonf  , ittp.,  p.  328.-— R.  Par.,  p.  49  cl  Ai. — R.  c.  c.  c , p.  95. 

Qt&aiiua  TRAITEE  t ^uc  (terra  faire  ie  poar»uir»Dt  pour  arrêter  les  loyer»  et  fermage»  T Q.  2454 
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DIV  oetiet.  Cet  article  est  dû  à la  sollicitude  de  la  Chambre  des  Pairs  ■.  « Qui 
« a voulu,  a dit  M.  Persil,  sou  rapporteur  ( suprà , p.  13),  pourvoir  aux  effets 
• d’une  conversion  en  consacrant  des  dispositions  puisces  dans  la  jurispru- 
« denceet  conformes  à la  justice.  » 

L’article  adopté  par  cette  Chambre  contenait  obligation  pour  le  poursuivant 
de  notifier  le  jugement  aux  locataires  et  fermiers,  mais,  par  raison  d’économie, 
la  Chambre  des  Députés  a supprimé  cette  disposition. (Y.  suprà,  p.80,  les  mo- 
tifs de  M.  le  rapporteur  Pascalis.) 

Il  est  inutile  de  faire  sentir  l’importance  du  premier  paragraphe  de  notre  ar- 
ticle, qui  continue  l’opinion  que  nous  avons  adoptée  suprà  sur  la  Quest.  '2438. 

M.  Paignos,  U 1,  p.  '253,  n"  205,  a rapporté  textuellement,  et  sans  y ajouter 
aucune  réflexion,  un  passage  du  rapport  de  M.  Persil  (suprà,  p.  13),  dont  nous 
pouvons  difficilement  saisir  la  portée-,  le  voici  : « Si  les  Iruitsont  été  déjà  im- 
« mobilisés , ils  conserveront  ce  caractère,  dans  le  cas  contraire , ils  le  pren- 
« iront  par  l’effet  seul  du  jugement  de  conversion.  » 

Ce  qui  ferait  supposer  que  la  conversion  pourrait  avoir  lieu  avant  la  trans- 
cription tandis  que,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  ( Quesl . 2135) , le  contraire  est 
dans  la  loi,  et  résulte  même  de  la  discussion  à la  Chambre  des  Députés. 

D’un  autre  côté,  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  332,  n°  396,  ne  tient  aucun 
compte  ni  des  expressions  dont  s’est  servi  l’honorable  rapporteur  de  la  Cham- 
bre des  Pairs , ni  du  texte  des  art.  713  et  718,  quand,  en  s'appuyant  sur  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  de  1831  , il  enseigne  que  tant  que  la  sommation  n’a  pas 
été  faite  (art.  692),  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  se  plaindre  que  la  con- 
version ail  empêché  V immobilisation  des  fruits. 

Nous  pensons  donc  que  le  texte  de  la  loi  rendait  inutile  la  locution  de  M. Per- 
sil père,  puisque  la  conversion  ne  doit  jamais  être  prononcée  qu’anrès  l’immo- 
bilisation résultant  de  la  transcription,  et  que  l’opinion  de  M.  Persil  fils  est  en 
opposition  directe  avec  le  texte  de  l’art.  718,  qui  déclare  que  les  fruits  conser- 
veront le  caractère  d’immobilisation  dont  les  a frappés  l’art.  682,  sans  qu’il  soit 
aucunement  question  de  l’art.  692. 

*4*5.  Que  devra  faire  le  poursuivant  pour  arrêter  les  loyers  et  fermages? 

Le  projet  de  la  Chambre  des  Pairs  portait  ce  paragraphe  : « En  conséquence, 
« le  poursuivant  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité  personnelle  de  dénoncer  le 
« jugement  de  conversion  par  extrait  aux  locataires  et  fermiers  ».(Suprà,  p.328.) 

A la  t.hambrc  des  Députés,  la  commission  proposa  la  suppression  et  M.  Pas- 
calis, dansson  rapport  (suprà,  p.  80),  enlre  autres  inotils  donna  ceux-ci  : « Dan3 
« la  procédure  en  saisie,  il  suffit  de  simples  oppositions  ; elles  ne  sont  pas  d'ail- 
« leurs  obligées;  et  le  poursuivant  ne  devient  pas  responsable  s’il  croit  devoir 
« les  négliger.  » 

Il  résulte  donc  de  ces  explications  que,  quant  aux  loyers  et  fermages,  larègle 
de  l’art.  685  sera  applicable,  c'est-à-dire  qu’une  simple  opposition  suffira. 

Mais  en  supprimant  l’obligation  si  sage,  à notre  avis,  imposée  au  poursuivant 
par  la  Chambre  des  Pairs,  on  n’a  pas  réfléchi  que  le  saisi  pourra  souvent  être 
chargé  de  la  vente,  après  conversion  , qu’il  lui  répugnera  singulièrement  de 
faire  à sa  propre  requête  une  opposition  entre  les  mains  de  ses  fermiers,  et  que 
la  poursuite  étant  concentrée  dans  une  seule  main  par  suite  du  jugement  de 
conversion,  aucun  autre  créancier  n’aura  plus  le  droit  de  faire  cet  acte  d’oppo- 
sition. L'art.  748  lui-même  n’en  conserve  le  droit  qu’au  poursuivant. 


To*.  V. 
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11*  PARTIE.  L1V.  I".  — Procédures  diverses. 


TITRE  IV  DU  LIVRE  I"  DE  LA  II'  PARTIE 

OU  CODE  DE  PBOCÉDUDE  CIVILE. 

De  la  Surenchère  sur  aliénation  volontaire  (1  et  2). 

Art.  «3*  à «38. 

f En  général.on  appelle  surmchèr  euneonchère  faite  parnn  créancier  en  sus 
du  pris  de  la  veille  des  biens  de  snn  débiteur,  suit  que  cette  vente  ait  été  faite 
en  justice,  soit  qu'elle  ait  été  volontairement  consentie  par  le  débiteur  lui* 
même. 

Dans  ce  dernier  cas,  qui  est  l’objet  des  dispositions  du  présent  titre , on  peut 
défiuir  la  surenchèreun  acte  par  lequel,  après  la  notification  du  contrat  de  vente 
d'un  immeuble  hypothéqué,  l’un  des  créanciers  inscrits  requiert,  en  ollrant 
caulion.de  faire  porter  le  prix  au  moins  à un  dixième  en  sus  de  celui  du  contrat, 
Cl  que  l'immeuble  soit  mis  aux  enchères  pour  être  vendu  publiquement. 

L’ancienne  législation  n’avait  aucune  disposition  analogue  à celte  matière. 
La  surenchère  doit  entièrement  son  origine  au  nouveau  système  hypothé- 
caire. 

On  lui  trouverait  cependant , quant  St  ses  effets , quelques  rapports  avec  le 
droit  de  surjet  ou  augmentation  , que  la  coutume  d'Auvergne  accordait  au  sei- 
gneur auquel  il  appartenait  des  droits  de  mutation  : il  pouvait,  lorsqu’il  trou- 
vait le  prix  de  vente  trop  faible,  faire  mettre  l'immeuble  aux  enchères;  l’adju- 
dicataire, appelé  le  tuneianl,  donnait  à l’acquéreur  le  prix  porté  au  contrat, 
et  au  seigneur  ce  que  les  enchères  avaient  produit  de  plut,  cl  outre  ce,  les 
droits  du  total. 

On  a vu  , sur  les  art.  710  (708)  et  suiv.,  en  quoi  consistait  la  surenchère  sur 
expropriation  forcée.  La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  en  diffère  princi- 
palement, en  ce  que  le  délai  est  de  quarante  jours,  après  la  notification  pres- 
crite par  l’art.  2t83,  au  lieu  de  huitaine  (art.  2185)  ; que  la  laculté  de  suren- 
chérir n’est  accordée  qu'à  un  créancier  inscrit,  tandis  que  toute  personne  est 
admise,  lorsqu'il  s’agit  d'expropriation  ; que  le  moulant  de  la  surenchère  est 
du  dixième  au  lieu  du  quart  (au  lieu  du  sixième). 

La  surenchère  est  autorisée  par  l’art.  ï 1 85 . C.  civ.,  et  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  sont  le  complément  et  tournisscnl  les  moyens  d'application 
des  principes  que  ce  Code  renferme  (3). 


(l)Nousavont donné,  luprà  p.329  . le  leste  ] 
de  Part-  2 de  la  loi  du  7 juin  I M t .qui  abroge  les 
Bri  s3i  .833.836  8 i7ei83sdul.odedelr07, 
ei  qui  les  remplace  par  les  articles  nouveaux 
dont  nous  allons  présenter  le  commentaire. 
Noos  (Tarons  aucune  observation  à faite 
sur  cet  article  deux  rote.  Nous  ferons  re- 
marquer que.  pour  ne  pas  scinder  ce  qui 
concerne  la  lurc.  cture  sur  al irnalion  vo- 
lontaire, nou.  avons  compris  dans  ooiro 
travail  sur  la  loi  nouvelle  les  deux  articles 
cousenés  de  le  loi  ancienne,  a 34  et  c3i. 


(21  V.  Tode  civ..  art.  2109.  2109,  2123, 
21X7  2128,  2167.2169.  2183,  2187. 

(3  j -J-  Un  peut  peut  ainsi  résumer  ces 

principes  : 

Lor- qu’un  particulier  veut  vendre  ses  im- 
meubles. d ne  peut  le  faire  que  sons  l’aflec- 
talion  des  privilèges  ei  hvpoiheqties  dont 
il»  -uni  chargé".  Par  coiim  qiieut,  le  prix 
d'aliénation  est  de.liué  à solidaire  les  créan- 
cier» bjpuihécaiies  et  privilégiés  : et  afin 
d'tinpéfhrr  que  ce  gage  ne  «o.l  diminue  à 
leur  préjudice , on  leur  peruiei  de  dcmio* 
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Elles  sont  doublement  importantes,  comme  le  dit  M.  Tarrihle,  dans  son  ra[b 
port  au  Corps  législatif,  et  par  les  règles  de  procédure,  et  par  les  dispositions 
législatives  qu’elles  présentent,  sur  une  des  matières  les  plus  usuelles  et  les 
plus  intéressantes  du  droit  civil. 

Elles  indiquent,  en  conséquence  , comment  seront  faites  les  notifications 
et  significations  prescrites  par  le  Code  civil,  cl  ce  qu’elles  devront  contenir; 
elles  prononcent  la  uullilé  de  la  surenchère,  en  cas  de  rejet  de  la  caution  (8.1'2); 
déterminent  les  conditions  sous  lesquelles  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires peuvent  surenchérir  , lorsqu'ils  ne  se  sont  pas  fait  inscrire  avant  l’a- 
liénation (83 i);  prescrivent  ce  que  le  nouveau  propriétaire  doit  faire  en  cette 
circonstance,  et  ce  dont  il  est  dispensé  (8:15)  ; et  règlent  les  formalités  néces- 
saires pour  parvenir  h la  surenchère  (8 16). 

Enfin,  il  résidtc  des  art.  83(i,  837,  839,  que  la  nouvelle  vente  a lieu  et  que  le 
pris  est  distribué  suivant  les  formes  de  l’expropriation,  si  ce  n’est  que  la  pour- 
suite appartient  au  plus  diligent  ou  de  l’acquéreur  ou  du  surenchérisseur;  que 
le  contrat  dont  le  prix  a été  surenchéri  sert  de  minute  au  cahier  des  charges, 
et  la  surenchère  de  mise  à prix,  et  que  la  poursuite  commence  par  l’exposition 
au  tableau  de  l’auditoire,  l’annonce  au  journal  et  les  placards.  Carr. 

La  nouvelle  loi,  du  ‘2  juin  IRi  I , sur  les  ventes  judiciaires  des  biens  immeu- 
bles ne  s’est  pas  bornée  à compléter  les  formalités  spéciales  à la  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  (art.  »3>>  et  8 17),  tout  en  simplifiant  celles  qui  lui  demeu- 
rent communes  avec  la  saisie  immobilière  : elle  a comblé  encore  d’importantes 
lacunes,  signalées  par  la  jurisprudence,  cl  qui  louchent  au  fond  du  droit. 

Ainsi,  1°  elle  prévoit  le  ras  où  le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra  pas 
se  procurer  une  caution , et,  rentrant  dans  l’esprit  de  l’art.  2011  du  Code  civ., 
elle  l’admet  alors  h remplacer  la  caution  par  un  nantissement  qu’elle  spécifie, 
art.  832,  $ 3. 

2°  Ellc  oovre  à tous  les  créanciers  inscrits  le  droit  de  subrogation  aux  pour- 
suites, afin  qu’ils  ne  soient  plus  désormais  victimes  de  la  négligence  , de  la 
fraude  ou  de  la  collusion  du  surenchérisseur  poursuivant  (art.  833); 

3°  Enfin , et  partant  du  principe  qu’après  la  surenchère  qui  a mis  tous  les 
intéressés  en  présence,  la  présomption  de  droit  est  que  l’immeuble  a été  porté 
ii  sa  véritable  valeur,  elle  pose  la  maxime  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut. 
En  ce  qui  concerne  les  nullités,  l’opposition  ou  l’appel  et  les  effets  de  l’adjudi- 
cation après  surenchère,  elle  s’en  référé  aux  principes  déjà  établis  en  matière 
d’expropriation  forcée,  où  elle  en  consacre  d'analogues  (art.  838). 

Eu  résumé,  et  comme  le  disait  M.  le  rapporteur  de  la  commission  à la  Cham- 
bre des  Députés  (>u/>rd,  p.  80) , trancher  des  questions  que  la  jurisprudence 
avait  signalées,  abréger  les  formalités  en  les  déterminant  avec  précision  et  faire 
mieux  connaître  les  effets  généraux  et  particuliers  de  l'adjudication  après 


der  au  liera  détenteur  ou  acquéreur  la  tota- 
lité de  leur*  droite,  ou  de  delai.ser,  ou  de 
eoulTrir  qu'il  Taise  vendre  l'immeuble  par 
lui  possédé.  (Code  civ.,  ert.  2 1 67,  2169, 
21**  ) 

L'acquéreur  peuls’effranrhir  de  cet  pour- 
eoHes,  en  outillant  aux  créanciers  inscrit* 
avant  quTs  |*s  commencent  ou  dan*  un 
mois  après  la  prera  ere  sommation  qu'il  en 
reçoit,  un  extrait  de  avn  litre  avec  un  la- 
ih-au  des  inscriptions , et  en  oITranl  de  les 
«ver  ear-le  .-.hamp,  jusqu’à  concurrence 


de  son  prix  d'achat.  (Code  civ.,  art. 
2 ISS.  21*4. > 

S'il  prend  cette  mesure,  le  créancier  à 
qui  cette  notification  rat  faite  a le  droit  de 
requérir,  dan*  le*  quarante  jours  de  la  date, 
saur  l'augmentatiun  à raison  des  di.lanrca, 
que  l'immeuble  soit  vendu  à l'enebére.  en 
offrant,  sou»  caution,  d’en  faire  porter  le 
prix  i un  dixième  en  sus  de  celui  de  la  venta 
volontaire.  Code  civ-,  art.  2185;  Tarif, 
art.  63  ) Cabr. 
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surenchère,  tel  est  l’objet  de  la  nouvelle  loi  et  de  la  réforme  importante  qu’elle 
réalise. 

Art.  832.  Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  les  arti- 
cles 2183  et  2185  du  Code  civil  seront  faites  par  un  huissier  com- 
mis à cet  effet,  sur  simple  requête,  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l’arrondissement  où  elles  auront  lieu  ; elles  con- 
tiendront constitution  d’avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et 
l’ordre  devront  être  portés. 

L’acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra , avec  l’offre 
cl  l’indication  de  la  caution,  assignation  à trois  jours  devant  le  tri- 
bunal , pour  la  réception  de  cette  caution,  à laquelle  il  sera  procédé 
comme  en  matière  sommaire.  Cette  assignation  sera  notifiée  au  do- 
micile de  l’avoué  constitué;  il  sera  donné  copie,  en  môme  temps,  do 
l’acte  de  soumission  de  la  caution  et  du  dépôt  au  greffe  des  titres 
qui  constatent  sa  solvabilité.  ' 

Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  donnerait  un  nantissement  en 
argent  ou  en  rentes  sur  l’État,  à déiaul  de  caution,  conformément 
à l'article  2041  du  Code  civil , il  iera  notifier  avec  son  assignation  co- 
pie de  l’acte  constatant  la  réalisation  de  ce  nantissement. 

Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et 
l’acquéreur  maintenu,  à moins  qu’il  n’ait  été  fait  d’autres  suren- 
chères par  d’autres  créanciers. 

Code  civ.,  art.  2041,  2183,  2185  et  soir. —Code  de  proc.  riv.,  t.  «ne.,  art.  832,  833. — Loi  sct.v 
art.  838.— Tarif  de  1841,  art.  4,  JJ  5,  et  art  8,  tuprà , p.  383  et  384.  — Conf.,  tuprà,  p 329  et 
•uiv.— E.  11.  I».,  tuprà,  p.  €.— R.  P.,  tuprà , p.  43  et  44.— R.  D.,  tuprd,  p.  80 et  81.— Dite.  P.t 
tuprà,  p 330.  — Disc.  D.,  tuprà,  p.  330  et  331.  — R.  Pasc.,  p.  89,  90.  — R-  Par.,  p.  34.  — 

R.  c.  c.  c.,  p.  98,  99. 

QUESTIONS  TRAITÉES  : Les  expressions  qui  comtilucnt  la  déclaration  à faire,  d’après  l’art.  2184. 
C.  ci?  sont-elles  t<*|l  *ment  sacramentelle'  qu’elles  ne  paissent  être  remplacées  par  de»  équivalents? 
Q.  2450  — La  nulilication  imposée  à l'acquereur  qui  veut  purger  «a  propriété,  doit-elle  contenir,  à 
p>  ina  de  nullité,  la  désignation  exacte  du  prix  de  l'immeuble  vendu  lorsqu'il  l’a  été  moyennant  une 
Somme  iixe  et  une  rente  viagère  ou  des  prestations  en  nature  non  évaluées  au  contrat  de  vente? 
(J.  2457.  — La  notification  prescrite  par  l’art.  2183,  Code  civ.,  doit-elle  être  faite  à tous  les  créan- 
cier» inscrits  dans  le  seul  et  mémo  delai  il'un  mois,  à partir  de  la  première  sommation, quel  que  soit 
Celui  d’entre  lef  créanciers  qui  ait  fait  faire  cette  sommation?  Q.  24.58.—  Le  jour  delà  notification 
du  contrat  de  vente  doit-il  être  compris  dans  le  délai  de  quarante  jours  accordé  an  créancier  in- 
scrit pour  lignifier  sa  surenchère?  (J.  2459. — Le  delai  de  deux  jours  par  cinq  myriamètres  doit-il 
être  double  en  matière  de  surenchère  sous  prétexte  qu'il  y a lieu  à envoi  et  retour?  Q.  2480. — Quel 
est  le  tribunal  dont  le  président  doit  commettre  l’huissier?  0.2461.— Kst-il  nécessaire,  à peine  do 
nullité,  que  le  juge  qui  signe  une  ordonnance  sur  requête,  par  laquelle  il  commet  un  huissier  pour 
sigoilier  la  surenchère,  mentionne  l’empêchement  du  président?  Q.  2462.  — L’inscription  do  titro 
est-elle  absolument  nécessaire  pour  donner  aux  créanciers  le  droit  de  surenchérir;  L’acquéreur 
peut-il  contester  ce  titre?  (J.  2463.  — La  procuration  dont  parle  l’art.  2i85,  § 4,  doit-ele  être 
spéciale?  Q.  2464.  — Les  personnes  morales  telles  que  les  communes  ou  autres  et  la  femme  même 
séparée  de  biens  peuvent-elles  surenchérir  sans  autorisation  spéciale?  Q 2465. — A quoi  doit  s’é- 
tendre U soumission  de  surenchérir  du  dixième  ? (J  2166. — Le  créancier  qui  requiert  la  surenchère 
peut-il  présenter  un  cautionnement  immobilier  qui  donne  une  garantie  suflisante,  quoique  les  im- 
meubles sur  lesquels  porte  le  cautionnement  ^appartiennent  pas  au  roéma  individu?  Q.  246".  — Le 
surenchérisseur  peut  il  ae  cautionner  lui-même  par  l’offre  d’une  hypothèque  sur  ses  propres  im- 
meubles? Q.  2468. — Quelles  sont  les  personnes  qui  ne  peuvent  servir  de  caution,  en  matière  da 
sop-nebère  sur  aliénation  volontaire  ? Q 2469. — La  femme  peut*  elle  cautionner  une  surenchère  ? 
Peut-on  se  rendre  caution  par  le  ministère  de  son  avoué?  (J.  2470.  — L'avquérrur  prul-ll  exciper 
de  l’insufiisance  delà  mise  à prix  du  surenchérisseur,  encore  que  cette  insufâsance  ne  porte  que 
•ur  des  prestations  en  nature  et  quoique  le  contrat  de  vento  ne  fasse  que  les  indiquer  sans  évs* 
Uuuoo  ? Q.  2471.  — Ls  caution  pourrait-elle  être  reçue  par  le  président  du  tribuns!  comas  juge 
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ict  référé* , si  la  réquisition  de  surenchère  était  faite  pendant  le  temps  des  racanccsî  Ü 247S.n 
Pesant  qurl  tribunal  doit-on  constituer  troué,  en  faisant  signilier  la  surenchère  ou  la  iiotifKation 
' OU’  Plu*  •*»  le  tribunal  où  la  surt*nchèr<*  doit  étr»  poursuivit*? 

Y*  -Qui  doit-on  assigner  devant  le  tribunal?  est -ce  seulement  le  nouveau  ou,  avec  lui 

I ancien  propriétaire?  au  cj»  de  l'affirmative  dan»  ce  dernier  »en*.  où  ce*  assignation»  doivent -elle* 
être  données?  O.  2473. — Faut-il  laisser  une  copie  de  l’acte  de  réquisition  de  mi»*  aux  enchère»  au 
maire  du  lieu  ou  ell^eat  signifiée?  Q.  2474.  — Kst-il  besoin  d’une  permission  du  président  pour 
donner  1 assignation  à trois  jours?  Q 24*4  hit  — Le  créancier  inscrit  qui  veut  surenchérir  doit-il. 
a il  y a plusieurs  acquéreurs,  signifier  à chacun  d’eux  la  réquisition  de  mi».*  aux  enchère»,  lor» 

même  qu  iln  y a qn’un  seul  contrai,  et  qu’il  a été  notifié  a.,  nom  -le  tous  le*  .<quére«  • con- 

jointement. I acte  de  la  •urenchèfe  peut-il  être  notifié  au  domicile  de  l’un  des  acquéreurs  pour 
tous,  si,  par  le  contrat  de  vent.*,  Ils  se  sont  obligés  souDAiaKMENT  à payer  le  prix  convenu? 
i !tCl*  FU/lf - *'6°*^  meme  au  mari  seul,  lorsque  les  acquéreurs  sont  deux  « pou»  sépirés 

de  biens . (J.  24  J».  — - l.’acte  de  réquisition  de  la  surenchère  doit  il  être  signifié  aux  divers 

créanciers  inscrits.  Q.  2476.  — Quand  un  créancier  a notifié  sa  réquisition  de  surenchère,  l’ac- 
quéreur peut-il  rn  arrêter  le*  suite»  en  lui  faisant  des  offre*  réelles  de  toutes  les  sommes  dne§ 
*ux  créancier»  inscrits  et  en  consignant?  l’acquéreur  peut-il  également  se  soustraire  aux  suites  do 
,Vîair*i"cl,èr'’  '‘n  offrj"1  df>  P*J*r  tonte»  les  créances  inscrit-»  mais  sous  I»  réserve  d • la  discussion 
préalable  de  la  validité  on  invalidité  de  ce*  créances?  L’acquéreur  qui  , par  un  contrat  judiciaire, 
•«serait  oblige,  pour  s affranchir  d'une  surenchère,  à payer  au  surenchérisseur  se*  créances  in» 
sente»,  serait- il  non  recevable  à contester  ensuite  la  légitimité  de  ces  créances  ou  la  validité  dea 
dont  '‘J***  l'objet  ? Q.  247*. — Où  doit  être  réalisé  le  nantissement  dont  il  s’agit  au 
3 ^ de  lart.  8-42*  Q.  24. S.  — Comment  procèd--l-on  à la  réception  de  la  caution?  Q.  2179-  — 
Comment  doit  s’entendre  l’obligation  contractée  de  servir  de  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix 
et  des  char.es?  Q.  24KO.— Comment  doit  s'établir  la  solvabilité  de  ta  caution  en  matière  de  suren- 
chere  sur  vente  volontaire?  Çt.  2181.  — La  caution  pré«entée  par  le  créancier  surenchérisseur 
peut-elle,  à defaut  d immeuble»,  offrir  un- caution  pécuniaire  jusqu’à  concurrence  du  prix  et  de» 
charge»?  Q 24 82  — Ksl-c<*  à peine  de  nullité  de  ta  réception  que  la -caution  offerte  par  le  suren- 
ch.n*»eur  doit  être  domiciliée  dan*  le  ressort  de  U Cour  où  elle  est  donnée?  Q.  2483.  — Dan* 
quel  délai  la  solvabilité  de  la  caution  doit-elle  être  établie?  Q.  2481  — S|  la  c-iuli-.n  se  relire  , de- 
vient insolvable  ou  décède  dans  les  quarante  jours  , le  surenchérisseur  p.nit-il  être  autorisé  à la 
remplacer  apres  c;*  délai?  (J.  2 r8S. — Quand  tous  l-a  délai»  accordé»  par  la  loi  pour  la  réception  d«*  la 
caution  sont  expiré»  sans  qu’il  ait  été  produit  de  litres  suffisant*  pour  en  constater  la  solvabilité, 
1-  tribunal  est-il  obligé  d’anuuter  la  surenchère,  en  sorte  qu’il  ne  puisse  se  borner  à rejeter  la 
caution  dans  l’ETAT,  *i  mieux  u’aime  le  surenchérisseur  déposer,  dan»  un  délai  donné,  une  ««mme 
pour  représenter  le  montant  de  sa  surenchère?  Q 2486.  — Le  en  ancier,  quoiqu'il  ai:  fait  un® 
surenchère  déclarée  nulle  pour  défaut  de  forme  est-il  encore  recevable  à attaquer  la  vente  primi- 
tive comme  frauduleuse?  Et,  s’il  est  encore  clans  le  délai  de  quarante  jours,  put-il  faire  une  se- 
conde surenchère?  Q.  24  87.  — Le  délai  de  frot* jours  pour  comparaître  devant  le  tribunal  est-il 
franc?  O 2488. — Le  très  *r  lui-ra-m«  est-il  tenu  de  fournir  caution,  lorsqu’il  forme  une  suren- 
chère? Q 2480.  — Les  irrégularités  des  actes  signifiés  au  vendeur  profilent-elles  à l’acquéreur? 
En  /apposant  V affirmative , en  serait-il  de  mémo  du  vendeur  , en  sorte  qu’il  pût,  en  cas  de  dé- 
faut de  l’acquéreur,  se  prévaloir  des  irrégularités  commises  à l’égard  do  celui-ci?  Q.  2490  (I). 

nV.  f D’après  le  Code  civil,  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  suren- 
chérir et  requérir  une  nouvelle  mise  aux  enchères  du  fonds  vendu  par  le  dé- 
biteur, sous  diverses  conditions , notamment  sous  celle  de  donner  caution 
jusqu'à  concurrence  du  prix  des  charges.  (Art.  2185.) 

Mais  Je  délai  pour  remplir  celte  condition  n'était  point  indiqué  par  ce  Code , 
et  son  silence  avait  donné  lieu  de  demander,  ou,  du  moins,  avait  fourni  le  pré- 
texte de  douter  si  cette  obligation  devait  s’effectuer  avant  la  nouvelle  adjudica- 
tion, ou  s'il  suffisait  d'offrir  h celte  époque  la  caution  prescrite. 

La  seule  raison  indiquait  sans  doute  que  la  caution  devait  être  fournie  avant 
la  seconde  adjudication,  et  c’est  ce  qu’exprime  formellement  notre  art.  832, 
en  désignant  en  même  temps  l’acte  dans  lequel  celte  offre  doit  être  faite,  ainsi 
que  le  délai  pour  la  réaliser. 

Par  la  disposition  du  dernier  § de  cet  article  (qui  formait  sous  l’ancienne  loi. 
Part.  833) , le  législateur  lève  tous  les  doutes  qui  auraient  pu  s’élever  pour  sa- 


(1)  JUHISFHUDEHCC. 

Nous  pensons  que  : 

Une  camion  est  solvable  lorsqu'elle  pré- 
sente pour  garaulie  un  itnmeublo  dont  une 


riarlie  appartient  à un  mineur,  si,  maigre  U 
■citation  qui  pourrait  survenir,  la  part  ad-  I 
venant  a la  caution  éloit  encore  aufOsanto 
pour  cautionner  le  aurenehéris.eur;  bor- 
deaux, 27  dot.  1829  (J,  Av.,  t.  38,  P.  300). 
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voir  si  la  caution  devait  être  fournie  avant  la  seconde  adjudication,  et  si  PolTre 
d’un  premier  créanrier  étant  rejetée  ou  abandonnée,  un  second  pouvait  pré- 
tendre à se  laire  substituer  h la  plat  e du  premier,  s uis  avoir  requis  personnel- 
lement, et  dans  les  délais  prescrits,  la  mise  aux  enchères  et  l'adjudication. 

On  a vu,  par  plusieurs  dispositions  du  Code,  que  le  législateur,  lorsque  la 
confiance  que  peut  mériter  un  officier  ministeriel  ne  lui  a pas  paru  être  en  pro- 

fiortion  avec  la  haute  importance  de  certains  actes  de  la  procédure,  n'a  conGé 
'exécution  de  ces  actes  qu’à  des  huissiers  commis  parie  président  du  tribunal 
de  première  instance. 

Cette  mesure  est  très  h propos  appliquée  par  l’article  ci-dessus  aux  notifi- 
cations et  aux  réquisitions  prescrites  aux  acquéreurs  qui  veulent  purger  les 
hypothèques,  et  aux  créanciers  qui  veulent  surenchérir;  et  comme  ces  actes 
forment  le  commencement  d’une  instance,  le  même  article  exige  aussi,  avec 
raison,  qu'ils  contiennent  constitution  d'avouc  près  le  tribunal  où  l’ordre  et  la 
surenchère  devront  être  portés.  Carr. 

Le  nouvel  article  lait  mieux  connaître  ce  que  la  loi  exige  pour  l'offre  et 
l'indication  de  la  caution  h fournir  par  le  surenchérisseur;  il  tranche  la  difficulté 
qu'on  avait  élevée  sur  le  mot  offre  de  l’ancien  art.  H32.  En  eflet,  connue  il  est 
indispensable  aujourd’hui  que  la  caution  lasse  préalablement  sa  soumission , 
qu’elle  soit  désignée  dans  l'assignation  même,  et  que  copie  de  l’acte  constatant 
cette  soumission  et  le  dépôt  des  titres  juslificalils  soit  signifiée,  il  ne  suffit  plus 
évidemment  que  le  créancier  se  borne  à olfrir  la  caution,  ainsi  qu’on  avait  pu  le 
prétendre  jusque-là.  M.  Parant  dit  formellement,  dans  son  rapport  au  garde  des 
sceaux,  p.  35,  que  la  caution  doit  être  non  seulement  nf/rrir,  mais  indiquée, 
et  que  l’acte  de  sa  soumission  doit  être  notifié  en  même  temps.  El  Part.  838 
met  les  dispositions  de  l'ait.  H3J  au  nombre  de  celles  qui  doivent  être  obser- 
vées à peine  de  nullité.  (Lot/,  aussi  l’exposé  des  motifs,  supra,  p.  6.) 

Sous  IVmpiredu  Code  de  1807,  on  décidait  que  l’assignation  en  réception  de 
caution  devait  être  donnée  au  domicile  teel  du  nouveau  propriétaire;  la  loi  de 
18)1  apporte  une  heureuse  modification  à cette  jurisprudence  en  déclarant 
que  le  nouvel  acquéreur  ayant  constitué  avoué  dans  la  notification  de  son  con- 
trat, l'assignation  à trois  jours  pourra  être  faite  au  domicile  de  cet  avoué. 

Vny.  le  Rapport  à la  Chambre  des  Députés  {suprà,  p.  81.),  le  travail  de  1838 
de  M.  Pascams,  p.  90.  et  le  Rapport  ne  M.  Parant  au  garde  des  sceaux, 
p.  35.  Au  reste,  cette  amélioration  avait  été  réclamée  par  le  tribunal  de  Stras- 
bourg. 

Eufin.ee  que  la  jurisprudence,  guidée  par  les  seules  lumières  de  la  raison  et 
de  l’équité,  avait  établi  relativement  aux  gages  que  le  créancier  pouvait  sub- 
stituer à la  caution,  conformément  à Part,  rinll  du  Code  civil  se  trouve  léga- 
lement consacré  par  l'art.  8;2  ainsi  complété;  mais  avec  elle  restriction  tort 
judicieuse  que  le  surent  bétisseur  ne  saurait  être  admis  à présenter  toute  es- 
pèce de  gage , et  que  celui  qu’il  donnera  eu  nantissement  ne  sera  considéré 
comme  suffisant  et  valable  que  tout  autant  qu'il  consistera  en  argent  ou  en 
rentes  sur  l’Etat,  et  qu’il  aura  été  dûment  réalisé,  seul  moven  efficace  de  pré- 
venir des  discussions  longues,  ditlicilcs  et  toujours  coûteuses.  ( Rapport  à 
la  Chambre  de»  Députés,  p.  11  et  15.) 

line  hypothèque  fournie  sur  les  immeubles  du  surenchérisseur  ne  saurait 
produire  le  même  eiïet,  comme  le  déclarent  lomicllenicnl,  dans  leurs  travaux 
de  1838,  SIM.  Pascai.is,  p.  91,  et  Paraixt  p.  35.  C’est  aussi  ce  qu  avait  dé- 
cidé la  connu. ssion  du  gouvernement  (30'  séance). 

.Voulons,  quant  à la  quotité  de  ce  nantissement,  qu’on  avait  proposé,  lors 
de  la  discussion  a la  Chambre  des  Députés,  de  la  réduire  au  quart  du  prix  et 
des  charges  dont  parie  l’art.  ‘2t85  du  Code  civil;  mais  que  celle  (imposition 
ayant  été  unanimement  rejetée , il  en  résulte  que  c’est  toujours  la  représen- 
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talion  de  la  totalité  du  prix  et  des  ehargfs  que  la  caution  devra  fournir,  ou  que 
la  valeur  du  gage,  en  argent  ou  en  rentes  sur  l’Étal , destinée  à eu  tenir  lieu 
devra  au  moins  égaler. 

L’art.  8 .8  prononçant  la  peine  de  nullité  pour  inobservation  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  832,  il  devient  inutile  d'examiner  la  question  que  U.  Carré 
posait , sous  le  n°  -821,  en  ces  termes  : 

Est-ce  à peine  de  nullité  que  1rs  notifications  et  réquisitions  prescrites  par 
tes  art.  2183  et  2183  du  Code  civil  doivent  être  faites  par  un  huissier 
commit  ? 

Il  devient  également  sans  objet,  d’après  les  observations  précédentes,  de 
traiter  la  question  du  n°  2828,  ainsi  conçue  : 

Suffirait-il  que  l'acte  de  réquisition  contint  offre  de  présenter  une  caution  f 
Ne  doit-il  pas  plutôt  contenir  la  présentation  même  de  la  caution  f 
Il  en  est  de  meme  des  questions  suivantes  : 

Y a-t-il  lieu  ri  annuler  la  surrnchèi  e,  lorsque  l’acte  de  réquisition  ne  con- 
tient pas  copie  de  l’acte  de  dépôt  des  titres  justificatifs  de  la  solvabilité  de  la 
Caution?  ( Quest . *-'829.) 

Fuut-il  que,  dans  l'acte,  ta  caution  fasse  sa  soumission  de  cautionner? 
{Quest.  2830.) 

Elles  sont  toutes  résolues  par  la  nouvelle  loi. 

9450.  Les  expressions  qui  constituent  la  déclaration  à faire,  d’après  l'ar- 
ticle 218 i du  Code  civil , sont-elles  tellement  sacramentelles  qu'elles  ne 
puissent  être  remplacées  par  des  équivalents  ? 

Il  faut  distinguer. 

1*  Si  l’acquéreur,  ou  lieu  de  dire  dans  sa  notification  qu’il  est  prêt  à acquit- 
ter sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu’à  concurrence  seu- 
lement du  prix , déclare,  d’une  manière  générale,  qu’il  entend  se  garantir 
des  pertes  et  satisfaire  à la  loi,  nous  croyons,  avec  M.  Pigbau,  Connu.,  t.  2, 
p.  525,  qu’il  aura  suffisamment  rempli  le  vœu  de  l’art.  2181. 

2°  Mais  si  la  généialilé  ambiguë  des  termes  n’a  pour  but  que  de  déguiser 
l’intention  de  l’acquéreur,  ou  sril  va  puiser  dans  les  clauses  du  contrat  d’ac- 
quisition lui-même  des  moyens  dilatoires  en  opposition  plus  ou  moins  directe 
avec  l’esprit  de  la  loi  , nul  doute  que,  dans  ce  cas,  la  notification  ne  doive 
être  déclarée  nulle,  ainsi  que  l’a  fait  la  tour  de  Bordeaux  , le  8 juillet  18 1 4 
{J.  Av.,  I.  21,  p.  130). 

Il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  la  dénonciation  du  contrat 
de  vente  contienne  la  ventilation  du  prix  , relativement  aux  immmeiihlcsqui 
ont  été  vendus  en  bloc;  Bordeaux , 8 juillet  1811  {J.  Av.,  t.  21,  p.  130). 

•457.  La  notification  imposée  à l’acquéreur  qui  veut  purger  sa  propriété 
doit-elle  contenir,  à peine  de  nullité,  la  dé-ignution  exacte  du  prix  de  l’im- 
meuble vendu,  lorsqu’il  Fa  été  moyennant  une  somme  fixe  et  une  rente  via- 
gère ou  des  prestations  en  nature  non  évaluées  au  contrat  de  vente? 

Nul  doute , lorsque  le  prix  de  la  vente  est  simple,  que  la  fausse  énonciation 
qu’il  aurait  rerue  ne  viciât  l’acte  conservatoire  prescrit  à l’acquéreur  pour  se 
mettre  k couvert  des  poursuites  des  créanciers.  La  raison  en  est,  ainsi  que 
le  font  observer  judicieusement  MM.  Pigf.au.  Cnmm.,  t.  2 , p.  525,  et  Persil 
fils,  Comm.,p.  355,  n*4l8,  qui  réfute  l’opinion  contraire  de  M.  Troplong, 
11  y pot  h.,  t.  i,  n°921,  eu  invoquant  celle  de  M.  Grenier,  que  la  loi  veut  nue 
ceux-ci  soient  insiiuiis  du  prix,  afin  de  surenchérir  s’ils  le  jugent  convenable , 
•t  qu’une  fausse  énonciation,  loin  d«  remplir  ce  but,  ne  fait  que  lue  in- 
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tluire  en  erreur.  On  conçoit  donc  que  la  nullité  puisse  être  prononcée  en  ce  cas, 
bien  qu’elle  ne  le  soit  point  par  le  Code,  parce  que  toute  notification  doit  né- 
cessairement contenir  d’une  manière  implicite  ou  explicite , mais  toujours 
claire , tous  les  renseignements  voulus  par  la  loi , faute  de  quoi  l'on  peut  dire 
que  ce  n’est  point  l’acte  exigé  par  elle,  comme  l’a  fait  la  Cour  de  Turin,  le  2 
jiars  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  393;  Deyill.,  Colleet.  nouv.,  3.2.421)  (I). 

Mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  prix  d’achat  se  compose  d’une  somme  fixe 
et  d’uoc  somme  indéterminée , certaine  pourtant  ? Nous  ne  le  pensons  pas. 
En  effet , parmi  les  diverses  déclarations  auxquelles  les  art.  2183  et  suiv.  atta- 
chent l’efiel  de  la  purge,  aucune  ne  se  rencontre  d’où  l’on  puisse  raisonnable- 
ment induire  que  l'acquéreur  est  tenu  d’énoncer  le  prix  ou  les  charges  de  son 
contrat  d’acquisition , autrement  qu'ils  ne  sont  stipulés  dans  ce  contrat  même. 
Tout  indique,  au  contraire,  que  sa  notification  ne  doit  être  que  l'analyse  ou 
l’extrait  de  cet  acte , et  qu’elle  ne  peut,  sous  peine  de  le  dénaturer,  capitaliser 
des  rentes  ou  évaluer  des  prestations  en  nature  qui  ne  l’ont  pas  été  dans  l’acte 
de  vente.  Il  en  serait,  satisdouic,  tout  différemment  s’il  s'agissait  d’un  échange 
ou  d’une  donation  ; mais  alors  l’évaluation  serait  exigée  aux  termes  mêmes  de 
l’art.  2183,  et  non  point  en  vertu  d’une  prétendue  analogie  qui  ne  sc  fonde  sur 
aucun  texte  du  Code. C’est  donc  à tort,  selon  nous,  que  .MM.  Persil  père,  t.  2, 
p.  278;  Üelvincolrt,  t.  2,  p.  213  et  684,  et  Troplong,  Mypoth.,  t.  *,  n*  935, 
pensent  que  l’acquéreur  doit  évaluer  la  chose,  si  le  prix  est  indéterminé,  comme 
lorsqu’il  corniste  dans  une  rente  viagère , et  que  la  Cour  de  Paris  s’est  pro- 
noncée dans  le  même  sens,  le  5 fév.  1814  (J.  Av.,  t.  21,  p.  425). 

Nous  tenons,  au  contraire , que  l’acquéreur  n’est  obligé  dans  ce  cas,  à l’é- 
gard des  créanciers  inscrits,  qu’à  leur  notifier  la  copie  fidèle  du  contenu  de 
Pacte  de  vente  ; avec  d’autant  plus  de  raison  qu'il  restera  toujours  au  créancier 
surenchérisseur  la  ressource  de  se  renfermer  dans  une  généralité  de  termes 
qui  mettra  sa  réquisition  à l’abri  de  tout  reproche  de  nullité  sur  ce  point,  ainsi 
que  l’indique  formellement  un  arrêt  de  la  Cour  d»  cassation  du  3 avril  1815 
(J.  Mr.,  t.  21 , p.  437;  Dbvill.,  Colleet.  nouv.,  5.1.32),  savamment  motivé, 
et  dont  la  jurisprudence , en  tout  conforme  à notre  doctrine,  a été  suivie  par  la 
Cour  royale  d’Aix,  le  2 fév.  1821  ( J . Av.,  t.23,  p.39).  (V.  infrd,  nos  Quest.  2166, 
in  fine,  cl  2471.) 

S4S9.  La  notification  prescrite  par  l’art.  2183  du  Code  civil  doit-elle  être 
faite  à tous  les  créanciers  inscrits  dans  le  seul  et  même  délai  d'un  mois, 
à partir  de  la  première  sommation,  quel  que  soit  celui  d’entre  tes  créanciers 
qui  ait  fait  faire  cette  sommation  P 

L’affirmative  a été  jugée  et  avec  raison,  selon  nous,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  29  nov.  1820  (J.  Av.,  t.  21,  p.  477);  le  motif  est  pris  de  ce  qu’elle 
est  une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  posé  par  l’art.  2185  du  Code 
civil , que  les  créanciers  n’ont  tous  que  Je  même  délai  relalil  pour  surenchérir, 
quel  que  soit  l’éloignement  de  l’un  d’eux  (V.  infrd,  notre  Quest.  2175). 

M.  Fayard  de  Langlade  émet  la  même  opinion,  t.  5,  p.  474. 


(I)  t-i  toutefois  I*  notification  du  juge- 
ment d’adjudication  contient  l'énutnéra- 
lion  de  touies  le,  charges , encore  bien 
qu’elle  ne  distingue  pas  celles  qui  (ont  par- 
tie du  [nia  de  celles  qui  n’co  foui  pas  par- 


tie, c’est  au  créancier  surenchérisseur  à les 
distinguer,  pour  composer  en  conséquence 
la  somme  a laquelle  il  doit  porter  la  suren- 
chère. Cassation,  S nov.  1813  (3.  Av.t 
t.  21,  p.  399).  ’ 
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0459.  Le  jour  de  la  notification  du  contrat  de  vente  doit-il  être  comprit 

dam  le  delai  de  quarante  jours  , accordé  au  créancier  inscrit  pour  signi- 
fier la  surenchère'/ 

La  négative  enseignée  par  M.  Paignon  , t.  2,  p.  7,  ne  nous  paraît  pas  dou- 
teuse. V.  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  p.  519,  Quest.  2313,  sur  les  délais  en 
matière  de  saisie-immobilière.  4 

0460.  Le  délai  de  deux  jours  par  cinq  myriamètres  doit-il  tire  double  en 
matière  de  surenchère  soûs  prétexte  qu’il  y a lieu  à envoi  et  retour  P 

Quoique  Part.  7 de  la  loi  du  2 juin  1811,  réduise  h un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  l’augmentation  de  délai,  h raison  des  distances,  dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  les  dispositions  relatives  aux  différentes  ventes  judiciaires  des  biens  im- 
meubles , il  nous  paraît  que  le  cas  de  l’art.  2185  du  Code  civ.,  ne  peut  être 
compris  dans  cette  modification , la  loi  nouvelle  n’ayant  point  voulu  toucher 
aux  dispositions  du  Code  civil. 

Cela  posé,  nous  croyons,  par  le  motif  que  les  dispositions  de  ce  Code  sont 
expresses  relativement  aux  délais  spéciaux  de  la  surenchère , que  l'augmen- 
tation du  double  accordée  d’une  manière  générale  par  l’art.  1833  du  Code  de 
proc.  civ.,  ne  peut  être  appliquée  ici.  C’est  ce  qu’ont  jugé  la  Cour  de  Paris,  26 
janv.  1826  (J.  .le.,  t.  33,  p.  159),  et  la  Cour  de  cassation,  le  26  nov.  1828 
(J.  Av.,  t.  36,  p.  216). 

Nous  examinerons , avec  beaucoup  de  soin  sous  ce  dernier  article,  ce  qui 
concerne  l'application  des  dispositions  de  la  loi  aux  diverses  hypothèses  que 
fait  naître  la  procédure. 

Ajoutons  seulement,  avec  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  que  le  béné- 
fice de  l’augmentation  de  délai  ne  peut  s’appliquer  qu’à  des  créanciers,  soit 
nationaux , soit  étrangers  ayant  un  domicile  réel  en  France  ; et  que  dans  le 
cas  où  il  existerait  entre  les  deux  domiciles  une  fraction  de  distance  inférieure 
aux  cinq  myriamètres  que  la  loi  accorde . on  ne  pourrait  pas  établir  une  règle 
de  propoitiun  au  moyen  de  laquelle  le  législateur  serait  censé  avoir  accordé 
un  jour  pour  une  demi-distance , ou  une  plus  grande  fraction,  de  cela  qu’il  en 
accorde  deux  pour  la  distance  entière.  Ainsi  décidé  par  MM.  Dblviscourt, 
1. 1,  p.  10,  note  4;  et  l.  3,  p.  367,  n“  8;  Persil  fils,  Comm.,  p.  3bl,  n°  430, 
et  par  deux  arrêts  des  Cours  de  Gênes,  2‘J  août  1812  ( J . ^e.,  t.  2f,  p.  416),  et 
de  Pau,  3,  sept.  18)5  ( J . Av.,  t.  50,  p.  52;  Devill.  18:tfi.2.136). 

Voyez  toutefois,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  27,  nov.  1829  (J.  Av., 
t.  38,  p.  300),  qui  contrarie  celte  jurisprudence,  et  que  préfère  M.  Troplohg, 
Hypoth.,  t.  4,  n°  933,  $ 5,  le  motil  pris  de  ce  que  cet  arrêt  se  rappro- 
cher de  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation , sur  le  calcul  des 
distances  en  matière  de  promulgation  des  lois. 

9461  .f  Quel  est  te  tribunal  dont  leprésident  doit  commettre  l’huissier  P 

L’art.  832  répond  que  ce  tribunal  est  celui  dans  le  ressort  duquel  ces  noti- 
fications et  réquisitions  doivent  avoir  lieu;  mais  il  laisse  à décider  quel  sera  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  elles  doivent  être  signifiées.  A ce  sujet,  il  faut 
distinguer  entre  la  notification  du  contrat  et  la  réquisition  de  la  surenchère. 

Dans  le  premier  cas  , l’huissier  est  commis  par  le  président  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  est  situé  le  bureau  des  hypothèques,  puisque  la  notification 
doit  avoir  lieu , d’après  l’art.  2183  du  Code  civ.,  au  domicile  élu  par  l’inscrip- 
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lion.  Or,  l’art.  21  !8  du  même  Code  veut  que  celle  élection  soil  fuite  dans  l’ar- 
rondissemenl  du  liureau  des  hypothèques  où  sc  trouve  l'immeuble. 

Hans  le  second  cas,  l'huissier  est  commis  par  le  président  du  tribunal  du 
domicile  des  parties  h qui  la  surenchère  doit  être  signiliêe,  et  qui  sont  le  nou- 
veau propriétaire  cl  le  précédent.  C’est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 2183. 

Mais  quoiqu’il  y ait  nullité  de  la  signification  de  la  surenchère  faite  par 
nn  huissier  qui  n’eût  pas  été  commis,  du  moins  serait-elle  maintenue,  non- 
obstant l'irrégularité,  dans  le  cas  où  l’huissier  aurait  reçu  commission  du  prési- 
dent d’un  autre  tribunal  que  celui  dans  le  ressort  duquel  cette  signification  de- 
vait avoir  lieu. 

En  tous  cas , la  nullité  ne  serait  proposablc  que  par  celui  qui  aurait  reçu  la 
signification  vicieuse. 

Ainsi,  l'acquéreur  ne  pourrait  proposer  la  nullité  de  celle  qui  aurait  été  faite 
an  vendeur.  (Cass.,  7 avril  1819 cl 9 août  1820, S.  19.1.412,  et  20.1. 3Ï9,  et 
J.  Av.,  t.  21,  p.  tf>9  et  175.)  Carr. 

La  notification  au  nouveau  propriétaire  devant,  d’après  la  loi  nouvelle, être 
faite  au  domicile  de  l’avoué  qu’il  a dû  constituer  en  notifiant  son  contrat,  aux 
termes  du  I"  $ de  l'ail.  832  (V.  supra,  p.  331) , c’est  le  piésidcnt  du  tribunal 
près  lequel  cet  avoué  est  constitué  qui  doit  commettre  l'huissier  pour  la  faire. 

A l’.-gard  de  la  noiificalioii  de  la  surenchère  ù l'ancien  propriétaire,  et  de  la 
notification  du  contrat  par  le  nouveau  propriétaire,  les  règles  tracées  par 
M.  Carré  continuent  <r  subsislcr.(P.  nos Qursi.  2173  et  2175  in  fine.) 

Mais  la  disposition  du  nouvel  art.  838 , qui  prononce  la  peine  de  nullité  pour 
inobservation  de  l’art.  8 12,  ne  nous  permet  pas  de  penser,  comme  cet  auteur, 
qu’il  u’v  aurait  pas  nullité  si  l'huissier  avait  été  commis  par  un  président  incom- 
pétent.' 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  nullité  serait  inévitable  dans  ce  cas.  C’est 
ainsi  que  l’a  entendu  U commission  du  gouvernement  dans  sa  .‘10*  séance,  quoi- 
que MM.  Paignon.I.  2,  p.  19.  et  Rogron,  p.  1002,  décident  qu’il  n'y  a pas  nul- 
lité eu  se  fondant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  7 avril  1819,  rendu  par 
conséquent  sous  l’empire  de  l'ancienne  loi , et  qui  ne  peut  obtenir  aucune  au- 
torité sous  la  nouvelle. 

Quant  au  poiuldc  savoir  par  qui  cette  nullité  pourrait  être  proposée, voy.  no- 
tre Quest.  2490. 

tttt.  Est-il  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  te  juge  qui  signe  une  ordon- 
nance sur  requête  par  laquelle  il  commet  un  huissier  pour  signifier  la  sur- 
enchère, mentionne  l'empêchement  du  président  f 

La  Cour  royale  de  Toulouse,  par  arrêt  du  13  juill.  1827  (J.  P., 3*  éd.,  t.  21, 
p.  <>12),  a décidé  avec  raison  la  négative. 

Lorsqu’un  magistral  remplace  son  supérieur , dans  l’ordre  hiérarchique , il 
est  toujours  prçsumé,  à moins  de  preuve  coutiaire,  que  ce  dernier  se  trouve  lé 
galemeul  empcché. 

8463.  L’inscription  du  titre  est-elle  absolument  nécessaire  pour  donner  au 

Créancier  le  droit  de  surenchérir?  L’acquéreur  peut-il  contester  ce  titre  ? 

L’inscription  du  titre  est  absolument  nécessaire;  cette  condit  on  h laquelle 
M.  Troplong  , llypoih.,  1. 1 , n*  3t7,  cl  t.  1 , n*  932,  rattache  exelusivi  ment 
connue  nous  et  M.  I’srsil  fils,  Comm. , p.  358,  n°  t2o,  le  droit  de  surenché- 
rir, ne  peut  être  suppléée  par  la  connaissance  que  l'acquéreur  pourrait  avoir, 
d’une  auue  manière,  de  l’existence  de  la  creance  et  de  I hypothèque. 
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Le  litre  doit  d’ailleurs  être  sérieux  et  valable;  ce  qui  donne  h l’acquéreur  le 
droit  de  le  contester,  ainsi  que  l’a  ,ugé  la  Gourde  Poitiers,  le  15  juin  181!)(/.f\,i 
3*  éd.,  1. 15,  p,  330),  et  que  l’enseigne  M.  Pàigron,  t.  2,  p.  6. 

Mais  aussi  lorsqu’il  a un  litre  inscrit,  le  créancier  peui  surenchérir  malgré 
toutes  les  circonstances  qu’un  pourrait  alléguer  pour  le  priver  de  celte  facultés 

La  jurisprudence  offre  de  nombreux  exemples  de  cette  proposition; 

J»  Le  créancier  inscrit  peut  surenchérir,  tant  que  son  inscription  n’est  pas 
rayée,  encurc  qu'il  eu  ait  donné  mainlevée  ; Cass.,  11  fév.  1806  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  35r>). 

2°  Il  le  peut,  quoiqu’il  soit  certain  que  le  prix  de  l’immeuble  adjugé  garan- 
tisse suffisamment  le  montant  de  sa  creance  ; Paris,  3 fév.  183*2  {J.  Âv.,  t.  42, 

p.  281). 

3°  Quoiqu’il  ait  reçu  un  h-compte  sur  le  montant  de  sa  créance;  Paris,  18fév. 
182ti  (J.  lu.,  t.  32,  p.  3 -5). 

4°  Et  quoiqu'il  ail  produit  h l’ordre  ouvert  avant  la  notification  du  contrat, 
si,  sur  la  sommation,  qu’il  en  a reçue,  l’acquéreur  a fait  depuis  lesdiles  notifi- 
cations. Cass.  9 janv.  1839  (J.  Av.,  t.  56,  p.  36*2).  • 

5*  11  le  peut  sur  le  secund  acquéreur,  quoique  le  premier  lui  ait  fait  des  of- 
fres réelles  du  montant  de  sa  creance , s’il  a négligé  la  notification  du  contrat; 
Paris.  6 avril  181*2  {J.  lu.,  I.  21,  p.  Itm). 

6°  Il  le  peut,  quoique  tombé  en  faillite,  s’il  a été  remis  provisoirement  h la 
télé  de  ses  affaires  ; Toulouse,  22  août  1827  (J.  Av.,  I.  35,  p.  156). 

Mais  la  concession  d’une  servitude  sur  l’immeuble  hvputhéqué,  ne  peut  être 
l’objet  d’une  surenchère,  comme  l’a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  t janv.  1831  (/. 
Av.,  l.  *1,  p.  42). 

Faisons  observer  aussi  que  la  personne  qui  s'est  rendue  caution  de  la  dette 
ne  peut  surenchérir , au  nom  du  créancier , avant  d’avoir  été  subrogée  h ses 
droits  ; Grenoble,  8juill.  1831  ( J . Av.,  t.  48,  p.  51;. 

910».  La  procuration  dont  parle  fart.  2185 , J 4,  doit-elle  être  spéciale  f 

Non  : il  a étéjngé  par  les  Cours  d’Aix,  5p!ov.an  XIII  ( J . Av.,  t.  2l,p.355), 
etde  Paris,  25  mars  1811  (J.  lu.,  t.  21,  p.  395),  que  le  pouvoir  donné  pour 
exproprier,  emporte  celui  de  surenchérir  l’immeuble  aliéné  volontairement,  et 
qu’il  eu  est  de  même  d’un  pouvoir  plus  étendu  donné  en  termes  plus  généraux. 

Tel  était  anssi  l’avis  de  MM.  Lepage,  Questions,  p.  460,  et  Pigbaü,  t.  2, 
p.  247;  Voy.  aussi,  J.  Av.,  I.  24 , p.  315 , un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  HO  nov.  1822. 

L’art.  708,  de  la  loi  du  2 juin  1841  (V.  supra , p.  588) , qui  permet  la  suren- 
chère pur  acte  d’avoué  sans  pouvoir  spécial,  donne  une  nouvelle  furcc  h notre 
opinioQ. 

*105.  Les  personnes  morales  telle i que  les  communes  ou  autres,  et  la  femme 

même  séparée  de  biens,  peuvent-elles  surenchérir  sans  une  autorisation  spé- 
ciale^ 

s 

Quoique  la  Cour  de  Bruxelles  ait  jugé,  le  90  avril  1811  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  398),  que  la  réquisition  de  surenchère  est  un  acte  conservatoire;  il 
n’en  faut  pas  moins  reconnaître  avec  M.Troplong  Hypoïk.,  t.  4,  p.  195), 
que  la  surenchère  est  une  promesse  qui  lie  le  créancier  poursuivant,  et  qui  le 
rend  acquéreur  si  son  enchère  n’est  pas  couverte.  Le  créancier  poursuivant  ne 
recourt  donc  pas  à une  simple  mesure  conservatoire  comme  fait  celui  qiti  prend 
inscription  ; il  contracte  un  engagement , et  dès  lors,  il  est  manifeste  qu’il  ne 
peut  surenchérir  qu’autant  qu’il  est  capable  de  s’obliger. 
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Cos  motifs  consacrés  par  la  Cour  de  cass.,  le  14  juin  1821  (J.  Av„  t.  28, 
p.  3l4),etadoptés  par  M.Paignon,  (.  2,  p.7,  nous  paraissent  d’auiani  plus  con- 
cluants en  faveur  de  la  négative,  qu’aux  effets  qu’ils  signalent,  il  faut  ajouter, 
sous  l’empire  de  la  loi  nouvelle , ceux  qui  résultent  encore  du  droit  de  subro- 
gation accordé  b tout  créancier  inscrit  aux  termes  de  l’art.  833,  droit  qui  ne 
permet  point  le  désistement  ainsi  que  nous  l'établissons  in/rd,  Quest.  2194. 

Il  est  vrai  que  le  délai  de  rigueur  fixé  par  l’art.  2185  du  Code  civ.,  nécessi- 
tera une  grande  diligence  de  la  part  de  ceux  de  ces  incapables,  qui  voudront 
utiliser  la  faculté  de  surenchérir  ; mais  les  prescriptions  de  loi  sont  formelles,  et 
nulle  considération  ne  permet  d’y  déroger.  a 

On  se©  d'ailleurs  que  cette  objection  de  la  brièveté  des  délais,  faite  par 
M.  l’uiEvü , Comm.,  t.  2,  p.  526,  avec  quelque  apparence  de  vérité  au  sujet 
des  communes,  etc.,  ne  peut  plus  être  d'aucun  poids  en  ce  qui  regarde  la  femme 
séparée  de  biens.  Ici  pas  d’objection  plausible.  L’autorisation  maritale  est  de 
toute  rigueur,  et  l’on  ne  peut  qu’improuver  la  Cour  d’Orléans,  qui,  dérogeant 
aux  principes  posés  dans  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  précité,  a jugé  le  con- 
traire, le  21  mars  1831  {T.  Av.,  I.  41,  p.  391). 

Par  une  raison  analogue , si  c’est  l’immeuble  d’une  femme  mariée  qu’un 
créancier  frappe  de  surenchère,  il  doit,  à peine  de  nullité  des  poursuites,  assi- 
gner le  mari  de  cette  Irmmc , alin  de  l’auloris  r à plaider  dans  l’instance  en 
validité  ; Paris,  20  mars  1033  (J.  Av.,  t.  44,  p.  208,  Devill.,  1833.  2.260). 

94M.  A quoi  doit  t’ étendre  la  soumission  , de  surenchérir  du  dixiéme  P 

Généralement  b tout  ce  qui  constitue  d’une  manière  essentielle  le  prix  de  la 
vente,  c’cst-à-dire  à tout  ce  que  l'acquéreur  d’un  immeuble  est  obligé  de  payer, 
pour  prdliicr,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  au  vendeur  ou  b ses  créanciers.  La 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  ne  laisse  aucun  doute. b ce^ 
egard.  * 

Ainsi , les  charges,  même  indéterminées , imposées  h l’adjudicataire  ; Riom , 
29  mars  1816  (J.  Ao.,  t.  21 , p.  414  ; Devill.,  Collect.  noue.,  5.2.121);  les 
frais  exposés  pour  parvenir  b l’aliénation  de  l'immeuble  saisi , qui  ne  sont  pas 
une  charge  ordinaire  de  la  vente , mais  qui  ont  été  imposés  à l'adjudicataire  ; 
Bordeaux  . 14 déc.  1827  (J.  At'.,  t.  34,  p.  249>,  et  Pau,  25  juin  1833  [J.  Av., 
t.  46,  p.  250  ; Devill.,  1833.2.644);  le  droit  de  cipq  pour  cent  que  l’adjudica- 
taire a été  obligé  de  payer  en  outre  du  prix  ainsi  que  la  somme  fixée  pour  les 
frais;  Cassation,  15  mai  1 81 1 (J.  Av.,  t.  21,  p.399  Devill.,  Collect.  noue., 
3.1.348):  les  deux  et  demi  pour  cent  stipulés  payables  en  sus  du  prix  d’adjudi- 
cation; Nancy,  8 mai  1833  (J.  Av.,  t.  33,  p.  66i  ; les  redevances  loncicres  dont 
l'immeuble  acquis  est  grevé  ; Cassation,  25  nov.  1811  (/.  Av.,  t.  21,  p.  405); 
le  pot-de-vin  que  l’acquéreur  s’est  engagé  verbalement  b payer  outre 
le  prix  porté  au  contrat;  Cassation,  3 avril  1815  {J.  Au.,  t.  21,  p.  436); 
et  jusques  aux  prestations  en  nature , alors  même  que  le  contrat  de  vente  ne 
fait  que  les  indiquer  sans  évaluation  (même  arrêt);  tout  cela,  soit  comme 
augmentant  d’une  manière  plus  ou  moins  indirecte  le  prix  de  l’adjudica- 
tion, soit  comme  sortant  de  la  catégorie  des  charges  ordinaires,  soit  enfin 
comme  faisant  partie  accessoire,  mais  intégrante  du  prix  de  la  vente,  tout  cela, 
disons-nous,  devra  être  compris  dans  l'évaluation  du  dixiéme  en  sus. 

L’art.  2185  duCodc  civil  parle  du  prix,  sans  restreindre  aucunement  le  sens 
de  ce  mot,  d'où  la  conclusion  logique  que  le  mol  pré. c ainsi  employé  dans  un 
•ens  absolu,  comprend  tous  les  éléments  dont  il  peut  se  composer  principale- 
ment et  accessoirement,  qu'il  constitue  tout  ce  que  le  vendeur  reçoit  en 
échange  de  la  propriété  qu'il  donne,  et  qu'il  importe  peu  conséquemment  qu'il 
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soit  reru  directement  ou  d’une  manière  indirecte.  (Voy.  suprà,  p.  594  sons 
l’art.  708,  notre  Queel.  2188.) 

Mais  si  l’on  prétendait  faire  porter  la  surenchère  du  dixième  sur  des  charges 
non  plus  spéciales,  mais  ordinaires,  imposées  de  plein  droit,  comme  seraient, 
par  exemple , les  frais  et  loyaux  coûts  ou  les  impôts  de  l’immeuble  vendu,  nul 
doute  qu’une  telle  prétention  ne  dût  être  écartée,  parce  qu’il  est  de  principe 
que  le  surenchérisseur  ne  doit  comprendre  dans  le  prix  qui  sert  de  base  5 sa 
surenchère,  que  le  prix  principal  et  ce  qui  a profité  soit  au  vendeur,  soit  aux 
créanciers,  c’est-à-dire  ce  qui  peut  avoir  été  l’objet  de  clauses  particulières,  ür, 
ii  i,  tout  le  contraire  a lieu;  ces  diverses  charges  dont  les  biens  sont  grevés 
d’une  manière  générale,  se  trouvent  placées  en  dehors  de  la  stipulation  des 
parties;  elles  ne  sont  pas  une  condition  de  l'acte,  alors  même  qu’il  l’énonce- 
rait, mais  bien  une  nécessité  ; elles  ne  peuvent  donc  entrer  dans  l’appréciation 
de  la  valeur  des  immeubles  qu’elles  affectent.  C’est  ce  qu’établissent  lormclle- 
gient  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  26  fév.  1822  (J.  P.,  3*  éd.,  1. 17, 
p.  1 5t),  et  18  janv.  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  23);  la  Cour  de  Bourges  s’est  pro- 
noncée dans  le  même  sens,  le  19  juillet  1822  (J.  j4t\,  t.  21,  p.  460),  et  le 
1er  août  18a9  {J.  P.,  3"  éd.,  t.  22,  p.  1309).  On  doit  appliquer  les  mêmes 
principes  aux  intérêts  du  prix  qui,  malgré  l'opinion  contraiie,  sur  ce  point 
seulement,  de  M.  Troplong,  hypofh.,  t.  1,  n”  9-16,  ne  font  point , scion  nous, 
partie  du  prix  dans  ce  sens,  qu’ils  ne  lui  ajoutent  rien,  comme  charges  ordi- 
naires, et  qu’ils  ne  peuvent  échapper  à la  prévoyance,  puisqu’ils  résultent  de  la 
volouté  de  la  loi  ; itouen,  4 juill.  1828  (J.  Av.,  t.  38.  p.  220). 

Celle  doctrine  est  également  enseignée  par  MM.  Dilvincourt,  t.  3,  p.  368; 
Merlin,  v° Surrnc/iérr.  n° 3 bis;  Grenier,  n“  152  ; Favaro  t>e  Langlade, 
t.  5,  p.  180,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  363  et  suiv.,  n°  435,  436  et  suiv. 

La  loi  n’exigeant  pas,  à peine  de  nullité,  que  le  prix  du  dixième  soit  numé- 
riquement fixé;  Cassation,  10  mai  18.0  (J.  Av.,  t.  21  , p.  472),  d’autre 
part,  l’évaluation  du  prix  réel  d’une  vente  ne  devant  pas  nécessairement 
être  laite  par  l’acquéreur,  ainsi  que  nous  l’avons  décidé  suprà.  Quest.  2157,  et 
pouvant  devenir  embarrassante  parfois,  à cause  des  clauses  diverses  conte- 
nues dans  l’acte  de  transmission,  le  créancier  surenchérisseur  agira  prudem- 
ment, dans  l’occurrence , de  ne  pas  prendre  sur  lui  une  telle  évaluation  pour 
son  offre,  et  de  se  borner  à faire,  en  termes  généraux,  sans  déterminer  aucune 
somme , la  soumission  de  porter  ou  de  faire  porter  l’immeuble  à un  dixième  eu 
sus:  arr.  de  la  Cour  de  cassation  du  3 avril  181.7,  cité  plus  haut  (Juest.  2157,  et 
de  Paris,  I"  déc.  1836  {J.  Av.,  t.52,  p.293).  M.\l.  Übuiau-CrouziliiaC,  p.  514; 
Favard  de  Langlade,  t.5,  p.  478,  et  Persil  lils,  Comm.,  p.  367,  ii°  4iO.  don- 
nent ce  conseil  aux  acquéreurs.  Celte  opinion  nous  paraît  préférable  à celle  de 
de  MM.  Thoplong,  t.  4,  n®  935,  et  Delvincourt,  t.  3,  p.  365,  qui  se  pronon- 
cent dans  un  sens  opposé  h la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

' Ces  deux  savants  auteurs  opposent  une  objection  qui  a beaucoup  de 
force,  mais  qui  ne  suflit  pas  cependant  pour  nous  déterminer.  Quelle  sera 
donc  ta  mise  à prix?  Nous  répondrons  : comme  de  l’acte  résultera  l’impossi- 
bilité de  fixer,  sans  danger,  le  montant  exact  du  prix . le  surenchérisseur  ci- 
tera l’acquéreur  devant  le  tribunal  pour  faire  déclarer  valable  sa  surenchère , 
évaluer  le  prix  contradictoirement,  cl  faire  ainsi  iixer  le  taux  de  la  mise  h 
prix. 

La  loi  interdit  au  créancier  surenchérisseur,  h peine  de  nullité  de  la  sur- 
enchère toute  sorte  de  réserves  concernant  sa  soumission,  et  dont  l’objet  se- 
rait de  lui  conserver  un  privilège  en  remboursement  sur  le  prix  pour  les  fiais 
extraordinaires  qu’elle  pourrait  entraîner.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Montpel- 
lier, le  25  janv.  i83l)  [J.  Av.,  t.  39,  p.  18'),  le  motif  pris  de  ce  que,  dans  ce 
cas,  il  diminue  le  prix  de  la  surenchère  de  tout  ce  qu’il  réclame. 
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*46t.  f Le  créancier  qui  requiert  la  surenchère  peut-il  pré  tenter  un 
cautionnement  immobilier  qui  donne  une  garantie  suffisante , quoique  le t 
immeubles  sur  lesquels  porte  le  cautionnement  n‘ appartiennent  pas  au 
meme  individu  ? 

Nous  avons  implicitement  résolu  celte  question  pour  la  négative,  h l’occa- 
sion de  celle  qui  a été  posée  n°  1832,  4 la  note  1";  et , par  les  motifs  que  nous 
avons  présentés  à l'appui  de  notre  solution,  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  par  jugement  du  22  janv.  1812,  avait  résolu  de  la  même  manière 
celle  que  nous  présentons  ici. 

En  ellet,  ce  tribunaul  avait  considéré  « que  la  loi  exige  une  caution  ; qn’en 
permettant  d en  offrir  plusieurs , on  blesserait  la  lettre  de  la  loi,  et  que  l’on 
aggraverait,  contre  son  esprit,  la  condition  de  l’acquéreur.  » 

Le  Journal  des  Avoués , t.  5,  p.  2l8  et  219,  vient  de  rapporter  un  arrêt  d®. 
la  Cour  de  Paris,  du  3 août  1812,  qui  a infirmé  ce  jugement,  attendu,  1°  que  la 
loi,  en  exigeant  des  surenchérisseurs  une  caution,  n’a  eu  d’autre  intention  que 
d'exiger  une  garantie  suffisante;  2*  qu’en  lait , les  biens  offerts  pour  caution 
de  la  surenchère  étaient  plus  que  suffisants  pour  alleiudre  le  but  que  la  loi  s’est 
proposé. 

Ces  considérations  ne  nous  semblent  pas  assez  paissantes  pour  nous  déter- 
miner à rétracter  l’opinion  que  nous  avons  précédemment  émise,  parce  qu’eMes 
ne  détruisent  pas  celles  que  nous  lirions  de  l'intérét  qu'a  la  partie  4 laquelle 
le  cautionnement  doit  être  fourni,  de  n'avoir  affaire  qu’à  une  seule  persoune. 
Cari. 

La  négative  sur  cette  question,  qui  rentre  dans  celle  de  savoir  si  le  créancier 
surenchérisseur  peut  suppléer  au  défaut  de  caution  en  offrant  hypothèque  sur 
ses  immeubles,  ne  présente  plus  aujourd’hui  la  moindre  incertitude,  elle  ré- 
sulte en  ellet  autant  du  texte  et  de  l’esprit  de  la  loi  nouvelle.,  que  des  explica- 
tions péremptoires  données  sur  ce  point  par  MM.  Pascalis,  travail  de  1K38,, 
p.  91,  et  Parant,  Rapport  à la  commission  du  gouvernement,  p.  35.  (F.  la  ques- 
tion suivante.)  Le  deeider  autrement  ce  serait  tromper  le  vœu  de  la  loi,  en 
restreignant  à une  personne  l'engagement  qu’elle  désire  étendre  h plusieurs, 
et  en  obligeant  à une  expropriation  Inreée  celui  qui  voudrait  obteuir  du  suren- 
chérisseur l’exécution  de  ses  engagements. 

Mais  de  ce  que  Ig  législateur  de  18if,  en  transportant  dans  le  $ 3 de  l’arti- 
cle 832,  la  disposition  relative  au  cautionnement  en  général,  ail.  2t>4l  Cod. 
civ.,  a restreint  néanmoins  à deux  natures  de  gages  qu’il  précise,  la  faculté  de 
suppléer  au  défaut  de  caution , il  ne  s'ensuit  pas , d’après  nous,  que  cette  res- 
triction doive  s’étendre  par  analogie  aux  personnes,  c’est-à-dire  qu’on  ne 
puisse  offrir  le  cautionnement  de  plusieurs,  comme  l'enseigne  M.  Carré. 

Sous  l’euipire  du  Code  de  procédure  la  jurisprudence  s’etait  déjà  fixée  dans 
le  sens  de  notre  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Paignon.  t.  2,  p.  9;  Cass., 
4 avril  I82ti  [J.  Ao.,  t.  31,  p.  44);  Toulouse,  22  aof.i  1827  (J.  Av.,  1. 35, 
p.  176),  et  Bordeaux,  20  août  1831.  ( J . P.,  3"  éd.,  U 24,  p.  161.) 

Alors  comme  aujourd’hui,  ainsi  que  le  déclarait  la  Cour  de  Paris,  le  3 août 
1812  (J.  Av,,  t.  al,  p.  415)  , le  vœu  de  la  loi  qui  soumettait  les  créanciers  sur- 
enchérisseurs à la  nécessité  de  lournir  caution,  était  surtout  d’exiger  une  ga- 
rantie suffisante.  Celte  condition  une  fois  remplie,  on  ne  doit  rien  exiger  au 
delà  ; et  s'il  a pu  s'élever , autrefois , quelques  doutes  à ect  égard,  ils  disparais- 
sent complètement  en  présence  des  dispositions  nouvelles  dont  le  but  est 
d'encourager  Irsadjudicataires,  et  d’aptauir,  autant  que  possible,  les  obstacles 
qui  s’opposent  à la  réalisation  du  gage  des  créanciers  (F.  le  rapport  de 
M.  Persil  supra,  p.  100/,  saus  perdre  de  vue  les  intérêts  véritables  du  debiteur. 
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Le  surenchérisseur  peut-il  te  cautionner  lui-méme,  par  l’offre  d’une 
hypothèque  sur  ses  propres  immeubles  ? 

Celle  question  diversement  résolue  sous  l'empire  du  Code  de  1807,  nepeut 
plus  l'être  aujourd'hui  que  par  la  négalive,  la  loi  nouvelle,  tout  en  adoptant  le 
principe  dés  longtemps  consacré  par  la  jurisprudence,  qu’on  pourrait  suppléer 
au  défaut  de  caution  par  un  gage  en  nantissement  suffisant,  a cru  nécessaire 
toutefois,  d'imposer  une  restriction  à l’exercice  de  cette  faculté;  elle  ne  l’admet 
qu’a  condition  que  le  gage  consistera  en  argent  ou  eu  rentes  sur  l’Etat  ( art. 
83*2,  J 3J. 

(.elle intention  du  législateurde  1811  résulte  manifestement,  tant  des  expli- 
cations données  à cet  égard,  dans  les  deux  Chambres  (V.  supià,  p.  43  et  surv., 
et  p.  Xt),  que  des  obseï  valions  très  explicites  sur  ce  point  du  travail  de  I83«,de 
M.  l’astalis,  p.  91,  du  rapport  de  M.  Parant,  p.  3ô,  et  des  modilications  ap- 
portées au  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs.  (Supra,  p.  330.) 
Les  termes  du  § 2 sont  nécessairement  exclusifs;  on  ne  peut  admettre  d'autres 
nantissements  que  eeux  qu’ilâ  précisent. 

9 160.  Quelles  sont  les  personnes  qui  ne  peuvent  servir  de  caution  en  ma- 
tière de  surenchère  sur  aliénation  volontaire ? 

I.  art.  2018  du  Code  civ.,  exigeant  que  la  caution  présentée  ait  nn  bien  tnf- 
ftsnnt  pour  répondre  de  .'objet  de  l’obligation  , il  en  résulte  que  les  personnes, 
notoirement  insolvables  ou  celles  qui  sont  jugées  telles,  (ont  non  recevables  à 
servir  de  caution.  Un  appliquera  ici  tout  ce  que  nous  avons  dit  à cet  égaid,  au 

li  e rie  la  saisie  immobilière,  art.  711,  les  molils  d'incapacité  étant  les  mêmes 

ie  pour  sur  enchérir. 

Uuant  au  pouvoir  discrétionnaire  dont  le  magistrat  se  trouve  investi  pour 
juger  la  suffisance  on  l'insuffisance  de  la  caution , disons,  comme  nous  l'avons 
fuit  sous  l’art,  .il»  (V.  supra,  Quest.  1827  bis),  que  lepouvoir  est  en  quelque 
soi  te  illimité;  la  lui  s’en  repose  à cet  égard,  sur  la  prudente  sagacité  du  mge, 
appréciateur  naturel  et  seul  compétent  des  motifs  divers  qui  peuvent  déter- 
miner le  rejet  ou  la  recevabilité  de  la  caution , et  qui  se  réduisent  toujours  à 
une  simple  question  de  fait. 

& 4 

® ® La  femme  peut-elle  cautionner  une  surenchère?  — Peut-on  se  rendre 
caution  par  le  ministère  de  son  avoué? 

Pour  contester  que  la  femme  peut  cautionner  une  surenchère,  on  a dît, 
qu  elle  n’était  point  passible  de  contrainte  par  corps;  mais  celle  préten- 
tion acté  tacitement  repoussée  par  la  seule  considération  qu’il  ne  s’agit  pas 
ici  d’une  camion  judiciaire  mats  légale;  qu’en  eflcl,  l’art,  832,  n’appelle  pas 
les  parties  devant  le  tribunal  pour  y débattre  si,  ou  non,  il  sera  fourni  cau- 
tion de  la  surenchère,  mais  seulement  si  la  caution  olfcrte  sera  reçue  ; si  on 
rapporte  la  preuve  de  sa  solvabilité;  que  dès  lors,  et  aux  termes  de 
1 ai  l.  2010  du  Code  civil,  le  molil  d’exclusion  opposé  à la  femme  est  sans  fon- 
dement ; notre  doctrine  a été  consacrée  par  trois  arrêts  des  Cours  do 
Rennes,  9 mai  1»I0  (J.  Av.,  X.  21,  p.  389)  d’Amiens,  2 fév.  1819  (J.  Av., 
t.  21,  p.  toi)  et  de  cassation,  i avril  Ivib  {J.  Av.,  I.  31,  p.  41).  Relatiye- 
ntent  a la  question  de  savoir  si  l’on  peut  se  rendre  caution  par  le  ministère  de 
son  avoue,  et  si  ce  dernier  a qualité  suffisante  pour  déposer  au  grelle  les  litres 
justificatifs  de  solvabilité,  nousu  hésitons  pas  ^ nous  décider  pour  rallirnialive 
avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2 juillet  1830  (J.  Av.,  t.  40.  p.  37 J. 
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1 1 . L’acquéreur  peul-il  exciper  de  Finsuffisance  de  la  mise  à prix  du  sur- 
enchérisseur, encore  que  celle  insuffisance  ne  porte  que  sur  des  prestations 
en  nature  et  quoique  le  contrat  de  vente  ne  fasse  que  les  indiquer  sans  éva- 
luation? 

Nous  adoptons  l’alïîrmaiive.  Aucune  disposition  législative  n’oblige,  comme 
nous  l’avons  dit  suprà , Quest.  2457 , un  acquéreur  a titre  onéreux  h évaluer 
les  prestations  en  nature  qui  peuvent  composer  une  partie  du  prix  de  son  ac- 
quisition ; et  d'un  autre  côté , le  surenchérisseur  étant  obligé  de  (aire  une  offre 
supérieure  d’un  dixième  au  prix  de  la  première  vente,  il  lui  importe  de  prendre 
toutes  ses  précautions  pour  que  cette  oflre  ne  puisse  pas  être  réputée  insuffi- 
sante; Cass.,  3 avril  1815  (J.  Av.,  t.  21,  p.  4.15,  Deyill.,  Coll,  nouv.,  5.1.32). 
Nous  avions  donc  raison  de  dire,  sous  la  Qttesi.  24(i6,  que,  dans  le  doute,  le  sur- 
enchérisseur ferait  mieux,  sans  déterminer  aucune  somme,  de  s’en  tenir  à une 
offre  générale  de  porter  l’immeuble  au  dixiéme  en  sus  du  prix  et  des  charges, 
comme  l’indique  textuellement  le  dernier  motif  de  l’arrêt  précité,  et  de  citer 
l’acquéreur  devant  le  tribunal  pour  faire  fixer  la  mise  h prix.  Y.  suprà,  Quest . 
2457. 

9419.  f La  caution  pourrait-elle  être  reçue  par  le  président  du  tribunal 
comme  juge  des  référés,  si  la  réquisition  de  surenchère  était  faite  pendant 
le  temps  des  vacances? 

Comme  l’art.  832  exige  que  l’assignation  pour  la  réception  de  la  caution  soit 
donnée  h trois  jours,  et  que  cette  formalité  ne  peut  se  remplir  dans  le  temps 
des  vacances , les  audiences  pouvant  être  éloignées  au  délit  de  ce  délai,  on r 
cru  que  l’on  devait  eu  ce  cas  obtenir  du  juge  des  référés  la  permission  d’assi 
gner  devant  lui.  • 

Mais  la  Cour  d’appel  de  Riom  a décidé  que  cette  manière  de  procéder  éty 
vicieuse , et  déclare  la  nullité  de  l'acte  de  réquisition , attendu  qu’il  n’y  avait 
pas  eu  d’assignation  devant  le  tribunal , mais  seulement  devant  son  président. 

Elle  a considéré  en  outre  qu’il  n’y  avait  pas  urgence,  et  que  tous  les  droits 
du  surenchérisseur  auraient  été  conservés  par  une  assignation  donnée  dans 
les  délais  de  la  loi,  si  elle  eût  été  régulière.  ( V . arrêt  du  10  déc.  1808,  S.  15. 
2.199,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  374.)  Car». 

Cette  décision  était  approuvée  par  MM.  Pigkau,  Comm.,  t.  2,  p.  529,  et 
Bbrriat-Sai.nt-Prix,  p.  l>52,  note  5.  Sous  l’empire  de  la  loi  nouvelle,  l’obsta- 
cle dont  parle  M.  Carré  n’existant  plus  , puisque  l’art.  832,  déclare  matière 
sommaire  une  réception  de  caution , et  que  les  tribunaux,  en  temps  de  vacan- 
ces, peuvent  et  doivent  juger  lesmatièrcs  sommaires,  il  est  inutile  de  se  préoc- 
cuper d’un  embarras  qui  ne  peut  pas  se  produire. 

Ce  serait  d’ailleurs  avec  raison  qu’on  dénierait  au  président  le  droit  de  re- 
cevoir la  caution  d’un  surenchérisseur  dont  les  litres  doivent  être  déposés  au 
greffe  du  tribunal. 

Nous  avons  décidé,  suprà,  p.  572,  Quesl.  2376,  que  la  publication  du  cahier 
des  charges  et  l’adjudication  pouvaient  avoir  lieu  en  temps  de  vacances. 

*47®  bis.  f Dans  quel  tribunal  doit-on  constituer  avoué,  en  faisant  signi- 
fier la  surenchère  ou  la  notification  du  contrat  ? Ou  plus  généralement , 
quel  est  le  tribunal  où  la  surenchère  doit  être  poursuivie? 

L’art.  832  dit  que  ce  tribunal  est  celui  où  la  surenchère  et  l’ordre  devront 
être  portés;  mais  ici,  comme  sur  la  question  précédente , on  laisse  ignorer 
quel  sera  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  ces  deux  objets. 
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Celle  indication , dit  M.  I.epacr,  dans  scs  Question t,  p.  358  et  359,  est  faite 
d'une  manière  indirecte  par  le  Code  civil,  dans  l'art.  *2187,  où  il  est  dit  que  la 
vente  provoquée  par  une  surenchère  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  pour 
l’cxproiiriation  forcée. 

Or,  d’un  côté , Bous  avons  vu,  sur  la  Quest.  2198,  § V,  que  le  tribunal  où  la 
saisie  immobilière  doit  être  poursuivie  est  celui  du  lieu  de  la  situation  de  l'im- 
meuble ; de  l'autre , d’après  l'art.  2210  du  Code  civil , que  si  plusieurs  de  ces 
portions  sont  situées  dans  differents  arrondissements,  on  s'adresse  au  tribunal 
de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  la  majeure  partie  des  biens  saisis  : 
il  est  donc  décidé  par  là,  conclut  M.  Lepage,  que  la  vente  nécessitée  par  une 
surenchère  doit  se  faire  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  uon 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l’acquéreur  ou  du  lieu  où  la  vente  aurait  été 
consentie. 

Telle  est  l’opinion  de  II.  Persil,  dans  scs  Questions  hypothécaires,  au  mol 
Surenchère,  t.  2,  p.  83  ; et  la  raison  en  est , comme  il  le  dit  daus  son  Régime 
hypoth.,  t.  2,  p.  333,  que  la  surenchère  est  une  action  réelle;  qu’elle  est  une 
conséquence  de  la  transcription  et  de  la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits, 

1 1 que  la  circonstance  que  la  vente  a clé  faite  ailleurs  ne  dénature  pas  l'action, 
et  lui  laisse  toujours  son  caractère. 

Celle  opinion  nous  paraît  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
13  août  1807.  (V.  Nouv.  Répert, , au  mot  Surenchère,  1. 13,  p.  356.) 

Ainsi,  dans  le  cas  de  licitation  d’un  immeuble  appartenant  a un  failli,  la  sur- 
enchère qui  intervient  ne  peut  être  jugée  par  le  tribunal  qui  a rendu  le  juge- 
ment d'adjudication,  s’il  n’est  pas  le  tribunal  de  la  situation  des  biens.  (Paris, 
27  mai  1813,  S.  17.2.51,  et  J.  Au.,  t.  21,  p.  364.)Carr. 

On  ne  peut  qu’adopter  celle  conclusion,  avec  M.  Paigîion,  t.  2,  p.  7. 

3493.  Qui  doit-on  assigner  devant  le  tribunal?  est-ce  seulement  le  nouveau 
ou,  avec  lui,  l’ancien  propriétaire  ? 

Au  cas  de  l’affirmative  dans  ce  dernier  sens,  où  ces  assignations  doivent- 
elles  être  données  ? 

La  Cour  de  Rennes  demandait  qu'on  assignât  le  vendeur  comme  le  nouveau 
propriétaire,  cl  c’est  aussi  le  vœu  de  la  loi,  comme  l’enseigne  M.  Persil  fils, 
Comm.,  p.  308,  n°  411  et  sùiv.  Cela  résulte  de  la  manière  la  plus  évidente  des 
explications  données  à cet  égard  lors  de  la  discussion  soulevée  à la  Chambre 
des  Députés.  (Supra,  p.  331.) 

• L’art.  2185  Code  civ.  demeure  dans  toute  sa  force,  disait  M.  le  rappor- 
teur.»!! On  parle,  ajoutait  M.  Le  garde  des  sceaux,  de  notification  à avoué  parce 
que,  relativement  aux  créanciers  inscrits,  il  y a un  avoué  constitué;  mais  relati-, 
ment  au  vendeur,  il  y aura  nécessairement  notification  parce  que  nous  voulons 
l'exécution  de  l’art.  2185.  » Enfin  M.  le  président  résumait  ces  explications  en 
disant  : «Par  la  généralité  des  termes , les  notifications  prescrites  s’entendent 
de  toutes  les  notifications  quelles  qu’elles  soient  ; si  quelques-unes  n’étaient 
pas  susceptibles  d’étre  faites  à avoué,  elles  recevront  l’application  du  droit 
commun.  » , 

Ces  derniers  mots  ne  permettent  plus  aucun  doute  sur  la  question  subsidiaire 
de  savoir  où  devront  être  signifiées  les  réquisitions.  En  effet,  le  nouveau  pro- 
priétaire étant  le  seul  qui  ail  dû  constituer  avoué  aux  termes  du  S 1er  de  Parti-, 
cle  832,  il  est  évident  que  c’est  au  domicile  de  cet  avoué  que  devra  être  faite 
l’assignation  qui  concernera  l’acquéreur,  contrairement  à ce  oui  a été  jugé  sous 
l’empire  du  Code  de  procédure  par  la  Cour  de  Grenoble  , le  22  janv,  1819 
{J.  Ao,,  t.  21,  p.  454). 

A l’égard  du  vendeur,  il  faut  distinguer  : si  l’acte  de  vente  ne  contient  au- 
Toa.  V.  54 
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cune  élection  de  domicile , la  notification  sera  faite  comme  toute»  les  notifica- 
tions ; mais  la  difficulté  devient  assez  grave  si  cet  acte  contient  élection  de  do- 
micile formelle  de  la  part  du  vendeur  ; d’un  côté , on  dira  que  celte  élection  no 
concerne  que  l'acquéreur,  que  les  individus  étrangers  à un  acte  ne  peuvent  pas 
profiter  de  l’élection  de  domicile  qu’  il  renlerme,  caron  ne  pourrait  pas  la  leur 
opposer.  Mais  ne  pourrait-on  pas  répondre  que  le  vendeur  sait  lort  bien  quo 
l’acte  de  vente  devra  être  notifié  h ses  créanciers,  et  que  ses  créanciers  ont  le 
droit  de  laire  une  surenchère,  que,  par  conséquent,  il  lui  est  facile  de  surveiller 
la  remise  des  notifications  qui  seront  faites  au  domicile  qu’il  a élu  pour  In  mise 
h exécution  des  conventions  faites  avec  son  acquéreur?  Quoique  cette  dernière 
opinion  nous  paraisse  très  raisonnable,  nous  conseillons  aux  créanciers  suren- 
chérisseurs d’assigner  le  vendeur  h son  domicile. 

Il  est  bien  entendu  que  l'assignation  pourra  être  donnée  au  domicile  réel 
indiqué  par  le  vendeur  dans  l’acte , quoiqu’il  en  ait  changé , s’il  n’en  a pas 
changé  légalcmenl.ousile  changement  était  inconnu  du  surenchérisseur,  Paris, 
18  juill.  1819  (J.  Av., 1.  21  , p.  160) , et  que  si  ce  créancier  n’a  pu  parvenir  h 
connaître  la  résidence  actuelle  de  ce  vendeur , la  signification  sera  régulière- 
ment faite  au  parquet  du  procureur  du  roi  (Cass.,  2 mai  183-2,  J.  Av.,  t.  42, 
p.  685)  : dans  ce  dernier  cas,  il  serait  prudent  d’assigner  au  domicile  élu  en 
même  temps  qu’au  parquet.  Voy.  ce  que  nousavons  dit  dans  notre  t.  l«f,  p.  407, 
Quest.  355. 

£474.  Faut-il  laisser  une  copie  de  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères 
au  maire  du  lieu  où  elle  est  signifiée  ? 

Cela  était  exigé  par  les  dispositions  de  l’art.  64  du  projet  de  1829.  (V.  suprd, 
p.  329.) 

Mais  Its  Cours d’Aix,  deRennes  et  de  Lyon,  et  les  tribunaux  de  Draguignan 
et  de  Valenciennes  en  demandèrent  la  suppression.  En  effet,  c’efil  été  une  ano- 
malie dans  une  loi  qui  a supprimé  la  remise  au  maire  d’une  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière.  Aussi  cette  disposition  fut-elle  retranchée  du  projet 
préparé  par  M.  Pascaiis , dans  son  travail  de  1838,  p.  89,  et  elle  n’a  plus  été 
reproduite. 

9474  bis.  f Est-il  besoin  d’une  permission  du  président  pour  donner  l’assi- 
gnation à trois  jours? 

Non,  puisque  ni  le  Code  ni  le  Tarif  ne  prescrivent  celte  permission,  et  que 
d’ailleurs  la  loi  elle-même  a fixé  ce  délai  daus  l’art.  832.  Carb. 

• Nous  approuvons  cette  solution. 

9474.  f Le  créancier  inscrit  gui  veut  surenchérir  doit-il,  s’ily  a plusieurs 
acquéreurs , signifier  à chacun  d'eux  la  réquisition  de  mise  aux  enchères, 
lors  même  qu’il  n'y  a qu’un  seul  contrat,  et  qu’il  a été  notifié  au  nom  de 
tous  les  acquéreurs  conjointement? 

L’acte  de  surenchère  peut-il  être  notifié  au  domicile  de  [l’un  des  acquéreurs 
pour  tous,  si,  parle  contrat  de  vente,  ils  se  sont  obligés  solidairement  à 
payer  le  prix  convenu  ? 

Cet  acte  ne  peut-il  être  signifié  même  au  mari  seul,  lorsque  les  acquéreurs 
sont  deux  époux  séparés  de  biens  ? 

La  première  et  la  troisième  question  ont  été  résolues  affirmativement , et  la 
second  négativement,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  12  mars  1810. 
(F.  Dehevees,  1810,  p.  141.} 
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Dans  le  cas  de  la  première  question,  le  délai  pour  surenchérir  court  d l’égard 
de  chaque  créancier,  à partir  de  la  notification  qui  lui  a été  faite  , et  non  do 
celle  qui  a été  faite  postérieurement  aux  autres  créanciers.  (Paris,  27  mars  1811, 
S.  1 1.2.164,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  397.)  Cash. 

C’est  aussi  l’opinion  de  M.  Trop  long,  t.  4,  n°  933,  S 8. 

t Cependant  si  les  époux , vendant  conjointement,  n’ont  pas  fait  connaîtra 
qu'ils  étaient  séparés,  celle  omission  dispense  le  surenchérisseur  de  signifier 
à chacun  copié  séparée  de  l’acte  de  surenchère,"  encore  bien  qu’il  ait  pu  être 
instruit  d’ailleurs  ae  leur  qualité.  (Cass.,  23,  mars  1814,  S.  11.1.291,  J.  Av., 
t.  21,  p.  427.)  Carr. 

Nous  approuvons  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  (V.  infri.  Comment., 
DV  quinquirs.) 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  relativement  h 13  3"  question,  que  cet  arrêt 
du  23  mars  1814  ( J . Av.,  t.  21,  p.  427  ; Drvill.,  Collect.  noue.,  4.1.749),  aétd 
rendu  dans  des  circonstances  particulières , qui  devaient  nécessairement  moti- 
ver, de  la  part  delà  Cour,  une  solution  différente  de  celles  que  sa  jurisprudence 
avait  consacrées,  le  12  mars  1810  (J.  Av.,  t.  21,  p.  419),  et  iiotamment  lo 
14  août  1813  (J.  Av.,  t.  21 , p.  421).  Dans  ce  dernier  arrêt,  rendu  après  uno 
mémorable  controverse,  sttr  les  conclusions  conlormcs  de  11.  Merlin,  et  toutes 
les  sections  réunies,  il  lut  établi,  d’une  manière  irréfragable,  h notre  avis , con- 
forme sur  ce  point!)  celui  de  MM.  IIautefelille,  p.  160,  Berriat  Saint-Prix, 
p.  652,  note  3,  et  Favaro  de  Langlade,  t.  5,  p.  480,  que  deux  époux  séparés 
de  biens,  quoique  demeurant  ensemble,  n’en  étaient  pas  moins  deux  personnes 
ayant  chacune  son  existence  propre  et  son  intérêt  distinct  ; d’où  la  consé- 
quence que  la  réquisition  de  la  surenchère  devait  leur  être  signifiée  séparément, 
quand  même  ils  n’auraient  notifié  leur  contrat  que  par  un  seul  et  même  acte, 
parce  que  cet  acte  se  divisait , aux  yeux  de  la  loi , en  autant  d’exploits  qu’il  y 
avait  de  parties  h la  requête  desquelles  on  l’avait  signifié  ; cl  qu’il  suffisait  que 
les  acquéreurs  eussent  laissé  copie  de  cette  notification  commune  à chacun  des 
créanciers  inscrits,  pour  imposer  h ceux-ci  la  même  obligation  que  si  ces  ac- 
quéreurs leur  avaient  fait  signifier  à chacun  un  exploit  séparé. 

Sous  l’empire  du  Code  de  1807,  la  signification  devait  avoir  lieu  au  domicile 
réel,  ainsi  que  cela  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  22  janv.  1819 
{J.  4r.,t,21,p.45l),etque  l’a  reconnu  M.  Pascalis,  dans  f ,i  rapport.  (Suprd, 

f>.  81.)  Maintenant,  la  signification  aura  lieu  au  domicile  de  l’avoué  : d’où  il  no 
autpas,  néanmoins,  tirer  la  conséquence  qu’une  seule  copie  doive  être  remise  à 
l’avoué  de  plusieurs  parties  intéressées.  Nous  estimons,  d’après  les  principes 
que  nous  avons  développés,  t.  2,  p.  566,  n°  1018 1er, et  suprà,  p.  533)  n‘2333, 
que  chaque  partie  doit  recevoir  une  signification  individuelle,  en  parlant  à 
l’avoué  commun,  ou  au  domicile  de  ce  dernier. 

9490.  f L’acte  de  réquisition  de  la  surenchère  pcul-il  être  signifié  aux  di- 
vers créanciers  inscrits  P 

Il  ne  doit  être  signifié  qu’au  vendeur  et  à l’acquéreur  (art.  2185),  qui  est  la 
principale  partie  intéressée  à l’exécution  du  contrat  : les  significations  qui  se- 
raient faites  par  le  créancier  surenchérisseur  aux  autres  créanciers  inscription- 
naires  devraient  donc  être  considérées  comme  Irustratoires,  et  ne  passeraient 
pas  en  taxe.  (P.  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du  12  mai  1808,  Hautefeuillb, 
p.  467,  et  J.  j4p.,  t.  21,  p.  371.)  Carr. 

Nous  approuvons  cette  opinion,  et  nous  ne  voyons  rien  dans  la  loi  nouvelle 
qui  puisse  la  modifier.C’est  sans  doute  par  une  erreur  échappée  à la  discussion, 
que  11.  de  Kcrbcrlin  a dit  («tiprn , p.  331)  que  la  notification  serait  faite  au  pré- 

5 F 
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cèdent  propriétaire,  indépendamment  de  la  notification  faite  aux  créancière 
inscrite. 

L'honorable  député  voulait  dire  sans  doute,  indépendamment  de  la  notifi- 
cation faite  à l’acquéreur,  car  c’était  uniquemmeni  sur  ce  point  que  portaient 
les  explications. 

Envoyer  une  notification  de  la  surenchère  à tous  les  créanciers  inscrits  se- 
rait ruineux  pour  ces  créanciers  eux-mêmes  et  sans  utilité  réelle;  parce  qu'ils 
ont  rci'U  la  notification  du  contrat  de  vente  qui  a dû  suffisamment  lés  avertir 
de  ce  qni  pouvait  arriver  de  la  part  de  l’un  deux.  On  peut  aussi , comme  l'a  fait 
M.  Paignok,  t.  2,  p.  8,  se  décider  par  analogie  de  ce  qui  est  prescrit  en  ma- 
tière d’expropriation  forcée:  l’art,  a 16,  touchant  la  signification  du  jugement 
d’adjudication,  ne  prescrit  de  la  faire  qu’au  saisi. 

9499.  t Quand  un  créancier  a notifié  ta  réquisition  de  surenchère,  l’acqué- 
reur peut-il  en  arrêter  les  suites  en  lui  faisant  des  offres  réelles  de  toutes 
les  sommes  dues  aux  créancière  inscrits,  et  en  consignant  ? 

L’acquéreur  peut-il  également  se  soustraire  aux  suites  de  la  surenchère , en 
offrant  de  payer  toutes  les  errances  ineriles,  mais  tous  la  réserve  de  la  dis- 
cussion préalable  de  la  validité  ou  invalidité  de  ces  créances  ? 

L'acquéreur  qui,  par  un  contrat  judiciaire,  se  serait  obligé,  pour  t’affran- 
chir d’une  surenchère,  à payer  au  surenchérisseur  ses  créance*  inscrites, 
serait-il  non  recevable  à contester  ensuite  la  légitimité  de  ces  créances  ou  la 
validité  des  inscriptions  dont  elles  font  l'objet  ? 

M.  Taiirîrle  décide  affirmativement  la  première  qucstion.au  nouveau  Réper- 
toire, v°  Transcription,  $ 5,  n°  1 1 , p.  94  ; il  sc  fonde  sur  l’art.  693  (687),  qui, 
sous  la  condition  de  la  consignation  du  montant  de  toutes  les  créances  inscri- 
tes, maintient  l’aliénation  faite  par  le  débiteur  postérieurement  h la  saisie  im- 
mobilière : 5 pius  forte  raison , dit-il,  la  vente  faite  avant  toute  saisie  doit-elle 
jouir  de  la  meme  faveur. 

Telle  est  aussi  notre  opinion  ; mais  nous  remarquerons  que  si  l’acquéreur  se 
bornait  b offrir  le  paiement  avec  réserves  de  discuter,  soit  la  validité  des  créan- 
ces, soit  les  inscriptions,  il  ne  pourrait  arrêter,  par  cette  offre  conditionnelle, 
la  poursuite  de  la  surenchère,  puisqu'elle  ne  présenterait  aux  créanciers  que  la 
perspective  d’autant  de  procès  pendant  lesquels  l’acquéreur  aurait  joui  de  l'im  • 
meuble  sans  en  payer  leprix. 

C’est  ce  qui  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  des 
requêtes,  du  23  avril  1807,  rapporté  dans  la  Jurisprudence  des  Cours  souverai- 
nes, t.  5,  p.  481,  et  J.  Av.,  I.  21,  p.  337. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  llierm.  an  XI  (S.  3. 1.161)  semble  dé- 
cider le  contraire, en  ce  qu’il  déclare  que  le  surenchérisseur  peut  se  désister  ou 
être  contraint  3 se  désister,  s’il  est  désintéressé  avant  que  les  poursuites  soient 
liées  par  l’apposition  des  affiches;  mais  il  est  h remarquer  que  nous  fondons 
notre  opinion  sur  un  argument  tiré  de  l’art.  693  (687),  qui  n'existait  pas  à l’é- 
poque où  cet  arrêt  a été  rendu. 

Mais  supposons  que  l'acquéreur  ait  offert  au  surenchérisseur  le  rembourse- 
ment de  toutes  scs  créances  en  capital , intérêts  et  frais,  sans  aucune  réserve 
relative  h la  discussion  de  ces  mêmes  créances,  et  que  ce  dernier  ait  accepté 
ces  offres;  comme  l'acquéreur  serait  censé  avoir  bien  connu  l’étendue  de  l’en- 
gagement qu’il  contractait,  il  ne  serait  plus  recevable  à discuter  soit  la  légiti- 
mité des  créances  du  surenchérisseur,  soit  la  validité  de  ses  inscriptions,  puis- 
que le  contrat  judiciaire  aurait  été  formé  entre  eux.  C’est  encore  ce  que  la  sec- 
tion des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  a décidé  par  un  arrêt  du  12  juill.1809 
(S.  10.1.74).  C*na. 
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Sous  l’empire  do  l'édit  de  1771 , l'acquéreur  ne  pouvait  arrêter  l’effet  de  la 
surenchère  en  offrant  de  désintéresser  tous  les  créanciers  opposants;  Cass., 
21  mess,  au  \ (J.  Av.,  t.  21,  p.  352;  Dbvill.,  Collect.  nou v.,  1.1.76  et  la  note); 
mais  la  loi  nouvelle,  art.  687,  n'avanl  rien  innové  aux  dispositions  de  l’arti- 
cle 69.1,  sinon  qu’elle  est  plus  explicite  en  disant  que  la  consignation  imposée 
au  débiteur  qui  aurait  aliéné  l'immeuble  saisi  avant 'le  jour  de  l’adjudication 
devra  également  comprendre  ce  qui  est  dû  nu  créancier  saisissant,  nous  ne 
pouvons  qu’adopter,  avec  MM.  Dbmiau-Crouziluac,  p.  516 , cl  Persil  (ils , 
Comm.,  p.372,  n°  45  i,  l’argument  par  analogie  qui  en  résulte  pour  la  solution 
affirmative  de  la  première  nueslion. 

Nous  avons  même  décidé  sous  cet  article  (Quest..  2304),  que  l’acquéreur 
pourrait  faire  valider  la  vente , même  dans  le  cas  où  il  y aurait  eu  surenchère 
valable.  Notre  solution  actuelle  ne  contrarie  pas  non  plus  celle  que  nous  avons 
donnée  supri i,  p.  600,  sous  la  Quest.  2391  ter. 

Mais  il.  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l’effet  d’arrêter  les  poursuites  demeure 
attaché  il  la  consignation  effective , seul  moyen  de  suppléer  efficacement  au 
cautionnement,  si  impérieusement  prescrit  par  la  loi  ; et  que  s’il  en  était  autre- 
ment, c’esl-à-dire  si  l’acquéreur  se  bornait  à fairedesolfres,  quelque  sérieuses 
qu’elles  lussent  d’ailleurs , celle  promesse  ne  saurait  arrêter  les  suites  lé- 
gales de  la  surenchère;  Rouen  . 23  mais  1820  (J.  Av.,  t.  21,  p.  469);  V.  aussi 
suprà,  p.  516,  notre  Quest.  2308. 

Nous  partageons  du  reste  l’opinion  de  M.  Carré  sur  les  deux  autres  parties 
de  la  question.  Il  faut  rapprocher  de  la  seconde  notre  Quest.  2166. 

9499.  Où  doit  cire  réalisé  le  nantissement  dont  il  s’agit  au  3*  J de  l'art. 832? 

• 

Quoique  cet  article  n’en  dise  rien , il  n’y  a pas  de  doute  <]ue  ce  nantisse- 
ment doit,  par  analogie  des  dispositions  de  l’ordonnance  du  3 juill.  1816,  être 
réalisé  h la  caisse  des  dépûls  cl  consignations.  Les  Cours  de  Paris  et  de  Poitiers 
demandaient  que  cela  lût  formellement  exprimé  dans  l’art.  832.  Le  législa- 
teur l'a  cru  inutile. 

Dans  le  préambule  de  l’ordonnance  del8!6  (J.  Av.,  t.  21,  p.  59),  on  lit  que 
la  caisse  est  instituée  pour  recevoir  des  sommes  ou  valeurs.  Il  n’y  a que  Ip 
caisse  des  dépûls  et  consignations  qui  ail  maintenant  capacité  pour  recevoir  un 
dépôt  judiciaire  ; il  y a donc  impossibilité  légale  de  consigner  ailleurs  l’inscrip- 
tion de  rente  offerte  en  nantissement. 

S’il  arrivait  qu’un  agent  de  la  caisse  des  consignations  (dans  les  départements 
les  receveurs  généraux  et  receveurs  particuliers)  reiusàt  de  recevoir  le  dépôt 
de  l’inscription  de  rente,  le  surenchérisseur  devrait  exiger  un  certificat  de  re- 
fus, et  ce  serait  alors  aux  risques  cl  périls  de  l’agent  de  la  caisse  que  se  pour- 
suivrait la  suite  de  la  procédure. 

9499.  f Comment  procide-l-on  d la  réception  de  la  caution? 

Nous  avons  dit , n“  2620  de  notre  Analyse , que  l’on  procédait  suivant  les 
formalités  prescrites  au  titre  des  Réceptions  de  cautions  ; mais  la  Gourde  Ren- 
nes a jugé,  par  son  arrêt  du  29  mai  1812  (S.  15.2.104,  et  J.  Av.,  t.  21,  n.4IO),. 
que  ce  n’est  point  aux  formalités  prescrites  par  l’art.  518 , concernant- la  cau- 
tion ’a  fournir,  quand  elle  est  ordonnée  par  jugement,  que  le  surenchérisseur 
est  tenu  de  se  conformer,  mais  seulement  h celles  prescrites  par  l’art.  832. 
Ainsi,  d’après  cet  arrêt,  il  suffit  de  s’être  conformé  5 cet  article  pour  nue  le  tri- 
bunal procède  de  suite  et  sommairement  h la  réception  de  caution, et  l’admette, 
si  d’ailleurs  aucune  contestation  n’est  élevée  sur  la  solvabilité  de  la  caution  of- 
ferte. Le  mot  sommairement  (comme  en  matière  sommaire ),  employé  dans 
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l’art.  832,  nous  parait  justifier  cette  décision,. que  nous  substituons  h la  solution 
donnée  sur  la  Quest.  2620  de  notre  Analyse.  Carr. 

La  loi  du  2 juin  1811  n’a  fait  que  prêter  une  nouvelle  force  aux  motifs  déler- 
ptinants  de  l’arrêt  cité  par  M.  Carré;  en  ajoutant  en  effet  aux  conditions  déjà 
exigées  par  le  Code  de  procédure , l'indication  de  la  caution  et  les  autres  dis- 
positions que  renferme,  in  fine,  le  second  $ de  l’art.  832,  elle  a établi  d'une 
manière  évidente  qu’en  matière  de  surenchère,  la  réception  de  caution  était 
soumise  à des  formes  particulières  exclusivement  propres  à la  régir,  en  dehors 
des  règles  prescrites  par  l’art.  518.  . 

/ 

•480.  Comment  doit  l'entendre  l’obligation  contractée  de  servir  de  caution 
jusqu’à  concurrence  du  prix  et  des  charges  ? 

.La  caution  étant  celui  qui  accède  à l'obligation  d'un  autre,  en  se  soumettant 
envers  les  créanciers  à satisfaire  à cette  obligation,  si  le  débiteur  y manquait 
lui-même,  il  s’eusuil  qu'en  matière  de  surenchère,  elle  est  évidement  tenuè 
de  garantir , outre  le  prix,  le  paiement  du  dixième  en  sus  qui  fait  partie  inté- 
grante du  prix  et  des  charges  imposées  au  surenchérisseur,  irt.  2185  Code 
civ.,  puisquecedixiètne,  ainsi  que  nous  l’avons  établi  su/irà,  Quest. 2466, élève 
le  taux  de  ('adjudication  primitive  et  profile  conséquemment  à tous  les  créam 
tiers  inscrits. 

La  Cour  de  Rennes  s’était  prononcée  dans  un  sens  contraire,  les  29  mai 
1812  et  9 mai  1818  (J.  Av.,  t.  21,  p.  *10  et  *70;  Devill.,  Collect.  nom., 
*.2.123).  Mais  l’arrêt  de  cassation  intervenu  sur  cette  dernière  décision,  le  10 
mai  1820  (Â2>tcf.)  a fait  justice  d’une  jurisprudence  erronée,  en  décidant 
que  le  cautionnement  doit  s’étendre  non  seulement  au  montant  du  prix 
stipulé  dans  l’acte  de’  vente,  mais  encore  au  dixième  dont  le  créaucicr  a suren- 
chéri. 

C’est  aussi  ce  que  pehsent  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  *78;  Trop- 
long,  Hypoth.,  t.  4,  n°  9t7,  cl  Persil  fils,  Comm.,  p.  370,  n0  45*.  Le  premier 
de  ces  trois  auteurs  approuve  en  le  rapportant  l’arrêt  décisif  que  nous  venous 
d’invoquer. 

Ajoutons  que  la  difficulté  d’apprécier,  dans  certains  cas,  les  divers  éléments 
dont  peut  se  composer  le  prix  réel  de  la  vente,  dispense  la  caution  ou  celui  qui  la 
présente  d’évaluer  numériquement  le  montant  du  dixième  exigé,  et  qu’il  est 
prudent  en  ce  cas,  de  s’en  tenir  à une  généralité  de  termes  qui  satisfasse  aux 
exigences  de  la  loi,  tout  en  mettant  à l’abri  d’une  nullité  facile  à commettre. 
V.  suprd,  quelle  est  la  procédure  que  nous  indiquons  dans  notre  Quest.  2166. 

•481.  Comment  doit  s’établir  la  solvabilité  de  la  caution,  en  matière  de  sur- 
enchère sur  vente  volontaire  ? 

En  règle  générale,  elle  ne  peut  l’être  que  par  titres.  C’est  ce  qui  s’induit 
nécessairement,  selon  nous,  non  moins  de  la  nature  de  la  réception  de  cette 
caution  à laquelle  il  doit  être  procédé  comme  en  matière  sommaire,  que  du 
texte  même  des  dispositions  nouvelles  de  l'art.  832 , qui  veut  que  les  titres  dé- 
posés au  greffe  par  fa  caution  constatent  sa  solvabilité. 

Voy.  toutefois  in/rà,  sous  la  Qucsl.  2486,  fexceplion  qui  nous  a paru  devoir 
Clreadmise,dans  lecasoù  les  titres  dément  produits  seraient  arguésd’insuflisancc 
et  que  le  juge  n’aurail  d’autre  moyen  de  Ja  constater  qu’en  ordonnant  uuc  en- 
quête. 
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têêt.La  caution  présentée  par  le  créancier  surenchérisseur  peut-elle,  à dé- 
faut d'immeubles,  offrir  une  consignation  pécuniaire , jusqu’à  concurrence 
du  prix  et  des  charges  ? 

I . , , 

Quelle  que  soit  la  générante  des  termes  de  l'art.  2019,  nous  ne  pensons  pas 
qu’une  interprétation  rigoureuse  doive  s'étendre  jusqu’à  interdire  cette  alter- 
native à la  caution  présentée  : déjà , et  sous  l'empire  du  Code  de  procédure, 
cette  doctrine  avait  été  consacrée  par  arrêt  de  la  Çour  de  Paris  du  9 avril 
1813  [J.  ^r.,  t.  21.  p.  4 18)  ; le  motif  était  pris  de  ce  que  la  loi  permettant 
le  nantissement  et  la  consignation  dont  il  s’agit,  présentant  un  gage  plus  cer- 
tain que  le  nantissement  meme,  il  n’était  pas  possible  de  la  rejeter;  à plus  loi  te 
raison  les  mêmes  principes  nous  paraissent-ils  devoir  être  suivis  aujourd’hui 
qu’une  patlic  du  texte  de  l’art.  2101  Code  civ.,  dont  on  argumentait  alors,  est 
passée  dans  l’art.  802.  L’intention  dominante  du  législateur  de  1841  a été  d’a- 
planir autant  que  possible  les  dillicultés  qui,  sans  rien  ajouter  aux  garanties  né- 
cessaires, ne  faisaient  qu’entraver  la  marche  de  la  procédure  relative  à la  sur- 
enchère, Dès  lors  que  la  caution  offerte  jqslifie  de  sa  solvabilité,  le  but  de 
la  loi  est  rempli  ; et  ce  serait  s’en  écarter,  selon  nous,  que  de  refuser  d’étendro 
à la  caution  elle-même  le  bénéfice  qu’elle  a voulu  assurer  au  surenchérisseur 
lorsqu’il  u’a  pas  pu  parvenir  à se  faire  cautionner. 

Remarquons  néanmoins,  toujours  en  vue  de  la  même  analogie,  que  la  consi- 
gnation purement  offerte  ne  suffirait  pas,  et  qu’il  serait  indispensable  de  la 
réaliser  à l’exemple  de  ce  oui  est  prescrit  pour  le  nantissement  en  argent  ou  en 
rentes  sur  l’Etat  ; c’est-à-dire  qu’il  faudrait  que  le  dépôt  au  greffe  de  la  preuve 
de  la  consignation  eût  été  fait  avant  l’assignation,  et  que,  dans  l’assignation,  il 
fût  donné  copie  de  l’acte  constatant  celle  preuve.  (Ouest.  2177.) 

Il  ne  sera  pas  superflu  d’ajouter  ciifiu  que,  lors  de  la  discussion,  M.  Vavin 
ayant  proposé  de  réduire  au  quart  du  prix  et  des  charges  la  quotité  du  nantis- 
sement à fournir  par  le  surenchérisseur , celte  proposition  fui  unanimcnl  reje- 
tée (supr à,  p.  331);  d’où  il  faut  conclure  que,  quelle  que  soit  la  nature  du  cau- 
tionnement fourni,  il  devra  toujours  représenter  la  totalité  du  prix  et  des  char- 
ges, art.  2185. 

Ce  qui  précède  nous  dispense  de  combattre  deux  arrêts  des  Cours  de  Rouen, 
2 mal  1828  ( J . Av.,  t.  38,  p.  303) , et  de  Bourges,  27  nov.  1830  (/.  t.  41, 
p.  661;  Dkvill.,  1831.  2.2.218),  qui  posaient  en  principe  , contrairement  à 
notre  opinion,  que  la  solvabilité  de  la  caution  offerte  par  le  surenchérisseur  ne 
devait  être  appréciée  que  par  les  immeubles  qu’elle  présentait. 

S49S.  Est  -ce  à peine  de  nullité  de  sa  réception  que  la  caution  offerte  par  le 
turenchéritecur  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  Cour  où  elle  est 
donnée?  - - 

Nous  ne  le  pensons  pas  ; on  objecte  en  vain  que  la  loi  s’étant  exprimée  en 
termes  clairs,  positifs,  il  n’appartient  pas  aux  tribunaux  de  l'interpréter;  Bor- 
deaux, 27  juin  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  313);  qu’il  s’agit  ici  d’une  nullité  qui  in- 
téresse le  fond,  et  qu’enfin  l’art.  2023,  qui  n’est  que  la  reproduction  des  an- 
ciens principes,  semble  prêter  tlnc  nouvelle  force  au  texte  de  l’art.  2018  ; Li- 
moges, 31  août  1809  (J.  zlr.,  1. 21,  p.  383). 

Ces  objections  ne  résistent  pas,  scion  nous,  au  rapprochement  des  art. 2019, 
2023  et  2010  Code  civ.;  en  effet , si  d'une  part,  aux  termes  de  l’art.  2023,  la 
caution  qui  requiert  la  discussion  ne  doit  pas  indiquer  au  créancier  des  biens 
du  débiteur  principal  situés  hors  de  l'arrondissement  de  la  Cour  royale  du  lieu 
où  le  paiement  doit  s’effectuer  ; de  l’autre,  il  sullit,  d’après  les  dispositions  des 
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art.  2019  et  2010,  que  la  caution  donnée  par  la  personne  obligée  de  la  fournir 
offre  des  immeubles  dont  la  discussion  ne  devienne  pas  trop  difficile  par  l’é- 
loignement de  leur  situation. 

Quelle  a donc  été  l’intention  du  législateur  en  soumettant  la  recevabilité  de 
la  caution  à la  condition  du  domicile  dans  le  ressort  de  la  Gourou  elle  doit  être 
reçue? 

A-t-il  voulu  écrire  une  disposition  absolue  dans  b loi , ou  seulement  tracer 
au  juge  une  règle  de  conduite  pour  prévenir  les  difficultés  de  discussion  qui 
pourraient  résulter  d’un  trop  grand  éloignement  des  immeubles  olferts  en  ga- 
rantie? L'interprétation,  ort  le  voit,  devient  nécessaire,  et  nous  ne  pensons  pas 

3u’on  puisse  hésiter  longtemps  sur  l’option  entre  ces  deux  motifs  : c’est  evi- 
emment  le  dernier  auquel  il  faut  s’arrêter  : s’il  avait  eu  une  pensée  différente, 
le  législateur  s’en  serait  expliqué  en  termes  formels  et  impératifs.  Il  aurait  fixé, 
comme  il  le  fait  ailleurs,  la  distance  précise  h laquelle  aoivenl  être  situés  les 
immeubles  de  la  caution;  en  n’assignant,  au  contraire,  h cette  situation  des  biens 
que  l’étendue  du  ressort  de  la  Cour,  prescription  essentiellement  relative  , il  a 
lait  entendre  suffisamment  qu’il  investissait  le  juge  d'une  faculté  d’appréciation 
souveraine  en  ce  point,  rien  n’cmpéchanl,  en  effet,  que  les  biensnc  lussénl  très 
rapprochés  du  lieu  où  la  caution  devait  être  reçue  quoique  situés  néanmoins 
dans  un  ressort  différent.  . ' 

Telle  est,  selon  nous,  la  véritable  induction  'a  tiret*  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions que  nous  venons  de  citer.  Celles  de  l’art.  2018  ne  sont  exclusives 
qu’en  apparence.  C’est  l’esprit  et  non  point  la  lettre  qu’on  doit  en  suivre,  en 
ne  les  appliquant  que  tout  autant  que  le  motif  judicieux  qui  leur  sert  de  base 
existe  réellement  , c’est-à-dire  que  les  biens  offerts  sont  trop  éloignés  du  lieu 
où  la  caution  doit  être  reçue,  pour  que  la  discussion  s’en  opère  sans  diffi- 
culté. 

Cette  doctrine,  qu’adopte  M.  Persil  fils, Comm.  p.377,n°46i,  a été  confirmée 
par  les  Cours  de  Turin , 13  avril  18u8  (J.  Av.,  t.  6,  p.  516)  ; d’Angers,  I i mai 
1819  (J.  Av.,  t.  24,  p.  155),  cl  de  Cass. , 14  mars  1838  {J.  Av.,  t.  55,  p.  437, 
Divill.,  1838. 1.416). 

Remarquons,  au  surplus,  avec  la  première  de  ces  Cours,  quant  à l'objection 
particulière  tirée  de  l’art.  2023,  que  cet  article  prouve  seulement  que  le  béné- 
fice de  discussion  doit  être  utile  à la  caution,  sans  tournera  la  charge  du  créan- 
cier principal  ; d’où  la  conséquence  que  scs  prescriptions  toutes  spéciales,  et. 
par  voie  de  suite , rigoureuses,  ne  peuvent  s'étendre,  même  par  induction,  à 
d’autres  cas  que  ceux  qu’il  prévoit. 

C’est  aussi  ce  qu’enseignent  MM-ToosiseDeshazures,  t.  2,  p.  3,  et  Pige  au, 
Comm.,  t.  2,  p.  12-2;  quoique  ce  dernier  auteur  adopte  une  opinion  contraire 
lorsqu’il  ne  s’agit  plus  exclusivement  de  l’art.  2023  (t.  2,  p.  521));  par  le  mo- 
tif que  les  termes  de  l’art.  2010  lui  paraissent  beaucoup  trop  impératifs  pour 
permettre  aucune  distinction. 

9484.  Dans  quel  délai  la  solvabilité  de  la  caution  doit-elle  être  établie? 

Le  nouyel  art.  832,  § 2,  in  fine , n’assigne  pas  de  délai  d’une  manière  pré- 
cise : il  porte  seulement,  que  copie  des  litres  constatant  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion sera  remise  au  domicile  de  l'avoué  constitué,  en  mime  temps  que  l’acte  de 
réquisition  de  mise  aux  enchères  et  les  autres  pièces  qui  doivent  l’accompa- 
gner. 

De  ces  dispositions  rapprochées  du  § 3 de  l’art.  838,  qui  attache  à leur  inob- 
servation la  peine  de  nullité,  il  résulte  que  le  surenchérisseur  qtii  n'indiquerait 
pas  les  titres  de  la  caution  dans  la. réquisition  même  de  surenchère , serait  non 
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recevable  h le  faireplus  tard,  encore  bien  que  les  choses  fussent  entières,  c’est- 
à-dire  qu’il  n’eût  pas  élé  prononcé  sur  la  réception  de  caution. 

C’est  au  rosie  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  formellement  décidé  le 
32  joill.  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  313).  Mais  les  variations  de  la  jurisprudence, 
Cass.,  31  mai  1831  (J.  Ao..  t.  il,  p.  *9» ; Devill.  , 1831.  1.412),  cl  Paris,  27 
nov.  1821  (J.  Av.,  t.23,  p.  357),  28  mars  I823(/.  Av.,  t.  25,  p.  411),  et2juill. 
1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  37),  faisaient  sentir  la  necessitédes  dispositions  complé- 
mentaires du  nouvel  art.  832,  qui  lèvent  toute  incertitude  sur  ce  point. 

Voy.  au  surplus,  in/ixi,  la  Queit.  2486. 

*48».  Si  la  caution  te  retire,  devient  insolvable  ou  décide  dam  let  qua- 
rante jours,  le  surenchérisseur  peut-il  être  autorité  à la  remplacer  après  ce 
délai. 

La  première  partie  de  cette  question  ne  peut  plus,  d’après  nous,  se  présen- 
ter dans  ces  termes,  puisque  la  soumission  de  la  caution  doit  avoir  lieu  avant  la 
réquisition  de  la  surenchère.  La  caution  se  trouvant  lice  dès  l’origine,  on  n'a 
pas  à craindre  qu’elle  se  relire  ; elle  n’en  a pas  le  droit. 

Quant  à la  seconde  partie,  elle  ne  peut  recevoir  qu’une  solution  négative,  mal- 
gré l’opinion  contraire  de  M.  Pf.nsu.  61s,  Comm.,  p.,370,  n°  450. 

En  effet,  l’insolvabilité  se  réalisant  avant  la  réception  de  la  caution , et  dans 
les  quarante  jours  de  l’art.  2185  Cod«  civ.,  elle  à dû  nécessairement  arrêter  les 
suites  de  la  surenchère , la  paralyser  , puisque  l'une  des  premières  garanties 
exigées  en  cette  matière  a cessé  d'exister.  Dr , soit  que  l’on  admette  avec  nous 
que  le  surenchérisseur  s’est  enlevé,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  l’insuffi- 
sance des  titres  Ç V . la  question  suivante),  le  droit  d'offrir  une  caution  nouvelle 
par  le  choix  irréfléchi  d’un  garant  peu  sûr;  soit  qu’on  adopte  l’opinion  con- 
traire; reste  toujours  qu’il  ne  doit  s’imputer  qu’à  lui-même  de  s’être  volontai- 
rement placé  sous  le  coup  d'une  déchéance  fatale , en  n'utilisant  pas  les  délais 
accordés. 

Il  faut  en  dire  de  même,  à l’égard  de  la  troisième  partie  de  notre  question  qui 
prévoit  le  cas  du  décès. 

EnefTel,  ou  bien  la  caution  dccèdc  avant  sa  réception  jet  alors,  rien  ne 
s’oppose  encore  à ce  que  le  surenchérisseur  ne  fasse  les  diligences  convenables 
pour  la  remplacer  dans  l’intervalle  des  quarante  jours,  comme  le  fait  très 
judicieusement  observer  M.  TRorLONC , Bypoth.,  t.  4,  ir  943;  ou  bien  au  con- 
traire elle  ne  décède  qu’après  avoir  élé  judiciairement  reçue;  et,  dans  ce  cas,  la 
question  est  oiseuse,  puisque  son  engagement  passe  à ses  héritiers.  (Art.  2017 
Code  civ.)  Nous  ne  comprenons  donc  pas  pourquoi  M.  Rogrok,  p.  1004,  a 
cru  devoir  la  poser  et  b résoudre,  ainsi  que  la  première  partie  de  celle  que  nous 
traitons  d’après  les  anciens  arrêts. 

9496.  f Quand  tous  les  délais  accordés  par  la  loi  pour  la  réception  de  la 
caution  sont  expirés,  sans  qu'il  ait  été  produit  de  titrer  suffisants  pour  en 
constater  la  solvabilité,  le  tribunal  est-il  obligé  d'annuler  la  surenchère,  en 
sorte  qu’il  ne  j misse  te  borner  à rejeter  la  caution  dans  l’état,  si  mieux 
n’aime  le  surenchérisseur  déposer,  dans  un  délai  donné,  uné  somme  pour 
représenter  le  montant  de  sa  surenchère? 

Un  tribunal  qui  rejetterait  ainsi  la  caution,  sans  déclarer  la  surenchère  nulle, 
violerait  la  disposition  précise  de  l’art.  833  (832,  § 4),  attendu  que  tous  les  dé- 
lais accordés  par  la  loi  étant  expirés,  il  ne  peut  depeudre  du  juge  d’admettre  un 
autre  genre  de  cautionnement  en  espèces,  qu’aucune  disposition  n’autorise. 
(K.  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  22  niai  1807,  Jurisp.  du  Code  civ.,  1. 10, 
p.  77,  cl  J.  Av.,  1.31,  p-,  358.) 
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Tcllo  est  aussi  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
la  loi  sur  les  enchères  est  de  rigueur,  parce  que  le  législateur  n’a  pas  voulu  que 
les  droits  d’un  acquéreur  fussent  trop  longtemps  incertains. 

Mais  il  ne  faudrait  pas,  suivant  nous,  conclure  de  ce  que  l’arrêt  que  nous  ve- 
nons de  citer  déclare  qu’on  ne  peut  admettre  un  cautionnement  en  espèces, 
qu’un  créancier  qui  ne  trouverait  pas  de  cautionnement  en  immeubles  ne  pour- 
rait le  remplacer  par  une  consignation  d'espèces,  par  un  gage  ou  nantissement 
suffisant,  ainsi  que  le  permet  généralement  l’art.  2011  Code  civ.;  on  doit  seu- 
lement induire  de  celte  décision,  et  par  les  motils  que  nous  avons  exposés,  quo 
celte  consignation  ne  pourrait  dire  faite,  que  le  gage  ne  pourrait  être  fourni, 
après  les  délais  que  la  loi  fixe  pour  la  réception  de  la  caution  en  immeubles.  ( V. 
ici  Tarriilb  , A’ouu.  Répert.,  au  mot  Transcription,  § 5,  t.  13,  n°  9,  p.  93.) 
Carr. 

Des  deux  opinions  émises  par  M.  Carré  sur  cette  question,  la  première  ne 
nous  paraît  pas  contestable,  et  la  seconde  a passé  daus  la  loi  nouvelle.  L’an- 
cien art.  833,  devenu  le  § 4 de  l’art.  832,  est  formel  : dès  que  le  juge  a rejeté 
la  caution,  il  n'est  plus  libre,  comme  dans  les  cas  de  cautionnement  ordinaire 
(V.  suprà.Quest. 1 832).  de  surseoir  par  aucun  moyen  supplétif  à la  prononcia- 
tion de  la  déchéance  encourue  ; la  surenchère  doit  être  déclarée  radicalement 
nulle,  art.  838,  $ 3. 

Le  projet  de  1829,  art.  67  (V.  suprà,  p.  329),  permettait  d'accorder  au  sur- 
enchérisseur dont  la  surenchère  était  jugée  insuffisante , un  délai  de  quinzaine 
pour  la  compléter.  Mais  la  Cour  de  Rennes  s’éleva  contre  cette  faculté  qui  au- 
rait eu  pour  effet  de  jeter  trop  d’incertitude  sur  la  propriété  ; elle  Int  suppri- 
mée dans  le  projet  préparé  en  1838,  par  M.  Pascalis  , p.  90,  et  elle  ne  fut 
plus  reproduite. 

L’induction  à tirer  de  ce  retranchement , c’est  quo  l’insuffisance  des  titres 
déposés  au  greffe  une  fois  'judiciairement  constatée , entraîne  aussi  de  plein 
droit  le  rejet  de  la  caution  ; et  la  déchéance  est  telle  que  le  surenchérisseur 
ne  pourra  s’en  faire  relever,  ni  en  fournissant  de  nouveaux  titres,  même  dans 
lo  uélai  des  quarante  jours  de  Part.  2185  Code  civ.,  Bourges,  11  janv.  1828 
(7.  Av.,  t.  37,  p.  19);  ni  en  consignant  de  nouvelles  valeurs , Rouen,  23  mars 
1820  et  2 mai  1828  (7.  Av.,  t.  21,  p.  469  cl  t.  38,  p.  302),  et  Riom,  29  mars 
1838  (7.  Av.,  t.  55,  p.  126,  Devill.,  1838.  2.224)  ; cette  consignation  fût-elle 
effective  cl  faite  dans  les  quarante  jours,  contrairement  5 ce  qu’a  jugé  la  Cour 
de  cass.,  le  15  nov.  1821  (7.  Av,,  t.  23,  p.  335);  ni,  h plus  forte  raison,  en 
n’offrant  pour  complément  de  sa  surenchère  qu’une  inscription  de  rentes  sur 
l’Etal  non  accompagnée  d'un  transfert,  malgré  une  décision  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, du  6 août  1832  (J.  Av. , t.  43,  p.  655;  Devill.,  1832.  2.513),  ni  en  pré- 
sentant enfin, soit  nnc  caution  supplémentaire,  Bordeaux, 30  août  1816  (7.Âo„ 
t.  22,  p.  446) ; Paris , 27  nov.  1821  (7.  Av.,  t.  23,  p.  357)  ; Poitiers,  17 mars 
1824  (7.  Av.,  t.  26,  p.  2GI),  soit  un  certificateur  de  caution  ; Cass.,  29  fév. 
1820  (7.  Av.,  t.  21,  p.  461),  surtout  si  celle  présentation  a l’effet  de  suppléer 
à une  insuffisance  radicale,  était  faite  pour  la  première  fois  en  appel;  Cass.,  15 
inai  1822(7.  Av.,  t.  24,  p.  155).  Le  motif  est  pris,  ainsique  l’enseigne  M.  Tnop- 
i.omg,  Hypnth.,  t.  4,n'*  942  cl  915,  de  ce  qu’il  laut  que  la  caution  soit  solva- 
ble au  moment  même  où  elle  se  présente;  que  c’est  là  une  condition  essentielle 
de  la  garantie  imposée  au  créancier  surenchérisseur;  Bordeaux,  27  juin  18i6 
(7.  Av.,  t.  32,  p.  343),  et  qu'enfm,  ce  que  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  sous 
le  Code  de  1807  doit  l’élre  à plus  forte  raison  aujourd’hui,  la  loi  nouvelle  exi- 
geant que  les  titres  produits  par  la  caution,  à l’appui  de  sa  solvabilité,  la  con- 
statent  réellement,  c’est-à-dire  en  établissent  la  preuve  au  moment  même  où 
le  dépit  s’effectue  au  greffe. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  371,  n°  451,  semble,  dès  l’abord,  embrasser  l’avis 
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opposé.  « Peu  importe,  dit-il,  que  la  caution  ne  soit  pas  solvable  jusqu’au  juge- 
ment de  sa  réception,  ce  qu’il  faut,  c'est  que  la  solvabilité  soit  certaine  au 
moment  où  le  jugement  etl  rendu.  » Mais  , outre  qu’il  reconnaît  avec,  nous , 
quelques  lignes  plus  bas,  que  le  surenchérisseur  ne  peut  suppléer  b l'insuffi- 
sance de  la  caution  présentée  au  moyen  d'un  certificateur,  il  rapporte,  ubi  su- 
prd,  p.  375,  n®  460 , une  consultation  de  M.  Persil  père , qui  n’est  que  le  déve- 
loppement de  notre  opinion;  et  il  loue  le  législateur  de  1841  d’en  avoir  fait 
passer  les  motifs  dans  la  loi. 

Disons,  toutefois,  que  si  les  titres  dûment  produits  par  la  caution  venaient 
h être  argués  d’insuflisance  , rien  ne  s’opposerait , selon  nous,  malgré  une  dé- 
cision contraire  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  30  août  1816  (J.  Av.,  t.  2l,p.416), 
k ce  que  le  juge  ordonnât  une  enquête  ou  une  expertise  pour  s’entourer  de  tous 
les  éléments  propres  h éclairer  sa  religion  ; bien  qu’en  matière  de  surenchère 
particulièrement,  les  tribunaux  soient  appelés  h rendre  une  décision  prompte, 
il  n’importe  pas  moins  que  cette  décision  soit  rendue  en  pleine  connaissance 
de  cause. 

A l’appui  de  notre  opinion,  nous  pouvons  citer  deux  arrêts  des  Cours  de  Be- 
sançon, 1"  déc.  1827  [J.  Av.,  t.  34,  p.  328),  et  de  Montpellier,  18  août  1831 
(J.  P.,  3®éd.,t.  24,  p.  157). 

•49T.  Le  créancier,  quoiqu'il  ail  fait  une  surenchère  déclarée  nulle  pour 
défaut  de  forme  est-il  encore  recevable  à attaquer  la  vente  primitive  comme 
frauduleuse?  El  s’il  est  encore  dans  le  délai  de  quarante  jours,  peut-il  faire 
une  seconde  surenchère? 

La  première  branche  de  ccttequeslion  est  plutôt  de'droit  civil, que  de  procédure; 
elle  ne  nous  paraît  pas  de  nature  à présenter  de  difficulté  sérieuse  dans  le  sens 
de  l’affirmative.  La  surenchère  ne  suppose,  en  elfet,  de  la  part  des  créanciers  in- 
scrits, que  la  reconnaissance  du  fait  matériel  de  la  première  vente,  mais  nulle- 
ment de  sa  validité;  il  serait  par  trop  rigoureux  d’obliger  une  partie  à diriger  une 
demande  en  nullité  fondée  sur  des  moyens  toujours  odieux  de  dol  et  de  traude, 
lorsqu’il  existe  pour  elle  un  moyen  plus  simple  d’cmpécher  quo  la  vente  ne 
produise  son  effet,  nous  voulons  dire  la  surenchère. 

Ces  motifs,  qu’adopte  M.  Paiünou,  t.  2,  p.  13,  ont  été  formellement  consa- 
crés par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  , dont  le  premier,  11  janv.  1815 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  433),  pouvait  laisser  quelque  doute  h cause  de  la  circonstance 
particulière  qu’il  avait  été  fait  des  réserves  ; mais  dont  les  deux  autres,  14  fév. 
1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  3n),  et  19  août  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  126),  lèvent  tout 
motif  d’objection  plausible  en  établissant  d’une  manière  formelle  que  l’option 
ou  l’omission  préalable  du  moyen  de  la  surenchère  ne  sauraient  former  au  pré- 
judice des  créanciers  une  fin  de  non-recevoir  contre  celui  de  dol  et  de  fraude 
par  lequel  ils  viendraient  plus  tard  attaquer  la  vente , ces  moyeus  étant  tout  à 
fait  distincts  et  indépendants  l'un  de  l’autre.  , 

Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  par  les  Cours  de  Montpellier,  12 
déc.  1827  (J.  Av.,  t.  35,  p.  181),  cl  de  Rouen,  4juill.  1828  (J.  .,1p.,  t.  38, 

p.  220). 

Mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  si  les  quarante  jours  ne  sont  pas  expirés,  lorsque 
la  nullité  de  la  surenchère  est  prononcée  ou  reconnue  par  le  surenchérisseur, 
il  puisse,  en  acquiesçant  au  jugement  ou  en  abandonnant  sa  première  procédure, 
en  recommencer  une  nouvelle , comme  l’enseigne  M.  Paignoh,  t.  2,  p.  8 : il 
faut  au  contraire  tenir  pour  certain,  ainsi  que  nous  l'établissons  sous  la  question 
précédente , que  la  surenchère  une  fois  annulée , rien  ne  peut  plus  la  faire  re- 
vivre au  profil  d’hit  créancier  dont  tous  les  droits  primitifs  sur  l'immeuble 
demeurent  résolus,  moyennant  le  paiement  que  lui  fait  le  nouveau  propriétaire 
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du  prix  stipulé  au  contrat  de  rente,  ou  par  lui  déclaré  (article  2187  Code  ci»., 
et  832  § 4 Code  proc.). 

• « ‘ » r . 

9499.  Le  délai  détroit  jours,  pour  comparaître  devant  le  tribunal,  est-il 

franc ? 

Oui,  commclc  faitobserrer  M.  Parant,  dans  son  rapport  an  garde  des  sceau», 
p.  35,  et  d’après  ce  qui  avait  été  convenu  au  sein  de  la  commission  du  gouver- 
nement (30*  séance). 

Nous  avons  déjà  posé  le  principe  tuprà,  p*.  519,  sous  l’art.  690,  Quest.  2313. 

9489.  Le  trésor  lui-même  est-il  tenu  de  fournir  caution  lorsqu’il  forme  une 

surenchère  ? 

• » t 

Non  : il  en  est  dispensé  par  une  loi  spéciale  du  21  fév.  1827,  et  il  n’a  pas 
été  dans  l’inlection  du  législateur  de  1841  d’innover  là-dessus , comme  l'atteste 
M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  89. 

9490.  f Les  irrégularités  des  actes  signifiés  au  vendeur  profitent-elles  à l'ac- 
quéreur ? Eu  supposant  l’aflirmaiive,  eu  serait-il  de  même  du  vendeur,  en 
sorte  qu’il  pût , en  cas  de  défaut  de  l’acquéreur , se  prévaloir  des  irrégu- 
larilés  commises  d. l'égard  de  celui-ci  ? 

L’affirmative  de  la  première  question  avait  été  jugée  par  la  Cour  de  Paris,  le 
19  aotU  1807  (J.  Av.,  t.  21,  p.  465),  atteudu  : 
i»  Que  l’assistance  du  vendeur,  dans  la  cause  de  surenchère , formellement 
prescrite  par  la  loi,  est  d'une  nécessité  absolue,  tant  dans  son  intérêt  que  dans 
celui  dcï’acquéreur,  puisque,  au»  termes  de  l’arl.2191  du  Code  civil,  l’acquéreur 
qui  se  rend  adjudicataire  a son  recours  tel  que  de  droit  contre  son  vendeur, 
pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  au  contrat , en  princi- 
pal et  intérêts; 

Qu’il  suit  de  là  que  l’acquéreur  est  recevable  à faire  valoir  les  moyens  do 
nullité  résultant  de  l’inobservation  des  formalités  prescrites  à l’égard  du  ven- 
deur, parce  qu’autrement  celui-ci  s’eir  prévaudrait  ensuite  contre  son  acqué- 
reur pour  se  défendre  du  paiement  de  l’excédant  du  prix. 

La  même  Cour,  par  arrêt  du  23  juill.  1812  (J.  Ao.,  l.  21,  p.  414),  a jugé  né- 
gativement la  seconde  question,  attendu  que  les  art.  836  et 837  Code  proc.  civ., 
n’exigent  point  que  le  procès-verbal  d’apposition  des  placards  soit  notifié  au 
précédent  proprietaire  : d’où  il  résulte  que  la  procédure  peut  être  suivie  en  son 
absence,  et  que,  par  conséquent,  il  est  non  recevable  à en  critiquer  les  actes; 
que  d’ailleurs  un  vendeur  n’a  aucun  intérêt  à s’opposer  à la  vente  par  suren- 
chère; qu’au  conliaire.  il  lui  cslavanlageux  que  lebien  par  lui  vendu  soit  porté 
au  plus  liaut  prix  possible. 

Un  reconnaîtra  sans  doute,  en  comparant  ces  deux  arrêts,  qu’ils  ne  présen- 
tent aucune  opposition,  et  que  finie  et  l’autre  des  décisions  se  supposent  réci- 
proquement, puisqu’elles  reposent  principalement  sur  l’intérêt  qu'auraient  ou 
non  les  parties  à opposer  la  nullité  de  la  procédure  de  surenchère;  intérêt  qui 
est  réel  dans  l’espèce  de  la  première,  et  nul  dans  l’espèce  delà  secondc.CARit. 

Nous  adoptons,  sur  la  première  question,  l’avis  de  M. Carré,  qui  a été  encore 
consacré  par  la  Cour  de  ltourges,  le  13  août  1829  (/.  .du.,  t.  39,  p.  87)  ; mais 
sur  la  seconde,  les  textes  formels  de  la  loi  nouvelle  ne  nous  permettent  pas  de 
suivre  son  opinion. 

Nous  avons  déjà  vn , sous  la  Quest.  2473 , combien  ce  serait  méconnaître  lo 
véritable  esprit  de  cette  loi  que  de  considérer  le  vendeur  comme  étranger  ca 
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quelque  sorte  à la  procédure  de  surenchère  ; une  nouvelle  preuve  de  la  vérité 
dcceile  interprétation  se  puise  dans  le  texte  même  des  nouveaux  articles  83C  et 
837.  Ces  articles,  comme  les  anciens,  n’exigent  pas.il  est  vrai,  que  le  pro- 
cès-verbal d'apposition  des  placards  soit  nolilié  à l’ancien  propriétaire,  ainsi 
que  l’aurait  voulu  l’arrêt  précité  du  23  juill.  1812;  mais  les  formalités  qu’ils 
prescrivent  ne  sont-elles  pas  plus  qu’équivalentes? 

Quoi  de  plus  explicite?  il  ÿ aura  sommation  non-seulement  au  nouveau  pro- 
priétaire, mais  encore  h l’ancien,  et  apposition  de  placards  indicatifs  àlaporle 
de  ce  dernier , art.  836,  J 7,  et  837 , $ I".  Aiusi  l'ou  ne  peut  plus  dire  que  la 
procedure  pourra  être  suivie  en  son  absence,  et,  par  voie  de  conséquence;  qu’il 
sera  non  recevable  à en  critiquer  les  actes.  Ses  droits,  à cet  égard,  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  l’acquéreur,  avec  d’autant  plus  de  raison  que  les  disposi- 
tions rigoureuses  de  l'art.  838  de  la  loi  nouvelle,  doivent  faire  penser  qu’il  s'agit 
ici  de  nullités  absolues,  dont  le  bénéfice  est  acquis  h celle  d'entre  les  parties 
actionnées  qui  a un  intérêt  5 le  faire  valoir. 

\oy.  tup,.  p.  742,  sous  l’art.  728,  notre  Quest.  2122  quatuordecies. 


Art.  833.  Lorsqu’une  surenchère  aura  été  notifiée  avec  assigna- 
tion dans  les  termes  de  l’art.  832  ci-dessus,  chacun  des  créanciers 
inscrits  aura  le  droit  de  se  (aire  subroger  à la  poursuite,  si  le  surets 
chérisseur  ou  le  nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à l’action 
dans  le  mois  de  la  surenchère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple  requête  en  intervention, 
et  signifiée  par  acte  d’avoué  à avoué. 

Le  même  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profit  des  créan- 
ciers  inscrits , lorsque,  dans  le  cours  de  la  poursuite,  il  y a collusion, 
fraude  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  subrogation  aura  lieu  aux  risques 
et  périls  du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant  à être  obligée. 


Conf.,  Miprd,  p.  331  et  333  — E.  M P , «upnJ , p.  s —R.  P.,  suprd.  p.  44. — R.  D.,  svprd,  p.  «I. 
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Questions  traitées  : A qui  doit  dire  BlgRiStt  la  reqodte  en  subrogation  ? Q 2491 . — La  subrogation 
peut-ekla  être  accordée,  même  pour  un*  surenchère  dont  la  caution  ferait  insuffisante  ou  qui  aérait 
sinée  d«  quelque  autre  nullité?  En  d'autres  termes,  le  subrogé  pourrait-il  ériter  U nullité  en  In 
réparant.  (J.  24V2.— I.c  jugement  qui  a annulé  une  surenchère  peut-il  être  opposé  à tous  let 
créancier*  inscrits,  lor*  même  qu’il  n’a  été  rendu  qu’entre  l'acquéreur  et  lo  aurenchériaseur,  et 
qu  il  pourrait  être  l’efTet  d*  la  c<41usion?  Q.  2491.  - I e aorenchéntseur  peut-ii  ae  désister  aa  dé- 
triment des  antres  creanciera?  Q.  2494.  — Le  droit  de  aubrogation  créé  par  l’art.  833  ne  pent-il 
valablement  a exercer  apres  le  délai  dea  quarante  jours,  dont  parle  l'art.  2 1 85  du  Code  çivtl,  lora 
même  que  l’inaction  du  surencbéri«a*or  est  le  réiu  ut  d’un  concert  fraudu’eax  entre  lui  et  l’ao- 
quéreur  ? (/.  2493. — Tout  créancier  inscrit  a -t  il  le  droit  de  so  rendre  partie  Intervenante  sur  l’ap- 
pel d’un  jugement  qui  annulle  une  surenchère  formée  par  un  de  aea  cocréanciera?  Q.  2493  bis. 


DV  bis.  Dans  le  Code  de  1807,  le  législateur  supposait  qu’après  la  suren- 
chère régulièrement  formée,  le  surenchérisseur  s’empresserait  de  poursuivre 
l’adjudication. 

Mais  celui-ci  peut  délaisser  momentanément  la  poursuite  , et  quelquefois 
meme  , par  collusion  avec  le  débiteur,  paralyser  l’action  des  autres  créanciers 
qui,  s ils  n’eussent  pas  été  prévenus  par  lui,  auraient  surenchéri. 

L art.  833  de  la  nouvelle  loi  répare  celte  omission  : il  déclare  , comme  cela 
avait  ele  déjà  admis  pour  la  saisie  immobilière , que  dans  l’un  et  l’autre  cas , la 
subrogation  dans  la  poursuite  doit  être  la  conséquence  de  la  négligence  ou  de  la 
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collusion  du  poursuivant  ou  du  surenchérisseur.  (F.  le  rapport  de  M.  Persil, 
suprà,  p.  45,  et  celui  de  M.  Pascalis,  p.  81.) 

Le  projet  de  <8*29,  dans  son  art.  68  (supra,  p.  331),  accordait  le  droit  d'ob- 
tenir subrogation  5 tous  les  créanciers,  et  c’est  ce  que  demandait  aussi, 
dans  ses  observations,  la  Cour  de  Bastia.  Mais  comme  la  faculté  de  surenchérir 
est  une  conséquence  de  l’hypothèque  et  du  droit  de  suite,  il  a été  sagement 
restreint  aux  créanciers  titrent*.  (Foy.  le  travail  de  1838  de  M.  Pascalis, 
p.  9*2.)  ‘ 

On  remarquera  que,  tel  qu’il  est  aujourd’hui,  cct  article  prévoit  le  retard  des 
poursuites  dans  deux  hypothèses;  ou  les  parties  qui  se  trouvent  en  cause , par 
suite  de  la  surenchère,  ne  font  pas  juger  la  demande  introduite  aux  termes  de 
l'article  précédent,  et  alors  un  créancier  inscrit  peut  intervenir  à l’expiration 
du  mois  et  provoquer  le  jugement  sur  la  validité  de  la  surenchère  et  snr  la  sol- 
vabilité de  fa  caution  ; on  le  poursuivant  (soit  le  surenchérisseur,  soit  celui  qni 
s’est  fait  subroger)  ne  donne  pas  suite  à la  procédure  pour  arriver  jusqu’aux 
enchères;  et,  dans  celte  hypothèse  encore,  un  créancierinscritpeut  demander 
la  subrogation , comme  dans  le  cas  de  l'art.  722.  ( F.  le  rapport  de  M.  Parant, 
au  garde  des  sceaux,  p.  35  et  36.)  F.  notre  Quest.  2495. 

9491 . A qui  doit  être  signifiée  la  requête  en  subrogation? 

La  Cour  d’Amions  proposait  d’exprimer  formellement,  que  ce  serait  au  nou- 
veau propi  iélaire  et  au  surenchérisseur,  sans  qu’il  fût  besoin,  dans  aucun  cas, 
d’appeler  le  vendeur. 

Mais  il  résûltc  de  nos  observations  (roprd,  Quest.  2190),  que  l’esprit  du  nou- 
veau législateur  est  de  rendre  le  vendeur  partie  dans  l’instance.  Il  faudra  donc 
lui  signifier  aussi  la  requête  en  subrogation. 

9499.  La  subrogation  peut-elle  être  accordée  même  pour  une  surenchère  dont 

la  caution  serait  insuffisante  ou  qui  serait  viciée  de  quelque  autre  nullité ? 
En  d’autres  termes  : Le  subrogé  pourrait-il  éviter  la  nullité  en  la  réparant  ? 

Le  projet  de  1829,  art.  68  ( suprà,  p.  3311,  admettait  la  subrogation  h une 
surenchère  déclarée  nulle  pour  cause  d’insuffisance  de  la  caution.  Cette  dis- 
position était  contraire  aux  principes,  car  comment  être  subrogé  à une  procé- 
dure nui  n’existe  plus? 

M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  92,  admettait  la  subrogation  quoi- 
que la  caution  fut  insuffisante,  pourvu  toutefois  que  celte  insuffisance  n’eût 
pas  déjà  fait  déclarer  la  surenchère  nulle.  Il  exigeait , dans  ce  cas,  que  le  de- 
mandeur qd  subrogation  complétât  le  cautionnement. 

Il  suivait  de  ce  système , comme  le  projet  de  1829  le  déclarait  formellement, 
et  comme  M.  Pascalis  se  contentait  de  le  faire  observer  en  note,  que  le  subrogé 
prenait  la  surenchère  pour  son  propre  compte.. 

La  rédaction  définitive  de  la  loi  nous  semble  avoir  été  arrêtée  dans  un  esprit 
qni  exclut  cette  manière  d’envisager  les  choses , et  qui  commande  par  consé- 
quent une  solution  négative  de  la  question  posée. 

En  effet,  c’est  dans  l’acte  même  de  réquisition  que  doit  se  trouver  l’indica- 
tion de  la  caution  et  la  preuve  de  sa  solvabilité,  et  nous  avons  décidé , suprà , 
Quest.  2486,  que,  si  elle  est  trouvée  insuffisante,  aucun  délai  ne  peut  être  ac- 
corde au  surenchérisseur  pour  la  compléter.  Comment  le  subroge  serait  il  ad- 
mis à compléter  une  caution  dont  l’insuffisance  a vicié,  dès  l'origine,  la  suren- 
chère qui  en  était  l’objet?  Ce  n’est  pas  une  action  nouvelle,  c’est  l’action 
même  du  surenchérisseur  que  le  subrogé  doit  poursuivre.  Et , bien  loin  qu’il 
puisse  se  l’approprier  et  en  iaire  la  sienne,  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  933 
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dispose  que  a dans  lo us  Us  eat  ei-dessus,  la  subrogation  aura  lieu  aux  ritquei 
et  périls  du  surenchérisseur,  ta  caution  continuant  d’itre  obligée.  » (F.  aussi 
tuprà,  p.  602,  noire  Quest.  2393.)  Ce  que  M.  Parant,  dans  son  rapport  an 
garde  des  sceaux,  p.  36,  explique  de  la  sorle  : 

« Ce  qu’il  faut  surtout  remarquer,  comme  partie  essentielle  de  l’article  nou- 
veau, c’est  que  la  poursuite  est  seule  l’objet  de  la  subrogation , K ce  moven  : le 
subrogé  agit  pour  le  compte  du  surenchérisseur,  celui-ci  demeurant  oblige  et 
avec  lui  la  camion  ; h ce  point  que  quand  vient  l’adjudication , s’il  ne  se  pré- 
sente point  d’enchérisseur,  c’est  le  surenchérisseur  qui  doit  être  déclaré  adju- 
dicataire et  non  le  poursuivant  qui  a été  autorisé  par  l'elfel  du  jugement  de  su- 
brogation h mettre  la  procédure  h fin.  » 

Lu  lin , un  membre  de  la  commission  du  gouvernement  disait  : < J'admets  le 
principe  de  la  subrogation  en  faveur  des  créanciers,  mais  dans  la  poursuite  de 
procédure  seulement,  et  à la  condition  essentielle  que  la  surenchère  et!  vala- 
ble. » La  commission  (30*  séance)  adopta  pleinement  cette  pensée. 

11  est  donc  certain  que  c’est  toujours  la  surenchère  originaire  qui  se  pour- 
suit, et  qu’on  ne  peut  conséquemment  réparer  les  nullités  dont  elle  se  trouve 
entachée.  C'est  aussi  ce  que  nous  avons  décidé  sous  l’art.  722,  tuprà, 
Quest.  2416  undecies.  (F.  nos  Quest.  2193  et  2195.) 

3493.  f Le  jugement  qui  a annulé  une  surenchère  peut-il  être  oppoté  d 
tous  les  créanciers  inscrits,  lors  même  qu’il  n’a  été  rendu  qu’entre  l’acque- 
reur et  le  surenchérisseur,  et  qu’il  pourrait  être  l’effet  de  la  collusion  ? 

Pour  la  négative,  on  pourrait  opposcravec  quelque  appareneede  fondement, 
1° que,  d’apres  l'art.  2190  du  Code  civil,  le  droit  de  faire  procéder  3 l’adju- 
dication publique  de  l’immeuble  vendu  est-acquis  à tons  les  créanciers  inscrits, 
par  l'effet  seulement  de  la  réquisition  de  mise  aux  enchères , laite  légalement 
par  l'un  d’eux; 

2°  Que  le  jugement  de  nullité  obtenu  contre  le  créancier  seul  requérant  ne 
peut  être  opposé  aux  créanciers  qui  n’y  ont  pas  figuré,  et  être  un  obstacle  à 
l’adjudication. 

Ou  appuierait  ces  raisons  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  prair. 
an  XIII  (S.  5. 1 .283,  et  J.  Av.,  l.  21 , p.  333) , qui  déclare  que  l’enchère  d’un 
créancier  est  un  acte  passé  avec  la  justice,  qui  profite  h tous  les  autres  créan- 
ciers ; en  sorle  que  le  désistement  du  surenchérisseur  n’anuulle  pas  sa  suren- 
chère, et  que  ceux-ci  peuvent  la  suivre. 

Mais  nous  ferons  observer  qu’il  n’y  a aucune  induction  à tirer  du  cas  du  désis- 
tement d’un  surenchérisseur  au  cas  de  nullité  de  la  surenchère;  que  l’art.  2190 
maintient  la  surenchère  en  ce  premier  cas,  par  la  raison  que  le  désistement 
n'a  pas  empêché  qu’elle  ail  eu  lieu,  tandis  que,  si  elle  est  annulée  pour  vies 
de  forme,  elle  doit  cire  considérée  comme  si  elle  n’avait  jamais  existé  : d’où 
il  suit  qu’elle  ne  peut  produire  aucun  effet  postérieur  3 son  annulation. 

C’est  pourquoi  l’on  peut  facilement  concilier  avec  l'arrêt  de  l’an  XIII  quo 
nous  venons  de  citer,  celui  que  la  Cour  de  cassation  a rendu  le  8 mars  1809 
(S.  9.1.328,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  379),  et  par  lequel  la  question  ci-dessus  a été 
résolue  pour  l’affirmative,  attendu  que  le  jugement  qui  annulle  une  surenchère 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée  entre  le  surenchérisseur  et  l’acquéreur,  celte 
surenchère  doit  être  considérée  comme  n’ayant  jamais  existé;  que,  conséquem- 
ment , d’autres  créanciers  inscrits  ne  pouvaient  la  faire  revivre  en  offrant  de 
donner  caution,  et  qu’ils  avaient  à s’imputer  la  faute  de  n’avoir  pas  oflert  cette 
caution  en  temps  utile,  ou  de  n’avoir  pas  surenchéri  dans  le  délai  de  la  loi. 

Cette  décision  est  évidemment  conforme  aux  termes  de  l’art.  833  (839,  5'4), 
puisqu’il  porta  que  si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle 
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et  l'acquéreur  maintenu , à moins  qu’il  nait  été  fait  d’autres  surenchères  par 
d'autres  créanciers.  . 

Or,  l’article  suppose  évidemment,  comme  l'a  décidé  l’arrêt  de  1809,  que 
ccs  autres  surenchères  ont  eu  lieu  dans  le  délai  légal. 

Concluons  donc  que , dans  le  cas  du  désistement  de  la  part  du  surenchéris- 
seur, sa  surenchère  peut  profiler  aux  autres  créanciers,  conformément  à l’ar- 
ticle 3190  Code  civ. , mais  qu’il  en  est  autrement,  d’après  l’art.  833  (833  $ 4) 
Code  proc.civ.,  lorsque  celte  surenchère  est  annulée.  Telle  est  aussi  l'opiniou 
de  H.  Pigeau,  t.  2,  p.  4t0.  Carr. 

Nous  adoptons  les  solutions  de  M.  Carré.  F.  la  question  suivante  sur  le 
désistement. 

Quant  à la  collusion,  si  elle  a existé  avant  le  jugement,  la  subrogation  peut 
être  demandée  ; elle  est  évidemment  autorisée  par  la  loi  nouvelle.  (Foy.  la 
Ouest.  2495.)  ' 

94 9t.  Le  surenchérisseur  peut-il  se  désister,  au  détriment  des  autres  créan- 
ciers ? 

La  négative  ne  nous  paraît  pas  douteuse  ; dès  que  la  surenchère  a été  dénon- 
cée, elle  demeure  acquise  h tous  les  créanciers  inscrits  dont  le  poursuivant 
n’est  plus,  en  quelque  sorte,  que  le  negoltorum  gestor,  comme  le  fait  judicieu- 
sement observer  M.  TROrLOtiG,  Hypoth.,  t.  4,  n»966;  c’est  au  reste  ce  qui 
s’induit  d’une  manière  évidente  des  dispositions  combinées  des  nouveaux 
art.  833  et  838,  qui,  meme  au  cas  de  subrogation  aux  poursuites,  font  peser 
tous  les  effets  de  la  surenchère  sur  la  tctc  du  premier  poursuivànt.  Cela  résulté 
plus  formellement  encore  des  explications  données  par  M.  le  rapporteur  Pas- 
calis,  suprd,  p.  81,  et  surtout  des  paroles  de  M.  Persil,  il  la  Chambre  des  Pairs. 
t La  surenchère,  a-t-il  dit,  ne  pourra  être  rétractée.  (Suprd,  p.  71.)  » 

11  n'y  a donc  plus  h se  préoccuper  des  questions  subsidiaires  de  savoir,  ni  si 
le  surenchérisseur  a besoin , pour  se  désister,  du  consentement  de  ses  créan- 
ciers , difficulté  sur  laquelle  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  336,  établit  une  dis- 
tinction devenue  aujourd’hui  sans  objet  et  résolue  négativement  par  décision 
de  la  Cour  de  Metz,  16  déc.  1825,  ni  si  l’acquéreur  est  en  droit  d’attaquer  lo 
désistement  du  surenchérisseur  j Agen,  17  août  1816(J.  A».,  t.2l,p.  4151,  ou 
de  forcer  celui-ci  à le  faire  moyennant  offre  de  lui  garantir  le  paiement  de  sa 
créance  j Grenoble,  11  juin  1825  {J.  Av.,  t.  3i,  p.  76). 

La  loi  nouvelle  n’a  fait  du  reste  que  consacrer  les  principes  assez  générale- 
ment admis  sous  le  Code  de  1807.  Déjà  laCour  de  cassation  avait  jugé,  le  31  mai 
18^1  (J.  Av.,  t.  41,  p.  49t)  Dbvill.,  1831.  1.412) , qu’un  créancier  surenché- 
risseur était  recevable  à se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  qui  rejetait 
sa  surenchère , quoiqu’il  eût  été  désintéressé  par  des  offres  réelles , si  tous  les 
autres  créanciers  ne  l’étaient  pas  ; et  la  Cour  de  Limoges,  s’était  conformée  h 
cette  jurisprudence  sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait  par  la  Cour  suprême,  le 
1 1 juill.  1833  (J.  Av.,  t.  46,  p.  233). 

MM.  Paignon,  t.  2,  p.  12  ; Rogrotv,  p.  1009,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  378, 
H"  465,  et  p.  380,  n°  466,  n’hésitent  pas  5 enseigner,  comme  nous,  que  la  sur- 
enchère une  fois  faite  est  irrévocable;  d’où  la  conséquence  qu’on  ne  peut  s’en 
désister  au  préjudice  des  autres  créanciers  inscrits. 

On  conçoit  que  c’cst  sous  ce  dernier  rapport  seulement  que  nous  contes- 
tons au  surenchérisseur  l’exercice  d’un  droit  qui  envisagé  d’une  manière  abs- 
traite, ne  pourrait  nullement  lui  être  interdit.  C’est  là  une  précision  importante 
qu’on  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  et  qui  explique  suffisamment  comment  nous 
admettons,  avec  l’arrêt  précité  de  la  Cour  d’Agen,  que  si  la  surenchère  était 
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nulle  le  créancier  poursuivant  serait  libredesc  désister.  Voy.  sur  la  subrogation 
la  question  suivante. 

3433.  Le  droit  de  subrogation  crié  par  l'art.  833,  ne  peut-il  valablement 
s'exercer  après  le  défai  de  quarante  jours  dont  parle  l'art.  2185  Cod.  cip., 
lorsque  l’inaction  du  surenchérisseur-est  le  résultat  d'un  concert  frauduleux 
entre  lui  et  l’acquéreur  P 

Il  faut  faire  une  distinction.  v 

Si  les  formalites  prescrites  par  l'art.  2185  et  l'art.  832  n’avaient  pas  été  rem- 
plies dans  les  délais  de  rigueur , nul  doute  que  le  créancier  fut  non  recevable  à 
se  faire  subroger  au  lieu  et  place  du  surenchérisseur  négligent,  alors  même  que 
celle  négligence  serait  le  résultat  d’une  manoeuvre  coupable.  En  effet,  fa  sur- 
enchère une  fois  viciée  d’une  nullité  radicale  est  anéantie  ; elle  n’existe  plus 
(V.  suprà.  Quest.  2192)' , et  des  tors  comment  pouvoir  en  poursuivra  l'execu- 
tion ? ■ ■ t ‘ ■ 

Mais  il  en  serait  autrement  si,  après  s'étro  conformé  aux  dispositions  cumula- 
tivement prescrites  par  les  art.  2185  et  832,  le  surenchérisseur  ne  donnait 
pas  suite  à l’action , dans  le  mois  de  la  surenchère  , ou,  s'il  le  faisait  avec  une 
négligence  telle  mi’on  nepiit  raisonnablement  l'attribuer  qu’à  un  esprit  decol- 
kisiou  ou  de  fraude.  Dans  ce  cas,  il  est  encore  moins  douteux  que  dans  le  pre- 
mier qu’on  ne  pourrait  en  auéune  manière  repousser  l’action  en  intervention 
du  créancier,  et  qu'il  conserverait  le  droit  de  l’utiliser  dans  scs  intérêts  et  celui 
dé  ses  cocréanciers  tant  que  la  poursuite  durerait,  c’est-à-dire  jusqu’après  ju- 
gement d’adjudication  inclusivement.  Danscelte  seconde  hypothèse,  on  le  voit, 
(es  délais  de  l’art.  2184  ne  font  rien  à la  question  ; on  est  entré  dans  une  autre 
phase  de  la  procédure  régie  par  les  règles  spéciales  des  art.  833, 836  et  837,  et 
peu  imporledès  lors,  pourvu  qu'on  observe  «es  formalités  avec  soin,  que  les  qua- 
rante jours  dont  parle  l’art.  2t  85  soient  expirés.  Ainsi,  soit  que,  dans  les  quinze 
jours  qui  précèdent  l’adjudication , le  poursuivant  néglige  de  (aire  afficher  et 
insérer  les  placards  aux  termes  de  l’art.  836  ; soit  que,  dans  le  même  délai,  Tes 
sommations  ou  le  dépôt  à faire  d’après  l'art.  837,  soient  frauduleusement  omis  ; 
le  créancier  inscrit  aura  le  droit  de  parer  à la  déchéance  qu’une  telle  omission 
pourrait  entraîner  en  se  faisant  subroger  aux  poursuites  pour  utiliser  les  délais 
autant  en  sa  faveurqu'au  profil  de  ses  coïntércsSés. 

Ces  principes,  dont  les  dispositions  nouvelles  consacrent  l’application  qu’en 
avait  déjà  faite  la  jurisprudence  , nous  paraissent  incontèstables.  On  peut  citer 
notamment  à l’appui  un  arrêt  de  là  Cour  de  Paris  du  28  mars  1823  (J.  Av., 
t.25,p.  111).  . 

. > 

3433  bis.  Tout  créancier  inscrit  d-l-il  le  droit  de  se  rendre  partie  interve- 
nante, sur  l’appel,  d'un  jugement  qui  annulteune  surenchère  formée  par  un 
de  ses  cocréanciers  ? 

«l’on  soit  forcé  de  reconnaître  que  le  surenchérisseur  est,  pour  ainsi  dire, 
entant  de  tous  les  créanciers,  et  que  chacun  d’eux  a le  pins  grand  in- 
térêt à surveiller  une  procédure  aussi  importante  ponr  lui  , nous  décidons  la 
négative.  En  première  instance,  l’intervention  serait  recevable  ; mais  en  appel 
il  ne  suffit  pas  d'avoir  intérêt,  comme  nous  i’avoqs  expliqué  sous  l’art.  466,  H 
faut  avoir  uo  droit,  en  ce  sens  que,  si  l'intervention  n’etail  pas  reçue,  la  tierce 
opposition  devrait  nécessairement  être  accueillie. 

Le  18  fév.  1826  , la  Cour  royale  de  Paris  a néanmoins  décidé  le  contraire 
(J.  Av. , t.  32 , p.  345);  mais  son  arrêt  ne  contient,  à notre  sens,  qu’une  péti- 
To».  V.  , 55 
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lion  de  principe.  Cet  arrêt  constate  l’intérêt  des  créanciers  et  l’intérêt  né  suf- 
fit pas.  H ne  doit  donc  pas  faire  jurisprudence. 

Ait.  834.  Les  créanciers  qui,  ayant  une  hypothèque  aux  termes  des 
articles  2123,  2127  et  2128  du  Code  civil,  n’auront  pas  fait  inscrire 
leurs  titres  antérieurement  aux  aliénations  qui  seront  faites  à l'avenir 
des  immeubles  hypothéqués  r ne  seront  reçus  à requérir  la  mise  aux 
enchères , conformément  aux  dispositions  du  chapitre  8,  lit.  18 , du 
liv.  3 du  Code  civil,  qu’en  justifiant  de  l’inscription  qu’ils  anronl 
prise  depuis  l’acte  translatif  de  propriété,  et  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  cet  acte. 

Il  en  sera  de  même  à l’égard  des  créanciers  ayant  privilège  sur 
des  immeubles,  sans  préjudice  des  autres  droits  résultant  au  ven- 
deur et  aux  héritiers,  des  articles  2108,  et  2109  du  Code  civil. 


Rolf»  Coda.  <!■  Tarif,  t.  1,  p.  MK,  n"  17  à 19.  — Cod.  cir.,  art.  1108,  1109,  1123,  2117,  2128  et 
2166.  — ISotra  Dicl.  gén.  de  Proc.,  y*  Surenchère , n**  149  ei  150,  — Locré,  t.  23,  p.  31  à 50  ; 
p.  147, ■*  9;  p.  6,  a*  8.  : * 

Questions  traitf.es  : L’art.  854  du  Code  de  procédure  a-t^il  dérogé  aux  diipoaiüont  de 
Coda  civil,  «4  notamment  à l’art  2166  qu>  n’arcorJe  le  droit  de  suivre  l'immeuble,  en  quelques 
mains  qu’il  passe,  qu’aux  créanciers  étant  privilège  oa  hypothèque  inscrite  ? Oins  le  cas  de  lef- 
fir®* lire,  quelles  sont  .es  conséquences  les  plus  générales  et  les  pics  certaines  de  cette  dérogation? 
O 2496.  — Peut-on  prendre  utilement  inscription  après  une  uiiénatiuo  faite  depuis  la  publioatio* 
du  Coda  civil,  mais  antérieurement  a la  mise  en  activité  du  ('.ode  de  procédure?  Q,  2496  bit  — 
Peut  on,  plus  da  quinxaine  «près  la  traaacriplion  de  la  première  vente  , mais  dans  U quinzaine  de 
la  vante  sur  suriDcbère,  lorsque  l’acquéreur  n’e»t  pat  demeuré  adjudicaUtre,  prendre  valablement 
inscription?  Q.  2(9 Mer.  — Lee  inscriptions  prises  dans  les  termes  de  l’art  634  ue  donnent-elles 
d’autres  droits  aux  inscrivants  que  cehrt  de  surenchérir  ; en  sorte  eue,  sous  tuas  autres  rapports, 
l’inscription  n’aurait  aucun  effet,  d’epr&s  iea  dispositions  du  Code  t Ivjl  t Autrement , l’inscription 
prise,  dam  les  termes  de  l'art.  834,  confère-t-elie  à l'inscrivant  tous  les  attribuU  du  droit  hypo- 
thécaire? Q.  2496  quater.— De  ce  que  l’art.  834  ne  désigne  que  les  hypothèques  qui  sont  énoncée* 
dans  les  art.  2123,  2!2î  et  2128  du  Code  civil,  résulte-t-il  que  cet  art.  8j4  ne  soit  susceptible 
d'aucune  application  relativement  aux  hypothèques  légales?  Q 1496  quxnquiet  — L’urt.  634  de 
Code  de  procédure  dispense  t-ât  le  cohéritier  ou  oparugeanl  de  etnscrire  conformément  à ee  der- 
nier article,  s’il  veut  avoir  le  droit  de  requérir  la  surenchère?  Q 2496  ssxtss.— Le  délai  de  quio- 
xaiae  accordé  par  l'art.  814  est-il  franc?  Q.  2496  eepliet. 


DV  ter.  f Cet  article  est  sans  contredit  l’un  des  plus  importants  du  Code  de 
procédure  civile.  11  résout  la  question  controversés  avant  sa  publication,  et  qui 
était  celte  de  savoir,  si  les  créanciers  ayant  un  litre  hypothécaire  antérieur 
h la  vente,  mais  non  inscrit  !t  cotte  époque , pouvaient , comme  les  créanciers 
inscrits  ou  ayant  des  hypothèques  légales,  requérir  la  mise  aux  enchères  du 
fonds  vendu  par  leur  débiteur. 

Ce  doute,  sur  un  des  points  fondamentaux  rio  la  loi,  rappelait  avec  un  sen- 
timent de  regret,  ces  paroles  remarquables  d'un  homme  justement  célèbre  ; 

■ Il  importe  si  fort  que  la  loi  soit  certaine,  que,  sans  celle  condition,  elle  ne  peut 
« être  juste  ; car  si  le  signal  de  la  trompette  est  douteux,  qui  pourra  se  préparer 
« au  combat?  De  cette  même  façon,  s’il  y a de  l’incertitude  en  ee  que  la  loi  pres- 

■ crira,  comment  sera-t-il  possible  de  se  tenir  prêt  à lui  obéir?  C’est  pourquoi 
• il  faut  qu’elle  avertisse  avant  qu’elle  frappe  ; et  ce  n’est  pas  aussi  sans  raison 


(IJ  BlCM,  Jfhoriimtt  in  droit,  traduction  da  Baudouin,  p.  9. 
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vrai  sens,  comme  il  l’a  fait  par  l’article  ci-ilcssus  ; il  s’est  honoré  encore,  en  ne 
prescrivant  que  pour  l’avenir  l’exécution  de  ce  qu’il  a cru  meilleur,  pour  que 
des  acquéreurs  qui  auraient  payé  ne  devinssent  pas  victimes  du  défaut  d’une 
transcription  qu’ils  étaient  fondés  à regarder  comme  inutile. 

Inutile  de  reproduire  les  raisons  dont  on  se  prévalait  départ  et  d'autre,  pour 
l'affirmative  ou  la  négative  delà  question  h laquelle  donnait  lieu  le  défaut  do 
certitude  de  la  loi  (I) , puisque  la  première  solution  a été  consacrée  par  l’arti- 
cle 83t.  Nous  verrous,  sur  les  questions  suivantes,  quels  doivent  être  les  effets 
de  la  disposition  par  laquelle  le  législateur  a adopté  , pour  le  passé  Cl  l'avenir, 
un  parti  qui  respecte  les  droits  de  Vuu  et  de  l’autre  temps.  Cair. 

•4M.  f L’art.  834  du  Code  de  procédure  a-t-il  dérogé  aux  dispositions  du 
Code  eivH,  et  notamment  à l'art.  2166,  qui  n’ accorde  te  droit  de  suivre  l’im- 
meuble en  quelques  mains  qu’il  passe,  qu’aux  créanciers  ayant  privilège 
oh  hypothèque  inscrite? 

En  cas  d’affirmative,  quelles  sont  les  conséquences  les  plus  générales  et  les 
plus  certaines  de  » elle  dérogation? 

Avant  ia  publication  du  Code  de  procédure,  on  pouvait  soutenir,  comme 
tins  opinion  véritablement  conforme  aux  dispositions  du  Code  civil,  que  la 
vente  d’un  immeuble  suffisait  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions  sur  l'objet 
vendu,  c’est- à-dire  que  la  formalité  de  la  transcription  que  prescrivait  (a  loi  du 
11  brdtn.  an  Vil  n’êtait  plus  nécessaire,  d’après  le  silence  de  ce  Code  , et  les 
termes  de  l’art.  2166 , pour  mettre  l’immeuble  aliéné  à Cabri  des  hypothèques 
non  inscrites.  (F.  Exposé  des  motifs  du.présent  titre,  par  M.  le  conseiller  d’é- 
tat Berlier,  édit,  de  F.  Didot,  p.  281.) 

Si,  comme  nous  venons  de  le  dire , cette  opinion  était  fondée,  II  est  évident, 
et  c’est  aussi  ce  que  dit  M.  Merlin  , Nouveau  Répertoire,  au  mot  Contrainte 
par  corps,  t.  3,  p.  172,  que  par  la  disposition  de  l’art.  834,  le  Code  de  procé- 
dure 1 dérogé  au  Code  civil,  en  ce  qu'il  autorise  les  créanciers  (lu  vendeur  mu- 
nis do  titres  hypothécaires  antérieurs  à la  vente,  à les  faire  inscrire  au  bureau 
des  hypothèques  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du  contrat  de  l’acqué- 
reur. " • , 

Cette  disposition  se  trouve  développée  avec  la  plus  grande  clarté , dans  l'ex- 
posé des  motifs  que  nous  venons  de  citer;  elle  est  fondée  sOr  ce  qu’un  créan- 
cier ne  peut  perdre  son  hypothèque  et  les  droits  en  résultant  par  le  seul  fait  de 
son  débiteur,  vendant  à son  insu,  et  que  le  créancier  doit  être  mis  en  demeura 
par  un  acte  ayant  la  plus  grande  publicité , c’est-à-dire  par  la  transcription. 

Ainsi , l’acquéreur  ne  peut  aujourd'hui  opposer  aux  créanciers  la  date  seule 
de  son  Contrat  d’acquisition,  comme  antérieure  à toute  inscription.'!!  faut  qu’il 
l’ait  fait  transcrire  , et  qu’il  se  soit  écoulé  quinze  jours  après  la  transcription,  - 
pour  que  les  créances  qui  n’auraient  pas  été  inscrites  ne  puissent  plus  l’être  à 
son  préjudice , et  pour  qn’oUes  ne  puissent  conséquemment  affecter  son  im- 
meuble. (F.  Pigeai)  , t.  2,  p.  238 , n°  5.)  D’où  H faut  conclure  qu’un  acquéreur 
compromettrait  évidemment  sa  sûreté , s’il  se  dispensait  de  faire  transcrire, 
sous  prétexte  qu’il  aurait  reconnu  qu’il  n’existait  pas  d'inscriptions  prises  contre 
le  vendeur  au  moment  de  son  acquisition. 

Au  reste , ce  n’est  pas  seulement  à l’acquéreur  que  la  formalité  de  la  trans- 
cription est  nécessaire  ; elle  est  particulièrement  utile  au  vendeur,  puisque 
sans  elle  il  ne  peut  être  formé  d’inscription  d’office  à son  profit,  seul  moyen  de 
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lui  assurer  avec  privilège  le  paiement  du  prix  et  l'exécution,  parTacqtiéretir, 
des  autres  conditions  de  la  veille. 

Mais  il  convient  de  se  rappeler  ici  que  cette  nécessité  de  transcrire  le  con- 
trat d’aliénation  ne  doiL  pas  être  étendue  au  jugement  qui  forme  le  titre  d’un 
acquéreur  par  suite  d'expropriation,  ainsi  que  M.  Pigeau  le  prouve,  uüi 

supra.  ...  • 

Nous  remarquerons  maintenant  qu’il  résulte,  comme  une  conséquence  cer- 
taine des  dispositions  de  l'art.  831  : 

1°  Qu’à  la  différence  de  ce  qui  avait  Heu  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 brum. 
an  VII,  un  acquéreur  n’a  pas  besoin,  pour  opérer  en  sa  faveur  la  mutation  de 
la  propriété,  de  faire  transcrire  son  contrat,  et  que  conséquemment  la  seconde 
vente  que  ferait  le  précédent  propriétaire  serait  nulle. 

Eu  cela,  loin  de  déroger  aux  dispositions  de  l'art.  1583  du  Code  civil,  l’art.  834, 
Cod.  de  proc.  civ>,  les  confirme , puisque  cet  article  n’accorde  aux  créanciers 
négligents , qui  ne  se  sont  point  inscrits  avant  la  vente , Ja  faculté  de  s'inscrire 
avant  la  transcription,  et  même  quinzaine  après,  qu’afin  de  leur  donner  le  droit 
de  surenchérir.  - - • 

Il  reconnaît  donc  dans  l’acquéreur. le  droit  de  propriété  ; il  respecte  donc,  du 
moins  eu  partie,  le  contrat  de  vente;  car,  ponr  que  les  créanciers-pnissent dis- 
soudre ce  contrat  par  la  surenchère  , il  faut  qu’ils  remplissent  ccriaiiies  forma- 
lités, cl  s’ils  ne  les  remplissent  pas  , la  vente  reste  valable,  même  à l’égard  des 
tiers,  quoiqu’elle  ne  sou  pas  transcrite.  V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  1 i 
juin  1807,  et  un  autre  de  la  Cour  de  Rruxclles  du  31  août  1808  (S.  9.2.49). 

2*  Par  suite  de  conséquences , il  est  bien  certain  que  le  vendeur , après  la 
vente,  quoique  non  irausoite,  ne  peut  pas  consentir  valablement  une  hypo- 
thèque sur  le  bien  qu’il  a vendu, elqu’uhe  pareille  hypothèque,  quoiqueinscrile 
avant  la  transcription  du  contrat  de  vente,  u’aurait  aucun  effet. 

Ce  serait  ici  le  lieu  d’examiner  certaines  questions  controversées  dans  la  ju- 
risprudence, et  qui  dérivent  de  l’appGcation  combinée  des  dispositions  du  Code 
civil  et  de  celles  de  l’art.  83 1. 

Mais  comme  ces  questions  sont  étrangères  à la  procédure,  nous  nous  bor- 
nerons à faire  connaître  les  décisions  qui  en  ont  été  données,  sans  entrer  ulté- 
rieurement dans  les  discussions  appronfoudies  qu’elles  pourraient  sembler 
exiger.  . 

C’est  aux  ouvrages  des  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  le  Code  civil,  et  spé- 
cialement sur  l’importante  matière  des  hypothèques,  qu’il  faut  recourir,  pour 
suppléer  au  silence  que  nous  nous  imposons.  Carr. 

Nous  ne  pouvons  qu’adhérer  pleinement  à l’appréciation  judicieuse  faite  par 
M.  Carré  tant  des  nouveaux  principes  introduits  par  l'art.  831  que  des  consé- 
quences naturelles  qui  en  découlent  et  qu’on  peut  résumer  de  la  sorte  :1a  vente 
seule  ne  sullit  plus  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions  ; il  faut  pour  cela 
qu’elle  ail  été  transcrite,  et  que,  dans  la  quinzaine  de  cette  transcription,  au- 
cune inscription  n’ait  été  prise  par  les  créanciers.  Mais  là  se  borne  l’effet  de  la 
transcription  i elle  n’en  a plus  aucun  relativement  au  droit  de  propriété  que 
l’acquéreur  tient  du  contrat  de  vente  dans  toute  son  intégrité,  et  que  le  ven- 
deur ne  saurait  affecter  par  une  hypothèque  ultérieurement  consentie,  fdt-elle 
meme  inscrite  avant  la  transcription  du  contrat  de  vente  ; Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  530. 

Ajoutons  que  la  loi  exige  impérieusement  que  le  créancier  soil  inscrit  pour 
qu’il  puisse  requérir  la  surenchère.  La  mauvaise  fui  du  détenteur , la  connais- 
sance personnelle  qu’il  aurait  de  l’hypothèque  n’auloriseraiehl  point  le  créan- 
cier nui  n’aurait  pas  fait  inscrire  à former  une  surenchère;  c’est  ce  qui  résulto 
avec  la  dernière  évidence  des  modifications  f.iiles  à cet  egard  au  projet  de 
1829  (V.  suprà,  p.  331),  ei  c’est  aussi  ce  qu’enseigne  M.  Pigeau,  Comm., 
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t.  8,  p.  531 , en  chant  à l'appui  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cassation  du 
18  octobre  1808  (J.  #*.,  3*  édit.,  t.  7,  p.  170). 

949C  bis.  f Peut-on  prendre  utilement  inscription  après  une  aliénation  faite 
depuis  la  publication  du  Code  civil,  mais  antérieurement  à la  mise  en  acti- 
vité du  Code  de  procédure  ? 

La  disposition  de  l'art.  831,  qui  permet  aux  créanciers  du  vendeur  de  pren- 
dre inscription  après  la  vente,  cl  mcine  dans  la  quinzaine  après  la  transcrip- 
tion, ne  s'applique  qu’aux  ventes  laites  depuis  que  le  Code  de  procédure  a été 
publié.  Cela  est  certain,  d’après  le  lextedecet  article,  puisqu’il  porte  ces  mots, 
antérieurement  aux  aliénations  tjui  seront  faites  a l’avenir  , et  d’après  les 
explications  données  par  l’orateur  du  gouvernement  et  celui  du  tribunal. 

Ainsi  donc,  lorsque  l’aliénation  a été  faite  sous  l’empire  du  Code  de  procé- 
dure, H importe  peu  que  le  titre  soit  antérieur  à la  publication  de  ce  Code.  Le 
créancier  peut  prendre  inscription  sur  l’immeuble , tant  que  la  transcription 
du  contrat  de  vente  n’a  pas  été  faite,  et  dans  les  quinze  jours  de  cette  trans- 
cription. 

» Mais  doit-on  conclure  de  Ih  que  si  une  aliénation  avait  été  faite  antérieure- 
ment au  Code  de  procédure , on  n’cAf  pu  prendre  utilement  inscription  après 
celle  vente,  quoique  le  contrai  n’eùt  pas  été  transcrit? 

Les-deux  orateurs  précités  ( V.  édit,  de  F.  Didot,  p.  281  et  307)  ont  dit  que 
cette  question  avait  paru  problématiqnc,  et  ils  paraissent  èlred’avis  qu'à  l’égard 
des  ventes  faites  sons  l’empire  du  Code  civil,  c’est-ii-dire  après  l'abrogation  de 
la  loi  du  11  héum.  an  Vif,  et  avant  la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure, 
la  transcription  seule  pouvait  arrêter  le  cours  des  inscriptions,  même  lorsque 
les  hypothèques  étaient  antérieures  à la  vente. 

Au  surplus,  M.  Tarrible  ajoute  que  le  législateur  devait  éviter  l'écueil  dan- 
gereux de  la  rétroactivité,  et  laisser  dans  le  domaine  des  iribOuanx  la  solution 
des  difficultés  résultant  des  conventions  formées  sous  l'empire  du  Code  civil, 
Il  toutefois  le  silence  expressif  de  la  loi  ne  fermait  la  bouche  à tous  ceux  qui 
auraient  été  tentés  de  les  élever.  (V.  Nouv.  Répert.,  au  mol  Transcription, 
p.  81,  n°  6,  in  principio.) 

Nonobstant  cette  opinion,  que  M.  Merlin  nous  semble  partager,  puisqu’il  dit 
expressément  que  l’art.  834  présente  une  dérogation  aux  dispositions  du  Code 
civil  (V.  Quest.  28 1 G),  la  question  qui  nous  oecupe  est  controversée. 

D'un  côté.  on  trouve,  dans  le  Journal  de  M.  Sirey  pour  1811’,  DD.,  p.  249, 
une  dissertation  de  M.  Guichard,  avocat  11  la  Cour  de  cassation,  qui  tend  a prou- 
ver l'affirmative  ; et  c’est  dans  ce  sens  que  laCoor  de  Lyon  s'est  prononcée  par 
un  arrêt  du  14  mars  1811  (S.,  11.2.451),  en  considérant  que  l’art.  834  est 
moins  une  innovation  législative  qu’une  conséquence  des  principes  antérieurs 
au  Code  civil,  et  non  abrogés  par  lui.  * ' • 

D’un  autre  côté,  tnt  arrêt  de  1a  Cour  de  Turin  du  23  nov.  1810  ( S.,  11.2. 
284,  et  J.  P.  3'  édit.,  t.  8,  p.  638),  a décidé  au  contraire  que,  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  la  transcription  d’un  acte  de  vente  n’était  point  né- 
cessaire pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions  hypothécaires  ; que  tout  ctéan- 
cier  antérieur  h cet  acte  était  déchu  par  l’effet  dé  la  vente  seule’. 

Cette  Cour  a considéré , par  suite  de  la  combinaison  des  art.  2166,  2181  et 
2182,  Cod.  civ.,  que  ce  Code  avait  réellement  abrogé  les  dispositions  de  la  loi 
du  11  brum.  au  Ml , de  même  que  l’art.  831,  Cod.  prôc.,  a apporté  une  inno- 
vation formelle  au  système  introduit  par  le  Code  civil. 

Nous  remarquerons  que  cet  arrêt  est  précédé  d’une  discussion  vraiment 
instructive,  dont  l’objet  est  de  justifier  la  décision  citée,  que  nous  croyons  pré- 
férable, nescrait-cc  que  parla  considération  que  l’ait.  834  , disposant  en  termes 
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formels  pour  l’avenir,  annonce  que  le  législateur  reconnaissait  que,  d’après  le 
Code  civil,  la  vente  seule  arrêtait  le  cours  des  inscriptions,  et  qu'en  dérogeant 
li  ce  principe,  il  n'a  pas  entendu  donner  un  ciïel  rétroactif  à cette  dérogation. 
(V.  Aouv.  Ripert.,  aux  mots  Inscription,  § 4 , n°  7 ; Ordre  de*  créancier*,  $ 3, 
ii"  3,  et  Transcription,  § 4.) 

Nous  ajouterons  à l’appui  de  cette  solution  que  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  2 avril  1821  ( S.  21.1.206),  a décidé  que  le  défaut  de  transcription  a’un  acte 
de  donation  fait  sous  la  loi  du  1 1 bruni,  an  VII , peut,  comme  sous  l’empire  de 
celle  loi,  être  opposé  sous  le  régime  du  Code , encore  bien  que  le  tiers  ne  fût 
devenu  créancier  que  depuis  sa  publication.  Carr. 

Nous  croyons  aussi  que  c’est  daus  ce  sens  que  doit  être  interprété  l’art. 
834,  ainsi  que  l’établissent  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  13  déc. 
1813  [J.  P.,  3*  éd.,  I.  11,  p. 828),  12iuiU.  1821  ( J . P.,  3*éd.,  t.  18,  p.  877). 

On  peut  invoquer,  à l’appui  de  la  même  opinion,  sur  une  question  qui  appar- 
tient entièrement  II  la  théorie  des  hypotheques,  et  qui , par  conséquent,  est 
étrangère  aux  matières  dont  nous  avons  à nous  occuper,  l’autorité  de  MM.  Gre- 
nier, U 2,  p.  1 17,  ciTroplosg,  Uypoth.,  n°  899. 

«4M  ter.  Peut-on,  plu*  de  quiniaine  aprè*  la  Iranteription  de  la  première 
vente,  mai*  dan*  ta  quiniaine  de  la  vente  tur  tur enchère , lortque  i acqué- 
reur n’est  pas  demeuré  adjudicataire,  prendre  valablement  inscription  ? 

M.Ï’igiau,  qui  se  pose  celle  question  dans  son  Commentaire,  t.  2,  p.  531 , la 
résout  par  l'affirmative  : il  pense,  avee  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  uu  3 avril 
1812  (J.  Av.,  t.  21,  p.  409),  que  la  surenchère  suspendant  l'effet  de  la  première 
vente  qui  est,  eu  droit,  comme  non  avenue,  et  l’aliénation  n’étant  consommée 
que  par  le  jugement  d’adjudication , il  s’ensuit  que  la  propriété  de  l’immeuble, 
lorsque  l’acquéreur  ne  s’est  point  rendu  dernier  enchérisseur,  a passé  directe- 
ment et  sans  s’élre  arrêtée  sur  sa  tête  de  la  personne  du  vendeur  à celle  de 
l’adjudicataire  ,el  que  les  inscriptions  prises  avant  la  transcription  de  ce  juge- 
ment d’adjudication,  ou  dans  la  quinzaine  après  la  transcription,  doivent  pro- 
duire tout  leur  effet,  conformément  à l’art.  831,  quoiqu’elles  soient  posté- 
rieures de  plus  de  quinzaine  i la  transcription  du  contrat  primitif. 

’ Mais  on  déciderait  le  contraire,  d’après  le  même  arrêt,  si  l'acquéreur  demeu- 
rait adjudicataire;  sou  droit  primitif  se  trouvant  confirmé,  et  les  effets  de  l’acte 
de  vente  volonla.ire  remontant,  par  suite,  h la  date  même  de  sa  naissance. 

Nous  approuvons  ces  décisions  : mais  l’avant-dernière  disposition  du  nouvel 
art.  838,  statuant  que  le  jugement  d’adjudication  sur  une  première  surenchère 
ne  peut  être  frappé  d’une  accoude  surenchère,  il  s’ensuit  que  l’inscription  prise 
par  le  créancier  aatts  la  quinzaine  de  sa  transcription  ne  produirait  point  l’effet 
spécial  créé  par  l’art.  834,  cl  qui  consiste  h donner  la  faculté  de  surcuchérir. 
I.Ue  ne  produirait  que  les  autres  effets  attachés  par  le  droit  commun  à l’hypo- 
thèque inscrite,  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer  sous  la  question  suivante. 

MM  quater.  f Les  inscription*  prite*  dam  le*  terme*  de  l’art.  831  ne  don- 
ncnl-elle*  d’autre*  droit*  aux  inscrivant*  que  celui  de  surenchérir  ; en  sorte 

Îue,  sou*  tou * autre*  rapport t,  l’inscription  n’aurait  aucun  effet , d’ après 
e*  disposition*  du  Code  civil  ? 

Autrement,  L’inscription  prite  dan*  le*  termes  de  l’art.  834  confère-t-elle  A 
l’inscrivant  tou*  le*  attribut * du  droit  hypothécaire  ? 

11  est  fortement  maintenu,  dans  la  discussion  qui  précède  un  arrêt  du 
2.1  nov.  1810  (S.  1 1. 281),  que  l’art.  831  ne  parlant  que  du  droit  de  suren- 
chérir, ne  peut  être  élcmlu  aux  autres  effets  de  l’hypothèque;  qu’ainsi,  le 
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Code  de  procédure  ne  déroge  au  Code  civil  qu'en  ce  point  seulement,  qu’il  ac- 
corde au  créancier,  qui  ne  s’inscrit  qu’apréi  l'aliénation,  uu  droit  de  surenché- 
rir que  ce  Code  lui  avait  évidemment  refusé.  ' 

Ainsi,  par  exemple , l’inscription  faite  après  la  vente  ne  donnerait  pas  au 
créancier  le  droit  de  participer  à la  distribution  du  prix  du  bien  vendu  ; dis- 
tribution qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’entre  les  créanciers  inscrits  antérieurement 
h la  vente. 

M.  Tarrible,  au  mot  Inscription  ($1,  n°8) , soutient  formellement  le  con- 
traire. 

Il  n’y  a nul  doute,  dit-il,  que  l'inscription  prise  dans  le  délai  preacrit  ne  pro- 
duise tous  les  effets  que  la  loi  attribue  aux  inscriptions  en  général. 

Ainsi,  le  créancier  inscrit  dans  la  quinzaine  aura  le  droit  de  surenchérir  pen- 
dant les  délais  accordés  pour  la  surenchère;  il  pourra  concourir  au  règlement 
de  l’ordre  ; il  fera  colloquer  sa  créance  dans  le  rang  que  lui  assignera  la  date  de 
son  inscription;  il  obtiendra  la  préférence,  non-seulement  sur  les  créanciers 
chirographaires,  mais  encore  sur  les  créanciers  hypothécaires  oui  auraient 
pris  leurs  inscriptions  dans  le  même  délai,  mais  postérieurement  h la  sienne. 

Nous  nous  rangeons  encore  h celle  opinion , malgré  l'objection  tirée  de  ce 
qne  l’art.  831  ne  parlant  que  de  lu  surenchère,  et  ne  disant  point  que  les  créan- 
ciers inscrits  dans  les  termes  de  cet  article  couservcronl  leurs  hypothèques,  on 
ne  peut,  par  le  secours  des  inductions.ct  des  vraisemblances,  étendre  sa  dispo- 
sition de  manière  h établir  des  droits  qui  ne  peuvent  résulter  que  d’une  dispo- 
sition expresse. 

Quelque  fondée  que  puisse  paraître  celle  objection , nous  regardons  comme 
certain,  d'après  ce  qu’ont  dit  les  orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunal, 
sur  l’article  que  nous  expliquons , que  l'intention  du  législateur  a été  de 
donner  h l'inscription  faite  après  l’alienation , Soit  avant  la  transcription , Soit 
dans  la  quiuzaine  qui  la  suit,  tous  les  effets  d’une  inscription  antérieure  à la 
vente.  _ 

Mais,  d’un  autre  côté,  nous  pensons  également,  avec  M.  Tarrible,  ubisuprà, 
qu’une  créance  qui  ne  serait  pas  inscrite  dans  le  délai  de  l'art.  834  ne  pourrait 
plus  l’être  utilement;  qu'elle  perdrait  irrévocablement  l’aptitude  4 devenir  hy- 
pothécaire; qu’en  un  mol,  elle  retomberait  dès  lors  dans  la  classe  des  créances 
chirographaires. 

En  effet,  une  hypothèque  qui  ne  peut  fournir  aux  créancier*  le  moyen  d'é- 
lever le  prix  de  l'immeuble  h sa  vraie  valeur,  et  qui  ne  peut  mettre  aucun  ob- 
stacle au  paiement  de  l’itmneuble  aliéné  entre  les  mains  du  vendeur  ou  de  ses 
ayants  cause,  est  dénuée  de  tous  les  droits  qui  constituent  la  vraie  hypothèque, 
cl  ne  mérite  plus  ce  nom.  Carr. 

Nous  ne  pouvons  que  donner  notre  assentiment  h celte  opinion  que  parta-  . 
gent  MM.  Pigeau,  l ’omm.,  t.  2,  p.  532,  cl  Persil  fils,  Comm.,  p.  383, 
u°  488. 

Il  nous  parait  évident,  en  effet , que  la  loi  n’envisage  point,  pour  établir  l’or- 
dre entre  les  créanciers,  lesdilférenics  natures  d’inscriptions;  toutes  produisent 
la  préférence,  cl  l’on  ne  distingue  entre  elles  d'autre  diflércoce  qne  celle  qui 
résulte  de  leur  date.  M.  Fayard  de  Lamglade,  t.  5,  p.  486,  enseigne  la  même 
doctrine. 

Cependant,  h l’égard  du  nouveau  propriétaire,  il  en  est  autrement  en  ce 
sens  qu’il  n’est  obligé  de  notifier  son  contrat  qu’it  ceux  qu’il  a pu  connaître  par 
leurs  inscriptions. 

Tel  est  le  vœu  de  rai  l.  833.  . 
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94M  quinqiiies.  't  De  ce  que  l'arl.  834  ne  désigne  que  les  hypothèque»  qui 
tont  énoncées  dans  les  art.  31*23,  31*27  et  3138  du  Code  civil,  résulte-t-il 
que  cet  art.  834  ne  soit  susceptible  d'aucune  application,  relativement  aux 
hypothèques  légales ? 

M.  Lepage,  dans  scs  Questions,  p,  550  h 561,  et  îes  auteilrs  du  Praticien, 
t.  2,  p.  9*2,  pensent  nue  1’hvpothèque  légale  du  mineur  et  de  la  femme  étant 
dispensée  de  la  formalité  de  ('inscription,  cette  dispense  produit  les  mêmes  ef- 
fets qui  si  l'hypothèque  avait  été  inscrite  ; que,  par  conséquent,  elle  est  un  litre 
valable  pour  signifier  une  surenchère  au  nom  du  mineur  ou  de  la  lemntc.. 
ils  en  donnent  pour  raison  qu’en  établissant  une  (orme  particulière  pour 

Îiurger  ces  sortes  d'hypothèques  légales,  on  n'a  pas  entendu  en  restreindre 
’effet,  ni  bdrncr  retendue  des  droits  qui  y sont  attachés:  la  loi  a voulu  seule- 
ment leur  assurer  toute  efficacité,  dans  Je  cas  oit  on  aurait  omis  de  les  inscrire. 
Il  reste,  dans  les  art.  *2193,  3191  et  *2195,  Cod.  civ.,  une  ressource  dont  les 
mineur!  et  les  Icmmcs  usent,  lorsqu’ils  n'ont  pu  intervenir  dans  la  procédure 
relative  aux  hypothèques  inscrites,  soit  pour  y faire  pne  surenchère,  soit  pour 
prendre  part  à l'ordre  qui  a été  la  suite  de  cette  procédure. 

M.  I'igeau,  t.  2,  p.  103,  semblerait  admettre  cette  opinion,  en  disant  que  la 
transcription  purge  les  privilèges  et  Jes  hypothèques  sujets  d inscription , et  qui 
ue  sont  pas  inscrits  au  plus  lai  d dans  la  quinzaine  de  la  transcription. 

Enfin,  &J.  Tarrihle  (V.  .Voue.  Rép.,  au  mol  T conscription,  p.  82  et  88,  n“  3), 
est  du  même  avis.  Mais  U lait  remarquer  que  l'hypothèque  légale,  appartenant 
aux  communes  et  h l’Etat,  sur  les  biens  des  comptables,  reste  au  contraire  sous 
le  régime  commun  des  hypothèques;  et,  d’après  celte  remarque,  il  demande  si 
l’Etal  et  les  communes  sont  exclus  de  la  faculté  d’inscrire  leurs  hypothèques 
légales  dans  la  quinzaine,  à compter  du  jour  de  la  transcription  faite  par  le 
tiers  détenteur,  ou  bien  s’ils  participeront  à cet  avantage  comme  les  autres 
créanciers  hypothécaires. 

Il  serai*,  bien  difficile,  dit  avec  raison  ce  savant  jurisconsulte,  de  trouver  un 
motif  raisonnable  de  distinction  qui  pût  faire  penser  que  ces  hypothèques  des 
communes  et  de  l’Etat  doivent  eneore  aujourd’hui,  comme  avant  l’émission  du 
Code  de  procédure,  être  inscrites  avant  l’aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué, 
sous  peine  de  ne  pouvoir  plus  l’étre  utilement.  Il  y a tout  lieu  de  croire  que, 
par  la  désignation  que  le  législateur  a faite  (en  citant  les  art.  21*23,  2127  et 
‘2128,  Cod. civ.),  il  a entendu  moins  déterminer  d'une  manière  précise  les  hypo- 
thèques qui  seraient  susceptibles  d’inscriptions  dans  la  quinzaine,  ! partir  de 
la  transcription,  que  séparer  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mi- 
neurs, soumises  it  des  règles  toutes  particulières,  et  qu’ainsi  toutes  les  hypo- 
thèques autres  que  ces  dernières  peuvent  être  inscrites  utilement  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription.  (K.  arrêt  de  Cass,  du  *21  nov.  1821,  S.  22.  214,  et 
J.  Av.,  t.  *23,  353.)  Carr. 

* Nous  adoptons  encore  sur  ees  divers  aperçus  l’opinion  de  M.  Carré  et  des 
savants  jurisconsultes  qui  l’appuient. 

M.  I'igeau,  Comment.,  1.2,  p.  530,  dit,  qu’outre  l’hypothèque  des  communes 
et  de  l’Etat,  l’hypothèque  des  légataires  sur  les  biens  de  la  succession,  dérivant 
de  l'art.  1017,  Cod.  civ.,  lui  parait  devoir  être  ajoutée  à celles  qu’énumère  le 
meme  article  du  Code  de  procédure. 

V.  notre  question  suivaute. 

#4®®  sexics.  f L’art.  834  du  Code  de  procédure  dispense ■ t-il  le  cohéritier  on 
copartageant  de  s'inscrire  conformément  d ce  dernier  article,  s’il  veut  avoir 
te  droit  de  requérir  la  surenchère  ? 

La  prérogative  accordée  au  cohéritier  ou  coparlagcabt,  par  l’art.  2109,  Cod. 
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civ.,  est  maintenue  par  l'art.  834,  en  ce  qu’il  porte,  dans  sa  dernière  disposi- 
tion, que  la  condition  de  s’inscrire  dans  le  délai  de  quinzaine  est  commune  aux 
créanciers  ayant  privilège  sur  les  immeubles,  tant  préjudice  des  autres  droits 
résultant,  au  vendeur  et  aux  héritieri,  det  art.  2108  et  2109,  Cod.  civ. 

Mais  M.  Tarrible  pense  que  si  celle  inscription  n'est  pas  exigée  de  la  part 
d’un  copartageant,  ce  n’est  que  par  rapport  a l'effet  du  privilège,  et  que  cela 
ne  dispense  point  ces  sortes  de  créanciers  de  s’inscrire  dan6  la  quinzaine  de 
la  transcription  (lors  meme  qu’elle  a, eu  lieu  pendant  les  soixante  jours  pres- 
crits par  l’art.  2109),"  s'ils  veulent  avoir  le  droit  de  requérir  la  mise  aux  en- 
chères. Cahr. 

L’art.  834  nous  parait  tellement  explicite  dans  les  réserves  qu’il  fait  au  sujet 
des  droits  du  vendeur  et  des  héritiers,  que  nous  ne  pouvons  que  repousser 
l’Opinion  de  M.  Tarrible,  pour  embrasser  celle  de  M.  Carré,  foudée  sur  le  texte 
même  de  la  loi.  « 

9406  septies.  Le  délai  de  quinzaine  accordé  par  l'art.  834,  est-il  franc? 

La  solution  négative  de  cette  question  découle  nécessairement  des  principes 
que  nous  avons  développés  tuprd,  p.  519,  Queit.  2313. 

0 

Air.  835.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  le  nouveau  pro- 
priétaire n’est  pas  tenu  de  faire  aux  créanciers  dont  l’inscription  n’est 
pas  antérieure  à la  transcription  de  l’acte,  les  significations  pres- 
crites par  les  articles  2 1 83  et  2 1 84  du  Code  civil;  et,  dans  tous  les  cas, 
faute  par  les  créanciers  d’avoir  requis  la  mise  aux  cuchéres  dans  le 
délai  et  les  formes  prescrites,  le  nouveau  propriétaire  n’est  tenu  que 
du  paiement  du  prix,  conformément  à l’article  2186  du  Gode  civil. 

Kotre  Dict.  gén.  de  Proc.,  Surenchère  , n°*  156,  184  et  210. — Locré,  t.  53,  p.  3t  à 50;  pT  147, 
■*9.  p.  »i,n*  S.  » . . % 

Questions  traitées  : Dans  quel  délai  le  créancier  hypothécaire,  inscrit  dans  U quiosaine  de  la 
transcription  do  contrat  de  tante,  peut-il  requérir  la  ini*c  aui  enchères  ? (J.  2497. — l.ra  déchéances 
en  maitcre  do  surenchère  sur  tente  folontnire,  so«t*elle»  app'icables  aux  mineurs?  (J.  2497  6ié. — t 
Ln  matieu  de  surenchère  sur  aliénation  tolnnisirc,  qu'amte-l-41  ai  plusieura  créanciers  requièrent  * 
à la  foie  la  misa  eo  tente  de  l immeuble?  (J  249;  1er. 

DV  quitter,  t Cet  article  dispense  l'acquéreur  de  faire  aux  créanciers  tardifs 
les  significations. prescrites  h l’égard  des  créanciers  inscrits;  il  est  censé  ne 
point  connaître  ceux  dont  l’inscription  n’existe  pas,  et  la  loi  ne  pouvait  lui 
imposer  une  obligation  qu’il  lui  serait  impossible  de  remplir.  La  dispense  de 
celte  obligation  est  la  première  peine  de  la  négligence  de  cescréanciers.  Carr. 

9469,  | Dan»  quel  délai  le  créancier  hypothécaire , inscrit  dans  la  quin- 
’ ' saine  de  la  transcription  du  contrat  de  vente , peut-il  requérir  la  mise  aux 
enchères  ? 

Suivant  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  pi  91,  l’art.  833  portant  que  l'acqué- 
reur p’esl  point  obligé  de  notifier  son  contrat  aux  créanciers  qui  u’onl  pris 
iuscription  que  daus  la  quinzaine,  H s’ensuit  (pic  le  délai  pour  surenchérir  no 
peut  courir  contre  eux  que  du  moment  de  leur  iuscription  : si  donc  les  créan- 
ciers ont  gardé  le  silence , si  aucun  d'eux  n'a  surenchéri  dans  le  délai  accordé 
par  l’art.  2185  du  Code  civil , il  en  résulte,  ajoutent  ces  auteurs,  quel’acqué- 
rcur  est  devenu  propriétaire  inconnnulablc  pour  le  prix  fixé  par  la  vente  ; qu'il 
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est  en  conséquence  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque , en  payant  le  pris 
ans  créanciers  utilement  colloqués,  et  le  résidu,  s’il  y etta,  au  vendeur. 

M.  Tak*iblr,  Nouv.  Ripert.,  v»  Transcription,  p.  90,  et  dons  son  rapport 
au  Corps  législatif  (édit.de  F.Didot,  p.  309),  etM.  Lbpagr,  dans  ses  Qucttwnt, 
p.  561 , pensent  au  contraire  que  le  délai  déterminé  par  l’art.  9185  du  Code 
civil  est  commun , tant  aux  créanciers  inscrits  avant  l’aliénation , qu’à  ceux 
qui  ont  pris  inscription  depuis,  en  vertu  de  notre  art.  83*. 

Si  donc  le  tiers  détenteur  a transcrit  et  notifié  à certains  créanciers  inscrits, 
ceux  qui,  n’ayant  pas  fait  leur  inscription  lors  de  l’aliénation,  l’auront  prise 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription , auront  pour  enchérir  ce  qui  reetera  à 
courir  du  délai  de  quarante  jourt , à partir  de  la  notification , accordé  à tous 
les  créanciers  en  général  ; de  manière  qu’en  supposant  que  la  transcription 
et  la  notification  aux  créanciers  eussent  été  faites  le  lar  mai , par  exemple , et 
que  le  créancier  tardif  n'eût  pris  son  inscription  que  le  10,  il  n’aurait  plus  que 
trente  jours  pour  requérir  la  mise  aux  enchères. 

' Au  contraire,  les  auteurs  du  Praticien  leur  accorderaient  en  ce  cas  1«  délai 
entier  de  quarante  jours. 

Tel  est,  dit  M.  Tarriblc,  le  vrai  sens  de  l’art.  835,  lequel,  après  avoir  dis- 
pensé le  nouveau  propriétaire  de  notifier  aux  créanciers  qui  ne  se  trouvent 
pas  inscrits  dans  ce  moment , déclare  que  dans  tous  les  cas , fauta  par  ces  der- 
niers d’avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrits , 
le  nouveau  propriétaire  n’est  tenu  que  du  paiement  du  prix. 

C’est  en  cflet  dire  assez  clairement  que  le  délai  ne  sera  pas  prolongé  en 
faveur  des  créanciers  tardifs  à inscrire , et  que  leur  enchère  devra  se  placer 
dans  le  délai  accordé  aux  créanciers  lors  de  l'aliénation, 

• Et  pourquoi  leur  accorderait-on  une  prorogation  ? 

On  leur  a fait  une  espèce  de  grâce,  en  les  admettant  à s’inscrire  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  ; on  ne  devait  pa6  leur  en  faire  une  seconde , en 
reculant  encore,  en  leur  faveur,  le  terme  oit  le  sort  des  créances  et  celui  de 
la  nouvelle  acquisition  doivent  être  fixés  irrévocablement. 

Nous  ne  ferons  point  ici  connaître  les  objections  que  l’on  pourrait  faire  con- 
ire  ce  système  ; on  les  trouvera,  ayec  les  réponses,  dans  une  dissertation  très 
bien  raisonnée,  qu’un  jurisconsulte,  M.  Maîlher,  a insérée  dans  la  Biblioth.  du 
Barr.,  I”  part.,  t.  2,  p.  159. 

Nous  terminons  aussi  les  questions  que  présenteraient  les  dispositions  du 
Code  civil  sur  la  matière  des  surenchères  : on  peut  consulter  à ce  sujet  le 
Nouveau  Répertoire,  aux  mots  que  nous  avons  indiqués  précédemment.  Carr. 

Cet  opinion,  que  partage  également  M.  Rogron,  p.  1011,  ne  nous  parait  pas 
contestable.  Il  est  évident  que  le  délai  de  quarante  jours  est  général,  eLque  les 
créanciers  retardataires  seraient,  moins  que  tous  autres,  en  droit  d’obtenir  la 
faveur  d’une  prorogation  quelconque. 

is.  Let  dichianeet  en  matière  de  tur  enchère  tur  vente  volontaire,  tont- 
ellet  applicablei  aux  mineurs? 

On  ne  saurait  le  révoquer  en  doute.  D’après  nous , l’analogie  qui  existe  sur 
ce  point  entre  les  créanciers  hypothécaires,  non  inscrits  à l'époque  de  la  vente, 
et  ceux  que  la  loi  dispensé  d’inscription , est  déterminante.  En  effet, 
de  même  que  R’S  premiers  sont  exceptes  des  notifications  prescrites,  parce 
que  le  Tait  d’avoir  pris  inscription  depuis  la  transcription  de  la  vente , donne  la 
certitude  qnlis  ont  eu  connaissance  du  contrat  et  qu’ils  ont  pu  conséquem- 
ment former  unç  surenchère;  de  même  les  seconds  dont  s’occupe  l’art.  2(91 
du  Code  civil , sont  suffisamment  avcrtis.par  les  formalités  que  proscrit  cct  ar- 
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licle . et  doivent  aossi  utiliser  leur  droit  de  surenchérir  dans  le  délai  dont  l'es* 
piratiou  rend  la  vente  parfaite.  * \ • 

Cette  déchéance  n’csl  point  en  effet  de  la  nature  de  celles  dont  s'occupent 
les  art.  3219  et  suivants,  mais  bien  une  régie  de  procédure  dont  aucune  incapa- 
cité  personnelle  ne  peut  suspendre  l’effet,  puisque  les  lois  de  procédure  ne  re- 
çoivent d'exception  pour  aucune  qualité  de  personnes,  et  que  le a déchéances 
qu’elles  prononcent  ne  sont  jamais  comminatoires;  ainsi  jugé  par  la  Cour  do 
Grenoble,  le  27  déc.  1824  (/,  Av.,  t.  23,  p.  388),  et  décidé  par  M.  Paigkob, 

I.  2,  p.  8. 

M.TioPtottG , Bypoih.,  1 4«,  nM92!  et  982,  est  aussi  de  l’avis  que  ces  dé- 
chéances sont  également  encourues  par  les  femmes  et  les  mineurs  ; mais  avec 
cette  précision,  que  si  ces  personnes  privilégiées  ne  se  sont  inscrites  que  dans 
la  quinuine  de  la  transcription , le  délai  pour  Surenchérir  sera  de  quarante 
jours  (art.  2185  du  Code  civil);  tandis  qu’il  sera  de  deux  mois , aux  termes  de 
l’art.  2194,  si  la  femme  ou  le  mineur  n’a  pris  inscription  ni  avant , ni  depuis 
la  transcription  de  la  vente. 

•«•I  ter.  En  matière  de  surenchère  tur  aliénation  volontaire,  qu'arrive- 
t-il  $i  plusieurs  créanciers  requièrent  d la  fois  la  mise  en  vente  de  l’im- 
meuble? 

Toute  personne  pouvant  prendre  part  h la  vente , il  s’ensuit  que  la  question 
proposée  ne  peut  avoir  poilr  objet  que  de  déterminer  à qui  appartiendra  la 
poursuite.  L’art.  2187  du  Code  civil,  la  donne  au  plus  diligent,  du  nouveau  pro- 
priétaire ou  du  surenchérisseur  : il  en  doit  être  de  même  entre  plusieurs  sur- 
enchérisseurs , suivant  M.  Lipagb  , Questions,  p.  559,  dont  nous  ne  pouvons 
qu’adopter  l’avis.  . . 

Faisons  observer,  avec  cet  auteur,  que  si  la  poursuite  de  l’un  des  enchéris- 
seurs est  annulée,  le  plus  diligent  des  autres  peut  commencer  lasienDe, 
pourvu  toutefois  qu'il  soit  dans  le  délai  de  la  loi. 

Abt.  836.  Pour  parvenir  à la  revente  sur  enchère  prévue  par 
l’article  2187  du  Code  civil,  le  poursuivant  fera  imprimer  des  pla- 
cards qui  contiendront  : 

1<>  La  date  et  la  nature  de  l’acte  d’aliénation  sur  lequel  la  suren- 
chère a été  faite,  le  nom  tla  notaire  qui  l’aura  reçu  où  de  toute  au- 
torité appelée  à sa  confection  ; - • 

2°  Le  prix  énoncé  dans  l’acte,  s’il  s’agit  d’une  vente,  ou  t’évalua- 
lion  donnée  aux  immeubles  dans  la  notification  -aux  créanciers  in- 
scrits, s’il  s’agit  d’un  échange  ou  d’une  donation  ; 

3°  Le  montant  de  la  surenchère  ; 

4°  Les  noms,  professions,  domiciles  du  précédent  propriétaire,  do 
l'acquéreur  ou  donataire,  du  surenchérisseur,  ainsi  que  du  créancier 
qui  lui  est  subroge  dans  le  cas  de  l’art.  833  ; . • 

5°  L’indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens 
a’iénès;  . 

6°  Le  nom  cl  la  demeure  de  l’avoué  constitué  pour  le  poursuivant  ; 
7»  L’indication  du  tribunal  où  la  surenchère  sc  poursuit,  aiDsi 
que  des  jour,  lieu  et  heure  de  l’adjudication. 
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Ces  placards  seront  apposés,  quinze  jours  au  moins  et  trente  jours 
au  plus  avant  l’adjudication,  à la  porte  du  domicile  de  l’ancien 
propriétaire  et  aux  lieux  désignés  dans  l’art.  699  du  présent  Code. 

Dans  le  même  délai , l’insertion  des  énonciations  qui  précédent 
Bora  faite  dans  le  journal  désigné  en  exécution  de  l’art.  696,  et  le 
tout  sera  constate  comme  il  est  dit  dans  les  articles  698  et  699. 

Art.  837.  Quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant 
l’adjudication  , sommation  sera  faite  à l’ancien,  et  au  nouveau  pro- 

Îriétaire  d’assister  à celte  adjudication,  aux  lieu,  jour  et  heure  in- 
iqués.Parcille  sommation  sera  faite  au  créancier  surenchérisseur,  si 
c’est  le  nouveau  propriétaire  on  un  autre  créancier  subrogé  qui 
poursuit. 

Dans  le  même  délai,  l’acte  d’aliénation  sera  déposé  au  greffe  et 
tiendra  lieu  de  minute  d’enchère. 

Le  prix  porté  dans  l’acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la 
surenchère  tiendront  lieu  d’enchère. 


Code  ci».,  «rt.  218? , 2201.—  Code  coan  , art.  573. — Code  de  proc.  civ.,  t.  snc  , art.  836,  837,  838. 
— Tarif  de  I84|,  art.  3,  SU»,  et  art.  4,  S "»  tuprd , p.  38  t.— Conf.,  tuprd, p 3328336. — E.  II.  P., 
9*prd,  p.  6 et  7.— R.  1» , tuprd,  p.  44.  — R.  D.,  tuprâ,  p.  8L — R.  P.,  tuprâ , p.  336.—  D.  D., 
tuprd,  p.  336.— R.  Pa»c.  p.  93  à 9t  .— R.  Par.,  p.  ib  à 38.  — R.  e.  c.  c.,  p.  IW  a loi. 

Qbfc&TiuA:»  TRAITEES  : T a-t  il  apres  l’admisaion.  de  la  surenchère  uii  délai  dao»  li  quel  doivent  être 
remplies  le s formalitéa  pour  parvenir  à la  revente  ? Q.  2498.—  E*t-Cf  par  le*  formalité*  prescrite» 
au  titre  delà  surenchère  aur  alienation  volontaire,  ou  par  celles  qui  règlent  l’expropriation  forcée, 
que  doit  être  fégie  l'adjudication  sur  sureochèce  de»,  biens  d'un  failli?  Q.  24‘i*  bit  — I. 'indication 
*4t*  la  sitoation  des  biens  contenue  ojix  placard*,  doit-elle  consister  dan*  désignation  de  leurs  te- 
nants et  aboutissant*?  Q.  2498  fer. — Quand  l'art.  0r»9,  aux  di«po*iliona  duquel  l’art  836  se  réfère, 

I aria  du  saisi,  comment  faut-ll  entendre  »e» déposition»,  pour  les  appliquer  au  cas  Us  la  surei»- 
chère?  24’.**  quater. — Peut-il  y avoir  lieu,  comme  pour  h saisie  immobilière,  au  supplément  de 
publicité  permis,  en  cett«*  matière,  par  les  art.  09 7 et  ïOO?  2498  quinquiet,— (lu  doit  être  notifiée 
I*  sommation  destinée  à l’acquéreur?  Q.  24’»8  texiet  — CMMMt  W poursuivant  *e  procurera  t,ll 
l’aete  d’aliénation  poyr  |e  déposer  au  greffe ? Q.  2438  teptiet. — lie  ce  que  fart.  837  porte 
que  l acté  d’aliénntion  lindra  li.ru  d ? minute  d'enchère,  doit-on  conclure  que  le  gurenchérisseur  ne 

fuisse  en  outre  déposer  un  cahtrr  des  charges?  (J.  24'»8  orties. — Lorsqu'un  poursuit  la  vente  d'un 
m meuble  iut  une  déclaralkui  oc  aurer chère,  et  quo  i’arquéreur  prétend  avoir  des  répétitions  à 
exercer  en  raison  de  la  plus  value  donnée  par  lui  à l'immeuble, faut-il,svanl  l'adjudication  dé.  aiiive, 
déterminer  le  inoniauldc  cette  plus-value?  (J.  2498  nobles.  — i.e  créancier  d'un  copropriétaire  par 
indivis,  inscrit  sur  l'immeuble  peut- rl  surenchérir  sur  le  prix. de  vente  de  la  totalité  de  l'immeuble, 
en  sorte  que  IVquéreir  puisse  être  dépossédé  du  tout  7 Celui-ci  ne  serait  il  pas  fondé,  au  con- 
traire, à provoquer  le  partage  pour  n’encourir  l'expropriation  que  de  la  partie  grevée  de  l’hypo- 
thèque du  créancirr  de  ton  con«orl?^.  2498  deeict. — Peut-on  diviser  par  lots  l'adjudication  des 
Muncubles  soumis  à la  surenchère?  (L2499. — Si  les  biens  ont  été  d'abord  vendus  par  lots,  le  créan- 
cier ayant  hypothèque  générale  , peut-il  surenchérir  un  ou  plusieurs  lots,  ou  doit-il  surenchérir  le 
tout;  et  ai  la  même  personne  est  demeurée  adjudicataire  de  plusieurs  l<?u  , peut-elle  surenchérir 
l'un  sans  surenchérir  le*  autres?  (1.2499  6»#.— I e créancier  riant  entièrement  payé  sur  le  prit  do 
la  vente  de  la  lotie  surenchérir,  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  l’immeuble  forma nt  cette  même 
lotie,  n'auraienl-ils,  aux  termes  de  l'art  2 192,  qu’un  recoujs  vers  le  vendeur,  à raison  de  la  perte 
qu’ils  éprouveraient,  par  suite  de  l’exercice  des  droits  du  tré  meirr  ayant  hypotheque  générale  ? 
V-  2499  fer.  — Les  délais  dont  parlent  les  «rl.  636  cl  637  sjiu-»Is  francs?  (J.  2499  quater. 

DV  quinquici.  Les  améliorations  introduites  dans  la  nouvelle  procédure  ap- 
pliquée à la  saisie  immobilière,  appelaient  naturellement  une  réforme  analogue 
dans  les  lormalités  relatives  h la  surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Celle-ci, 
d’ailleurs,  soumise  par  la  généralité  même  des  dispositions  de  l’art . "2187,  Cod. 
civ.,  aux  règles  prescrites  en  matière  d’cxpropcialion  forcée,  nécessitait  par 
cllc-méme,  et  indépendamment  de  toute  autre  considération,  une  procédure 
plus  rapide,  plus  simple  et  plus  complète  à la  fois:  C’est  ce  que  réalisent  les 
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.leux  articles  836  et  837  de  là  nouvelle  loi  (V.  *uprà.p.332el33i)ien  ajoutant 
aux  anciens,  dans  1 esprit  général  du  système  qui  a présidé  au  remaniement  de 

Ï«U7  rî’  CS 22£®rî,anîîl  d j * dont  l’absence  se  faisait  sentir  sous  le  Code  de 
1 . , . Apposiuons  de  placards  imprimés,  indication  de  ce  qu’ils  doivent  conte- 
nir, lieux  ou  ils  seront  affichés,  insertions  aux  journaux,  démit  de  l’acte  d’alié- 
nation qui  tiendra  lieu  de  minute  d’enchères,  prix  porté  au  contrât  ou  valeur 
dcclarce , augmentée  du  montant  de  la  surenchère,  et  qui  formera  l’enchère 
sommation  a I ancien  et  au  nouveau  propriétaire,  tout  cela  devant  s’accomplir 
quinze  jours  au  moins,  trente  au  plus  avant  l’adjudication  : telles  sont  les  dis- 
positions complementaires  dont  l’objet  a clé  de  remplir  de  graves  lacunes  et 
de  suppléer  a I insuffisance  de  l'indication  générale  tic  l’art.  ‘2187  Cod.  civ 
qui  obligeait  autrefois  à suivre  les  phases  multipliées,  longues  et  toujourscoû- 
teuses  de  la  saisie  immobilière.  (F.  le  rapport  de  M.  Pascalis  suprà  p 81  » 
Les  nouveaux  articles  déterminant  d’une  manière  précise  et  exclusive 
quelles  sont  les  formalites  propres  à la  procédure  de  surenclièrc,  et  celles  qu’elle 
emprunte  a la  saisie  immobilière,  tontes  les  dillkuiiés  que  faisait  naître 

aplani csS,l,°n  BC"cr*10  cl  vague  de  l'arl’  2187  > Cod.  c‘v-  . se  trouvent 
donc  in,llile  d’examiner  la  question  que  M.  Carré  posait,  sous  le 

Quelle*  sont  le»  formalité»  de  la  revente  sur  surenchère?  En  quels  point»  ce» 
formalité»  sont-elles  les  mêmes  que  celle»  de  l’expropriation?  En  quels 
points  en  différentielles?  r ’ 

La  disposition  de  I art.  838,  qui  consacre  le  principe  surenchère  sur  suren- 
chère ne  vaut,  uous  dispense  aussi  de  reproduire  la  Ouest.  2851  de  M Carré 
ainsi  posée  : 

L'adjudication  sur  surenchère  étant  assimilée  à celle  qui  se  fait  sur  saisie 
ÎVf!  710  Si) 8)T'°"  fairt  ^ ‘UTenchire  du  <luarl  (d«  tixiéme)  permise  par 

Il  suffit  de  se  reporter  aux  questions  traitées  sous  les  art.  696,  698  699 

nnhL!Z\rqrra.’  C"  ?u,re’  „quc  |,arl-  837  remplace  par  une  sommation  les 
notifications  de  placards  que  I ancien  texte  prescrivait.  La  Cour  de  Metz  avait 
demande  celle  amélioration, 

La  sommation  est  restreinte  à l’ancien  et  au  nouveau  propriétaire  et  au 
créancier  surenchérisseur,  tandis  que  le  projet  de  1*29,  art!  73  (ruprâ,  p.  335) 

de„,i38deJ!!:,Pa?cal'*’P‘,a,>  el  ce,ui  dc  la  Commission  du  gou- 
vernement, suprà \ p.  335),  élemknt  In  notification  du  placard  b tons  les' 
créanciers  inscrits,  et  même  au  procureur  du  roi. 

La  notification  que  ces  projets  destinaient  au  parquet  avait  pour  but  la 
purge  des  hypotheques  legales;  puisque  l’on  a renoncé  au  principe  qui  faisait 
produire  b hi  simple  adjudication  l'effet  de  purger  ccs  hypothèques  (F.  les  ’ 
art.  bJ2  el  /1i),  il  est  naturel  qu  on  ail  supprimé  cetle  notification.  Mais 
quant  a la  suppression  qui  regarde  les  créanciers  inscrits,  qui  avait  été  de- 
mandée par  les  Cours  d’Amiens,  d’Orléans  et  de  Metz,  nous  n’en  apercevons 
pas  le  motif,  etaii-il  pas  fort  utile  de  les  appeler  à prendre  part  aux  enchères? 

On  a dit  que,  puisqu’ils  n’ont  pas  surenchéri,  ils  n’ont  pas  intérêt  à la  suren- 
cocréancier?Une  erreur’  ne  Peuvent-ils  pas  avoir  compté  sur  celle  de  leur 

n0l)ve,arl‘ 837 - qui  remplace  l’ancien  art.  838,  contient  encore 
aes  ameliorations  importantes. 

' l lil  <lu®  |,acte  d’aliénation,  qui  doit  servir  de  minute  d’enchère, 
se  a déposé  au  greffe,  et  que  la  mise  b prix  qui  n’était  déterminée  qoe  par  le 
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prix  porté  dans  l’acte , augmenté  do  montant  de  la  surenchère,  pourra  l’être 
suivant  les  cas,  par  ta  valeur  déclarée  dans  la  notification  de  l’acquéreur. 

9499.  F a-t-il,  après  l’admission  de  la  surenchère,  un  délai  dans  lequel  doi- 
vent être  remplies  les  formai  ils  s pour  parvenir  à la  revente 

La  Cour  de  Montpellier  demandait,  dans  ses  observations,  qu’il  ne  pût  y 
avoir  plus  de  deux  mois  entre  le  jugement  qui  admet  la  surenchère  et  le  jour  de 
l’adjudication. 

Le  législateur  n’a  pas  en  égard  a cette  demande.  Le  plus  ou  moins  de  eélé- 
ritéestdonc  h la  disposition  du  poursuivant,  dont  le  zèle  et  l’activité  seront  suf- 
fisamment stimulés  par  la  crainte  de  voir  un  créancier  inscrit  demander  la 
subrogation. 

A 

9499  bis.  Est-espar  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  surenchère  sur 
aliénation  volontaire , ou  par  celles  qui  règlent  l'expropriation  forcée,  que 
doit  être  regie  l’adjudication  sur  surenchère  des  biens  d’un  failli? 

r r 

Celle  question , résolue  dans  le  premier  sens  par  deux  arrêts  des  Cours  de 
Limoges,  3 mai  18 H (J.  Av.,  t.  21,  p.  428),  et  de  Cassation,  21  nov.  1827  (J. 
Av.,  t.  33,  p.  76),  n'en  peut  plus  être  une  aujourd’hui. 

En  ellet,  l’art.  373  de  la  loi  du  28  mai  1838,  rur  les  faillites  et  banqueroutes, 
déclare  « que  la  surenchère  sera  faite,  dans  ce  cas,  au  greffe  du  tribunal  civil, 
suivant  las  formes  prescrites  par  les  art.  710  et  711,  Cod.  proc.  civ.  » et  l’art. 
8 de  la  loi  du  îjuin  181 1 , répondant  au  vœu  émis  par  M.  le  rapporteur  de  la 
loi  précitée,  sur  les  faillites  porte,  d'autre  part  « que  les  articles  708  et  709, 
substitués  aux  artilces7IOel7lt,  Cod.  proc.  civ.,  seront  meniionnés  en  rem- 
placement de  ces  derniers  dans  le  troisième  paragraphe  de  l’article  373,  Cod. 
conun.,  au  titre  des  faillites  et  banqueroutes.  » 

*499  ter.  L'indication  de  la  situation  des  biens , contenue  aux  placards , 
doil-elle  consister  dans  la  désignation  de  leurs  tenants  et  aboutissants  ? 

Non.  Celte  désignation  était  exigée  dans  le  projet  soumis  à la  commission 
du  gouvernement.  Elle  lut  critiquée  par  l’un  des  membres  de  celte  comission , 

3 ui  disait  qu’on  tie  pouvait  pas  exiger  plus  que  la  désignation  contenue  dans  l’acte 
'aliénation.  Un  autre  membre  demanda  alors  que  les  tenants  et  les  aboulis- 
sans  ne  fussent  exigés  qu’ autant  qu'ils  seraient  énoncés  dans  l’acte  d’alié- 
nation. 

La  commission  (30*  séance)  supprima  complètement  l’obligation  de  désigner 
les  tenants  et  aboutissants  ; elle  n’a  plus  été  reproduite. 

La  situation  des  biens  sera  donc  indiquée  par  le  nom  de  la  commune,  et,  si 
l’on  veut , du  quartier  de  commune  où  ils  se  trouvent.  Le  plus  sûr  sera , dans 
tous  les  cas,  de  reproduire  la  désignation  contenue  dans  l’acte  d'aliénation. 

9499qua!er.  Quand  l’art.  699,  aux  dispositions  duquel  l’art.  836  se  référé, 
parle  du  saisi,  comment  faut  il  entendre  ses  dispositions  pour  les  appliquer 
au  cas  de  la  surenchère? 

Nous  pensons  qne , partout  où  l’art.  693  contient  ces  mots , le  saisi , ou  du 
saisi,  il  faut,  quand  il  s’agit  de  l’appliquer  au  cas  de  surenchère,  entendre  l'ac- 
quéreur contre  lequel  elle  se  poursuit,  et  que,  par  conséquent,  l’apposition  des 
placards  doit  avoir  lieu  à la  parle  du  domicile  de  l’acquereur,  ele.  Mai»  si  l’ao 
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quéreur  est  poursuivant,  les  affiches  h son  domicile  nous  paraissent  inutiles. 
(Voy.  infrà,  noire  Quest.  2505  1er,  solis  l’art.  971.) 

Au  reste,  nous  devons  faire  observer  que  le  projet  de  1829,  dans  son  art.  70 
(supra,  p. 333), et  celui  de  M.  Pascalis  (V.  son  travail  de  1838,  p. 91), qui  dési- 
gnaient sans  aucune  espèce  de  renvoi  les  lieux  où  les  placards  seraient  afli- 
cités,  n’y  comprenaient  ni  la  porte  du  domicile  de  l’acquéreur,  ni  aucun  lieu 
en  rapport  avec  ce  domicile. 

1 >e  projet  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation,  p.  100,  contenait,  au 
contraire,  tout  h la  fois,  une  disposition  pour  afficher  5 la  porte  de  l’acquéreur 
et  une  autre  pour  renvoyer  aux  lieux  désignés  par  l'art.  699. 

Le  rapporteur  disait  même  : « Il  est  necessaire  d’ajouter  l’affiche  à la  porte 
de  l'acquéreur  que  la  surenchère  doit  déposséder.  » Avec  le  renvoi  h l’art.  699, 
celte  addition  nous  aurait  paru  un  double  emploi. 

9409  quinquies.  Peut-il  y avoir  lieu , comme  pour  la  saisi»  immobilière, 

au  suppléaient  de  publicité  permis,  en  celle  matière,  par  les  art.  697  et  7001 

Un  membre  de  la  commission  du  gouvernement  l'avait  demandé  ; mais  cette 
proposition  fut  formellement  repoussée.  « Pas  de  publicité  exorbitante,  dit-on  ; 
c’est  au  surenchérisseur  à gagner  son  pari  h ses  risques  et  périls.  « 

La  Cour  d’Amiens  fit  plus  tard , dans  ses  observations , ta  même  demande , 
mais  avec  aussi  peu  de  succès.  Il  en  fut  de  même  de  la  commission  de  la  Cour 
de  cassation,  dont  le  projet,  p.  103,  mettait  au  nombre  des  articles  applicables 
A la  surenchère , ceux  qui  sont  relatifs  au  supplément  de  publicité. 

On  doit  donc  décider  que  si  le  créancier  poursuivant  la  surenchère  donne  A 
la  vente  une  publicité  extraordinaire,  les  frais  qu'elle  aura  occasionnés  ne  pas- 
seront pas  en  taxe, 

9499  sexies.  Où  doit  être  notifiée  la  sommation  destinée  i V acquéreur  f 

L’art.  832  dispose  que  l’acte  de  surenchère , contenant  l’assignation  pour  la 
réception  de  la  caution , sera  notifié  h l’acquéreur,  ati  domicile  de  son  avoué, 

Ne  serait-il  pas  naturel  qu’il  en  lût  de  meme  de  ta  sommation  qu’il  doit  rece- 
voir, aux  termes  de  l’art.  837? 

Aussi  les  Cours  de  Caen  et  de  Paris  demandaient-elles,  avec  raison,  nne  dis- 
position nur  assimilât  les  deux  cas. 

' Hais  elle  n’a  pas  été  insérée;  et,  comme  la  signification  au  domicile  de  l’a- 
voué est  un  droit  exceptionnel,  nous  pensons  qu’il  ne  peut  être  arbitrairement 
étendu.  C’est  donc  A la  personne  ou  au  domicile  de  l’acquéreur,  suivant  le  droit 
commun,  que  la  sommation  devra  être  signifiée.  Voy.,  quant  au  domicile  élu, 
ce  que  nous  avons  dit  suprd,  Quest.  2473. 

9499  septies.  Comment  te  poursuivant  se  procurera-l  il  faite  d? aliénation 
. pour  te  déposer  au  greffe? 

Cet  acte  est  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  qui  peut  refuser  de  prêter  son 
concours  A une  procédure  dont  le  but  est  de  le  dépouiller. 

La  Cour  de  Helz,  prévoyant  cette  difficulté , proposait  une  disposition  qui 
aurait  obligé,  soit  l'ancien,  soit  le  nouveau  propriétaire,  A remettre  au  poursui- 
vant ou  l’expédition  de  l’acte  aulbeolique , ou  le  double  de  l’acte  sous  seing 
privé  d’aliénation  qui  (ait  tou  litre. 

Le  législateur  n’a  pas  eu  égard  A cette  observation.  ' 

Si  le  titre  est  un  acte  retenu  par  un  officier  public , il  sera  facile  au  pouraui- 
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vant  d’en  obtenir  l’expédition,  que  sa  qüalilé  même  de  poursuivant  de  la  suren- 
chère lui  donne  le  droit  de  demander.  " ' 

Si  c'est  un  acte  sons  seing  privé,  on  ne  petit  obtenirque  l’expédition  de  la 
transcription  qui  a dû  être  faite  au  bureau  des  hypothèques.  Nous  pensons  que 
le  dépôt  de  cette  expédition  suffira  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi. 

9499  oclics.  f De  ce  que  l’art.  837  porte  que  l'acte  d’aliénation  tiendra  lieu 

de-minute  d’enchère , doit-on  conclure  que  le  surenchérisseur  nr  puisse  en 

outre  déposer  un  cahier  des  charges?  ’ • 

Oui,  dit  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  394;  et  plusieurs  autres  commentateurs  don- 
nent implicitement  la  même  réponse,  (lais  il  résulte  de  deux'  arrêts  de  la  Cour 
de  Kenties  que  cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie  dans  tous  les  cas. 

Nous  avons , dans  la  jurisprudence  de  celte  Cour,  aux  notices  sommaires, 
t.  2,  p.  5,  rendu  compte  de  ces  deux  arrêts  Comme  il  suit  : 

« L’art.  838  (837  / porte  que  l’acte  d’aliénation  tiendra  lien  de  minute  d’en  - 
chère;  mais  cet  article  ni  aucun  autre  n’obligcnl  le  créancier  qui  a surenchéri 
sur  mie  aliénation  volontaire,  à déposer  au  greffe  une  expédition  du  coulrat 
de  cette  aliénation. 

« D’un  autre  côté , le  même  article  ne  défend  pas  de  déposer  au  greffe  le 
cahier  des  charges  que  l’art.  C97  exige  formellement  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière. 

« Si  donc,  un  surenchérisseur  sur  aliénation  volontaire  a déposé  au  greffe, 
dans  le  délai  fixé  par  ce  dernier  article,  un  extrait  de  son  contrat  où  seraient 
énoncées  toutes  les  conditions  essentielles  de  l’aliénation,  il  a fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  IuL 

« S’il  a déposé  un  cahier  qui  n’ait  rien  de  contraire  aux  clauses  du  contrat 
volontaire,  rien  qui  tende  à écarter  des  personnes  non  exclues  par  la  loi  ( art. 
713),  on  doit  avoir  égard  au  con(enu  de  ce  cahier. 

« Telles  sont  les  propositions  qui  dérivent  d'un  arrêt  par  défaut , du  19  sep- 
tembre 1807  : 

« Sur  l’opposition,  il  fut  démontré  h la  Cour  que  le  cahier  des  charges  con- 
tenait une  coudition  qui  se  trouvait  en  contradiction  avec  le  contrat  de  .vente  ; 
en  conséquence,  par  une  suite  naturelle  de  l’arrêt  par  défaut  lui-méritc,  la  Cpur 
a décidé,  le  3 octobre  suivant,  que  cette  condition  devait  être  considérée  comme 
non  avenue.  » 

Nous  concluons  de  ces  deux  arrêts  que  l’art.  838  (837),  n’est  point  absolument 
prohibitif  de  la  faculté  de  déposer  un  cahier  des  charges,  mais  que  celle  faculté 
u’est  autorisée  qu’autant  que  ce  cahier  aurait  pour  objet  d’expliquer  les  clauses 
du  contrat,  sans  imposer  de  nouvelles  charges,  et  sans  étendre  ni  contrarier 
celles  qu’il  contient.  Carr. 

Nous  devons  adopter  une  solution  contraire  en  présence  des  dispositions 
nouvelles  de  la  loi  du  2 juip  1811.  L’art.  837  porte  textuellement,  $2,  que 
l’acte  d'aliénation  sera  déposé  au  greffe  pour  y servir  de  minute  d’enchère , 
c’est-à-dire  de  cahier  des  charges.  Si  telle  n’eût  pas  été  l’intention  du  législa- 
teur, il  s’en  serait  formellement  expliqué,  comme  il  l’a  fait  dans  l’art.  690,  des- 
tiné à remplacer  l’ancien  arl.  697,  au  litre  de  la  Saisie  immobilière.  Cette  diffé- 
rence dans  la  rédaction  de  la  loi  ne  permet  aucun  doute  sur  la  jastesse  de 
notre  interprétation,  qui,  du  reste , était  adoptée  par  M.  Troplosc,  Hypoth., 
t.  4,  n*  960  ter , même  sous  le  Code  de  1807.  A quoi  bon,  en  effet,  celte  super- 
fétation du  cahier  des  charges,  utile  seulement,  dit-on,  comme  appendice  ex- 
plicatif au  contrat  de  vente  7 Le  surenchérisseur  est-il  compétent  pour  fournir 
ces  explications  ; et  ne  doit-on  pas  craindre  au  contraire , qu’fl  ne  dénature  les 
clauses  du  contrat  bien  plus  souvent  qu’il  ne  sera  propre  à les  éclairer? 
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Mais  d’ailleurs , ce  qui  nous  parait  décisif,  c'est  que  le  cahier  des  charges  ne 
contiendrait  rien  que  l’impression  et  l’apposition  des  placards  dont  la  publicité 
est  complète  ne  Tussent  destinées  b faire  connaître.  Lu  effet,  date'el  nature  de 
l’acte  d’aliénation,  montant  de  la  surenchère,  noms,  profession,  domiciles 
des  diverses  parties  principalement  intéressées  ; nature  et  situation  des  biens 
aliénés,  nom  et  demeure  de  l’avoué  du  poursuivant  ; indication  enfin  du  tribu- 
nal où  la  surenchère  se  poursuit,  des  jour  , lieu,  et  heure  de  l'adjudication,  et 
du  délai  tant  de  l’apposition  des  placards  que  de  l’insertion  des  énonciations 
qu’ils  contiennent,  dans  un  journal  désigné  b cet  effet;  tout  cela  se  trouve  clai- 
rement et  catégoriquement  énoncé  dans  les  divers  paragraphes  de  l'art.  836, 
destinés  b remplacer  en  partie  l’art.  72  du  projet  de  1821),  ainsi  conçu  : le  cahier 
det  chargée  sera  dépose  au  greffe,  etc.,  et  qui,  retranché  des  projets  ultérieurs 
n’a  plus  été  reproduit  dans  la  loi.  (V.  supra,  p.  335.)  V.  aussi  le  rapport  de 
M.  I'ascalis,  ( supre , pag.  81  ),  qui  dit  textuellement  que  le  cahier  des  charges  est 
remplacé  par  le  dépôt  du  contrat  d'aliénation. 

Cette  solution  nous  dispense  d'examiner  si  le  surenchérisseur  sur  aliénation 
volontaire  peut  insérer  de  nouvelles  clauses  dans  le  cahier  des  charges;  ou  si 
le  débiteur  qui  a vendu  un  de  ses  immeubles,  b la  charge  d’en  distribuer  le  prix 
à ses  créancrers  inscrits,  a le  droit  de  contredire  le  cahier  des  charges  fait  par 
le  créancier  surenchérisseur.  Ces  deux  points,  résolus  d’une  maniéré  affirma- 
tive par  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  7 avril  18-31  (7.  Av.,  I.  *27,  p.  145), 
n’offrent  plus  aujourd'hui  aucun  intérêt  dans  l’application. 

Néanmoins,  nous  admettons  que  si  l'acquéreur  a fait  b l'immeuble  d’impor- 
tantes améliorations,  cet  acquéreur  puisse  demander  qu’il  en  soif  fait  mention, 
et  qu’On  impose  b l’adjudicataire  l'obligation  de  les  lui  rembourser.  S’il  y a 
contestation  a ce  sujet,  c’est  alors  au  tribunal  b prononcer.  Voy.  notre  ques- 
tion suivante. 

849W  novies.  f Lorsqu’on  poursuil  la  vente  d'un  immeuble  sur  une  décla- 
ration de  surenchère,  et  que  l’acquéreur  prétend  avoir  des  répétitions  à 
exercer  en  raison  de  la  plus-value  donnée  par  lui  à l'immeuble,  fauL-il , 
avant  l’adjudication,  déterminer  le  montant  de  celle  plus-value? 

Cette  question,  très  importante,  parce  qu'aucun  article  de  nos  Codes  ne  con- 
duit directement  h sa  solution,  a été  décidée  pour. 1’affirmalive,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  10  mars  1808  (J.  Av.,  t.  21,  p.  167),  attendu  que , 
pour  favoriser  les  enchères,  il  importe  de  lever  toute  iucerlilude  relativement 
a la  plus  -value  que  l’immeuble  a pu  recevoir  des  réparations , reconstructions 
et  augmentations  faites  par  l’acquéreur  et  dont  l'adjudicataire  est  tenu  de  lui 
faire  raison. 

D’où  il  suit  que  cet  intérêt,  qui  appartient  b toutes  les  parties,  commande  de 
fixer,  avant  l’adjudication  définitive,  le  montant  de  celle  plus-value.  (Voy.  les 
observations  qui  précèdent  cet  arrêt,  dans  la  Jurisp.  des  Cours  souv.,  t.  5, 
p.  492  et  493.)  Carr. 

La  loi  nouvelle  n’ayant  rien  innové,  b cet  égard , on  peut  dire,  comme  sous 
le  Code  de  procédure , qu’en  matière  de  saisie  immobilière,  elle  n’accorde  au- 
cune répétition  b l’adjudicataire  contre  le  surenchérisseur,  sans  doute  parce 
qu’il  ne  s’est  pas  mis  en  possession  de  l'immeuble  et  qu’il  n’a  pas  entorc  rem- 
boursé les  frais  d’adjudication , car  l’art.  7 1 3,  comme  l’ancien  art.  7 1 5,  dont  il 
n’est  que  la  reproduction  littérale,  luf  donne  vingt  jours  pour  ce  rembourse- 
ment, tandis  que  la  surenchère  doit  être  faite  dans  la  première  huitaine. 
(Art.  708.) 

Il  n’en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  prévu  par  le  Code  civil;  les  frais  de  la  venio 
ont  été  payes  par  l’acquéreur  ; aussi  le  surenchérisseur,  ou  plutôt  celui  qui  ta) 
Ton.  V.  5û 
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rend  adjudicataire  sur  la  surenchère , esl-il  obligé  de  les  lui  rembourser,  ainsi 
que  les  autres  frais  qu'il  peut  avoir  exposés  depuis  pour  parvenir  à la  revente 
(Art.  2188.) 

Aucun  article  du  même  chapitre  ne  met  au  nombre  des  charges  de  la  suren- 
chère l’obligation  d’indemniser  l’acquéreur  évincé  des  augmentations  et  répara- 
tions par  lui  faites  a l'immeuble;  cependant,  il  est  certain  que,  dans  l’espace  de 
temps  plus  au  moins  considérable  qu’a  duré  sa  propriété,  il  peut  avoir  augmenté 
la  valeur  de  cetimmenble.il  est  certain  qu’on  ne  peut  lui  refuser  une  indemnité 
•pour  cet  objet,  puisqu’elle  lui  est  accordée  par  l’art.  2175,  même  dans  le  cas 
où  il  consent  au  délaissement  par  hypotheque,  faute  par  lui  d’avoir  rempli  les 
formalités  exigées  pour  se  mettre  à l’abri  des  poursuites  des  créanciers. 

Ainsi , malgré  le  silence  de  la  loi  h cet  égard,  l’obligation  d’indemniser  l’ac- 
quéreur jusqu’à  concurrence  de  la  plus  value  de  l’immeuble  doit  être  une  des 
clauses  de  l'adjudication  sur  surenchère;  mais  faut-il  que  l’importance  de  cette 
plus-value  soit  déterminée  avant  l’adjudication  T On  pourrait  dire,  pour  la  né- 
gative, que  l’art.  2188,  déjà  cité,  n’exige  pas  que  le  cahier  des  charges  indique 
des  frais  au  remboursement  desquels  l’adjudicataire  est  obligé  elqu’ille  moulant 
peut  en  être  de  même  à l’égard  de  l'indemnité  résultant'de  la  plus-value. 

Mais  pour  motiver  l'opinion  contraire,  il  sulfildc  faire  remarquer  qu’on  peut 
toujours  connaître,  au  moins  très  approximativement,  à quelle  somme  s’élèvent 
les  frais  de  la  première  adjudication  et  ceux  exposés  depuis  ; et  qu’ainsi  le  dé- 
faut de  fixation  à cet  égard  ne  présente  aucun  inconvénient  grave  ; mais  qu’il 
n’en  est  pas  de  même,  relativement  à la  plus-value  de  l’immeuble  qui  peut  s’é- 
lever à une  somme  plus  ou  rùoins  considérable;  que  ce  vague  que  présente 
toujours  une  obligation  indéterminée  serait  de  nature  à éloigner  les  enchéris- 
seurs ou  du  moins  à les  engager  à faire  des  offres  moins  avantageuses;  et 
qu’ainsi,  l’intérêt  de  toutes  (es  parties  exige  que  le  montant  de  la  plus-value 
soit  connu  et  déterminé  avant  l’adjudication.  (F.  notre  question  précédente.) 
C’est  aussi  l’avis  de  M.  Paignor  , t.  2 , p.  1 1 . Nous  ne  disons  pas  avant  l’adju- 
dication définitive,  comme  le  portait  la  question  formulée  par  M. Carré,  sous  le 
Code  de  procédure  , parce  que  la  loi  de  1811  a supprimé  l’adjudication  prépa- 
ratoire, et  que  dès  lors  II  n’y  a plus  nécessité  de  laire  de  précision  distinctive 
à ce  sujet.  • . 

9499  decies.  t £<■  créancier  d’un  copropriétaire  par  indivis , inscrit  sur 
1* immeuble , peut-il  surenchérir  sur  le  pris  de  vente  de  la  totalité  de  l'im- 
meubles , en  sorte  que  l’acquéreur  puisse  être  dépossédé  du  tout  ? Celui-ci 
ne  serait-il  pas  fondé,  au  contraire , à provoquer  le  partage,  pour  n’en- 
courir f expropriation  que  de  la  partie  grevée  de  l’ hypothèque  du  créan- 
cier de  sonconsorl? 

Oui,  il  y serait  fondé,  si  l’immeuble  était  susceptible  d’etre  partagé  commo- 
dément et  en  portions  égales,  et  que  l’adjudicataire  eût  eu  le  soin , en  notifiant 
son  titre  d’acquisition  aux  créanciers  inscrits,  de  faire  la  ventilation  du  prix  à 
revenir  à chacun  des  copropriétaires  des  portions  différentes  pour  lesquelles  ils 
étaient  intéressés  dans  l’immeuble  indivis. 

Mais  il  n’aurait  pas  cette  faculté,  dans  le  cas  où  l’immeuble  ne  serait  pas 
susceptible  d’être  divisé  commodément,  et  si  l'adjudicataire  avait  omis  de  faire 
la  ventilation  du  prix.  En  effet,  sans  cela,  le  tirage  au  sort,  mesure  légale  à la- 
quelle nul  n’est  tenu  de  renoncer,  serait  inexécutable.  Carr. 

La  manière  dont  M.  Carré  répond  à la  seconde  de  ces  questions  tmpdque, 
comme  on  le  voit,  la  solution  affirmative  de  la  première.  Nous  adoptons  aussi 
cet  avis,  d'où  tl  faut  nécessairement  induire  que  l’immeuble  indivis  vendu  par 
licitation  peut  être  surenchéri  pour  la  totalité  par  un  créancier  inscrit  sur  la 
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moitié  seulement,  tant  que  les  parts  héréditaires  n’ont  pas  clé  déterminées  par 
une  liquidation,  conformément  à un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  ICjuill.  18:14 
{J.  Av.,  t.  t»08  i Detill..  1831.  ‘2.  lit));  arrêt  .qui  contrarie  la  jurispru- 
dence consacrée  par  la  même  Cour,  le  3 mars  18-20  (/.  Av.,  t.  21,  p.  4(16) ; 
dans  la  première  espèce,  il  existait  des  circonstances  de  fait  qui  enlevaient 
à celle  décision  tonte  autorité  de  doctrine. 

8499.  f Peut-on  diviser  par  lots  V adjudication  des  immeubles  soumis  à la 

' surenchère? 

Par  arrêt  du  15  jnilh  18(17  (S.  7.1.171 . êt  J.  Av.,  t.  21 , p.  360),  la  Cour  de 
Rouen  a décidé  négativement  celle  question  et  prononcé  la  nullité  de  l’adjudi- 
cation, attendu 

1®  Que  le  droit  de  surenchérir  n’est  pas  celui  de  dénaturer  le  contrat,  mais 
seulement  d’en  débattre  le  prix,  dans  la  vue  de  faire  profiter  la  masse  des 
créanciers  de  toute  la  valeur  qui  pouvait  être  cl  qui  n’a  pas  été  tirée  du  contrat 
surenchéri.  Or,  c’est  dénaturer  le  contrat  que  d’omettre,  dans  la  revente,  des 
portions  qui  n’en  sont  pas  légalement  séparables,  et  surtout  que  dé  former 
plusieurs  lots  de  l’immeuble  vendu , pour  en  faire  autant  d'adjudications  dis- 
tinctes. Le  droit  de  surenchérir  est  d’ailleurs  un  bénéfice  de  la  foi  qui  doit  être 
pris  tel  qu’il  est , et  ne  peut  s’étendre  au  delà  des  limites  qui  lui  ont  été' assi- 
gnées: d’où  il  suit  évidemment  que,  quand  il  n’y  a qu’un  contrat  de  vente,  il.  ne 
peut  y avoir,  sur  la  poursuite  du  surenchérisseur,  qu’une  seule  et  meute  adju- 
dication; 

2*  Que  si  l’on  admettait  le  système  de  la  division,  ce  serait  écarter  les  acqué- 
reurs du  but  qu’ils  ont  à se  proposer  sur  le  prix  des  ventes  ; les  forcer  d’aban- 
donner leurs  acquisitions  ou  les  exposer  5 n’en  retirer  que  des  lambeaux  ; leur 
ôter  le  seul  moyen  de  consolidation  que  la  loi  leur  offre,  et,  par  là,  séquestrer 
complètement  du  commerce  tous  les  biens  territoriaux  dont  les  inscriptions 
surpasseraient  la  valeur  ; 

3“  Qu’une. doctrine  aussi  subversive  des  principes  ne  peut  Sire  consacrée  par 
les  triuunaux  ; elle  conduirait  à désorganiser  une  partie  essentielle  de  la  légis- 
lation sur  la  vente  et  le  régime  hypothécaire,  et  à faire  plus  ou  moins  directe- 
ment violence  aux  art.  1 59»,  1598  2181  et  sniv.,  jusnueset  compris Tart.2192 
du  Code  civil,  auxquels  s’identifie  l'art.  838  du  Code  ac  procédure  ; 

4°  Que  ce  système  est  également  vicieux  au  respect  do  vendeur,  en  ee  que, 
d'après  l’art.  2178  et  le  § 2 de  l'art.  2192  du  Code  ctv. , il  l’exposerait  pour  la 
plus  grande  utilité  du  créancier,  4 des  recours  de  l’acquéreur  sur  lui-méme.  _ 

M.  Dbmiau-Crolzii.iuc  , p.  518et  519,  estime  que  cet  arrêt  est  en  opposi- 
tion lormelle  avec  les  dispositions  de  l'art.  2192  du  Code  civil,  en  ce  qu’il  pose 
en  principe  que  le  contrat  ne  peut  être  morcelé  par  plusieurs  ventés  partielles,, 
et  il  en  conclut  que  la  décision  est  mal  rendue. 

On  conviendra  facilement  qne  l’art.  2192  présente  un  cas  dans  lequel  on 
pent  vendre  partiellement , par  suite  de  surenchère,  plusieurs  immeubles  com- 
pris dans  le  même  contrat  ; mais  ce  n’est  pas  Hn  motif  pour  décider  que  la  Cour 
de  Rouen  ait  mal  jugé  en  n’autorisant  pas  une  reveDte  par  loties  ce  serait,  ait 
contraire,  nne  raison  en  sa  faveur  ; car  l’art.  2192  ne  statuant  que  pour  un  cas 

£»rtieulier,  qui  est  celui  où  le  contrat  comprendrait  des  immeubles  et  des  meu- 
les, ou  plusieurs  immeubles,  lésons  hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués, 
il  s’ensuit  naturellement  que , dans  tous  les  autres  cas,  la  vente  séparce  dc  plu- 
sieurs parties  d’un  même  immeuble  hypothéqué  ne  saurait  être  autorisée.  Ici 
l'on  pourrait  dire  exceptio  firmat  regul'am  incasibus  hon  exceptis. 

Mais  si  nous  n’admettons  pas  les  motifs  par  lesquels  M.  Demiau-Crouzifhac 
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combat  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  , nous  n’en  croyons  pas  moius  que  l’on 
peut  luire  contre  cet  arrêt  des  objections  fondées. 

Ne  peut-on  pas  dire  avec  raison  qu’il  est  contradictoire,  lorsqu’il  est  permis 
aux  créancier^  de  faire  vendre  pur  loties  un  immeuble  saisi  iminobilièremeni, 
que  les  mêmes  créanciers  ne  puissent  user  de  celte  faculté,  dans  le  cas  d’une 
surenchère  sur  aliénation  volontaire?  ' . * 

Le  droit  de  surenchérir  n’est  accordé  que  dans  l’intérêt  du  créancier  ; le 
précédent  propriétaire  n’a  aucune  raison  pour  se  plaindre  que  la  vente  soit  laite 

Par  loties,  lorsque  Ses  créanciers  y trouvent  avantage,  comme  il  est  arrivé  dans 
espèce  de  l’arrêt  de  Rouen , oh  le  prix  de  la  vente  faite  par  loties  excéda  de 
174,000  fr.  le  prix  du  contrat  volontaire. 

D’un  autre  côté , dès  que  le  surenchérisseur  a couvert  d’un  dixième  le  prix 
de  l’aliénation  volontaire,  l’intérêt  de  l’acquéreur  n'est  à considérer  pour  rien, 
si  la  vente  est  faite  par  loties. 

Il  aurait  à se  plaindre  sans  doute  si  Ton  divisait  l'immeuble,  afin  de  ne  sur- 
enchérir qu’une  de  scs  parties  , de  manière  que  les  autres  lui  restassent  déta- 
chées de  celle-ci  ; aussi,  n’entendons-nous  pas  soutenir  que  de  tels  résultats 
soient  autorisés  par  la  loi  ; autrement , on  mettrait  l’acquéreur  dans  une  posi- 
tion plus  onéreuse  què  celle  dans  laquelle  il  aurait  entendu  se  placer  par  suite 
de  son  contrat,  et  l’on  exposerait  le  précédent  propriétaire,  sans  que  la  loi  l’ait 
dit  formellement,  à des  demandes  en  indemnité  qui  n’auraient  point  leur  prin- 
cipe dans  le  fait  de  ce  propriétaire,  mais  qui  dériveraient  uniquement  de  celui 
d'un  créancier  seulement. 

Au  contraire  , lorsque  la  surenchère  porte  sur  la  masse  du  prix  de  l’immeu- 
lde, et  que  le  surenchérisseur  le  fait  vendrepar  portions,  il  suffit  qu’il  soit  obligé 
de  ga'rderces  différentes  portions  au  prix  porté  au  contrat  volontaire,  augmenté 
du  dixième,  pour  que,  soit  le  précédent  propriétaire,  soit  le  nouvel  acquéreur, 
n’ait  aucun  droit  de  se  plaindre. 

On  opposerait  vainement  la  disposition  de  l’art.  '2192,  en  disant  qu’il  résulte 
de  ce  que  cet  article  permet  de  diviser  les  immeubles  portés  dans  un  même 
contrat,  dans  le  cas  qu’il  a prévu,  qu’on  ne  peut  diviser  danstoul  autre  cas. 

Nous  répondons  que  cet  article  régit  un  cas  particulier,  et  que,  par  cette  rai- 
son , on  ne  peut  en  tirer  aucune  conséquence. 

Insistera-t-on  , en  disant  que  ce  même  article  edt  été  inutile , si  l’on  devait 
admettre  en  principe  que  l’on  peut  vendre  par  loties? 

Nous  répondons  à cette  nouvelle  objection  que  l'art.  2192,  en  disposant  que 
l’on  peut  diviser  le  contrat , n’a  eu  d’autre  objet  que  d’cipriraer  que  Ton  peut, 
dans  ce  cas  , se  boèner  à ne  surenchérir  que  sur  une  partie  des  immeubles 
compris  nu  contrat,  au  lieu  que,dans  toute  autre  circonstance,  il  faut  que  la  sur- 
enchère porte  sur  la  totalité  de  l’immeuble,  sauf  à le  diviser  pour  le  vendre  par 
portions,  à la  charge  au  surenchérisseur  de  rester,  propriélaire,  pour  le  montant 
«le  la  surenchère  faite  sur  totalité,  de  toutes  celles  de  ces  portions  qui  n’auraient 
pas  été  adjugées  lors  de  la  revente.  Carr. 

Déjà,  sous  l’empire  du  Code  de  1807,  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  655, 
note  12,  et  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  535,  ne  partageaient  pas  l’opinion  de 
M.  Carré.  Depuis  la  loi  du  2 juin  1841,  MM.Paignon,  t.  2,  p.  12,  et  Persil  fils, 
Comm.,  p.  396,  et  siiiv.,  ii°  184,  se  sont  également  prononcés  contre  la  di- 
vision par  lots  ; cl  c’est  l’avis  que  nous  adoptons. 

De  cela  que  nous  avons  trouvé  dans  le  texte  nouveau  de  l’art.  837  la  pro- 
hibition de  dresser  un  nouveau  cahier  des  charges,  nous  devons  nécessairement 
refuser  au  poursuivant  le  droit  de  diviser  la  vente  par  lots,  c’est-à-dire  de  dé- 
naturer le  contrat  d’aliénation. 
y.tnprà,  notre  Quest.  2498  orties. 
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tiM  bis.  f Si  le * bien*  ont  été  d’abord  vendu*  par  lots , le  créancier  ayant 
hypothèque  générale  peul-it  surenchérir  un  ou  plusieurs  lot*,  ou  doit-il  sur- 
enchérir le  tout,  et,  si  la  même  personne  est  demeurée  adjudicataire  de  plu - 
sieur*  lot*,  peut-elle  surenchérir  l'un  sans  surenchérir  les  autre*  ? 

Il  résulte  dos  principes  consacrés  par  la  législation,  en  matière  d'hypothèque, 
que  rien  ne  s’oppose  à ce  que  le  créancier  qui  a hypothèque  génétâle,  suren- 
chérisse seulement  sur  le  prix  de  l’un  des  immeubles  saisis  conjointement, 
mais  adjugé  séparément.  En  d’autres  termes , lorsque  les  hiéus  saisis  ont  été 
vendus  par  lots,  ce  créancier  peut  en  surenchérir  un  ou  plusieurs,  et  ne  peut 
être  obligé  k surenchérir  sur  le  tout. 

Cette  proposition,  d'après  les  recherches  attentives  auxquelles  nous  nous 
sommes  livré , n’aurait  été  établie  par  aucun  auteur,  ni  consacrée  par  aucun 
arrêt  ; mais  nous  croyons  pouvoir  eu  prouver  l’exactitude  par  l’analogie  des 
piiucipes  du  droit  positif,  et  par  les  règles  de  l’équité. 

Etd’abord,  l’art.  2114,  Cod.  civ.,  établit,  en  termes  exprès,  que  l’hypo- 
thèque est  indivisible;  elle  est  tola  in  loto  et  Iota  in  quàlibet  parle , et  lors- 
qu'elle est  générale,  elle  réside  tout  entière  dans  chaque  partie  des  biens  hy- 
pothéqués. 

Delà  il  résulte,  pour  première  conséquence,  que  le  créancier  ayaul  une  sem- 
blable hypothèque  inscrite  sur  tous  les  biens  du  débiteur , peut  exercer  les 
droits  qui  en  dérivent  sur  tous  les  biens  a iénés  comme  sur  une  partie  d’entre 
eux  ; et,  par  suite,  s’ils  oui  été  vendus  par  loties , il  peut  surenchérir  chacune 
des  loties. 

La  surenchère  n’est  autre  chose , en  effet,  qu’un  droit  résultant  de  l'hypo- 
thèque, puisque,  aux  termes  de  l'art.  *2185, Cod.  civ.,  comme  aux  termes  de 
l’art.  834,  Cod.  proe.  civ.,  elle  n’est  admise  qu’en  laveur  d'un  créancier  in- 
scrit. 

On  remarque  ensuite  que  , d’après  Part.  2192,  il  n’est  pas  douteux,  ainsi 
que  le  prouve  M.  Tahrible,  au  Nouv.  Répert.,  v°  Transcription , $ 6,  n°  5, 
1. 13,  p.  98  et  99,  3n‘e  édit. , qu’un  créancier  inscrit  sur  un  sèul  immeub'e  ne 
peut  être  contraint  h étendre  sa  soumission  ou  sa  surenchère  du  dixième  sur 
d'autres  immeubles  que  ceux  qui  soûl  hypothéqués  à sa  créance. 

Mais  la  disposition  de  cet  article,  faite  pour  le  cas  où  un  créancier  n’a  hypo- 
thèque que  sur  Pun  des  biens  vendus , admet  une  extension  aussi  juste  que  lé- 
gale à celui  où  un  créancier  est  inscrit  sur  chacun  des  biens. 

En  effet,  son  droit  d’hypotheque  générale  a pour  objet  et  pour  but  de  lui  mé- 
nager, d’un  côté,  des  moy  ens  plus  prompts  et  plussùrs  de  recouvrer  sa  créance; 
de  l'autre,  la  faculté  de  surenchérir  lui  est  accordée  pour  ce  même  but. 

Or,  ce  serait  évidemment  priver  ce  créancier  de  cet  avantage,  que  de  l’obli- 
ger d'atteudre  la  distribution  du  prix  de  chaque  lotie  pour  recevoir  sur  cha- 
cune des  loties  une  quotité  proportionnelle  de  sa  créance  ; une  telle  suspension 
serait  inconciliable  avec  le  droit  absolu  et  indépendant  qui  résulte  sou  d'une 
hypothèque  qni  porte  sur  le  tout  comme  sur  chaque  partie,  soit  la  priorité  de 
celte  hypothèque.  . ‘ 

Il  ne  doit  donc  souffrir  ni  division , ni  retard,  ni  aucune  espèce  d’obstado 
daus  le  recouvrement  de  sa  créance  ; et  puisque  la  surenchère  d’une  seule  lo- 
tie lui  oiïre  le  moyen  d’assurer  el  de  hâter  eu  même  temps  son  paiement,  on 
doit  incontestablement  l'admettre  à cette  surenchère  partielle. 

Un  n'opposera  pas , saus  doute,  comme  étant  contraire  il  celle  doctrine, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  llouen  du  25  juill.  1807,  rapporté  cl  discuté  sur  la  pré- 
cédente question.  Cet  arrêt  décide,  il  est  vrai,  que  l’on  ne  peut  surenchérir  par 
loties  sur  le  contrai  qui  a-v'eudu  cumul.ili veinent  plusieurs  biens.  Mais,  outre 
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les  raisons  que  nous  avons  développées  pour  prouver  que  l’on  pourrait,  sans 
contrevenir  a la  loi,  jugée  différemment,  on  remarquera  que  nous  supposons  ici 
que  les  Immeubles  n’ont  pas  été  vendus  conjointement  par  un  seul  et  même 
jugement;  qu’ils  ont,  au  contraire,  été  adjugés  par  loties.  Si  donc  l’arrél  de 
Rouen  peut  être  de  quelque  considération,  dans  le  cas  actuel,  ce  ne  serait  que 
pour  en  conclure  A contrario,  à raison  de  la  diflérence  des  hypothèses,  que  la 
surenchère  sur  chaque  lotie  est  admissible.  Carr. 

Nous  partageons,  sur  celle  grave  question,  l’opinion  de  M. Carré,  qui  fait  ob- 
server, avec  raison , que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen , examiné  sous  la  question 
précédente , ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  solution  de  ccllc-ci. 

Il  est  évident  que  l’hvpolhèipie,  étant  indivisible,  repose  tout  entière  sur  cha- 

3 uc  immeuble  et,  partant,  sur  chaque  lot  d’immeuble.  Or,  la  surenchère  est  un 
roit  qui  résulte  de  l’hypothèque,  donc  le  créancier  pourra  l’exercer  séparé- 
ment sur  chaque  lot. 

Voj/.  à l’appui  de  ces  principes  la  Qncst.  2300  textes. 

3499  ter.  f Le  créancier  Haut  entièrement  payé  sur  le  prix  de  la  vente  de  la 
lotie  surenchérir,  les  créanciers  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble 
formant  cette  même  lotie,  n’auraient-ils,  aux  termes  de  l'art.  2192,  qu’un 
recours  vers  le  vendeur,  à raison  de  la  perle  qu'ils  éprouveraient  par  suite 
de  l’exercice  des  droits  du  créancier  ayant  hypothèque  générale  f 

Cette  question  a été  profondément  traitée  par  M.  Tarrible,  au  Répertoire, 
ubi  suprà,  p.  99  et  suivantes , et  résolue  en  ce  sens,  que  l<>  créancier  qui  n’a 
qu’une  hypothèque  spéciale  sur  la  lotie , acquiert  une  subrogation  légale  aux 
droits  du  créancier  ayant  hypothèque  générale  sur  les  autres  immeubles  du  de- 
biteur, 3 concurrence  de  là  part  contributive  que  chaque  immeuble  aurait  dd 
supporter  dans  la  dette  inscrite  Sun.  toutes  les  loties,  selon  la  proportion  de 
leurs  valeurs  respectives. 

Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  général  étant  payé  sur  le  prix  de  la  lotie  sur- 
enchérie,  son  hypothèque  subsiste  fictivement  3 concurrence  sur  les  autres  lo- 
ties, en  fcveur  du  créancier  spécial , qui  touche  sur  le  prix  des  autres  loties 
non  hypothéquées  3 sa  créance , jusqn’3  la  concurrence  de  la  somme  dont  il  a 
été  frustré  sur  la  première. 

Celle  doctrine,  conforme  aux  principes  de  l’équité  .est  aussi  celle  de  M. Persil, 
danR  ses  Questions  hypothécaires,  t.  1 , p.  391  et  suivantes,  et  a été  consacrée 
dans  un  cas  analogue,  par  arrêt  de  JaCour  de  Paris,  cité  par  cet  auteur  et  rap- 
porté au  Journal  du  Palais.  Cet  arrêt,  en  reconnaissant  qu’un  créancier  pri- 
vilégié sur  plusieurs  immeubles  peut  exercer  son  privilège  sur  celui  de  ces  im- 
meubles qu’il  veut  choisir,  décide  que  ce  privilège  doit  ensuite  être  reversé 
fictivement  sur  les  autres  immeubles  , pour  éviter  de  nuire  aux  créanciers  in- 
scrits sur  ce  même  immeuble. 

- Il  n’est  pas  besoin  d’insister,  pour  prouver  que  cette  décision  fournit  un  ar- 
gument de  plus  en  faveur  de  l’opinion  ci-dessus  émise , que  le  créancier  avant 
une  hypotheque  générale  peut  surenchérir  sur  un  des  immeubles  vendus  : c’est 
une  conséquence  de  ce  qu’il  peut  exercer  son  privilège  ou  tout  droit  hypothé- 
caire sur  chacun  des  immeubles  qui  y sont  affectés. 

Celte  solution  ne  peut  être  autre,  dans  le  cas  où  l’adjudication  des  différentes 
loties  eût  été  faite  à une  personne  ou  à plusieurs.  Ainsi  donc,  si  le  même  indi- 
vidu est  demeuré  adjudicataire  de  plusieurs  lots,  on  peut  surenchérir  l’un  sans 
surenchérir  l'autre , et  les  mêmes  raisons  de  décider , développées  précédent  - 
ment,  s’appliquent  3 cette  dernière  hypothèse. 

On  sent  que,  si  le  créancier  général  pouvait  être  obligé  de  surenchérir  tous 
ceux  des  lots  qui  auraient  été  adjugés  3 un  seul  et  même  individu , on  l’empé- 
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citerait  d'exercer  son  droit  sur  chaque  partie,  in  qudlibel  parte , pour  le  con- 
traindre à l’exercer  sur  une  quotité.  Il  serait  obligé  d’attendre  le  réglement 
d’ordre  sur  chacune  des  loties  surenchéries,  et  ainsi  se  trouveraient  enfreints  à 
sou  préjudice  les  principes  ci-dessus  exposés.  Carr. 

Nous  adoptons  l’opinion  de  M.  Carré. 

UH  qnater.  Lee  délaie  dont- parlent  lee  art.  836  et  837  eonl-ile  [rance  ? 

Nous  avons  déjh  examiné  des  positions  identiques,  sous  l’art.  690,  euprù, 
p.  519,  Queet.  2313.  - \ 

Art.  838.  Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  à la 
poursuite,  sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudi- 
cation , il  ne  se  présente  pas  d’autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  art.  701, 702.705,  706, 
707,  711,  712,  713,  717,  731,  732,  733  du  présent  Code,  ainsi 
que  les  articles  734  et  suivants  relatifs  à la  folle  enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  705  et  706,  832,  836  et 
837  seront  observées  à peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  à peine  de  déchéance,  savoir  : 
celles  qui  concerneront  la  déclaration  de  surenchère  et  l’assignation, 
avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution; 
celles  qui  seront  relatives  aux  formalités  de  la  mise  en  vente,  trois 
jours  au  moins  avant  l’adjudication  ; il  sera  statué  sur  les  premières 

[iar  le  jugement  de  réception  de  la  caution,  et  sur  les  autres  avant 
'adjudication  et,  autant  que  possible,  par  le  jugement  même  de 
eelte  adjudication. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère, 
sur  aliénation  volontaire,  ne  sera  susceptible  d’opposilion, 

Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  à la  ré- 
ception de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution, 
et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  intentée 
pour  collusion  ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d’être  attaqués 
par  la  voie  de  l’appel. 

L’adjudication  par  suite  de  surenchère. sur  aliénation  volontaire 
ne  pourra  être  frappée  d’aucune  autre  surenchère. 

Les  effets  de  l'adjudication  à la  suite  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  seront  réglés,  à l’égard  du  vendeur  et  de  l’adjudicataire, 
par  les  dispositions  de  l’article  717  ci-dessus. 

Conf.,  tuprâ,  p.  S36  et eulv  — F W.  P.,  iuprd,  p.  H.  P.,  in/>rd,p.  fS  et  H.  P.  tuprà , 
p.  10*. — D P , iupta,  p.  J3/.— H.  l>.t$upra,  p.  338.  — II.  p.  3B.—H.  c.  c c.f  p.  102- 
(K1~sT1ons  TiiAiTE.L.8  : Cnoiiser.t  faut-il  entendre  II*  ai  t taiti  de  l'art.  711,  dans  l’app  icaliua  dn 
crt  article  à I»  surenchère?  (J  25nU.—  l.c  trinuiral  ru*  peut  il  accorder  de  aurais  k ('adjudication? 

si  cita  est  retardée  par  un  incident?  (J.  2AOt»  bis — l.a  nullité  résultant  de  11  tirdiv<té  d* 
la  furenchère  d it-rll*  être  proposée  avant  toute  défense  au  fstitl?  (J.  ’iSOO  fer.—  l.a  demande  eu 
nullité  d'une  surenchère  peut-elle  être  proposée,  pour  la  première  fois,  sur  I appel  en  ce  qui  tou- 
rite  les  conditions  que  d -U  réunir  W*  caution?  (J  7SOO  qwittr  -l.a  surenchère  e«t  elle  ••ne  cause 
si  éviction  qui  donuc  lieu  à la  gnrintic  de  «lrcil  d<  (a  part  de  l'airpicicur  «.uutre  a <u  «unueur  ? 
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Q>  2 '00  quinquirt.  — La  •nrtrfchère  sur  * I Anation  volontaire  • l'effet  d’sn.-srur  U vrnie 

à ce  point  que  U clame  de  réméré  il  i pu  lé.1  dans  c ttc  dernière  devienne  caduque?  Q.  250U  tejcict. 
— I n matière  de  surenchère  sur  vente  volontaire  , l'adjudicataire  a |-il  à craindre  Pacti  >n  en  ré- 
solution de  la  part  du  vendeur  primitif?  Q.  2*00#ê»ltV*. — Lorsque  le  premier  acquéreur  de- 
meure adjudicataire,  de  quel  jour  <Ht-il  propriétaire?  {J  ?.W>0 ociifi. — L’augtnenl4tiun  du  pris 
opérée  par  la  sureoohère  fournissant  au  delà  ne  ce  qù’il  faut  pour  payer  les  créanci  r» inscrits  , 
l'etcéJanl  tourne-t-il  au  prolil  de  l'acquéreur  é*inré  ou  du  vendeur?  ().  nocif».  — Le  délai 
de  trois  jours  dont  p.irle  l’art.  8J8,  <4,  est-il  franc,  en  ce  sens  que  les  nullités  doivent  être  pré- 
sentées le  2,  lorsque  I adjudication  doit  avoir  lieu  le  t»T(^.  2500  decif». 

DV  sexies.  Cet  article  règle  les  cas  de  nullité  relatifs  à la  surenchère  sur 
aliénation  volontaire.  Le  temps  peur  les  proposer  est  divisé  suivant  l'esprit 
des  distinctions  qui  ont  été  faites  pour  les  nullités  des  procedures  de  saisie  im- 
mobilière. Ainsi,  celles  qui  précèdent  le  jugement  de  réception  de  caution 
seront  présentées,  à peine  de  déchéance,  avant  ce  jugement;  celles  qui  ont  pu 
être  commises  dans  l'intervalle  qui  le  soit  jusqu’à  l’adjudication,  devront  être 
proposées  trois  jours  avant  celle  dernière. 

Par  une  conséquence  naturelle,  c’est  le  jugement  de  réception  qui  devra 
statuer  sur  les  premières  de  cès  nullités,  et,  s’il  n’a  pas  été  statué  sur  les  secon- 
des avant  le  jugement  d'adjudication , il  le  sera,  autant  atic  p“>sible,  parce 
jugement.  Mais,  dans  tous  les  cas,  l’incident  devra  être  évacué  avant  l’adju- 
dication; seul  moyen  d’éviter  les  lenteurs  çt  les  frais,  sans  préjudicier  à 
personne. 

Les  dispositions  purement  régulatrices  des  formes  ne  sont  pas  l’objet  unique 
de  l’art.  83t.  Il  crée  encore  des  dispositions  énoucialives  de  dioils-qui  lèvent 
de  graves  difficultés. 

Ainsi,  les  décisionsqui  statueront  sur  les  nullités  postérieures  au  jugement 
de  réception  de  caution  seront  rendues  en  dernier’ressort  ; les  autres,  de  même 
que  les  jugements  qui  auront  prononcé  sur  une  subrogation  fondée  sur  la  col- 
lusion ou  la  fraude,  art.  833,  seront  seuls  susceptibles  d'appel.  V.  sous  les 
ar!.730et  suiv.,  nos  questions  relatives  à l’appel  én  matière  de  saisie  immobilière. 

La  faculté  d’opposition  aux  jugements  ou  arrêts  par  défaut,  demeure  inter- 
dite. Ce  qui  tranche,  pour  cette  matière,  la  difficulté  que  uuus  avons  examinée 
sous  l’art.  730,  Quest.  -1  > : : i . p.  T 46. 

On  ne  pourra  pas  davantage  frapper  l'adjudication  d'aucune  autre  surenchère. 
Cette-disposition  découlait  nécessairement  du  principe  écrit  dans  l'art.  710;  la 
présomption  de  droit  était  aussi , qu'après  l'epreuve  d'une  première  suren- 
chère qui  a mis  tous  les  intéressés  en  présence,  l’immeuble  a dit  être  porté  à sa 
véritable  valeur.  La  maxime  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  préviendra 
désormais  les  attaques  déloyales  des  créanciers  avides  ou  insolvables,  et  une 
perle  considérable  de  temps. 

L’art.  K3M  s’occupe  encore  de  désigner  en  détail  tous  les  articles  de  la  saisie 
immobilière  qui  devront,  indépendamment  de  ceux  qui  ont  été  déjà  indiqués, 
être  appliqués  en  matière  de  surenchère. 

Ce  sont  les  art.  701,  relatif  à la  taxe  des  frais  702,  à la  manière  de  requérir 
l’adjudication  ; 705  , 7tt6,  à la  forme  de  sa  réception  ; 707,  à l’élection 
decommaad;  711,  aux  incapables  de  surenchérir;  712  à la  rédaction  du  juge- 
ment; 713,  à la  délivrance; 7 17,  à scs  ellets;  731  et  732, au  délai  et  à la  lorme 
des  appels  en  matière  d’incidents  ; 733  et  suiv.,  à la  revente  sur  folle  enchère. 

Il  règle  enfiu  les  effets  de  l’adjudication  à l’égard  du  surenchérisseur,  mémo 
au  cas  de  subrogation  aux  poursuites,  et  renvoie,  quant  à ceux  qui  concernent 
le  vendeur  cl  l’adjudicataire  qui  n'aura  plus  à craindre  l’action  eu  résolution,  à 
l’art.  717(1). 


(•)  Cette  vrnie  a élé  roimid.  icc  fournir  lui  a élé  déclaré  applicablt.  V.  reprit,  no- 
Biiï  >eulc  Forcée  ; voila  pourquoi  l’art.  717  Ut  (Jucst.  2141,  p.  «15. 
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C’est  ainsi  que  les  dispositions  spéciales  à la  surenchère  sont  mises  en  har-  . 
munie  avec  les  prescriptions  generales  concernant  la  saisie  immobilière, 
autant  du  moins  que  la  uüférence  des  matières  le  comportait. 

Nous  ferons  remarquer  que  l'art.  838  contient  une  inexactitude  quand  il  énu- 
mère les  articles  auxquels  il  renvoie.  Mais  celte  inexactitude  ne  doit  avoir  au- 
cune influence  sur  l’application  de  la  loi.  Voici  d’où  provient  l’erreur  : 

Dans  le  projet,  l’art.  733  était  relatif  à l’appel.  (V.juprd.p.Ufte.)  Dans  la  loi, 
ou  réunit  deux  articles  en  un  seul,  et  la  folle  enchère,  qui  n’était  régie  que  pâl- 
ies art.  731-  et  suiv.,  le  fui  alors  par  les  art.  733  et  suiv. 

Lorsqu’on  s’occupa  de  la  surenchère,  on  ne  songea  pas  à corriger  le  renvoi 
à l’art.  133,  et  on  laissa  celle  phrase  incorrecte  : « Sont  applicables...  les  arli- 
« clés....  733  du  présent  Code,  ainsi  que  les  art.  73t  et  suiv.,  relatifs  à la  folle 
« enchère.  » Il  faut  lire  : ainsi  que  les  art.  733  et  suivants,  etc. 

Mais  des  là  que  l’art.  733,  quoique  mal  placé,  est  indiqué,  cela  suffit  pour  que 
tout  le  système  de  la  folle  enchère  soit  applicable. 

Quant  à l’observation  de  M.  le  président,  que  lions  avons  reproduite  supra, 
p.  310,  6e  alinéa,  en  copiant  textuellement  le  Moniteur,  il  nous  est  impossible 
d’en  saisir  la  portée,  parce  qu’aucun  paragraphe  n’a  été  rejeté. 

ISM.  Comment  faut-il  entendre  le  mot  saisi  de  l’art.  711,  dam  l'applica- 
tion de  cet  article  d la  surenchère ? 

Nous  pensons  que  ce  mot  doit  être  regardé  comme  non  écrit.  Il  ne  peut  en 
effet  être  remplace  par  le  mot  acquéreur,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  dans  l’ar- 
ticle €99  (V.  supra,  Quest.  2198  qualer ) ; car  la  loi  ne  peut  interdire  à l’acqué- 
reur de  concourir  aux  enchères.  Plusieurs  de  ses  dispositions  supposent,  au 
contraire,  que  ce  droit  lui  appartient.  Il  n’en  peut  être  autrement.  Les  motifs 
d’exclusion  contre  le  saisi  ne  s'appliquent  poiul  à l'acquéreur  qui  n'est  pas  ré- 
puté insolvable.  v 

9500  bis.  Le  tribunal  ne  pedl-il  accorder  de  sursis  d l'adjudication ? Quid 
si  elle  est  retardée  par  un  incident  ? 

L’art.  703,  qui  autorise  à demander  èt  à accorder  un  sursis,  n’est  pas  au 
nombre  de  ceux  que  l’art.  838  déclare. applicables  à la  surenchère. 

La  Commission  du  gouvernement,  dans  sa  trentième  séance,  en  a même  re- 
poussé formellement  l’application,  qui  a été  depuis  inutilement  demandée  par  la 
Cour  de  Meta.  Ainsi,  nous  ne  croyons  pas  cette  demande  admissible. 

Mais  comme  l’adjudication  peut  être  retardée  par  un  incident,  tel  que  serait  la 
demande  en  résolution  formée  par  le  vendeur  (art.  717),  nous  croyons,  malgré 
le  silence  de  la  loi,  qu’il  v aurait  lieu,  dans  ce  cas,  à renouveler  lès  affiches  et 
insertions,  par  analogie  des  dispositions  contenues  aux  art.  743  et  70t. 

Pour  le  cas  où  l’audience  indiquée  pour  l’adjudication  a été  consacrée  tout  en- 
tière à la  discussion  des  moyens  de  nullité,  voy.  notre  Quest.  2422«extr*,p.  730. 

9SOO  ter.  La  nullité  résultant  de  la  tardive  té  de  la  surenchère  doit-elle  être 
. proposée  avant  toute  défense  au  fond ? 

La  Cour  de  Bourges  a jugé  que  non,  le  13  août  1829  (J.  Àv.,  t.  89,  p.  87). 
Cette  Cour  considère  cette  nullité  comme  touchant  au  fond,  parce  qu’elle  iu- 
llue  sur  la  qualité  du  surenchérisseur. 

Nous  approuvons  cette  solution  par  les  motifs  que  nous  avons  développés 
sous  l'art.  728,  Quest.  2422  quinq.  Mais  il  est  bien  entendu  qu’on  ne  pourrait 
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pas  proposer  cette  nullité  après  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  lu  réception 
de  lu  caution. 

VMM!  quater.  La  demande  en  nullité  d'une  surenchère  peut-elle  être  proposée 
pour  la  première  (oit  «tir  l’appel,  en  ce  qui  louche  les  conditions  que  doit 
réunir  la  caution  ? 

L'affirmative  avait  été  jugée  par  la  Cour  de  Riom,  le  9 avr.  1810  (J.  Av., 
t.  21 , p.  388)  ; mais  la  loi  nouvelle  est  trop  explicite  pour  que  cet  arrêt  puisse 
faire  jurisprudence. 

L’art.  838  renvoie  à Part.  732,  qui  lui-même  défend  de  proposer  en  appel 
d'autres  moyens  que  ceux  qui  auront  été  présentés  en  première  instance. 

tiOO  quinquies.  La  surenchère  est-elle  une  cause  d’éviction  qui  donne  lieu 
à la  garantie  de  droit  de  la  part  de  l’acquéreur  contre  son  vendeur  ? 

Celle  question,  qui  appartient  plus  au  droit  civil  qu'à  la  procédure, est  décidée 
pour  l’allirmative  parla  majorité  des  auteurs  et  des  Cours. 

On  dit  bien  pour  la  négative,  qu’ici  l'éviction  opérée  par  la  surenchère  est 
une  voie  de  droit  dont  l’acquéreur  ne  peut  pas  se  plaindre  ; qu’elle  ne  pourrait 
donner  lieD  à des  dommages-intérêts  en  sa  faveur,  puisque  l’éviction  n’est 
point  l’effet  d’une  cause  cachée  ; qu’il  devait,  au  contraire,  s'y  attendre,  et  que 
c'est  volontairement  qu'il  en  a couru  les  risques,  puisqu’il  n’a  point  stipulé  de 
réserves  à cet  égard. 

Mais  il  est  facile  de  répondre,  arec  les  motifs  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  4 mai  1808  {J.  P.,  3*  éd.,  t.  6,  p.666V  arrêt  dont  MM.  Pigsau,  Comm.,  t.  2, 
p.  527,  et  Troplong,  Vente,  t.  1",  n°  426,  et  Hypothèques,  t.  4,  n°  96i,  re- 
produisent la  doctrine,  que  leCode  civil  fait  une  obligation  de  droit  au  vendeur, 
de  la  garantie,  sans  qu’elle  ait  besoin  d'être  stipulée  (art.  1626  et  1630);  cl  que 
même  dans  le  cas  où  il  aurait  été  dit  que  le  vendeur  ne  serait  soumis  à aucune 
garantie,  il  n’en  demeure  pas  moins  tenu  de  celle  qui  résulterait  de  son  fait 
personnel. (Art. I628.)0rici,  l’éviction  étant  le  fait  personnel  du  vendeur,  puis- 
qu'il aurait  pu  l’empêcher  en  désintéressant  les  créanciers,  il  en  résulte  que  le 
principe  général  posé  par  l'art.  1626  doit  recevoir  son  application. 

On  peut  ajouter,  avec  M.  Dcveroier,  Fente,  1. 1",  n”32l,  à qui  ces  ntolils 
ne  paraissent  pas  suffisants,  que  l’action  en  garantie  découle  de  ce  que  le 
créancier  hypothécaire  inscrit  avait,  au  moment  de  la  vente,  le  droit  éventuel 
de  surenchérir.  Lors  donc  qu’il  l’exerce  et  qu’il  dépouille  l’acquéreur,  celui-i  t 
est  loudé  à dire  au  vendeur  : •>  Je  suis  évincé  par  l’exercice  d’un  droit  dont 
l’existence  a précédé  la  vente;  j’ai  donc  l'action  en  garantie.  » 

Ces  raisons  nous  paraissent  déterminantes  en  faveur  de  l’afGrmative.  La  doc- 
trine nui  lui  sert  de  base  n’a  contre  elle  que  deux  arrêts  des  Cours  de  Paris, 
25  pratr.  an  XII  {J.  P.,  3f  éd.,  t.  4,  p.  47),  et  de  Metz,  31  mars  1831  (J.  P., 
3*  ed.,t.  16,  p.49«);  tandis  que,  indépendamment  de  l’avis  des  auteurs  précités 
auxquels  il  faut  joindre  MM.  Duunton,  1. 16,  p.  2(0  ; Merlin,  Quest.  de  droit, 
v*  Garantie,  $ 10 ; Paignor,  t.  2,  p.  13  et  14,  et  Persil  (ils,  Comment., 

is.  399,  n“  488,  elle  a été  consacrée  par  les  Cours  de  Paris,  12  mars  1808  [J. 

3' éd.,  1.6,  p.  55f>);  Besançon,  4 mars  1822;  Amiens,  21  mai  1822 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  163);  Bordeaux,  27  fév.  1829  (J.  Àc.,  1.  38,  p.  22)  et  J. 
P.,  3*  éd.,  t.  22,  p.  714;  cl  Toulouse,  27  août  1834  ( J . Av.,  t.  49,  p.  675). 
V.  infrà,  notre  Quest.  2500  iwvics. 
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C500  sexies.  La  surenchère  tur  aliénation  volontaire  a-t-elle  l'effet  d’anéan- 
tir la  vente  d ee  point  que  la  clause  de  réméré  stipulée  dans  cette  dernière 
devienne  caduque? 

C’est  demander,  en  d’antres  termes,  si  la  surenchère  du  dixième  est  permise 
sur  une  vente  & réméré  comme  sur  une  vente  pure  et  simple.  Or,  l'affirmative 
a été  textuellement  jugée  p3r  la  Cour  de  Bourges,  le  26  janv.  1822  (J.  Av.f 
1.  24,  p.  25), et,  selon  nous,  elle  ne  peut  être  douteuse. 

En  eflet,  la  surenchère  est  admise  en  cas  d’aliénation  volontaire,  et  pour  ré- 
gler l’exercice  de  ce  droit,  la  lpi  ne  distingue  pas  si  l'aliénation  est  laite  pure- 
ment et  simplement,  ou  avec  des  clauses  particulières.  Il  suffit  que  la  vente 
soit  de  nature  h réduire  le  prix  de  l’immeuble  du  débiteur,  pour  que  le  créait, 
cier  inscrit  dont  cet  immeuble  est  le  pce  au  moment  même  de  la  transcription 
ait  la  faculté  de  surenchérir.  Cela  pose,  il  est  inutile  de  dire-que  la  vente  à réméré 
porte  un  véritable  préjudice  aux  créanciers  inscrits,  en  ce  qu’elle  les  prive  : 

1°  De  la  portion  d'intéréts  de  la  somme  à laquelle  l’immeuble  se  serait  élevé 
s’il  avait  été  porté  b son  prix  réel  ; 2°  de  pouvoir  retraire  lljmroeublc  vendu , 
parce  qu’un  seul  créancier  pourrait  faire  ce  retrait,  et  qu'une  masse  de  créan- 
ciers ne  peut  jamais  s’entendre  assez  bien,  h cause  de  la  diversité  des  intérêts 
pour  réaliser  cette  opération  ; 3°  enfin , d’être  pavé  de  suite  de  la  plus-value  même 
des  biens  qui  demeurent  en  suspens  par  la  clause  du  réméré.  Cette  clause  doit 
donc  être  regardée  comme  non  avenue  b l’égard  des  créanciers  inscrits  dont 
le  droit  éventuel  de  surenchérir  existait  au  moment  de  la  vente,  et  qui.  eu  le 
mettant  en  œuvre,  anéantissent  nécessairement  l’aliénation  quelle  qu  elle  soit. 

C’est  aussi  ce  qu’a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  7 avr.  1821 
[J.  Av.,  r.  27,  p.  14ô).  ’ 

SMtOscplies.  En  matière  de  surenchère  tur  vente  volontaire,  V adjudicataire 
a-t-il  à craindre  l’atlion  en  résolution  de  la  part  du  vendeur  primitif ? 

La  négative  ne  peut  faire  question.  Elle  résulte  en  effetde  la  manière  la  plus 
formelle,  tant  des  explications , données  à cet  égard , parle  rapporteur  de  la 
Commission  (V.  suprà,  p.  99),  que  du  texte  même  de  l’art.  838,  dout  le  der- 
nier paragraphe  renvoie  il  l’art.  717.  (V.  suprà,  Cumm.,  DV  sériés.) 

Au  reste,  il  a été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  26  avr.  1831  (5. 1831. 1. 
198)  que  le  vendeur  priinitil  d'un  immeuble  ne  peut  cumulativement  demander 
la  résolulion  de  la  vente  b défaut  de  paiement  du  prix,  et  requérir  la  mise  aux 
enchères  de  cet  immeuble , s’il  est  revendu  à un  tiers.  Ces  deux  actions  sont 
contradictoires.  _ ’ '• 

• s ' - . 

IIM  octies.  Lorsque  le  premier  acquéreur  demeure  adjudicataire,. de  quel 
jour  est-il  propriétaire  ? 

t. 

Dit  jour  de  son  contrat  et  non  de  celui  de  l’adjudication.  Eo  effet,  en  droit, 
la  propriété  lui  était  acquise  sous  une  condition  résolutoire.  Celte  condition, 
qui  était  le  dépouillement  par  l’effet  de  la  surenchère,  ne  s'est  pas  réalisée  ; en 
conséquence . il  est  demeuré  propriétaire.  Peu  importe  le  surplus  du  prix  qu’il 
se  trouve  obligé  de  payer,  cette  circonstance  ne  change  pas  son  titre  qui  est 
toujours  la  première  vente  ; Cass.,  12  fév.  1828  (J.  Av.,  t.  37,  p.  a 33).  On  petit 
.''jouter  que  l’art.  218', I,  Cm!.  Civ.,  dit  que  Racquéretif  qui  conserve  l'immeuble 
mis  aux  enchères  en  s’en  rendant  dcrnicrendiérissenr,  n’est  pas  tenu  de  faire 
transcrire  le  jugement  d’adjudication,  d’où  il  résulte  que  l’acquéreur  ne  fait  pas 
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d.ins  ce  cas  une  nouvelle  acquisition , mais  conserve  seulement  la  première. 

C’est  aussi  l’avis  de  M.  Pigeai',  t.  2,  j».  251. 

Mais  la  contrainte  par  corps  aurait-elle  lieu  contre  l’acquéreur  demeuré  en 
possession  ? ■ 

L’art.  710  de  la  nouvelle  loi,  ainsi  que  l’art.  712  du  Code  de  1807,  limite 
évidemment  au  surenchérisseur  la  disposition  relative  à la  contrainte  par  corps  ; 
dès  lors,  elle  ne  pourrait  être  appliquée  à l'adjudicataire.  Il  n’y  aurait  contre 
lui  que  la  voie  de  la  folle  enchère,  et  alors  il  serait  soumis  à celle  contrainte 
pour  la  différence  du  nouveau  prix  h celui  de  la  vente  sur  folle  euebère.  C’est 
egalement  ce  qu’enseigne  M.  I'igeau,  ubi  suprà,  p.  251. 

•500  novies.  f L’augmentation  de  prix  opérée  par  la  surenchère  fournis- 
sant ou  delà  de  ce  qu'il  faut  pour  payer  tous  les  créanciers  inscrits,  l’excé- 
dant tourne-t-il  au  profit  de  Cacquértur  évincé  ou  du  vendeur  ? 

Nous  pensons,  par  argument  de  l’art.  714  (740),  qu’il  tourne  au  profit  du 
vendeur,  si  le  premier  acquéreur  est  évincé  ; mais  si  le  premier  acquereur  de- 
vient adjudicataire  sur  la  vente  par  surenchère . la  question  devient  oiseuse» 
d’après  l'art.  2191,  puisqu’il  a recours  contre  le  vendeur,  etc. 

On  peut  objecter  que  le  cas  du  fol  enchérisseur  n’est  pas  le  môme  que  celui 
de  l’adjudicataire,  en  ce  que  le  premier  est  en  faute  et  ne  peut  réclamer  la  ga- 
rantie h laquelle  l’acquéreur  a droit  dans  le  cas  de  la  surenchère,  puisque  ce 
u’est  pas  par  sa  faute  que  le  contrat  a été  rompu.  Carr. 

Nous  avons  déjà  décidé,  sup. , Quest.  •2500fluim7.,  que  l’acquéreur  évincé  avait 
droit  à des  dommages-intérêts  contre  son  vendeur.  Ces  dommages  résultent  du 
ce  que  celui  qui  achète  et  qui  est  dépouillé  par  une  surenchère  est  privé  des 
avantages  qu’il  aurait  pu  retirer  de  la  conservation  de  l’immeuble.  Lorsque  la 
totalité  du  nouveau  prix  de  vente  sera  absorbée  par  les  créanciers,  les  tribu- 
naux arbitreront  sans  doute  les  dommages  à un  taux  peu  élevé,  parce  qu’il  Y aura 
présomption  que  le  débiteur,  pressé  par  ses  besoins  pécuniaires,  avait  été  forcé 
de  vendre  à un  prix  quelconque.  Mais  lorsqu’au  contraire,  les  créanciersétant 
payés,  il  restera  encore  un  excédant  du  prix  nouveau,  pourquoi  cet  excédant 
n’appartiendrait  il  pas  à l'acquéreur?  C’est  son  immeuble  qui  est  forcément 
sorti  de  sestnàins.On  compare  avec  raison  la  vente  sur  surenchère  hune  vente 
forcée  (2*  rapport  à la  Chambre  des  Pairs,  suprà,  p.  100):  à la  vérité  on  lire  de 
celte  assimilation  une  analogie;  maisellenc  nous  semble  pas  exacte.  Comment 
peul-ou  assimiler  la  position  d’un  adjudicataire  aventureux  et  insolvable  qui, 
par  son  fait,  retarde  la  libération  du  saisi,  nécessite  une  nouvelle  procédure,  en 
donnant  lieu  à une  folle  enchère,  et  qui  est  puni  si  justement  de  sa  témérité 
par  l’art.  740 , avec  un  acquéreur  volontaire , de  bonne  for,  qui  a dirigé  le  pla- 
cement de  scs  capitaux  vers  un  but  fort  légitime,  qui  a espéré  les  voir  fructi- 
fier, et  qui  se  voit  dépouillé  de  sou  immeuble  par  le  fait  de  son  vendeur  ; car  si 
le  vendeur  eût  payé  ses  créanciers,  la  surenchère  n’aurait  pas  eu  lieu.  La  diffé- 
rence énorme  qui  existe  entre  ces  deux  positions  doit  suffire,  selon  nous,  pour 
laire  repousser  le  sentiment  de  M.  Carré,  qui  nous  semble  lui-même  fournir  un 
nouvel  argument  eu  faveur  de  notre  opinion  en  citant  l'art.  2191  du  Code  civ. 

La  surenchère  n’a  point  été  introduite  en  laveur  d’un  vendeur  à qui  la  loi  u’ac- 
eordc  que  la  voie  de  la  rescision  pour  cause  de  lésion  : et  ue  serait -il  pas  à 
craindre  qu’on  accordât  une  prime  à la  mauvaise  foi,  en  permettant  à un  ven- 
deur mécontent  du  prix  d’une  première  vente  de  faire  surenchérir  un  second 
acquéreur  sous  le  litre  de  créancier,  si  la  différence  entre  les  deux  prix  de  vente 
devait  appartenir  à ce  vendeur?  II  » été  irrévocablement  dépouillé  ; rien,  à nos 
yeux,  ne  peut  lui  procurer  un  bénéfice  nouveau  sur  le  prix  oc  sa  chose,  à moins 
qu’en  raison  de  sa  position  malheureuse  cl  de  son  insolvabilité  complète» 
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ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  les  magistrats  ne  modèrent  la  somme  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  a droit  celui  à qui  il  avait  vendu  volontairement  sa 
propriété. 

On  peut  consulter  avec  fruit,  sur  la  fixation  des  dommages  intérêts,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  21  avril  1836  (J.  Av.,  t.  SI,  p.  537;. 

t&M  decies.  Le  délai  de  trois  jours,  dont  parle  le  $ 4 de  l’art.  838 , est-il 
franc,  en  ce  sens  que  les  nullités  doivent  être  présentées  le  2,  lorsque  l’adju- 
dication doit  avoir  lieu  le  6? 


Nous  avons  développé  notre  opinion  sur  celle  question  suprd,  p.  519,  sous 
l’art.  690,  Quest.  2313. 


— aOQOo—  i 

TITRE  VI  DU  LIVRE  II  DE  LA  II-  PARTIE 

DO  CODE  DB  PROCÉDURE  CIVILE. 

De  la  Vente  des  biens  immeubles  appartenant  a les 

* MINEURS  vi  et 2). 

Art.  »SS  à »«». 


f II  en  est  des  immeubles  d’une  succession  comme  du  mobilier  ; chaque  co- 
propriétaire a le  droit  d’en  exiger  sa  part  en  nature,  à moins  qu’il  n’y  ait  né- 
cessité absolue  de  les  vendre  (Code  civ.,  art.  826  et  827);  et  dans  ce  cas,  celui 
qui  jouit  de  la  plénitude  de  ses  droits,  et  pour  lequel  l’immeuble  est  une  pro- 
priété personnelle,  peut  le  vendre  dans  la  forme  qui  lui  convient. 

Mais  lorsque  l'immeuble  appartient  à un  mineur,  à un  interdit,  à un  individu 
qui  a fait  faillite  ou  cession  ; s’il  dépend  d’une  succession  bénéficiaire  ou  va- 
cante, il  doit  être  vendu  en  justice,  parce  que  la  loi  a voulu  prévenir  toute  con- 
nivence entre  l’acquéreur  de  cet  immeuble  et  les  administrateurs  chargés  d’en 
poursuivre  la  vente.  Csrr.  ••  . 

L’ancien  titre  du  Code  de  procédure , que  celui-ci  remplace,  portail  pour  ru- 
brique de  la  vente  des  biens  immeubles.  La  généralité  de  ces  expressions  n’é- 
tait point  justifiée  par  ses  dispositions,  dont  la  plus  grande  partie,  la  presque 
totalité  n'avait  trait  qu’à  la  vente  des  immeubles  des  mineurs. 

L’art.  953  était  le  seul  qui  contiut  une  disposition  relative  à la  vente  des 
biens  immeubles  des  majeurs,  et  celte  disposition  consistait  à dire  que  celle 
vente  aurait  lieu  suivant  les  formes  dont  les  majeurs  conviendraient.  Il  est  évi- 
dent que  l’art.  743  (V.  ruprd.p.  320)  était  plus  que  suffisant  pour  régler  ce  qui 
concernait  la  vente  des  biens  des  majeurs.  L’art.  953  étant  plutôt  une  observation 
qu’une  disposition  législative,  on  a eu  raison  de  le  supprimer;  en  sorte  que  la 
vente  des  biens  immeubles  des  mineurs  est  devenue  l’objet  unique  et  exclusif 
du  litre  dont  nous  nous  occupons.  C’est  doue  avec  raisou  que  la  rubrique  a 
subi  une  modification  destinée  à le  constater. 


T -r 


(I)  Non»  avons  donné . supra,  p.  340,  le 
leite  de  l’art.  3 de  la  loi  du  3 juin  1841 , qui 
abroge  le  titre  VI,  V*  la  Vente  des  friant  im- 
mauéiar,  du  livre  11  de  la  II»  partie  du  Code 
de  procédure,  et  qui  le  remplace  par  lei  ar- 


ticlea  nouveaui  dont  noua  allons  présenter 
le  commentaire.  Nous  n’avons  aucuoe  obser- 
vation * latre  sur  cet  art.  3- 

(r)  Coy.  Code  civil, -art.  4S9,  460,  83#, 
937,  938,  939,  iafri,  art.  973,  988  1001. 
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Telle  n’avait  pas  été  la  pensée  de  M.  Pascalis,  dans  le  projet  préparatoire 
soumis  à la  commission  du  gouvernement;  il  voulait , au  contraire,  donner  aux 
dispositions  du  titre  VI  l’extension  que  son  ancienuc  rubrique  semblait  com- 
porter, et  les  rendre  applicables  à toutes  les  ventes  judiciaires  d’immeubles, 
dont  l’un  des  articles  de  son  projet  donnait  l’énumération. 

Les  raisons  sur  lesquelles  il  se  fondait  ;,P.  p.  90  et  9’  de  son  travail  de  1838), 
étaient  nue  le  Code  de  procédure,  en  s’occupant  des  ventes  autres  que  celles  des 
immeubles  des  mineurs,  renvoyait  souvent  aux  dispositions  destinées  à régler 
celles-ci  (voir  lesanciensarl.TIf,  90 1, 972 et  1001);  que,  d’un  autre  coté,  il  Otait 
beaucoup  de  ces  sortes  de  ventes  dont  il  ne  s’occupait  point,  comme  celles  des 
immeuhlesdotaux,  des  immeubles  dépendant  d’une  faillite,  etc.;  qu’enlin,  celle 
partie  de  la  législation  étant  généralisée  et  rendue  plus  complète  serait  aussi 
plus  claire , car  il  n’était  pas  toujours  facile  d’appliquer  à un  curateur,  à des 
syndics  de  faillite , h un  héritier  bénéficiaire , ce  qui  n'est  prévu  que  pour  les 
cas«ie  tutelle  et  de  minorité. 

Par  suite  de  cette  pensée,  le  litre  VI  réunissait  toutes  les  dispositions  (sauf 
quelques  exceptions  particulières)  qui  sont  distribuées,  aujourd’hui  couimç 
autrefois,  sous  les  titres  VI  et  suivants. 

La  commission  du  gouvernement , plus  touchée  du  besoin  de  conserver  l’or- 
dre et  la  physionomie  de  l’ancien  Code  de  procédure , rétablit  l’ancienne  rubri- 
que, et  n’v  voulut  insérer  que  les  mêmes  matières:^  séance.) 

La  modification  que  celle  rubrique  a subie , en  sens  inverse  du  projet  de 
M.  Pascalis  a été  introduite  par  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  comme 
conséquence  de  la  suppression  de  i'aucicn  art.  953. 

ü&Ol.  f Quelles  sont  Ut  circonstances  dans  lesquelles  Ut  dispositions  du 
présent  titre  sont  applicables  ? 

Ce  sont  celles  prévues  par  les  art.  826  et  838  du  Code  civ.;  mais  d'après  la 
seconde  disposition  de  l’art.  953  de  l’ancien  texto  du  Code  de  proc.,  on  se  con- 
forme 5 ce  qui  est  prescrit  au  titre  des  Partages  et  Licitations,  lorsqu’il  y a lieu 
à licitation,  dans  le  cas  de  l’art.  827  du  premier  Code. 

Les  mêmes  dispositions  ne  s’appliquent  qu’aux  ventes  volontaires  faites  dans 
l’intérêt  des  mineurs,  et  non  pas  aux  ventes  par  expropriation  poursuivies  à re- 
quétedescréanciers.(Paris,7 août  1811, S.  1814.2.216,  ci  J.  Av.,  t.20,p.331). 

La  vente  de  biens  d’un  failli  doit  se  faire  suivant  les  régies  prescrites,  non- 
seulement  par  l'art.  459,  C.  civ.,  mais  encore  par  les  art.  955  et  suiv.,C.  proc. 
(Douai,  13  oct.  1812,  J.  Av.,  t.  16,  p.  691.)  Carr. 

Il  nous  semble,  au  contraire,  que  les  formalités  du  présent  litre  ne  sont 
applicables  qu’aux  ventes  prévues  par  les  art.  457  et  suiv.rC.  civ.,  c’esl-à- 
dire  aux  ventes  d’immeubles  appartenant  exclusivement  k des  mineurs,  soit 
qu’elles  aient  Heu  pour  cause  de  partage  ou  licitation  entre  eux,  soit  pour  toute 
autre  cause;  Ja  dernière  partie  du  nouvel  art.  953,  ne  laisse  pas  de  doute  sur  ce 
point,  que  du  moment  nue  des  majeurs  possèdent  une  partie  de  la  copropriété, 
c’est  aux  dispositions  du  litre  suivant  qu’ii  faut  recourir  pour  régler  la  forme 
de  la  vente. 

Il  est  certain,  néanmoins,  comme  l’a  jugé  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rapporté 
par  M.  Carré,  que  parmi  les  ventes  d'immeubles  de  mineurs  dont  s’occupe  no- 
tre titre,  ne  se  trouve  pas  comprise  la  vente  forcée  qui  serait  poursuivie  contre 
les  mineurs  par  ut>  créancier;  il  ne  peut  s’agir  ici  que  des  ventes  volontaires. 

Quaul  aux  immeubles  des  faillis , la  vente  en  est  aujourd’hui  réglée  par  les 
art.  571  et  suivants  du  nouveau  Code  de  commerce,  dont  nous  avons  analysé 
les  dispositions  sous  notre  Qucsl.  2198,  $ 1 1 , 4*,  suprà,  p.  398. 

Voy.  infri,  l'art.  8 de  la  loi  du  2 juin  1841 . 
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<501  bis.  Les  formalités  du  présent  litre  et  toutes  celles  gui  sont  imposées 

par  la  loi  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs , le  sont-elles  à peine  de  nul- 
lité? 

La  nullité  n’est  formellement  prononcée  ni  par  le  Code  civil,  ni  par  aucun 
article  du  présent  litre. 

Lorsqu’il  fut  question,  au  sein  de  la  commission  du  gouvernement,  d’énumé- 
rer, dans  l’art.  96 1,  ceux  du  titre  de  la  Saisie  immobilière  qui  seraient  communs 
à la  vente  volontaire  des  immeubles  des  mineurs,  on  passa  sur  l’art.  715,  qui 
prononce  les  nullités,  en  disant  :«  Non  appliqué  : le  mineur  a l’action  en 
nullité  de  l'adjudication,  si  les  formes  n’ont  pus  été  observées.  » (32*  séance.) 

Dans  son  exposé  des  motifs  à la  Chambre  des  Pairs,  supri,  p.  8,  M.legardc 
des  sceaux  s’exprimait  ainsi  : 

« Le  projet  ne  prescrit  en  celle  matière , aucun  acte  à peine  de  nullité  ; les 
« art.  4 et  2 supposent  nécessairement  une  lutte  ; et  la  dépossession , dans  ce 
« cas,  a dû  être  protégée  par  une  sanction  pénale,  en  cas  d’inexécution  deslor- 
« malilés  protectrices. 

« Il  n’en  est  pas  de  même  quand  il  s’agit  de  ventes  d’immeubles  de  mineurs, 
« faites  volontairement  : il  n’y  a pas  là  d’adversaire,  et  quand  les  formalités  n’ont 
« pas  été  remplies,  le  mineur  a été  incapable  d’aliéner,  et  la  vente  peut  être 
■<  déclarée  nulle. C’est  à l’adjudicataire  à examiner,  avant  d’acquérir,  si  tout  est 
« en  régie.  Cependant,  dans  l’intérêt  même  des  mineurs,  il  y aurait  unecxces- 
« sivc  rigueqr  à attacher  d'avance  à l’infraction  de  telle  ou  telle  formalité  une 
« nullité  qae,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  ne  prononcent  jamais  qu’en  considé- 
« ranl  l’ensemble  de  la  poursuite.  » 

Telle  est  donc  la  pensée  du  législateur  : la  nullité  n’est  pas  le  résultat  néces- 
saire de  l’inobservation  d'uue  formalité,  mais  les  tribunaux  peuvent  et  doivent 
même  la  prononcer , lorsqu’ils  reconnaissent  des  irrégularités  graves  dans  la 
poursuite. 

II  semblerait,  d’après  cela,  qu*on  dût  restreindre  l’application  de  ce  prin- 
cipe aux  cas  où  les  intérêts  des  mineurs  auraient  été  compromis  , lésés , par 
1’iuobscrvalion  dont  il  se  plaint,  et  telle  parait  cire  l’opinion  de 41.  Paignoï». 
t.  2,  p.  52,  n°  230. 

Sous  l’ancien  Code,  la  jurisprudence  était  moins  indulgente.  A l’exception 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  6 lév.  1827 (J.  P.,  3’ édit.,  t.  21,  p.  13 1),  on 
décidait  universellement  que  le  mineur  n’avait  pas  seulement  une  action  en 
rescision,  mais  encore  une  action  e A nuifilé.conlre  la  vente  de  scs  immeubles  faite 
irrégulièrement,  et  que,  par  conséquent,  il  n’était  pas  nécessaire  qu’il  y eût  lé- 
sion pour  que  celte  action  fût  exercée;  Amiens,  29  juill.  1824  {J.  P.,  3'  édit., 
1. 18,  p.  924);  Riom,  31  mai  1830  ( J . P.,  3e  édit.,  1, 23,  p.  522);  Paris,  18 
mars  1839  (J.  Av.,  t.  56,  p.  296,  et  J.  P.,  t.  l,de  1839,  p.  337)  ; et  Cass.,  16 
janv.  1837  ( J . P.,  1. 1,  de  1837,  p.  108),  tel  est  encore  l’avis  de  M,  Persil  fils, 
Comm.,  p.  472,  n“  538.  . 

M.  Carré  se  rapprochait  de  ce  sentiment,  au  n°  3186,  où  il  traitait  la  ques- 
tion en  ces  termes  > . . . 

f Ni  les  tribunaux  ni  les  notaires  commis  par  eux  ne  peuvent,  sous  le  pré- 
texte de  l’intérêt  de  ceux  dont  les  biens  sont  vendus , de  la  modicité  de  ces 
mêmes  biens  et  de  l’élévation  des  frais,  omettre  aucune  des  formalités  exigées 
par  la  loi.  C’est  ce  qui  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  26 
août  1807  (J.  Av. , 1. 16,  p.  676),  rendu  sur  le  pourvoi  du  procureur  général, 
lormé  d'office  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen.  Carr. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  25  mars  1831  ( J . P.,  3*  édit.,  t.  23  p.  1377) 
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a décidé  que  l’absence  du  subrogé  tuteur  à la  vente  est  l’une  des  irrégularités 
substantielles  qui  peuvent  donner  lieu  à annuler  celle  vente  (I). 

Celte  dernière  décision  était  également  adoptée  par  M.  Carré,  sous  le 
n°  3165,  que  nous  reproduisons  : 

-J-  La  vente  faite  par  licilalion  d'un  immeuble  indivis  entre  des  majeurs  et 
des  mineurs  peut-elle  être  réputée  valable,  quoiqu'elle  ait  été  faite  hors  de  la 
présence  du  subrogé  tuteur  ? 

La  nullité  de  celle  vente  nous  paraîtêtre  une  conséquence  nécessaire  des  arti- 
cles 459cl  460,  C.civ.,  par  lesquels  se  règlent  les  formalités  à suivre  en  matière 
de  vente  par  licitation  des  biens  de  mineurs.  Or,  l’art.  459,  en  parlant  en 
général  de  la  vente  de  ces  biens,  exige  impérativement  la  présence  au  subrogé 
tuteur.  j 

D'un  autre  côté,  l’art.  460,  qui  excepte  la  licitation  ordonnée  par  jugement, 
sur  la  provocation  d’un  copropriétaire  par  indivis , de  l'application  des  formali- 
tés prescrites  par  les  art.  457  et  458,  ajoute  qu'en  ce  cas  la  licitation  ne  pourra 
se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  459.  Il  s’agit  donc  ici  de  l’exécu- 
tion de  dispositions  formellement  impératives,  et  dont  l'inobservation  emporte 
nullité,  même  dans  le  silence  de  la  loi , l’art.  1030,  C.  proc.,  n’ayaul  trait 
qu’aux  formalités  prescrites  par  les  propres  dispositions  de  ce  Code. 

Vainement,  dans  notre  opinion,  objecterait-on  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que 
le  subrogé  tuteur  soit  présent  5 un  partage  provoqué  par  un  majeur , et  que  la 
licitation  provoquée  par  un  copropriétaire  indivis,  contre  un  mineur,  n’est  pas, 
à proprement  parler,  une  vente,  mais  un  mode  de  partage,  et  en  conclurait-on 
qu’en  ce  cas,  la  présence  du  subrogé  tuteur  n’est  pas  plus  nécessaire  que  pour 
un  partage. 

Nous  répondrions  que  ce  serait  faire  une  distinction  qui,  loin  d’étre  admise 
par  la  loi,  est  au  contraire  repoussée  par  elle,  puisque  Fart.  460,  en  indiquant 
pour  le  cas  de  la  licitation  les  exceptions  à faire  aux  dispositions  des  a'rt.  457  et 
458,  renvoie  formellement  à l’exécution  de  l’art.  459,  qui,  comme  nous  l'avons 
remarqué,  exige  formellement  la  présence  du  subrogé  tuteur. 

Vainement  objecterait-on , d’un  côté , que  les  art.  953  et  suiv. , C.  proc. , 
n’obligent  point  d’appeler  le  subrogé  tuteur  ; que,  d’un  autre  côté,  les  art.  837, 
838  et  839,  C.  civ.,  qui  renvoient  5 suivre  les  formalités  prescrites  par  le  Code 
4e  procédure,  n’exigent  pas  davantage  qu’il  concoure  avec  le  tuteur  dans  les  li- 
citations provoquées  par  les  majeurs. 

Nous  répondrions  à celte  seconde  objection , et  suivant  un  arrêt  de  Rouen 
du  3 prair.  an  XII -(S.  t.  5,  p.  1),  que  les  articles  dont  il  s'agit  sont  relatifs  aux 
ventes  par  licitation  , en  général,  tandis  que  les  art.  459  et  460  concernent 
spécialement  les  licitations  provoquées  par  des  mineurs.  Carr. 

On  peut  ajouter  aux  raisons  données  par  M.  Carré , que  si  l’ancien  Code  de 
procédure  ne  rappelait  pas  la  nécessité  d’appeler  le  subrogé  tuteur , le  nouvel 
art.  963,  a comblé  cette  lacune,  ce  qui  lève  tous  les  doutes;  on  peut  les  corro- 
borer encore  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix,cn  date  du  8 fév.  1838  (J.  Av,,  t.  55, 
p.  548),  qui  a jugé  que  l’avoué,  chargé  de  diriger  une  procédure  en  partage  et 
licitation  des  biens  d’une  succession  où  se  trouvent  des  mineurs,  est  responsa- 
ble de  la  nullité  de  cette  procédure , lorsque,  par  sa  faute  le  subrogé-tuteur 
n’a  point  été  mis  en  cause , alors  qu’il  existait  opposition  d’intérêts  entre  les 
mineurs  et  leur  tuteur. 

Au  reste,  quelques  principes  sur  les  nullités  en  cette  matière  nous  paraissent 


(t)  t'.'ji  . nrsomoin».  pour  I*  lame  intelligence  de  cette  doctrine,  notre  Quut.  2502  sep- 
t'ts,  tou*  l’an.  962.  t 
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avoir  été  exposés  avec  uue  grande  précision  dans  les  observations  de  laCour  de 
Paris;  nous  allons  les  transcrire  : 

a l.a  commission  a reconnu  ipie  le  projet  avait  eu  raison  de  ne  prescrire 

■ aucun  acte  en  cette  matière  à peine  de  nullité. 

« En  effet,  dans  la  saisie  immobilière,  il  y a une  lutte  entre  le  saisissant  et 
« le  saisi  qui  s’y  oppose,  il  a fallu,  pour  garantir  les  intérêts  de  ce  dernier,  pres- 
« dire  des  loi  maillés,  avec  la  peine  de  nullité  en  cas  d’inexécution  : mais  alors 
« le  saisi  est  en  présencedc  son  adversaire;  il  est  obligé  d’opposer  dans  un  court 
« délai  1^^ nullités  qu'il  croit  remarquer,  en  sorte  qu'on  n’arrive  à l'adjudication 
« que  quand  elles  ont  été  agitées  ou  quand  on  n’a  pas  voulu  s’en  prévaloir  s’il 

■ en  existait.  Ainsi  la  propriété  ne  reste  pas  incertaine. 

« Il  n’en  est  pas  de  même  quand  il  s agit  de  ventes  d’immeubles  de  mineurs 
.«  laites  volontairement  en  justice.  Le  tuteur  agit  seul  au  nom  de  son  pupille;  il 
« n’a  aucun  adversaire;  si  tels  ou  lelv  actes  étaient  prescrits  il  peine  de  nullité, 

« il  n’y  aurait  personne  pour  opérer  celte  nullité  , personne  pour  en  profiter. 

« Ainsi,  presque toii|Ours,  l'adjudication  aurait  lieu  sans  qu'elles  eussent  été  re- 
« levées.  Mais  de  deux  choses  l’une,  ou  on  les  regaidail  comme  couvertes  par 
« l'adjudication,  et  alors  toutes  les  précautions  prises  en  laveur  du  mineur  de- 
« viendraient  inutiles,  puisque  la  négligence  nu  la  oiauvaise  loi  du  tuteur  suffi- 
« rail  pour  enlever  à son  pupille  les  garanties  que  lui  donnait  la  loi , ou  bien 
« malgré  l’adjudication,  le  mineur  conserverait,  à sa  majorité,  le  droit  de  se  pré- 

• valoir  de  l’inobservation  des  tonnes,  pour  luire  annuler  l'adjudication.  Alors  il 
« n’est  pas  bcsçiu  qu'on  prescrive  telle  ou  telle  formalité  à peine  de  nullité  • il 

• subira  que  les  juges  auxquels  il  s'adressera,  voient,  en  examinant  J’insuffl- 
« sauce  de  la  procédure  qui  l’a  précédée,  de  graves  inobservations  aux  règles 
« prescrites  pour  déclarer  l'adjudication  mille. 

« C’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  131 1 du  Code  civil  portant  : k lorsque  les  for- 
« malités  requises  à l’égard  des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation 
» d'immeubles,  soit  dans  un  partage,  ont  été  remplies,  ils  sont,  relativement  à 
« ces  actes,  considérés  comme  s’ils  les  avaient  /ails  en  majorité,  ou  avant 

■ l’interdiction. 

« Donc,  quand  les  formalités  n'ont  pas  été  remplies,  le  mineur  a été  incapa- 
« ble  d’aliéner,  son  tuteur  l’a  clé  également , et  la  vente  peut  être  déclarée 
« nulle. 

« C’est  h l’adjudicataire  h examiner,  avant  d’acquérir,  si  tout  est  en  règle; 
« saus  doute  si  le  tribunal  s’apercevait  d’une  infraction  grave  pendant  la  pour- 
« suite  de  vente,  il  pourrait  ordonner  de  régulariser  la  procédure  ; mais  malgré 
« la  surveillance  des  magistrats,  il  peut  leur  échapper  des  vices  de  forme  et  il 

■ faut  laisset  aux  mineurs  la  laculté  de  les  signaler  h leur  majorité. 

« Dans  l'intérêt  même  de  ceux-ci,  il  sérail  dangereux  de  décider  à l'avance 
a que  l’infraction  h telle  ou  telle  lormalité  entraînerait  la  nullité,  car  celui  qui 

• se  présenterait  pour  acquérir,  craindrait  qu’on  ne  vînt  un  jour  argumenter 
« contre  lui,  pour  le  déposséder,  d’une  infraction  qui,  si  l’on  ne  considérait  que 

• l’ensemble  de  la  procédure,  ne  si  Mirait  pas  pour  faire  annuler  la  vente  : les 
« adjudicataires  seraient  écartés  presque  toujours  ; d’ailleurs  les  actions  en 
« nullité  de  ce  genre  ne  s’exercent  qu’au  bout  de  dix,  quinze  ans  au  plus;  il  y 
« aurait  souvent  une  rigueur  excessive  à annuler  au  bout  de  ce  temps  une  ad- 
« indication  régulière  sous  tous  les  autres  rapports,  parce  qu’un  visa  du  maire 

• n'aurait  pas  été  donné,  parce  qu'une  insertion  n’aurait  pas  été  constatée  ou  au- 
« rait  été  uinise. 

« Il  faut  donc  prescrire  des  formalités,  et  laisser  aux  tribunaux  îi  décider  dans 
« chaque  espèce,  quand  le  mineur,  h sa  majorité,  attaquera  la  vente,  si  les  iu- 
« fractions  aux  formalités  présentés,  lors  de  telle  ou  telle  adjudication,  suffiseut 
« pour  faire  annuler  la  vente. 

Toji.  V. 
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« Il  pourrait  arriver  que  dans  le  jugement  même  d’adjudication,  il  y edi  une 
« grave  irrégularité,  alors  le  tuteur  pourrait  le  déférer  de  suite  par  voie  d’ap- 
m pel  à la  Cour,  ce  qui  serait  mieux  que  d’attendre  la  majorité  de  son  pu- 

« pille.  » 

Nous  ne  ferons  que  deux  objections  à cet  exposé  : nous  ne  pensons  pas  que 
les  tribunaux  puissent  jamais,  d’olfice.annulerune  procédure,  même  lorsqu’elle 
concerne  un  mineur  (V.  suprà . p.  772,  Quest.  2122  octies),  et  l’appel  de  l’ad- 
judication ne  nous  semble  pas  permis;  car  nous  avons  fait  tous  nos  efforts, 
tuprd , p.  751,  Qucsl.  2i23  quater.  pour  prouver  que  les  adjudications  ne 
sont  pas  de  véritables  jugements,  et,  à la  Qucsl.  2123  quinquies,  nous  avons 
indiqué  l'action  principale  comme  étant  la  seule  voie  légale. 

S 501  1er.  Lorsqu’une  vente  par  licitation  entre  majeurs  et  mineurs  a été 
faite  en  violation  de  quelqu’une  des  formes  tracées  par  ta  loi  pour  ta  vente 
des  biens  des  mineurs,  la  nullité  pcul-tllc  être  invoquée  par  les  colicitanls 
majeurs  P 

Non  ; caria  formalité  n’ayant  été  exigée  que  dans  l’intérêt  des  mineurs, 
eux  seuls  sont  admis  à se  plaindre  de  son  omission. 

Sous  son  n°  3H>6,  M.  Carré  résolvait  de  meme  la  question,  en  l'appliquant 
au  défaut  de  présence  du  subroge  tuteur. 

f Nous  ne  le  pensons  pas , disait-il;  car  l’intérêt  est  la  mesure  des  actions 
comme  drs  exceptions. 

Or,  les  majeurs  ne  souffrent  aucun  pi éjudice  du  défaut  de  présence  du  su* 
brugé  tuteur,  dont  la  loi  n’exige  le  concours  qu’alin  qu’il  veille  à ce  que  rien 
ne  soit  lait  de  la  part  du  tuteur  au  préjudice  du  mineur. 

Il  est  de  principe  certain,  fondé  sur  plusieurs  arrêts,  que  la  partie  qui  ne 
peut  ester  en  justice  qu’avec  autorisation  ou  assistance  d'un  administrateur, 
est  la  seule  qui  puisse  opposer  les  nullités  résultant  du  délaut  d’autorisation  ou 
d’assistance  : la  raison  de  ce  principe  est  que  la  lormalilé  n’est  établie  que  dans 
l’intérêt,  soit  de  la  femme  mariée,  soit  du  mineur;  et  puisque  c’est  par  la  même 
raison  que  la  loi  exige  la  présence  du  subrogé  tuteur  aux  ventes,  il  s'ensuit 
que  les  majeurs  copropriétaires  de  l'objet  vendu  ne  peuvent  se  pourvoir  en 
nullité,  sur  le  fondement  de  la  uon-préseuce  de  cet  administrateur.  Carr. 

8501  quater.  L’adjudica'aire  peut-il , de  son  côté,  se  prévaloir,  dans  cer- 
tains cas,  de  la  nulli.é  ? 

f Du  principe  que  les  formalités  tracées  pas  la  loi  sont  impératives,  et  que. 
les  tribunaux  n’ont  pas  le  droit  d’en  dispenser  il  résulte,  disent  les  rédacteurs 
des  Annales  du  Notariat,  que  celui  qui  se  rend  adjudicataire  d’un  immeuble 
vendu  publiquement  devant  un  notaire , a le  droit  d’examiner  si  les  lormatilés 
exigées  par  la  loi  sont  exactement  remplies.  Aussi  la  i.uur  d'Agen,  par  arrêt  du 
i lOjanv.  IKK»  (J.  Av.,  t.  16,  p.  1*81),  a-t-elle  consacré  en  principe  que  l’adju- 
dicataire peut  se  dispenser  de  payer  son  prix,  jusqu’à  ce  quvl  soit  reconnu,  par 
l'inspection  de  tous  les  actes,  que  les  lortnalités  prescrites  par  la  loi  ont  été 
accomplies.  Carr. 

Ce  droit  est  aussi  reconnu  à l'adjudicataire  par  MM.  Paignon,  t.  2,  p.  65, 
n°  251  et  I brsil  fils,  Comm.,  p.  162,  n°  556. 

Mais  il  lui  a été  relusé  par  la  Cour  d’Orléans.  7 fév.IKH  (J.Ar.,  1. 16,  p.688), 
et  par  celle  de  Paris,  25  mars  l'3'  (J.  /*..  3*  édit.,  t.  l'3,  p.  1377).  Ce  dernier 
arrêt  a jugé  que  la  nullité  ne  peut  être  demandée  par  tout  autre  que  le  mi- 
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neur,  pas  même  par  le  tuteur  qui  n’y  serait  point  autorisé  par  le  conseil  de  fa* 
mille. 

Nous  partageons  l’opinion  de  ces  deux  Cours  : la  règle  d’après  laquelle  les 
privilèges  introduits  pour  les  incapables  ne  peuvent  être  invoqués  par  les  capa- 
bles qui  traitent  avec  eux  ne  nous  parait  pas  susceptible  d’exception  b l’égard 
de  l'adjudicataire. 

L’éviction  qu’il  pourrait  subir,  par  suite  de  la  nullité  que  le  mineur  invoque- 
rait lui-méme,  ne  peut  être,  pour  lui.  un  motif  sulfisaut  de  retenir  le  prix.  Car 
la  cause  de  celte  éviction  ne  consiste  pas  dansun  fait  qui  lui  ait  été  caché  avant 
le  contrat;  il  a pu.  il  a dû  même  vérifier,  avant  d’acquérir,  si  toutes  les  formali- 
tés avaient  été  bien  remplies,  si  ceux  qui  lui  vendaient  étaient  capables  de  ven- 
dre, si  la  forme  de  vente  était  régulière,  toutes  précautions  qu’un  acquéreur 
Ordinaire  ne  manque  jamais  de  prendre  lui-méiue. 

« C'est  à l'adjudicataire,  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  son  exposé  desmo 
tifs,  supni,  p.  8,  à examiner,  avant  d’acquérir,  si  tout  est  en  règle.  » 

Les  mêmes  paroles  se  trouvaient  dans  les  observations  de  la  Cour  de  Paris , 
rapportées  suprà,  (Jurtl.  2501  bit. 

Si  l'adjudicataire  n’a  pus  fait  ces  vérifications,  s’il  les  a mal  faites,  ou  si,  après 
avoir  reconnu  ries  irrégularités,  il  a passé  outre,  rien  ne  peut  le  soustraire  aux 
conséquences  de  sa  témérité. 

Art.  953.  La  vente  des  immeubles  appartenant  à des  mineurs  ne 
pourra  être  ordonnée  que  d’après  un  avis  de  parents  énonçant  la 
nature  des  biens  et  leur  valeur  approximative. 

Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si  les  biens  appartiennent  en  même 
temps  à des  majeurs  , et  si  la  vente  est  poursuivie  par  eux.  11  sera 
procédé  alors  conformément  au  titre  des  partages  et  licitations. 

Cod.  ci».,  *tI.  8uf. — Décret  do  10  hrum  an  XIV,  Cod.  proc  cia t.  une.,  art.  931,  954.—  E.  M.  P., 
supra,  p.  7.— R.  P , supra,  p.  4 V.—  R.  t> supra,  p.  8-’.— Conf.,  supra , p.  2éu  — D.  D.,  fupra, 
p 241 . — R.  Pasc.,  p 08. — R.  Par.,  p.  30.-  R.  c.  c.  c , p.  108. 

Qck&TIOSü  TRAITEK*  : Avant  l'art.  'J6.J.  — ^hiv'let  sont  k»  circonstances  dan»  Iraqucllea  I diapoai- 
tiuna  lia  présent  titra  sont  app<ic.«blo»  T Q.  3J0t. — Ls-a  furm  ilités  du  présent  titre,  et  toutes  celle* 
qui  sont  imposées  par  la  loi  p<uf  ies  vmjI  d-’*  biens  de*  min  ur»,  le  aonl-'  He*  a peine  do  nullité? 
— (J  2'0i  bis  — lorsqu'une  sente  par  lioit  lion  entre  moeurs  cl  mineur»  a été  Lille  en  violation 
dea  formes  tracées  par  la  loi  pour  la  venta  dc«  bien» des  mineurs  , la  nullité  peut  eile  être  invoquée 
par  lea  cohcium»  majeure  T {)  iOl  1er.  — L'adjUdic-iUiru  peut-il,  de  son  côté,  se  prévaloir  dan» 
certain» cas  «le  la  nul  île?  (J.  2301  quair. 

Après  l’art.  OM.  — l/dvis  de*  parent»  est-il  né  e««airc  pour  îutorisrrlc  tuteur  des  mineurs  à provo- 
quer ta  vente  de»  biens  que  ceui-ci  po-sV  lent  indisi  é u«*nt  avec  des  majeurs?  (J.  2> ol  q ut  nquie  S. 
—L'art.  9,53  ne  contenant  pas  .ie  renvoi  à l’art.  4 »*  du  C«*d.  civ.,  laut-il  en  conclura  que  lea  prin- 
cipes poaés  par  ce  dernier  article,  relativement  a l'avis  do»  parents,  sont  abrogé.*?  (J  25ul  sexics. 

DVI.  f La  sollicitude  du  législateur  envers  les  mineurs  a dicté  la  première 
disposition  de  l’art.  951-  (95:>J.  Les  immeubles  qui  leur  appartiennent  ne  peu- 
vent être  vendus  que  par  permission  de  justice  donnée  sur  l’avis  de  leurs  pa- 
rents, parce  qu’il  sciait  à craindre  qu’un  tuteur  ne  les  dépouillât  sans  utilité 

Irour  eux-mêmes,  c’est-à-dire  hors  le  cas  où  la  vente  serait  nécessaire  pour 
'acquit  de  dettes  un  charges. 

Mais  l’avis  de  la  famille  n’est  pas  exigé,  lorsque  la  nécessité  de  la  vente  ré- 
sulte ou  d’un  partage,  ou  d’une  licitation  :t  faire  entre  des  mineurs  et  des  ma- 
jeurs copropriétaires,  parce  que,  dans  cette  circonstance,  la  famille  ne  pourrait 
se  refuser  au  droit  que  l'on  a de  faire  cesser  l’indivision  (1). 


(1)  + C'est  sur  ce  motif  que  nous  otous 
résolu , sur  I «ri.  961, 1 importante  question  j 
ta  MVoir  *>,  dans  le  cas  de  copropriété  entre  j 


majeurs  et  mineurs,  on  peut  tendre  les 
luens  au-dessous  de  l’esliruatio»  prescrits 
par  l'erl.Qaô.  Car». 

57' 
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Dans  tous  les  cas,  la  vente  doittoujours  être  faite  publiquement,  lorsque  des 
©tueurs  sont  intéressés.  Le  Code  civil  avait  retracé  ce  principe  de  tous  les 
temps.  La  manière  de  s’y  conformer,  qui  ne  se  trouvait  autrefois  que  dans  quel- 
ques arrêts  de  règlement,  est  organisée  dans  le  présent  titre.  Carr. 

Le  nouvel  art.  959  diffère  de  l’ancien  art.  9->4  qu’il  remplace,  principalement 
en  ce  qu’il  exige  que  l’avis  de  parents  énonce  la  nature  des  biens  el  leur  valeur 
approximative. 

Celle  formalité,  qui  n’était  point  nécessaire  lorsque  la  loi  exigeait  toujours 
une  vérification  et  une  estimation  préalables  par  experts,  a dû  être  introduite 
d’après  le  nouveau  système  qui  rend  la  visite  d’experts  simplement  facultative. 
Elle  procurera  au  tribunal  qui  voudra  fixer  la  mise  à prix  d'office,  un  des 
éléments  propres  à éclairer  sa  décision. 

Celte  addition  est  l’ouvrage  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Pairs  qui, 
en  la  faisant,  a cédé  au  vœu  des  Cours  d’Amieus,  d'Agen  el  de  Nancy.  (V.  su- 
pra, p.  4l>.) 

La  Commission  du  gouvernement  avait  supprimé  les  deux  derniers  paragra- 
phes de  l'ancien  art.  951,  contenant  une  exception  à la  nécessité  de  l’avis  de 
parents.  Mais  comme,  dans  le  cas  où  des  majeurs  se  trouvent  dans  l’indivision 
avec  des  mineurs,  el  que  les  premiers  poursuivent  la  vente,  l'avis  de  la  famille 
serait  sans  objet , cette  pouisuile  ne  pouvant  être  combattue,  la  Commission 
de  la  i.hambre  des  députés  a proposé  de  rétablir  l’exception  qui  se  trouve  écrite 
aujourd’hui  dans  le  second  paragraphe  de  I art,  953. 

(501  quinquies.  L’avis  de  parents  est-il  nécessaire  pour  autoriser  le  tuteur 
des  mineurs  à provoquer  la  vente  des  biens  que  ceux-ci  possèdent  indivisé- 
ment avec  des  majeurs? 

Oui  ; car  les  exceptions  doivent  être  soigneusement  renfermées  dans  leurs 
termes. 

Or,  celle  que  consacre  le  second  paragraphe  de  notre  article  ne  s’applique 
qu’au  cas  où  ce  sont  les  majeurs  copropnélairesqui  poursuivent  la  vente,  parce 
que,  dans  ce  cas  seulement,  l’avis  de  la  famille  ne  pounail  pas  l'empêcher.  Mais 
lorsque  les  majeurs  gardent  le  silence,  le  tuteur  ne  doit  pas  pouvoir  provoquer 
la  vente,  de  son  chef,  sans  l’autorisation  des  pnrcntsqui,  s’ils  la  trouvaient  inop- 
portune, auraient  le  droit  de  lui  interdire  toute  démarche  de  cette  nature. 

Tel  était  aussi,  sous  l’ancienne  loi,  l'avis  de  MM.  I’igeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  666,  et  Thomine  Üesmaxures,  t.  2,  p.  582.  M.  Paignoî»,  t.  2,  p.  50,  n°  227, 
adopte  la  meme  opinion. 

Elle  résulte  d’ailleurs  suffisamment  des  motifs  qui  firent  adopter,  dans  le 
sein  de  la  Commission  du  gouvernement  (:il'  séance),  la  dispense,  dans  cer- 
tains cas,  de  l’avis  du  conseil  de  lamille.  L’est,  disait-on,  parce  que  le  mineur 
sera  en  état  de  défense  : on  ne  s'occupait  donc  pas  du  cas  où  la  demande  serait 
formée  en  son  nom. 

•501  sexies.  L’art.  953  ne  contenant  pas  de  renvoi  à l’art. 457,  Cod.  cio., 
faut-il  en  conclure  que  les  principes  posés  par  ce  dernier  article,  relative- 
ment à l'avis  de  parents,  sont  abrogés  ? 

m Sur  l’interpellation  faite  au  sein  de  la  Chambre  des  Députés,  par  M.  Caumar- 
tin  ( supra , p.  3tl),  il  fut  déclaré  par  M.  le  rapporteur  et  par  M.  le'garde  des 
sceaux  qu’on  n’avait  jamais  voulu  porter  atteinte  aux  dispositions  du  Code 
civil,  dont  la  force  demeurait  entière;  qu’il  était,  par  conséquent,  inutile  de 
rappeler  l’art.  457,  Cod.  civ.,  dans  le  lexte  de  l’art.  953,  Cod.  proc.;  qu’il  se- 
rait même  dangereux  de  le  iaire,  parce  que  celte  précaution  laisserait  soup- 
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çonner  que  le  législateur  a voulu  maintenir  certains  articles  du  Code  civil  el 
non  pas  d’autres.  Or,  telle  n’csl  pas  son  intention,  puisqu’il  les  respecte  tous. 

Sur  ces  observations.  M.  Caumartin  retira,  comme  étant  sans  objet,  son 
amendement  qui  consistait  à insérer,  dans  l’article  en  discussion,  ces  mots  : 
con/ormémenl  à l’art.  157,  Cod.eiv. 

Il  est  donc  bien  établi  que  lotîtes  les  conditions  de  cet  art.  157  continuent 
d’être  obligatoires  ; on  ne  peut  donc  autoriser  la  vente  des  immeubles  des  mi- 
neurs, pour  cause  de  nécessité  absolue,  qu’aulant  qu’il  est  bien  constaté  que 
leurs  biens  mobiliers  ne  sufliseut  pas  à leurs  besoins;  mais,  lorsque  cette  in* 
sultisam  e est  reconnue,  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  vente  du  mobilier  pré- 
cède celle  des  immeubles;  V.,  arr.,Cass.  7 janv.  1817.  ( J . Av.,  t.  ltj,  p.700). 

Aht.  951.  Lorsque  le  tribunal  homologuera  cet  avis,  il  décla- 
rera, par  le  même  jugement,  que  la  vente  aura  lieu  soit  devant  l’un 
des  juges  du  tribunal  à l'audience  des  criées,  soit  devant  un  notaire 
à cet  effet  commis. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plusieurs  arrondissements,  le 
tribunal  pourra  commettre  un  notaire  dans  chacun  de  ces  arrondis- 
sements, et  même  donner  commission  rogatoire  à chacun  des  tribu- 
naux de  la  situation  de  ces  biens. 

Cod  «if art.  459  — Loi  ariudlo  »rt.  955.  — Tarif  1*41,  art.  9,  Ç l,  et  $ 6;  arl.  14  ; tuprâ, 
P el  3**.—  P.  P.  lu  pi  à,  p 44.  — II.  D..  luprd,  p.  8i  — Conf  , iuprd , p.342.  — D.  D., 
luprà.  p 343. — Il  Pose.,  p.  R par  , p.  .’*•*. — K.c.  c e.,  p. 

Qui'-tio*»  THâlTBts  : Dam  queSie  f rra-  Lui  il  demander  l’homolfgal!on  an  tribunal  ? aon  uzement 
pc-jt-i*  être  attaqué?  (J  .’>•»  trptiet  — Quel  e*l  le  tribunal  qui  doit  bnmo  ogu  T lei  délibération» 
du  conseil  defautil.e  relative»  a l'aliénation  des  bien»  immeuble»  des  mineurs  ? (J.  2501  octiei{\). 

DVl  bis.  f L’art.  955  (954)  vent  que  la  faculté  donnée  par  le  Code  civil  de 
procéder  à la  vente,  soit  devant  un  juge,  soit  devant  un  notaire  5 ce  commis, 
soit  appliquée  suivant  les  circonstances.  Ou  devait  celte  confiance  aux  magis- 
trats, que  leur  détermination  sera  dictée  par  le  vœu  des  familles,  el  l’utilité 
qu’ils  verront  eux-mêmes  pour  les  mineurs,  ou  d’épargner  des  Irais,  ou  de  sa- 
crifier celte  épargne  5 la  probabilité,  si  elle  se  rencontre,  de  parvenir  5 une 
adjudication  plus  solennelle  et  à une  vente  5 plus  haut  prix.  (P.  le  commentaire 
de  l’art.  9li5.)  Carr. 

Le  nouvel  art.  954 ajoute  à l’ancien  art.  955,  qu’il  remplace  en  partie,  une  pré- 


(I)  Jtr*i»paüDE!*CB. 

Nous  pensons  que  : 

I*  L>  vente  d un  immeuble  dépendant 
d’une  succession  où  il  y a des  mineurs  peut 
être  faite  ou  devant  un  juge  du  tribunal , ou 
devant  un  notaire  à ce  commis,  même  réai  - 
danl  hors  de  l'arrondi-sement  du  lieu  où  la 
aiicces-ion  t'est  ouverte;  Rouen,  S pr.iir  an 
\ II:  Riom  .20  avril  !8:t6  4 . Av  , t.  16.  p. 
77 i.  et  t.  53,  p 506).  C’ral  le  teste  de  la  nou- 
velle loi. 

2"  I. "raque,  pour  une  vente  judiciaire, 
le.  parue»  s'arrordeni  pour  demander  le 
renvoi  devant  un  notaire,  le  tribunal  peut 

néanmoins  renvoyer  devant  uo  juge  ; Jvituej, 
29  dec.  1817, 


|»  3”  Pour  se  déterminer,  tu  tribunaux  doi* 
vent  consulter  le  vœu  des  parties  intéressées 
et  le  moyen  de  tirer  un  meilleur  parti  de  la 
vente.  Rouen,  3 prair.  an  XII . el  12  juill. 
1822;  Colmar,  ta  avril  IS|2;  Limoges.  24 
dec.  1823  ; Paris,  24  fet.  I82t,  25  juin  1625, 
et  31  juill.  1826  ; Poitiers.  ï6  mai  el  2 juin 
1825,  'J  A»  l.  16  p.  67*  et  7?1;  tore.  25, 
p.  412;  i.  26,  p.  I Pi; t.  31,  p.2t7.  el  l.  3S, 
p 219);  Douai,  3t  août  l *26 ; Thierry  C. 
Prlgl  V.  notre  Queii.  2501  sept  es. 

4"  Le  noiaire  coimni-  pour  la  réception 
de-  enchères  peut  l'ètre  égalent, -ut  pour  les 
opéra., ions  ult-rieuio»  delà  vente:  Roi, en, 

3 prair,  au XII (V.  Au.,  1. 16,  p.  672,  n°  7.) 
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caution  de  plus  pour  le  cas  où  les  immeubles  à vendre  sont  situes  dans  divers 
arrondissements  (t).  Le  tribunal  peut  alors  ou  commettre  on  notaire  dans  chacun 
de  ces  arrondissements,  on  adresser  commission  rogatoire  it  chacun  des  tribu- 
naux de  la  situation  des  biens.  Cette  Commission  rogatoire  consiste  à charger 
le  tribunal  qui  la  reçoit  de  commettre,  selon  qu'il  le  juge  à propos,  soit  un  de 
ses  membres,  soit  un  notaire  de  son  arrondissement  pour  procéder  à la  vente, 
ainsi  que  l'explique  très  bien  M.  Rogron,  p.  1081,  d’après  les  propres  paroles 
du  rapporteur  à la  Chambre  des  Députés,  supni,  p.  83,  et  les  observations  de 
la  Cour  d’Aix,  qui  voulait  qu’au  tribunal  du  domicile  seul  il  appartint  de  décider 
de  l’opportunité  de  la  vente,  parce  que,  seul,  il  connaît  les  besoins  du  mineur, 
et  qu'au  tribunal  rognloirement  commis  demeurât  le  droit  de  décider  si  elle 
aurait  lieu  devant  notaire  on  h l'audience,  lin  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du 
7 juin  ls:l7  (J.  P.,  t.  2 de  1837,  p.  ICO,  avait  jugé  que  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  h lin  de  vente  d'un  immeuble  ne  pouvait  déléguer  au  tribunal  de  la 
situation  le  droit  d’opter  cuire  la  nomination  d’un  juge  et  celle  d’un  notaire. 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  '2,  p.  pensait  que  la  vente  pouvait,  sans  inconvé- 
nient, être  renvoyée  au  tribunal  de  la  situation,  quoique  la  nomination  d’uit 
notaire  lui  parût,  dans  ce  cas,  plus  régulière. 

Au  reste,  la  faculté  de  déléguer  ainsi  soit  un  tribunal,  soit  un  notaire,  n’ôte 
pas  au  iribuua!  qui  homologue  le  droit  de  faire  procéder  ît  la  vente  même  des 
immeubles  situés  dans  d’autres  arrondissements,  par  devant  un  juge  de  son 
siège,  s’il  le  trouve  convenable.  Cette  vérité  a été  établie,  lors  de  la  discus- 
sion à la  Chambre  des  Députés,  suprà,  p.  313,  sur  une  interpellation  de 
M.  Caumartin. 

*501  septies.  Dans  quelle  forme  faut-il  demander  l'homologation  au  tribu- 
nal ? Son  jugement  peut-il  être  attaqué? 

C’est  dans  la  forme  d’une  simple  requête.  L’art.  158  Cod.  civ.  dispose 
que  cette  requête  doit  être  présentée  par  le  tuteur,  cl  que  le  tribunal  doit  y 
statuer  en  chambre  du  conseil  après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  appliquer  h ce  cas  la  doctrine  de  notre  Quett, 
37S,  parce  que  la  matière  doit  être  considérée  comme  contentieuse,  et  que, 
d’ailleurs,  l'art.  8Hb,  Cod.  proc.  civ.,  tranche  toute  dilïiculté. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  (F.  R.  c.  r.  e.  p.  110)  avait  cru  utile 
d’exprimer  que  ces  jugements  ne  seraient  susceptibles  ni  d’apposilinn,  ni  d’on- 

fiel.Cene  sont,  disait-elle,  que  îles  actes  de  lule'le  et  d'administration.  Le  si- 
ence  du  législateur  ne  permet  pas  de  douter  qu'au  contraire  la  voie  de  l’appel 
ne  soit  permise  et  les  recueils  abondent  en  décisions  importantes  dans  les- 
quelles lesCoursmyales  oui  infirmé  des|tigetncnisde première  instance.  Voy.  la 
note  Jurisprudence,  tri  3,  et  l’opinion  conforme  de  M.  Fayard  de  Langlade, 
».  5,  p.  910. 

«SOI  Odies.  f Quel  est  le  tribunal  qui  doit  homologuer  les  délibérations 
du  conseil  de  famille  relatives  à l'aliénation  des  biens  immeubles  des  mi- 
neurs? 

Aucun  texte  ne  décide  positivement  celle  question.  Mais  l’art,  il  fi,  Cod. 
dv.,  porte  que  - la  nomination  du  tuteur  sera  faite  par  lu  conseil  de  famille 
« présidé  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  » 


(0  Si  le»  immeuble»  situés  dans  di'  ors  rem  uu  r devant  un  »eul  tribunal  ou  un  seul 
ariotuli-scinrne-,  dépendent  de  la  meiue  ex  ( nul.  ire.  comme  U Cour  d'Amiens  proposait 
^•station  art.  2'JIU  Code  civ.  , on  peur  : de  le  décider  (ormellemeol. 
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Cette  compétence  une  fois  fixée,  dit  M.  Tarrirle,  au  .Voue.  Répi  Trait- 
seription , J 3,  u"  7,  l.  13,  p.  81,  entraîne  celle  dit  tribunal  où  doivent  être  por- 
tées toutes  les  actions  et  demandes  relatives  ù I administration  des  biens  des 
mineurs. 

Or,  la  vente,  qui  est  l'objet  de  la  délibération  à homologuer,  conformément  h 
l’ail.  955  (951),  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  acte  d’administration  s 
donc  le  tribunal  du  domicile  du  mineur  est  compétent  pour  homologuer  cette 
même  délibération. 

M.  Pigi  au,  t.  ‘2,  p.  457  , est  du  même  avis.  Quoique  les  biens  soient  en  dif- 
férents res>orls,  dit  cet  auteur,  la  vente  est  ordonnée  par  un  seul  tribunal, 
qui  est  celui  de  l’incapable.  Carr. 

C’est  au>si  notre  opinion;  elle  est  conforme  h celle  de  MM.  Favard  de  Lati- 
GLade  ,t.  5,  p.  909,  I’igeau,  Comm.,  t.  2,  p.  667,  et  Persil  fils,  Comm., 
p.  119,  n4  504. 

La  Cour  de  Caen  proposait,  dans  ses  observations,  le  cas  où  les  mineurs  dont 
il  faut  vendre  les  immeubles  oui  des  domiciles  différents,  cl  elle  se  demandait 
devant  quel  tribunal  l'homologation  devrait  cire  poursuivie. 

11  serait  naturel,  répondait-elle,  que  l'on  poursuivit  autant  de  jugements  d’ho- 
mologation qu'il  y a de  mineurs  justiciables  de  dillérents  tribunaux.  Mais  pour 
éviter  les  procès,'  elle  proposait  de  tout  contier  au  tribunal  qui  aurait  etc  le  pre- 
mier saisi. 

Rarement,  ce  nous  semble, un  tel  cas  peut  se  présenter.  Car  les  mineurs 
dont  il  y aurait  lieu  de  vendre  cumulativement  des  immeubles,  seraient  des 
cohéritiers , et  cette  qualité  doit  lairc  supposer  qu’ils  out  un  meme  domicile, 
celui  de  leur  auteur  ou  de  leur  tuteur  commun. 

Cependant,  comme  il  n’est  pas  impossible  de  voir  se  réaliser  l’hypothèse  de 
la  Cour  de  Caen,  nous  nous  rangerions  à son  opinion. 

Art.  955.  Le  jagenicnt  qui  ordonnera  la  vente  déterminera  la 
mise  à prix  de  chacun  des  immeubles  à vendre  et  les  conditions  de  la 
vente.  Cette  mise  à prix  sera  réglée,  soit  d’après  l’avis  des  parents, 
soit  d’après  les  titres  de  propriété , soit  d’après  les  baux  authenti- 
ques ou  sous  seing  privé  avant  date  certaine,  et,  à défaut  de  baux; 
d’après  le  rôle  de  la  conlribulion  foncière. 

Néanmoins  le  tribunal  pourra,  suivant  les  circonstances,  faire 
procéder  à l'estimation  totale  ou  partielle  des  immeubles. 

Celte  estimation  aura  lieu,  selon  l'importance  et  la  nature  des 

biens,  par  un  ou  trois  experts  que  le  tribunal  commettra  à cet  effet. 

» 

Cod.  proc  cif I.  «ne  , art.  95S.  — Loi  actuelle,  art.  954.—  Tarif  rie  1841,  art.  0,  $ 4 et  5 , art.  14, 
$3;  art.  i .tupi  a.  p ôm  et  3 b K M*  l‘,««//id.p.  —11.  I*.,  tuprà.  p.4b  — R.  D.,  auprd, 

p.  S'J.—Coni.,  tufij a,  p.  J»2.— 1>.  D.9supré.  Jü.— H Pa*c.,  p.  lui . — R.  Par  , p.  39.— R.c.c.c., 
p 109. 

Qu&0iu\§  TRAITEE-  : L'art.  9'. 5 ert-ll  11  «iUtif  en  re  qui  concerne  les  moyens  de  fitec  la  mise  à 

fris  ? Q.  25ul  noviet  — L>*  tribunal  p ut-ii  r tuer  I homol  gai»  n?  Peut-il,  pour  s'éclairer  a BT 
utilité  do  U venir,  ordonner  une  -»o«*rti  e?  Q 250 1 decùt  — Le  incarnent  doit-il  contenir  m 
•tirait,  par  visa,  on  en  totalité,  I a via  ou  cous  il  de  famille?  undecics- 


DVI  1er.  Cet  article  est  l’un  de  ceux  qui  introduisent  l'innovation  la  plusim- 
|K>' imite. 

D'après  l'ancien  art.  955.  les  biens  ne  pouvaient  être  mis  en  vente,  sans  que 
le  inhmiuleùi  nommé  miou  troisexperts  |>onr  en  taire  l'estimation,  laquelle  ser- 
vait de  mise  à prix.  Cette  expertise  indispensablement  exigée,  quoique  le  but 
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auquel  elle  était  destinée  eût  pu  être  atteint  bien  souvent  d'une  autre  manière, 
occasionnait  des  Irais  très  considérables , et  avait  été  depuis  longtemps  l'objet 
d’un  grand  nombre  de  réclamations. 

o De  ce  que  la  loi  demandait  les  bases  de  Vestimatinn , on  concluait,  dit 
M.  Pascalis,  dans  son  Travail  de  183*,  p.  98,  qu’il  était  permis  de  décrire  avec 
le  plus  minutieux  détail  chaque  partie  des  biens  mis  en  vente.  De  là  des  vaca- 
tions nombreuses,  des  rôles  volumineux  d’expédition , des  copies  multipliées 
et  proportionnées  à la  longueur  de  l’original,  dans  les  successions  impôt  taules 
comme  dans  les  plus  modiques  : il  serait  facile  de  citer  des  exemples  où  le  rap- 
port seul  des  experts  a coûté  des  sommes  entièrement  disproportionnées,  et 
avec  la  valeur  des  biens,  et  avec  l’utilité  de  cet  acte  de  procédure.  » 

F rappés  de  ces  inconvénients,  plusieurs  Cours  et  tribunaux  avaient  demandé 
la  suppression  entière  du  rapport  d’experts  comme  d’un  acte  toujours  inutile  : 
le  législateur  n’a  point  partage  celte  opinion  extrême.  Le  rapport  d’expei  is  peut 
être  indispensable  pour  fixer  la  mi^e  à prix,  lorsqu’on  manque  d’éléments 
d’un  autre  "enre  : il  a donc  paru  suffisant  d’abandonner  à la  prudence  des  juges 
le  soin  de  décider  si  l’expertise  devait  ou  non  avoir  lieu,  et,  dans  le  cas  où  ils 
la  jugeraient  inutile,  de  fixer  eux-mêmes  sans  son  secours,  la  mise  h prix  de 
chacun  des  immeubles,  et  les  conditions  de  la  vente,  par  le  jugement  qui  l’or- 
donne. Ils  peuvent  consulter  pour  cela,  soit  l’avis  des  parents  qui,  d'après  l'ar- 
ticle précèdent , doit  contenir  la  valeur  approximative  des  biens , soit  les  li- 
tres de  propriété,  soit  les  baux  authentiques  ou  sous  seing  privé  ayant  date 
certaine.  (F.  la  question  suivante. ) 

3501  novies.  L'art.  955  est-il  limitatif  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de 
fixer  la  mise  à prix? 

Pour  éviter  qu’on  lui  supposât  ce  caractère,  un  membre  de  la  commission 
du  gouvernement,  M.  Oelahaye,  proposait  de  supprimer  toutes  les  indications 
qui  terminent  le  premier  paragraphe  : soi  d’après  l’avis  des  parents,  soit,  etc . 

.Mais  M.  Pascalis  lit  observer  que  l’article  en  cette  partie  n’était  qu’indicatif; 
qu’il  n’affaiblissait  pas  le  principe,  et  qu'il  paraissait  utile,  au  moment  où  l'on 
entrait  dans  uuc  voie  nouvelle,  de  marquer  le  premier  pas. 

C’était  dire  assez  clairement  que  le  tribunal  ne  serait  jamais  contraint  dans 
le  choix  de  ses  éléments  de  décision,  et  qu’il  pourrait,  à son  gré,  les  prendre 
en  dehors  de  ceux  que  la  loi  lui  traçait. 

Cependant,  lors  de  la  discussion  à la  Chambre  des  Députés,  (suprd,  p.  313  et 
31 1),  M.  Thil  crut  devoir  demander  la  suppression  de  ces  mots  , authentiques 
ou  sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  supposant  que  leur  précision  iuhibait 
aux  tribunaux  de  prendre  en  considération  les  baux  sous  seing  privé  non  enre- 
gistrés. 

M.  le  garde  des  sceaux  s’opposa  à la  suppression,  qu’il  regardait  comme  une 
violation  de  nos  lois  fiscales.  Personne  lie  lit  attention  que,  d'après  l’art.  1328, 
Cod.  civ.,  un  acte  pouvait  acquérir  date  certaine  sans  cire  enregistré,  et  comme 
fart.  955  ne  porte  que  la  condition  de  date  certaine,  les  tribunaux,  même 
d’après  cet  article,  en  le  supposant  limitatif,  auraient  le  droit  de  prendre  offi- 
ciellement en  considération  un  bail  non  enregistré  : néanmoins,  comme  la  loi 
fiscale  ne  le  permet  pas,  nous  pensons  que  les  tribunaux,  qui  nous  paraissent 
complètement  libres  dans  leur  appréciai  ion,  feront  bien  de  ne  pas  relaler  dans 
leurs  jugements  un  acte  quelconque  qui  n’aura  pas  été  soumis  à la  loimalilé  de 
l'enregistrement.  En  toutes  choses  il  luiil  examiner  le  but,  et  il  est  bien  certain 
que  le  législateur  de  IKil  veut  que  le  n iliiiti.il  s’éclaire  par  tous  les  moyens 
qui  lui  seront  olferts  pour  éviter  au  mineur  les  Irais  d’une  expertise. 

Noue  avis  est  aussi  celui  de  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  427,  tt°  5f6. 
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Quant  aux  inductions  que  le  tribunal  pourra  tirer,  pour  déterminer  la  valeur 
du  fonds,  soit  du  prix  du  bail,  soit  du  montant  de  la  contribution  loncière,  elles 
sont  également  laissées  à sa  libie  appréciation  ; la  loi  ne  lui  prescrit  pas  de 
calcul  sur  le  pied  du  denier  vingt  -cinq  ou  du  denier  trente,  comme  faisait  le 
projet  de  1829  (supra,  p.  312).  Il  est  plus  prudent,  disait  M.  Pascalis,  p.  101 , 
dans  son  travail  de  1838.  de  ne  point  enfermer  le  juge  dans  une  limite  qu’il 
éprouverait  le  regret  de  ne  pouvoir  pas  franchir. 

Enfin,  l’appréciation  (aile  par  le  conseil  de  famille  lui-méme  n’aura  aucun 
caractère  officiel  qui  doive  la  lairc  nécessairement  adopter  par  le  tribunal.  La 
Cour  d'Amiens  avait  proposé  une  rédaction  qui  exprimât  d’une  manière  plus 
claire  celte  entière  indépendance  des  magistrats:  quoiqu’on  ne  l’ait  pas  lait 
passer  dans  la  loi,  le  principe  n'en  est  pas  moins  certain. 

SSOâ  decies.  Le  tribunal  peut-il  refuser  l’homologation  ? Peut-il , pour 
s’éclairer  sur  l’utilité  de  la  vente,  ordonner  une  expertise ? 

La  première  partie  de  celle  question  ne  peut  pas  souffrir  de  difficulté.  « Les 
« tribunaux  étant  les  protecteurs  légaux  des  mineurs,  disait  la  commission  du 
« gouvernement,  dans  sa  31*  séance,  on  ne  peut  , s’ils  doutent  de  l’avantage 
« évident  ou  de  la  nécessité  de  la  vente,  leur  enlever  la  spontanéité  de  leur 
« homologation.  » 

Ce  ne  sera  donc  pas  une  simple  formalité , mais  une  sérieuse  appréciation 
des  faits,  en  vertu  de  laquelle  les  tribunaux  pourront  accorder  ou  reluscr. 

âlais  sur  quels  éléments  appuieront-ils  celle  partie  de  leur  décision  ? Auront- 
ils,  pour  l’éclairer,  le  droit  d’ordonner  l’expertise,  ou  bien  cette  voie  est-elle 
exclusivement  réservée  pour  fixer  la  mise  à prix. 

D'après  la  commission  du  gouvernement  (31'  séance),  le  2'  rapport  de 
M.  Parant,  p.  In,  et  l’exposé  des  inolils  du  garde  des  sceaux,  suprà,  p.  7, 
l’expertise  pourrait  être  employée  pour  l’un  et  l'autre  cas. 

o L'csiiuiaiion  laite  par  des  gens  de  l’art,  disaient-ils,  pourra  aussi  avoir  pour 
« objet  d’éclairer  les  magistrats  sur  l’avis  du  conseil  de  lantille.dans  le  cas, 

« par  exemple,  où  le  conseil  aurait  voté  l’aliénation,  dans  la  pensée  d’une  vente 
« avantageuse  ; car  il  serait  possible  que  le  conseil  se  frit  trompé  sur  la  valeur 
« vénale  des  biens.  » 

« Aussi  le  projet  présenté  aux  Chambres  portait-il  ces  mots  : néanmoins,  le 
« tribunal  pourra,  suivant  les  circonstances,  soit  pour  s’éclairer  sur  l’avis 
« donné  par  le  conseil  de  famille,  soit  pour  parvenir  à fixer  la  mise  h prix  , 

« faire  procédera  l’estimation,  etc.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  fit  disparaître  celle  rédaction , et 
y substitua  celle  de  la  loi  actuelle,  qui,  sans  déterminer  aucun  cas  pour  l’em- 
ploi de  l’expertise,  semble  néanmoins,  par  sa  position  à la  suite  des  dispositions 
qui  concernent  la  mise  h prix,  se  rapporter  exclusivement  h celle-ci. 

Cela  parait  résulter  aussi  des  ternies  du  rapport  lait  à la  Chambre  des  Dé- 
putés. (Suprd,  p.  82.) 

Il  faut  donc  décider  que  l’expertise  ne  peut  avoir  lieu  qu’après  l’homologa- 
tion et  pour  servir  à fixer  la  mise  h prix  , et  que  , quant  à l'homologation  elle- 
même,  le  tribunal,  pour  s’éclairer,  ne  devra  consulter  que  les  autres  éléments 
de  la  cause. 

Quant  au  droit  d’appel,  V.  suprà,  p .9»  2,  notre  Quest.  2501  seplies, 

SSOft  undccics.  Le  jugement  doit-il  contenir  en  extrait , par  visa  ou  en 
totalité , l’avis  du  conseil  de  / amitié  ? 

La  commission  du  gouvernement  a qui , dans  sa  31*  séance,  fut  proposée 
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celle  question , ne  voulut  pas  la  résoudre , pensant  qu’elle  devait  faire  l'objet 
d’une  disposition  de  tarif. 

C’est  sans  doute  par  la  même  raison  qn’on  n’a  pas  eu  égard  à la  modification 
demandée  par  la  Cour  tle  Grenoble,  dans  ses  observations  sur  le  projet.  Celte 
Cour  proposait  le  paragraphe  additionnel  suivant  : 

« Le  jugement  sera  rendu  sur  requête  séparée  de  la  déclaration,  et  il  contien- 
« dra  la  désignation  des  immeubles  et  les  t onditions  de  la  vente,  si  ces  indi- 
« calions  ne  se  trouvent  pas  dans  la  requête.  » 

Elle  le  légitimait  par  ces  rénovions  : 

« Suivant  l’art.  8*5  du  Code  de  procédure,  le  jugement  d'homologation  est 
o rendu  sur  requête  à la  suite  de  la  délibération  du  conseil  de  lanrille.  Celte 
« délibération  reste  au  greffe,  et  elle  est  de  nouveau  expédiée  avec  le  jugement, 
o La  modification  proposée  à l'art.  !t  >5  a pour  objet  d’épargner  celle  double 

• expédition  de  la  délibération.  Comme  il  serait  irrégulier  qu'un  acte  homolo- 
« gué  par  le  tribunal  ne  restât  pas  déposé  b son  greffe  , le  tribunal , au  lieu  de 
« statuer  par  lorntc  d’homologation,  rendra  un  jugement  dans  lequel  seront 

• énoncées  les  parties  essentielles  de  l’avis  des  parents,  et  qui  n’aura  jamais 
« cependant  autant  d’étendue  que  la  délibération  elle-même,  laquelle  restera 
« jointe  aux  autres  pièces  de  la  vente.  » 

Le  législateur  ayant  gardé  le  silence  sur  ce  point,  nous  pensons  qu’il  faut 
s’en  tenir  aux  règles  posées  par  les  art.  885  et  suiv.,  Cod.  pi  oc.  civ. 

Art.  956.  Si  l’estimation  a élé  ordonnée,  l’expert  ou  les  experts, 
«près  avoir  prêté  serment,  soit  devant  le  président  du  tribunal,  soit 
devant  un  juge  de  paix  commis  par  lui,  rédigeront  leur  rapport, 

3ui  indiquera  sommairement  les  bases  de  l’estimation,  sans  entrer 
ans  le  détail  descriptif  des  biens  à vendre. 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal.  Il  n’en 
sera  pas  délivré  d’expédition. 

Cod.  civ..  art.  824,  1978.  1979  — Coutume  de  Paria,  art.  184. — Cod  proc.  ci?., art.  318,  319.  et 
Cod.  proc.  ci*.,  t.  anc.,  art.  95b  et  967.— Tarif  de  1841 , art  9,  yS  * 01  arl*  14  ; p.  384  et 
387.— t M P., supra,?.  7.— H.  P.,  suprà , p.  47  et  .01.  — R.  I).t  tuprà , p 8 : et  108. — Conf.v 
tuprày  p.  344.-1).  P.,  tup  , p.  345.— D.  I> p.  316.— K.  Paac.,  p lui.— It.  Par.,  p.  40.— 
P.  c.  c.  c.,  p.  1 10 

Qui.sTio*s  TRAITÉES  : l e tribunal  -at-il  lié  par  IVtportise?  l.’avi*  de  chacun  de*  exp*rt*  pexrt-fl  être 
exprimé  dans  leur  rapport? doit-il  être  entérine  ! Q 2501  dttodeciet  — Que  doit-on  ‘ftiendre  par  ce® 
root*,  ba»et  de  l'estimation  ? Q.  25oi  tredectrg  — Au  greffe  oequ-'l  trilmnni  *c  fait  I**  *iépÂt?  Q. 
2501  quatuor  dreieg. — Le*  expert»  qui  n.'  résident  pi*  nu  li  -u  ou  tdége  le  triiunal  doivent-i  a en- 
voyer li-air  rapport  «u  gre  fe  sait  déplacement,  ou  venir  I)  déposer  • ux-mvme»?  Q.  2501  guindé- 
Ctet. — Sera-t  il  dresse  acte  du  dépôt  de  la  min  .te?  (J.  .501  tedecie»  (t  . 


(1)  ju hisprü dence.  | C’esl  l'opinion  de  M.Pigeau,  Commraf., 

Non»  pensons  que  : [ t.  2,  p.  Güü,  par  argument  de  l'art.  319 

I*  Sous  le  t oile  civil . et  avant  le  Code  j Cod.  proc.  civ 
de  procédure,  en  ras  de  licitation  debiei  »de  j 3'  La  vente  d’un  immeuble  appartenant 
mineurs,  il  n 'était  pu  necessaire  qu'ils  fus-  à «les  mineurs  est  valable,  quoique  le  prô- 
nent estimés  par  experts;  Bourges,  7 fév.  j rès-vnhal  des  experts  donne  l'estimation  «n 
IS-’O  J . Av.,  t.  40,  p.  12).  ! bloc,  et  la  mesure  totale  de  I immeuble  veo- 

Quand  les  experts  nommés  pour  pro-  du,  au  beu  de  donner  la  mesure  et  l'esiima- 
céder  a l'estiiuaiion  des  biens  de  la  sucres-  j t on  particulière  dr  rhacune  des  pi«  c**s  dont 
•ion  ont  prêt**  serment  de  remp  ir  lid  le-  rein»  propriété  se  compose;  Au,  23  janvier 
meut  leui  mission,  iis  ne  som  pas  tenus  de  1836  ( J . Ar l.  51,  p.  Gl3,.  C'est  le  vœu 

Îuéier  un  second  serment  d‘a  tirinalmn  de  lot  Uiel  de  l'art.  956. 
eur  procès  verbal  ; Houeu,  3 praîr.  anXIl,  I 
(J.  Je.,  ».  16,  p.  172).  j 
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DVI  quatre.  Les  améliorations  introduites  par  la  nouvelle  rédaction  de  l’art. 

95<>  consistent  : I 

1“  En  ce  que  la  prestation  de  serment  pourra  avoir  lieu  soit  devant  le  prési- 
dent du  tribunal , soit  devant  un  juge  de  paix  commis  par  lui  afin  d’éviter  les 
frais  de  déplacement  ; 

2°  En  ce  que  le  rapport  ne  contiendra  pas  de  détail  descriptif  des  biens  h 
vendre;  ce  qui,  dans  l’ancienne  pratique,  était  la  source  de  beaucoup  d’abus; 

3°  En  ce  que  le  rapport  ne  sera  point  expédié. 

Voy.,  pour  les  motifs  de  ces  changements,  le  rapport  de  M.  Parant,  p.  40  et 
41,  les  rapports  à la  Chambre  des  Pairs,  p.  47  et  101,  cl  les  rapports  ît  la  Cham- 
bre des  Députés,  p.  83  et  108. 

La  disposition  qui  prohibe  l’expédition  a été  l’objet  de  vives  controverses  ; 
introduite  d’abord  par  la  Chambre  des  Pairs,  elle  fut  supprimée  par  la  Chambre 
des  Députés,  puis  rétablie  par  la  première,  et  enfin  adoptée  par  toutes  les  deux. 
Voy.  les  rapports, ubi sup.  MM. Persil  fils,  Comm.,  p.  433,  n°5  ’7,et  Paignon, 
t.  2,  p.  5fi.  la  bliment  encore,  et  peut-être  avec  raison;  car  si  l'expédition  est 
le  plus  souvent  inutile  lorsque  la  vente  a lieu  devant  le  tribunal  qui  l’a  ordon- 
née, parce  nue  les  parties  intéressées  peuvent  à tonte  heure  prendre  commu- 
nication de  la  minute  an  greffe , il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  la  vente  est 
renvoyée  devant  un  notaire  ou  un  tribunal  éloigné  les  prétendants  5 l’acqui- 
sition peuvent  désirer  de  consulter  le  rapport  des  experts  pour  s’éclairer  sur  la 
valeur  des  biens.  Comment  le  feront-ils  s’il  faut  aller  an  greffe  ? 

Aussi  M.  Pigeau,  Comm.,  t.2,  p.  6ti8,  qui  pensait,  sous  l’ancienne  loi.  qu’on 
ne  devait  pas  expédier  le  rapport,  admettait  cependant  une  exception  a celte 
règle,  pour  le  cas  où  la  vente  sc  faisait  en  plusieurs  lieux.  Il  faudrait  alors , di- 
sait-il, plusieurs  expéditions. 

Le  tribunal  de  Lille  avait  proposé  de  dispenser  les  experts  de  la  prestation 
du  serment.  C’était  montrer  trop  d’indifférence  pour  la  garantie  qu’un  acte 
aussi  solennel  ajoute  au  choix  du  tribunal.  Mais  en  attribuant  h celui-ci  le  droit 
de  fixer  tel  lieu  qu’il  jugera  convenable  pour  celte  prestation,  la  loi  a suivi  le 
Voeu  unanimement  formé  par  les  Cours  d’Aix,  d’Amiens,  d’Angers,  de  Colmar, 
de  Douai,  de  Montpellier,  de  Nancy  et  de  Rouen.  La  commission  de  la  Cour  de 
cassation  ( fî.  c.  c.  c.,  p.  110)  aurait  désiré  que  le  serinent  lût  toujours  prêté 
devant  le  juge  de  paix  delà  résidence  de  l’expert. 

9501  duodccics.  Le  tribunal  est -il  lié  par  l'expertise?  L’avis  de  chacun 

des  experts  peut-il  être  exprimé  dans  leur  rapport  ? Le  rapport  doit-il  être 

entériné  ? 

Le  principe  de  droit  commun,  d’après  lequel  un  rapport  d’experts  ne  lie  en 
aucune  manière  l’indépendance  des  juges,  ne  reçoit  point  d’exception  dans  la 
matière  qui  nous  occupe. 

L’observation  en  a été  formellement  faite  au  sein  «le  la  commission  dn  gou- 
vernement (31e  séance),  dans  l’expose  des  motifs  à la  Chambre  des  Pairs,  suprd, 
p.  7,  et  dans  le  rappoil  à la  Chambre  des  Députés  , supra  , p.  83.  M.  Persil 
fils,  Comm.,  p.  13*2,  n°  524,  la  reproduit. 

L’ancien  art.  955  voulait  que  l'estimation  des  experts  servit  de  mise  5 prix  ; 
aujourd’hui  elle  ne  doit  être  qu’un  des  éléments  fournis  aux  juges  pour  fixer 
cette  mise  h prix. 

Aussi  l’ancienne  loi  (art.  9’>fi),  qui  prescrivait  de  rédiger  le  rapport  en  un  seul 
avis  , à la  pluralité  des  voix . n’élait-elle  plus  en  harmonie  avec  le  nouvena 
système  ; et  la  Chambre  des  Pairs  a-t-elle  dû,  sur  la  réclamation  du  garde  deS 
sceaux  (F.  la  discussion,  suprà,  p.  345),  supprimer  une  disposition  analogue 
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à celle  que  nous  venons  de  citer , laquelle  avait  été  introduite  par  sa  com- 
mission. 

Lorsqu’il  y aura  dissidence,  les  experts  devront  exprimer  l’avis  de  chacun, 
de  la  manière  la  plus  substantielle. 

Puisque  le  tribunal  ne  cherche  que  les  moyens  de  s’éclairer,  l’exp.-ession  des 
divers  avis  adoptés  par  chacun  des  experts  pourra  avoir  son  utilité  ; le  tribunal 
appréciera  leurs  dissidences.  Voy.  aussi  le  rapport  fait  à la  Chambre  des  Dé- 
putes, supra,  p.  83,  cl  l’opinion  de  M.  Paiumon  couronne  à la  nôtre,  t.  2, 
p.  5> , n°  2: 15. 

Ceci  nous  amène  à résoudre  la  troisième  partie  de  la  question  diiïéremment 
que  ne  le  luisait  M.  Carré,  sous  son  ti°  3'tiK,  en  ces  termes  : 

f Le  rapport  des  rxpi  ris  doii-il  être  entériné? 

Non;  puisque  l'art.  955  (954)  dispose  que,  sur  l’estimation,  les  enchères 
seront  ouvertes,  et  que  l’art.  957  (9".tii,  veut  que  les  experts  remettent  la  mi- 
nute de  leur  rapport  au  greffe  ou  chez  le  notaire,  dépôt  qui  ne  pourrait  se 
laire  chez  le  notaire  qu’en  expédition,  s'il  fallait  un  jugement  prononçant  l’en- 
térinement , puisqu’il  faudrait , pour  parvenir  h cet  cuiériueineni , déposer  le 
rapport  en  minute  au  greffe,  comme  le  veut  l’art.  319. 

Aussi  M.  Pige  vu  < omarqnc-l-il.  I.  2,  p.  417,  que  le  taril , qui  a souvent  ajouté 
au  (iode,  ii  a rien  dit  à cet  égard  dans  l’art.  78.  où  il  est  question  de  la  taxe  des 
requêtes  à présenter  pour  demander  homologatiuu  ou  entérinement.  Ce  n’est, 
en  effet,  que  pour  les  ventes  des  immeubles  dépendant  d’une  succession  bé- 
néficiaire que  le  Code  (art.  988)  exige  Pentéruieuienl  du  rappoit  des  ex- 
perts. Car  r. 

Nous  le  répétons,  d’après  la  nouvelle  loi,  le  rapport  des  experts  n’a  plus  de 
vileur  par  lui-même.  Ce  n'est  plus  sur  leur  estimation  que  les  enchères  sont 
ouvertes,  c’c>l  sur  la  ini'C  il  prix  lixée  par  le  tribunal. 

Les  raisons  qu’invoquait  M. Carré,  pour  sa  solution  négative,  n’existent  donc 
plus,  et  il  est  évident  que  le  mérite  du  rapport  duil  être  soumis  à l’appréciation 
du  tribunal. 

C’est  ce  qu’expliquaient  fort  clairement  M.  Parant,  dans  son  second  rapport, 
n.  40,  et  M.  le  garde  des  sceaux  , dans  son  exposé  des  motils  à la  Chambre  des 
Pairs,  supra,  p.  7,  en  disant  : 

a A la  vérité,  dans  ce  nouveau  système,  il  faudra  un  deuxième  jugement 
« pour  statuer  sur  le  mérite  de  celle  expertise  ; mais  les  Irais  de  ce  jugement 
a seront  compenses  par  la  garantie  résultant  du  contrôle  que  le  tribunal 
« exercera  sur  l’expertise  elle-même.  •• 

L’art.  9,  § 3,  du  nouveau  taril  fixe  un  droit  pour  la  requête  en  entérinement 
du  rapport. 

S501  trcdccics.  Que  doit-on  entendre  parcesmols:  bases  de  l'estimation. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  {R.  c.c.  c.,  p.  1 10)  proposait  de  de- 
mander aux  experts  une  description  sommaire  i les  biens  à vendre  , avec  l’indi- 
cation des  bases  de  l’estimation,  et  (les  servitudes  apparentes. 

La  Chambre  des  avoués  du  Irihuual  de  la  Seine,  p.  35  , trouvait  la  mission 
des  experts,  telle  qu’effe  est  réglée  par  la  nouvelle  loi.  fort  insuffisante,  et  peu 
propre  à éclairer  soit  le  tribunal,  soit  les  pallies  intéressées. 

« Les  bases  de  l’estimation,  dit  M.  Persil  (ils,  ( «mm.,  p.  432,  n°  523,  c’est- 
• à -dire  lesi  anses  des  évaluations,  par  exemple:  l'heureuse  plantation  des  ter- 
« rcs,  l’avantage  de  leur  situation  ou  la  dillii  uité  des  exploitations,  le  mauvais 
■ entretien  de  laproprié.é;  euliu  tout  ce  qui  augmente  ou  diminue  l’iiupor- 
« lance  de  l’immeuble.  * 

Ces  indications  nous  paraissent  suffisantes, 

4“  .. 
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0501  quatuordccics.  Au  greffe  de  quel  tribunal  se  [ait  le  dépôt  ? 

M.  Pxgeaü,  Cnmm.,  t.  '2,  p.  G68,  répond  ainsi  il  celle  qtiC'linn  : 

« A celui  où  se  fait  la  vente,  et  non  à celui  qui  l’a  ordonnée , s’ils  sont  diffé- 
rents. » 

Si  celle  solution  pouvait  encore  être  admise  sotis  la  nouvelle  loi . elle  remé- 
dierait en  partie  aux  inconvénients  que  nous  avons  signalés , dans  le  commen- 
taire de  cet  article,  comme  devant  résulter  de  la  non -expédition  du  rapport. 

Mais  il  est  impossible  d’adopter  l’opinion  de  AI.  Pipeau,  depuis  que  le  rap- 
port, n’ayant  plus  d'autre  objet,  dans  le  système  légal , que  d’éclairer,  sur  la 
mise  à prix,  le  tribunal  qui  ordonne  la  vente  , le  dépôt  à un  autre  grelfe  que  lo 
sien  ne  remplirait  pas  le  but  de  la  loi. 

2501  quiudeties.  Les  exper’s  qui  ne  résident  pas  au  lieu  où  siège  le  tribunal 

doivent-ils  envoyer  leur  i apport  au  gicf/e  tant  déplacement , ou  venir  l’y 

dépoter  eux-memes? 

La  commission  du  gouvernement  (SI*  séance)  avait  décidé  que  le  rapport 
Serait  envoyé  au  grelfe  sans  déplacement.  ( V<> y.  le  rapport  de  M.  Parant,  p.  40 
et  41,  et  l’art.  957  du  projet  de  cette  commission,  supra,  p.  344.) 

Mais  la  Cour  de  Colmar  trouvait  la  remise  du  rapport  préiérable  à l’envoi; 
et  les  Cours  d’Amiens  et  de  Caen  proposaient  d'autoiiscr  les  deux  voies. 

Il  parait  que  la  remise  par  l’expert , ou  l’un  des  experts  en  personne , a été 
seule  adoptée  par  le  législateur,  puisque  les  mots  sans  déplacement  oui  disparu 
de  la  rédaction  définitive,  et  que  l’art.  15,  $ 6,  du  nouveau  tarit  alloue  une 
vacation  aux  experts  pour  le  dépôt  du  rapport,  indépendamment  de  leurs  Irais 
de  transport.  S’ds  sont  domicilié'  à plus  de  deux  mvriaiiièlres  de  distance  du 
Fieu  où  siège  le  tribunal,  il  leur  sera  accordé  par  uiyrianiètre,  en  ce  cas,  le 
cinquième  de  leur  journée  de  campagne. 

2501  scdccies.  Sera-t-il  dressé  acte  du  dépôt  de  la  minute  ? 

On  lit  dans  le  rapport  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation,  p.  111,  « 71 
résulte  de  l'article  qu'il  ne  sera  pas  dressé  acte  du  dépôt.  » 

C’est  que  la  commission  proposait  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 
« Le  grellier  mentionnera  la  date  de  l'arrivée  sur  son  registre  et  sur  la  minute.» 

Cette  disposition  ne  se  trouvant  pas  dans  la  loi,  et  l’art.  l*r,  § i,  du  nouveau 
tarif,  attribuant  un  émolument  au  greffier,  lors  de  la  réception  de  la  minute, 
nous  peusons  qu'il  y a lieu  à dresser  l’acte  de  dépôt. 

Art.  957.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  des  charges 
déposé  par  l’avoué  au  greflc  du  tribunal,  ou  dressé  par  le  notairo 
commis,  et  déposé  dans  son  élude,  si  la  vente  doit  avoir  lieu  do- 
ivanl  notaire. 

Ce  cahier  contiendra  : 

1°  L’énonciation  du  jugement  qui  a(l)  autorisé  la  vente; 

2»  Celle  des  titres  qui  êiabiissciit  la  propriété; 


(t)  Le  temps  aura  nous  semblerait  plus  exact,  mais  la  pensée  n’ea  reste  pas  moi  al 
claire. 
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3°  L’indication  de  la  nature  ainsi  nue  de  la  situation  des  biens  à 
vendre,  celle  des  corps  d’héritage,  de  leur  contenance  approxima- 
tive, cl  de  deux  des  tenants  et  aboutissants; 

4°  L’énonciation  du  prix  auquel  les  enchères  seront  ouvertes,  et 
les  conditions  de  la  vente. 

• 

Cod#  de  proc.  ci?.,  t.  anc.,  §rt.  958.— Loi  »ct.f  art.  C'1*',  743.— Tarif  de  1841,  art.  t,  tup p.  381. 

—R.  P.,  tuprà , p.  47.— R D , tuprà.  p.  83.—  Conf , tuprà,  p 346.  — R.  l'atc  , p.  toi.  — R. 

Per  , p.  41. — R.c.  c.  c , p.  III. 

QUATION  TRAITEE  : Qui  riresaera  !>•  cahier  de#  charges,  fi  U fente  a lieu  devant  un  tribunal  autre 

que  celui  qui  l'a  ordonnée  t (J.  2502  vl). 

DVI  quinquies.  La  première  disposition  de  cet  article  tranche  une  question 
longtemps  controversée  entre  les  notaires  clics  avoués , c’est  celle  de  savoir 
h qui,  du  notaire  commis,  ou  de  l’avoué  poursuivant,  appartient  la  rédaction 
du  cahier  des  charges,  lorsque  la  vente  n’a  pas  lieu  devant  un  juge. 

Cette  rédaction  est  désormais  attribuée  au  notaire , ainsi  que  l’avaient  pro- 
posé les  premiers  projets,  à l’exception  de  celui  du  gouvernement  (2)  : la  dispo- 
siiion  a été  rétablie  par  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés.  (F.  le  rap- 
port, suprà,  p.  83.) 

Le  n°  3 demande,  pour  la  désignation  des  biens  h vendre,  plus  de  détails  et 
de  précautions  que  n'en  exige  l’ancien  art.  958.  Un  doit  entendre  par 
corps  d' héritage,  chaque  pièce  de  terre,  puisqu’on  parle  de  la  contenance  ap- 
proximative et  de  deux  des  tenants  et  aboutissants. 

La  disposition  de  l’ancien  art.  959,  qui  exigeait  la  lecture  , h l’audience  , dq 
cahier  des  charges  a été  supprimée.  Voici  comment  M.  l'ascalis  dans  son  Tra- 
vail de  1838,  p.  102,  justifie  celle  suppression.  « Cette  formalite  ne  serait  pos- 
« sible  que  dans  les  ventes  faites  devant  le  tribunal,  cl  le  molit  de  l’exiger 
« n’est  pas  le  même  qu’en  saisie  immobilière.  I.e  saisissant  agit , dans  ce  der- 
« nier  cas,  malgré  le  piopriclaire,  et  contre  lui;  on  peut  craindre  de  sa  part 
« une  surprise  et  l’insertion  de  clauses  désavantageuses  qui,  en  éloignant  les 
« enchérisseurs,  laisserait  le  poursuivant  seul  maître  des  enchères;  l’examen 
« du  juge  doit  donc  èlre  provoqué.  Kn  vente  volontaire,  ce  danger  n'est  pas  à 
• redouter,  puisque  c’est  au  nom  du  propriétaire  que  la  poursuite  est  dirigée.  » 

Cependant  la  Cour  de  Rennes  demandait  qnc  le  cahier  dos  charges  drtt  être 
communiqué  au  ministère  public  ; son  désir  n’a  pas  été  traduit  en  loi , et  quoi- 
que noos  n’admettions  pas,  malgié  un  arrêt  contraire  du  9 fév.  1827  (J.  Av., 
t.  35.  p.  70),  que  le  ministère  public,  pas  plus  que  le  tribunal,  ait  le  droit  de 
modilier  d'office  la  marche  de  la  procédure,  nous  ne  voyons  aucun  inconvé- 
nient à une  communication  qui  mettra  le  ministère  public  en  position  d'apprécier 
plus  tard  les  diilicultés  qui  pourroul  surgir.  k 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Nous  pensons  que  : 

Le  véritable  contrat  qui  lie  les  parties  est 
le  cahier  des  charges.  l.cs  afl'idie»  et  inser- 
tions ne  sont  que  des  mot  en*  de  publicité  gé- 
néraux sans  importance  pour  l'exactitude  des 
conditions  ; les  Tendeur»  et  l'adjudicataire 
n«  peuvent  donc  redouter  que  I accomplis- 
sement de  celles  qui  soûl  textuellement 
écrites  dan»  le  chier  des  ehargr»;  Par  .s,  SS 
fév  1840  (J.  P.,  3*ed.,  t.  I do  1840,  p. 


3761.  C’est  aussi  l'avis  de  M.  Persil  fils. 
Comment. , p.  461 , n*  554. 

(2  Déjà,  sous  l’anrienne  lot,  la  Cour  do 
cassation  avait  décidé,  le  25  juin  1828  (J. 
.4e.,  t,  35,  p.  273), que  les  parties  pouvaient 
charger  le  notaire  ou  toute  autre  personne 
de  faire  le  cahier  des  charges,  el,  le  25  fév. 
I8<4  [J.  do.,  t.  46,  p.  1 U7 ) . que  les  hono- 
ra. r*«  de  Tatoué  dom  la  parti,  a requit  Tas* 
sistance,  et  les  conseils  pour  surveiller  les 
opérations  confiées  au  notaire  aoat  à M 
charge  personnelle. 
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TJT.Vl.  Sente  de i biens  des  mineurs.  — Art,  058.  911 

Les  ohservaiinns  qui  précédent  rendent  inutile  le  n°  3IC9de  M.  Carré,  où 
cet  auteur,  se  demandait  si,  en  cas  de  vente  devant  notaire,  la  lecture  du 
cahier  des  chatges  devait  être  faite  dans  son  élude. 

L’ancien  art.  'J5H  voulait  que,  lors  de  la  lecture  et  publication  du  cahier  des 
charges,  le  jour  de  l'adjudication  lût  indiqué.  La  lecture  n’avant  plus  lieu,  il 
semble  qu’on  aurait  dû  faire  insérer  celle  indication  dans  le  cahier  des  charges 
lui-méine.  Il  n’en  est  cependant  pas  ainsi;  le  jour  de  laveute  ne  sera  annoncé 
que  par  les  placards  dont  s'occupe  l’article  suivant. 

9509.  Qui  dressera  le  cahier  des  charges  si  la  vente  a lieu  devant  un  tri- 
bunal autre  que  celui  qui  l’a  ordonnée? 

Ce  ne  pourra  être  ni  le  notaire,  puisqu'il  n’y  en  a pas  de  commis,  ni  l’avoué 
qui  a obtenu  le  jugement  ordonnant  la  vente,  puisqu’il  ne  postule  point  devanl 
le  tribunal  qui  y procède. 

Mais  comme  pour  obtenir  l’exécution  de  la  commission  rogatoire,  il  est  né- 
cessaire de  constituer  avoué  près  le  tribunal  qui  l’a  reçu,  cet  avoué  est  évidem- 
ment celui  qui,  dans  ce  cas,  sera  chargé  de  la  rédaction  et  du  dépôt  du  cahier 
des  charges,  d’après  les  renseignements  que  lui  aura  transmis  son  conlrère. 

Art.  958.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  rédigé  et 
imprimé  des  placards  qui  contiendront, 

1°  L’énonciation  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente; 

2°  Les  noms,  professions  et  domiciles  du  mineur,  de  son  tuteur 
et  de  son  subrogé  tuteur; 

3o  La  désignation  des  biens,  telle  qu’elle  a été  insérée  dans  le 
cahier  des  charges; 

4°  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des  biens 
h vendre; 

5°  Les  jour,  lieu  et  heure  de  l’adjudication , ainsi  que  l’indication 
soit  du  notaire  et  de  sa  demeure,  soit  du  tribunal  devant  lequel  l’ad- 
judication aura  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  de  l’avoué  du  vendeur. 

Covlccir.,  arl  459.  — Code  proc.  ci?.,  t.  anc  , art.  9S9,  060.  — I.oi  act.,  art  699.— R.  p.t  supri, 
p.  4;.—  R.  D.,  tupi  a.  p.  SI.— Cunf.,  tuprà,  p.  347  — R.  Pasc.,  p l U • ei  auir  - R Par.,  p.  41. 
R.  c.  c c , p.  I ‘2. 

Ql‘L>îii>^8  TRA1TFX*  : Qui  doit  rédiger  le»  plaçai  ds?  Q,  2502  bit.  — l e notaire  commis  pour  la 
?eata  p ut4l  fat  r lui-Mo-roe  r*pp  <*i:ion  de*  pl  <cards  indicatif»  d 9 adjudication»,  »n  m coaflar* 
nwnl  à tel  egard  au»  diaposiiioa»  du  Code  civil?  l)o>t  il  «iu  contraire  employ-r  le  ministère  d’us 
huUaitr?  Sur  quel  papier  ce»  placard»  doivent-iU  être  imprimes?  {J.  2iu I 1er. 

DVI  trxies.  L'adjudication  préparatoire  ayant  élé  supprimée  aussi  Lien  quel 
la  lecture  du  cahier  des  charges,  l’ancien  art.  9 )9,  qui  s'occupait  de  ces  déni' 
objets,  a dû  disparaître  de  la  loi  nouvelle.  Le  commentaire  DLXXX II  de 
M Carré,  qui  traitait  également  désavantagés  et  lies  inconvénients  de  celte  ad- 
judication préparatoire,  devient  inutile  il  conserver;  il  en  est  de  même  de  la 
Quest.  :ti69,  dans  laquelle  M.  Carré  décidait  que  la  lecture  du  cahier  des  char- 
' grs  et  l’annonce  de  l’ad|udicaiioii  préparatoire  11e  devaient  pas  avoir  lien  lors- 
que la  vente  était  renvoyée  dans  l'élude  d’un  notaire;  de  la  Que >!.  3173, 
où  il  sc  demandait  quel  intervalle  devait  exister  entre  l’adjudication  pré- 
paratoire et  l’adjudication  définitive  ; et  de  la  Quesl.  3171,  où  il  ciamiuuil  si 
les  placards  doivent  être  imprimés. 
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912  II*  PARTIE.  L1V.  II.  — Proc.  reut.  a l’octert.  d’c*e  scccessioh. 

Ans  énonciations  que  l’ancien  art.  900  exigeait  dans  les  placards,  le  nouvel 
an.  958  ajoute  celles  : du  jugement  qui  a autorisé  la  vente,  des  désignations 
d’immeubles  contenues  au  cahier  des  charges,  de  la  mise  à prix,  des  jour,  lieu 
et  heure  de  l'adjudication,  et  de  l’avoué  du  vendeur. 

1302  bis.  Qui  doit  rédiger  let  placards? 

L’art.  937  attribue  la  rédaction  du  cahier  des  charges  tantôt  à l'avoué  pour- 
suivant, tantôt  au  notaire  commis,  selon  que  la  veute  a lieu  à l’audience  ou 
devant  un  notaire. 

Aucune  disposition  legale  ne  fait  la  même  distinction  à l'égard  des  placards; 
la  loi  ne  dit  nulle  part  qui  doit  les  rédiger. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  ( R . c.  c.  c.,  p.  112)  avait  cependant 
proposé  un  paragraphe  d’api és  lequel  les  placards  auraient  dû,  dans  tous  les 
cas,  être  rédigés  par  l'avoué. 

Quoique  le  voeu  de  telle  commission  semble  n’avoir  pas  été  pris  en  considé- 
ration par  le  législateur  , qui  est  resté , quant  à ce  point , dans  le  vague  de  ces 
expressions , il  sera  lédigé  des  placards,  nous  pensons  néanmoins  que  ce  soin 
inenmbe  toujours  à l'avoue,  et  non  au  notaire. 

Ce  qui  nous  fait  embrasser  cette  opinion,  qu’adopte  aussi  M.  Paignon,  t.  2, 
p.  61,  n°  2*2,  c’est  une  disposition  qôc  l'on  trouve  au  chapitre  3,  art.  Il,  du 
Nouveau  Tari/.  Cet  article  accorde  on  émolument  au  notaire  pour  la  grosse 
du  cahier  des  charges,  puis  il  ajoute,  dans  sou  paragraphe  3;  « Ces  avoues  res- 
tent chargés  de  l’accomplissement  des  autres  actes  de  la  procédure.  » 

2302  ter.  f Le  notaire  commis  pour  la  vente  peut-il  faire  Ivi-méme  l’apposi- 
tion des  placards  indicatifs  des  adjudications,  en  se  conformant  à cet  égard 

aux  dispositions  du  Code  civil  ? Doit-il  nu  contraire  employer  le  ministère 

d'un  huissier  ? Sur  quel  papier  ces  placards  doivent-ils  être  imprimés  ? 

MM.  Pigeau , t.  2,  p.  251  ; Massé,  t.  2 du  Parfait  Notaire,  p.  107 ; Lepage, 
dans  ses  Questions  , p.  626,  estiment  que  la  loi  n’exige  point  que  l'apposition 
soit  constatée  par  procès-verbal  d'huissier  comme  en  saisie  immobilière. 

Mais  le  ministre  de  la  justice,  par  une  lettre  du  15  ocl.1810,  adressée  h M.  le 
procureur  du  roi  de  Bourgoin,  et  insérée  au  Journal  de  l’Isère , a décidé  le 
contraire,  attendu,  1°  que  le  Code  de  procédure  veut  que  toutes  lesalliches  en 
matière  de  vente  judiciaire , même  pour  les  ventes  de  meubles,  soient  consta- 
tées par  exploit,  et  qu’un  exemplaire  de  l’alTiche  y soit  annexé  (art  619  et 
685);  2*  que  l'art.  65  du  Tarif  lixe  ce  que  l’huissier  pourra,  dans  ce  cas,  exiger 
pour  son  procès-verbal;  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  l’intention  du  lé- 
gislateur a été  que  l’apposition  des  placards  lût  constatée  de  celle  manière.  (V. 
Annales  du  Notariat,  t.  6,  p.  122,  cl  t.  12,  p.  127  et  i28).  Carr. 

C’était  aussi  l’avis  de  MM.  Favard  de  Lamgladk,  l.  5,  p.  91 1,  et  TnourvE 
Desiazcrbs,I.2,p.592.  L’art.  4.  § 7 du  Nouveau  Tari /,  qui  remplace  l'art. 65 
de  l’ancien,  contient  les  mêmes  dispositions . l’argument  qu’en  tirait  M.  Carré 
a donc  encore  la  meme  force  ; aussi  M.  Hogrûn,  p.  1083,  se  range-t-il  à celte 
opinion  dont  la  commission  du  gouvernement  avait  reconnu  la  justesse  dans 
sa  32*  séance.  Au  reste,  il  a été  décidé,  par  la  Cour  de  cassation,  le  7déc.  1810 
(J,  Av.,  1. 16,  p.  685),  que  le  procès-verbal  d’huissier  est  indispensable  pour 
constater  l’apposition  des  placards,  cl  ne  saurait  être  remplacé  par  la  preuve 
testimoniale;  cl  le  27  nov.  1834  (J.  Av.,  t.  58,  p.  251),  elle  a jugé  que  le  pro- 
ces-verbal de  l’huissier  n’était  point  suppléé  non  plus  par  un  procès-verbal 
que  dresserait  le  notaire  pour  couslater  le  dépôt,  dans  son  étude,  des  placards 
visés  par  le  maire  de  la  localité. 
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TIT.  VI.  Vente  des  biens  des  mineurs.  — - Art.  059  h 061,  9)3 

, En  était-il  de  même  avant  le  Code  de  procédure  et  sous  l'empire  seul  du 

Code  civil?  I.a  Cour  de  Bourges  a dit  oui,  le  27  fcv.  1858,  et  non,  le  7fév.  1829 
(J.  Av.,  t.  40,  p.  12)  : nous-préférons  cette  dernière  opinion. 

Les  placards  dont  ils’agilici  ne  sont  pas  de  simples  nlllchcs;  ils  ne  pourraient  pas 
être  imprimés,  quoique  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  ( H.e.e.c .,  p.  115) 

- • en  ait  manifesté  le  vœu,  sur  du  papier  de  cinq  et  de  dix  centimes,  dont  la  loi  du 

& 28  avril  1816,  art.  65,  autorise  l'emploi  pour  les  annonces,  avis,  aflichcs,  etc., 

qui  ne  sont  pas,  comme  ces  placards,  des  actes  produits  en  justice.  Ils  doivent 
être  faits  sur  du  papier  timbre  ordinaire,  5 peine  de  cent  francs  d’amende,  con-  • 
formcinent  à la  loi  du  13  brum.  an  VH,  art.  13  et26;Cass.,  2 avril  1818 (./.de., 
t.  16,  p.  701).  C’est  aussi  ce  qu’enseignent  MM.  Fayard  dk.  Langladh,  t.  5,’ 
p.  910,  et  Rogron,  p.  1083.  (Yoy.  tuprà,  p.  559,  sous  l'art.  699,  notre 
Quest.  2359.) 

Art.  959.  Les  placards  seront  affichés  quinze  jours  au  moins, 
trente  jours  au  plus  avant  l’adjudication,  aux  lieux  désignés  dans 
l'arliclc  699,  et,  en  outre,  à la  porte  du  notaire  qui  procédera  à la 
. vente;  cc\lont  il  sera  justifie  conformement  au  même  article. 

Art.  960.  Copie  de  ces  placards  sera  insérée,  dans  le  mémo  delai, 
au  journal  indiqué  par  l’arliefè  69 G,  et  dans  celui  qni  aura  été  dé- 
/ signé  pour  l’arrondissement  où  sc  poursuit  la  vente,  si  ce  n’est  pas 

l'arrondissement  de  la  situation  des  biens. 

Il  en  sera  justifie  conformément  à l’article  698. 

. >>.  AnT.  961.  Selon  la  nature  et  l’importance  des  biens,  il  pourra 
être  donne  à la  vente  une  plus  grande  publicité,  conformément  aux 
articles  697  çt  700.  ' - ‘ 


y — «•  t p»  »*• — mufti  m , j».  jio  « jju.  — j 

ic.,p.  KM  et  100.  —R.  t>«r.,p  4 J — R.  c.  c.  c.,p.  1 1 5. 
i défais  de  Part.  950  tonl-ll»  franc»?  y.  3402 quatre — Qni  peut  réclame» 
;it  Han»  quelle  furm»?  (J.  9501  qutnquirl— S’il  n'tliaUil  pu»  de  journal, 

qni  conataUt  co  défaut  T 


Code  dtfroc.,  «.  MC.,  «rt.  961,  961  —Loi  »et.,»r«.  696,  69*.  699.— Tarifda  Ittl,  art.  4,  8 7,  «un, 
p.  3n3. — H.  P.,  tuprà,  p.  49.—  I».  n.,  »u/>rd  , p;  »1.  — Conf.,  tupH , p.  348  k 350.  —b.  6., 
aupi-ii,  p.  349  — II.  Paie  , j " ' — 

Qi'Cûllil  V>  TRAITEES  : L*a  déf 

i'applicalioa  de  Part  90IÎI 

< H notaire  dcerait-H  annexer  a «on  procèa-rcrpal  ’ un  ccrtiücal 
Q.  1502  texte»  -,1). 

• -a-  .4.  ’ 

-+  Cet  article  offre  une  henrensc  réforme  dans  ce  qui  se  pratiquait  avant  la 
publication  du  Code  (de  1897).  La  multiplication  des  placards  imprimés  était 
portée  i l’cxcôs  ; leur  nombre  est  réduit  Ici  à ce  qu'il  y a d’absolument  néces- 
saire pour  la  publicité  de  la  vente.  Carr. 

La  plupart  des  projets  contenaient,  comme  l’ancien  Code  (V.  tuprà,  p.  318), 
l’indication  détaillée  de  tous  les  lieux  où  les  placards  devraient  être  affichés. . 
Tour  ne  pas  tomber  dans  des  répétitions  mutiles,  la  nouvelle  loi  s’en  est  rap- 
portée, par  forme  derenvoi„5  ce  que  statue,  pour  les  placards  de  saisie  immo- 
bilière, son  art.  699,  eu  ajoutant  seulement  la  porte  du  notaire  qui  procédera  à 


(1)  JüHispauDEwa.-:. 

Noua  panaont  que  : 

I.or»<|ue,  dan»  l’annonce  du  jour  d'une 
Veille  volontaire,  inaercu  dteeWaaoaroaox, 

Ton.  V. 


il  ■ été  cominiaune  erreur,  on  peut  ti  répa- 
rer par  un  erratum  mi»  dîna  le  feuille  iru'me 
d'annonce»,  Paria,  10  juill.  18:10  (J.  Av.. 
I.  39,  p.  133);  Cal».  22  août  1831  U.  A'  ., 
t.  4 1 , i».  687). 

58  • 
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911  H»  PARTIE.  LIV.  IL  •>-  Paoc.  belat.  a l'opvmt.  »’tmf  succession. 

la  vente;  dans  lecas  du  renvoi  devant  notaire,  l’expression  gu  iproccdera,  isolée, 
ferait  inexacte.  . 

tel  article  doit  Aire  appliqué  en  substituant  au  domicile  du  saisi , souvent 
indiqué  dans  ses  disposions , le  domicile  du  mineur  ou  des  mineurs , puisque 
ceux-d  sont  propriétaires  de  l’objet  à vendre;  c’est  aussi  l'opinion  de  MM.  I'*t- 
«NOfi,l.‘2,p.  60,ii°-2il  et  ltoGBOK,_p.1084.  Mais  il  ne  faut  pas  se  disimulcr  que, 
, s'ils  ont  des  domiciles  différents,  le  nombre  des  placards  et  des  procès-verbaux 
d' apposition  se  multipliera  d’une  manière  très  dispendieuse.  V.  notre  j Qucst. 

. èâuâter. 

La  commission  du  gouvernement  avait  cru  Jevoir  réduire  de  trois  h deux  le 
nombre  des  appositions  et  des  insertions  successives.  Le  projet  présenté  par 
le  gouvernement  et  adopté  par  les  Chambres  se  contente  d’une  seule. 

Si  elle  était  jugée  insuffisante,  l’art.  901  offre  le  moyen  d’y  suppléer. 

' 2502  quater.  Lee  délais  de  l’art . 939  tonl-ilt  fta.net? 

Voy.  notre  Qurst.  9313,  soifs  Part.  690  ; les  principes  que  nous  y avons  dé- 
veloppés servent  à résoudre  coHe-ci.  Nous  nvons.  parlé  de  cas  évidemment 
analogues  à l'occasion  des  art.  €91,  $$  i et  2,  696  et  699. 

25412  q tri nq oies.  Qui  peut  réclamer  l'application  de  l’art.  Ml  1 Dam  quelle 

, , , . • •/.  t°rme'  ...  > - 

*"  L’art.  961  renvoie  anx  ar».  697  et  709;  or  Part.  697  attribue  le  droit  de  re- 
quérir un  supplément  d’annonces  au  poursuivant  » a»  saisi,  ou  à l’un  de* 
créanciers  inscrits.  l.-.  •' -s  ’ y* 

M.  Vavin , trouvant  qu’aucune  de  ces  expressions  ne  convenait  à ceux  qui 
figurent  dans  les  ventes  de  biens  immeubles  desmioeurs,  demandait  à la  Cham- 
bre des  Députés  (tuprd , p.  349  et  350)  que  ce  droit  fût,  dans  ce  cas,  nommé- 
ment conferéma  tuteur  ou  au  subrogé  tuteur. 

Le  rapporteur,  M.  Pascalis,  fil  observer  que  le  mot  poursuivant  de  Part. 697, 
6’appliquait  nécessairement  au  tuteur  ou  au  subrogé  tuteur,  qui  seuls  peuvent 
% poursuivre  la  vente  des  immeubles  des  mineurs.  c ' 

M.  Vavin  se  montra,  comme  il  le  devait,  satisfait  de  cette  explication  qoîrWi-  - 
dail  sou  amendement  sans  objet. 

C’est  donc  an  tuteur  ou  au  subrogé  tuteur  qu’il  appartiendra  de  réclamer,  sc- 
ion tes  cas,  ^application  de  l’art.  3t>t . 

il  résultepositivemcnt  de  la  discussion,  au  sein  de  la  commission  du  gouver- 
nement (32*  séance), qu’il  devras  pourvoir  à cet  effet  devant  l’autorité  et  selon 
les  (ormes  indiquées  par  l’art.  697. 

Nous  pensons  même  que  si  le  tuteur  ne  demandait  pas  le  supplément  de  pu- 
blicité , le  subrogé  tuteur  aurait  le  droit  de  se  pourvoir,  comme  uous  veaoüf 
«Je  t’indiquer.  11  est  appelé  précisément  pour  suppléer  le  tuteur,  lorsque  celui- 
ci  est  négligent.  ,7,  . •.  * 

9&Q9  sexies.  f S'il  n’existailpas  de  journal , h notaire  devrait-il  annexer 
à son  procès-verbal  un  certificat  qui  constatât  ce  défaut?  - 

Nous  croyons,  avec  les  auteurs  de»  Annales  du  Notariat,  1. 11 , p.  91,  «pi’il 
, est  prudent’  au  notaire  d’annexer  un  tel  certificat,  qui  lui  serait  délivré  par  le 
procureur  du  roi.  Cabb. 

M.  Paigno.s,  t.  îi,  p.  4G,  n°  244,  partage  cette  opinion. 

Mais  la  «tucsiion  no  se  présentera  plus  ; car  il  n’est  aujourd'hui  aucun  dépar- 
tement en  France  qui  n’ait  au  moins  un  tournai,  et  il  n’est  pas  nécessaire  que 
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celui  qui  reçoit  les  insertions  se  publie  dans  l'arrondissement  où  se  fait  la  vente. 

La  dernière  disposition  de  l’art.  <>9t>  charge  les  Cours  rovales  de  designer,  pour 
chaque  arrondissement , l’un  des  journaux  qui  sc  publient  dans  le  départe* 
menu 

' , ‘ ,.S  . • t T-  . 

AttT.  969.  Le  subrogé  tuteur  du  mineur  sera  appelé  à la  vente, 
ainsi  que  le  prcscril  l’arliclc  439  du  Code  civil  ; à cet  effet,  le  jour, 
le  lieu  et  l'heure  de  l’adjudication  lui  seront  notifiés  un  mois 
d’avance,  avec  avertissement  qu’il  y sera  procédé  tant  en  son  abscnco 
qu’en  sa  présence. 

Co.!ectr  .«rt.  tSS  — T.nrd«IMt,ir».  I,  g K,  «uprd,  p.  SS3.  — E.  XI.  P.,iupra,p.  7.  — n.P., 
tuprà,  p.  ( Conf., «upid,  p.  340.— 0 D.,  titpri,  p.  357  eltuir.— K Paie.,  p.  1 10. — II.  Par., 

p.  43. — R.  e.  c.  c.,  p.  I n>. 

Qi JVTIoS  TRAITEE  : É»l-il  niceoaire  de  cnnmier  ta  nréience  du  luhrogd  iiucur,  et  de  quelle  ma- 
nière T t.e  evbeugé  tuteur  empdclii  peuUU  oblcair  la  reimte  de  l'aJjudicaiiaa  ? (f.  VMS  leptits. 

DVI  oelies.  L’art.  559,  Cod.  civ.,  exige  la  présence  du  subrogé  tuteur  à la 
vente.  Mais  attenbe  disposition  ne  réglait  la  manière  de  l'appeler;  c’est  pour 
suppléer  à cette  lacune  que  le  législateur  de  16 il  a introduit  l’art.  962. 

Le  projet  de  M.  Pascalis  proposait,  et  les  Cours  de  Grenoble  et  de  Metz  de- 
mandaient que  je  subrogé  tuteur  lut  appelé  par  la  notification  d’un  placard  : co 
mode  aurait  été  plus  économique,  si  l’on  avait  conserve  une  disposition  qui 
prescrivait  la  notification  de  ce  même  placard  aux  créanciers,  pour  opérer  Iç 
purge  des  lt>  polhèqnes.  Alors,  en  effet,  on  aurait  pn  notifier  au  subrogé  tutevr 
|Ktr  le  même  acte,  et  les  Irais  Sauraient  pas  été  augmentés;  mais  celte  disposi- 
tion du  projet  ayant  été  supprimée,  avec  toutes  celles  qui  avaient  trait  h lapurgo 
■des  hypothèques,  il  n'y  a plus  eu  d'intérêt  îi  ne  point  faire  un  acte  sépare  pour 
l'appel  du  subrogé  tuteur,  cl  l’on  a pu  adopter  le  genre  de  notification  qui  se 
trouve  indique  par  l’article. 

La  Cour  tf  Angers  demandait  aussi  que  l’acte  de  notification  ne  fût  fait  au 
subrogé-tuteur  que  dans  le  cas  où  il  n’aurait  point  participé  lui-même  h la  pour- 
suite; cela  est  si-évident,  qu’il  était  inutile  de  l’exprimer. 

M.  Dusollier  avait  proposé!»  la  Chambre  des  Députés  un  paragraphe  addition- 
nel, ainsi  conçu:  « Le  jour,  le  lieu  et  i’hcurc  de  F’aitjudicatiuu seront  aussi,  dans 
« le  même  délai,  notifiés  aux  créanciers  inscrits,  s’il  eu  existe.  » 

Ce  n’élait  point  pour  parvenir  a la  purge  des  hypothèques  que  M.  Dusollier 
demandait  cette  notification , mais  seulement  pour  qn’il  fût  donné  aux  créan- 
ciers une  connaissance  de  la  vente , analogue  h celle  qu’ils  reçoivent  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière.  . -, 

Son  amendement,  combattu  par  le  rapporteur  de  la  commission , fut  rejeté 
par  la  Chambre.  , <■  . 

V.  supra,  p.  357  ù 359.  V.  infrà,  notre  Quest.  2503  sexies. 

«509  septies.  Est-il  nécessaire  de  constater  la.  présence  du  subrogé  tuteur, 
et  de  quelle  manière  ? le  subrogé  tuteur  empêché  peut-il  obtenir  la  remise 

de  /’ adjudication  ? • : • . • 

M.  Paigsoji,  t.  2,  p.  47,  n»  216,  enseigne  que  la  présence  du  subrogé  tuteur 
doit  être  constatée  soit  par  les  formalités  judiciaires,  si  la  vente  est  faite  devant 
le  juge,  soit  par  la  signature  au  bas  de  l’acte,  si  elle  a lieu  devant  un  notaire. 
Nous  ne  partageous  pas  celte  opinion. 

Si  l’art.  459 , C.  civ.,  semble  exiger  positivement  la  présence  du  subrogé 
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tuteur  li  la  vente,  l’ait.  96*,  C.  de  proe.,  destiné  h expliquer  cl  à réglemen- 
ter celle  disposition , noos  apprend  que  le  législateur  demande  seulement 
l’appel  du  subrogé  tuteur,  et  que  ce  protecteur  de  l’in  capable,  une  fois  dû- 
ment appelé,  il  est  permis  de  procéder  à la  vente  tant  en  son  absence  qu’en  sa 
présence. 

La  présence  n’est  doncpas  nne  condition  essentielle.  Rien,  par  conséquent, 

ne  lait  une  nécessité  de  la  constater. 

Tout  ce  qu’il  laut  établir,  c’est  que  le  subrogé  tuteur  a été  appelé;  pour  cela, 

II  ne  faut  que  représenter  l’original  de  l’exploit  à lui  notifié. 

V.  supra,  notre  Quest.  2501  bis. 

Le  subrogé  tuteur  empêché  ne  pourrait,  dit  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  4M , 
n*537,  obtenir  la  remise  de  l’adjudication,  parce  que  le  droit  de  la  demander 
n’apparticnt.qu’au  poursuivant, d’après  l’ait.737,  que  l’art.  96 i déclare  commun 
5 notre  titre. 

Art.  963.  Si,  an  jour  indiqué  pour  l’adjudication,  les  enchères 
ne  s’élèvent  pas  à la  mise  à prit,  le  tribunal  pourra  ordonner,  sur 
simple  requête  en  la  chambre  du  conseil,  que  les  biens  seront  adju- 
gés au-dessous  de  l’estimation;  l’adjudication  sera  remise  à un  délai 
fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine. 

Celle  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des  placards  et  des 
insertions  dans  les  journaux,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  huit  jours 
au  moins  avant  l'adjudication. 

' . r . _ . r"  > t * ■ - 

Code  de  proc  , t.  «ne.,  tri*  *€4,— toi  aet.,  «et.  9S9, 9C0  « t 9SI.— Tarif  de  1*41 , «U.j9,  S 7»  tuprd, 
p.  385.— E.  M.  P.,  iup.,  p.  7. — U.  P » iup.y  p.  4 7.—  R.  D.,  tup p.  83.  — Conf.,  *u/>.,  p.  350 
I).  I).t  p.  3S7. — R.  Paac.,  p.  1 07. — R.  Par.,  p.  4S.—  R.  c.  c.  c., p 1 14. 

Qimio.vs  TRAITEES  : L**§  «lémis  de  Pari.  96ï  *onl  i»«  franc»?  Q.2 J02  octie Rat  il  interdit  au  Iri- 
batial  de  prendre  un  nouvel  avis  de  parents?  Q.  2 Vsli  noviet.  — Qu'arriverait  il,  si  de  primo 
abord  l'adjudication  avait  lieu  au-dessous  de  la  mise  éprit?  Q.  2502  deciet.—  l.e  tribunal  peut  H 
fltcr  une  limite  ou  autoriser  la  vente  à tout  prit?  p.  2502  undeeiet.  — Le  tribunal  peut-il,  lora 
Hémo  que  les  enchères  s'élèvent  au-dessus  de  la  mise  à prix,  renvoyer  l'adjudication  à un  autre 
yôur,  s’il  nenst  que  les  enchères  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  valeur  réelle  de*  biens  ? 

Q.  2302  duodecici. 

. ..  ' 

DYI  nooirt.  Cet  article  n’est  pas  une  disposition  nouvelle.  Il  n’est  pour 
ainsi  dire  que  la  reproduction  de  l’ancien  art.  9bl  ; seulement  le  nouvel  avis 
de  parents  que  ce  dernier  prescrivait  avant  l’abaissement  de  la  mise  à prix 
n’est  plus  exigé,  et  le  tribunal  pourra  prononcer  sur  simple  requête  en  cham- 
bre du  conseil. 

Par  là  devient  inutile  le  n°  3174  de  M.  Carré,  où  il  se  demandait  si  l’avis  des 
parents  devait  être  homologue. 

Le  cinquième  paragraphe  de  l’art.  973  rend  notre  art.  9G3  commun  aux 
ventes  sur  licitation.  Sous  le  n“  3175,  M,  Carré  posait  la  question  que  ce  para- 
graphe résout  d’une  manière  affirmative.  Noos  supprimons  donc  <c  numéro  en 
ce  qui  concerne  les  ventes  sur  licitation  ; mais  comme  il  se  rapporte  aussi , de 
même  que  le  11°  3176 , aux  ventes  par  suite  de  bénéfice  d’inventaire,  nous  les 
renvoyons  l’un  et  l’autre  au  titre  qui  s’occupe  de  celte  matière.  . 

Enfin,  nous  (crous  remarquer  dans  l'art.  963  un  Vice  de  rédaction  qui  a 
échappé  au  législateur  de  I8i  I comme  au  légisteur  de  1807.  Un  a dit  : si  au 
jour  indiqué  pour  l'adiudicalion,  les  enchères  ne  s'élèvent  pas  à la  mise  Aprir , 
le  tribunal  pourra  ordonner,  etc.;  ii  fallait  dire  : ri  au  jour  indiqué  pour  l’ad- 
judication il  n 'y  a pas  d’enchères,  elc.  Evidemment,  si  la  mise  à prix  n’est  pas 
ouverte,  il  n’y  a pas  eu  d’ enchères.  ..  - 
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3503  oclics.  Les  delais  de  l’art.  963  sont-ils  francs? 

Nous  décidons  I’affinnalivc , par  les  moiif»  que  nous  avons  développés  sous  ' 
Pari.  690 , Quest.  2313. 

3503  novics.  Est-il  interdit  au  tribunal  de  prendre  un  nouvel  avis  de 

parents  ? 

L'ancien  art.  96V  exigeait  cet  avis.  Le  projet  de  1829,  qui  portait:  sur  ou 
sans  nouvel  avis  de  parents,  rendait  ainsi  la  formalité  facultative. 

Quoique  les  projets  de  la  commission  du  gouvernement  ne  reprodui- 
sent pas  ces  expressions,  il  entrait  certainement  dans  leurs  vues  de  mainte- 
nir cette  faculté;  c'est  ce  qui  résulte  du  rapport  de  M.  Parant,  p.  H.  «.La  com- 
« mission  a pensé  qu’il  n’etait  pat  nécessaire  de  subordonner  ra  question  à un 
« nouvel  avis  de  parents;  mais  die  n’a  pas  entendu  non  plus  interdire  aux 
« magistrats  la  faculté  de  consulter  la  famille,  s’ils  le  jugent  convenable.  » Et 
de  l’exposé  des  motifs  à la  Chambre  des  Pairs,  suprd , p.  7 : « Fallait-il  subor- 
« donner  la  décision  du  tribunal,  comme  le  fait  l’art.  %4  du  Code,  h un  nou- 
« vel  avis  de  parents?  Nous  ne  l’avons  pas  pensé;  la  garantie  du  tribunal  nous 
o a paru  suffisante.  Nous  lui  avons  toutefois  laissé  Ja  latitude  de  consulter  la 
« famille,  et  de  là  vient  la  suppression  pure  cl  simple  de  la  partie  de  l'art.  96V 
■ du  Code,  qui  prescrivait  l'avis  préalable  du  conseil.  « 

Mais  les  rapports,  soit  à la  Chambre  des  Pairs,  suprd,  p.  17,  soit  à la  Cham- 
bre des  Députés,  suprd,  p.  83 , semblent  au  contraire  regarder  le  nouvel  avis 
de  parents  comme  toujours  inutile,  et,  par  conséquent,  ne  l’autoriser  dans 
aucun  cas. 

Quant  à nous,  dans  ce  conflit  entre  les  auteurs  de  la  loi,  nous  pensons  que 
l’a\is  des  parents  peut  avoir  son  utilité , et  que  le  tribunal  qui  veut  y recourir 
pour  s'éclairer  de  plus  en  plus  ne  peut  être  empêché  de  le  lairc,  puisque  aucun 
texte  ne  le  prohibe  formellement. 

8503  decics.  Qu’arriverait-il  si,  de  prime  abord,  l'adjudication  avait  lieu 
au-dessous  de  la  mise  à prix  ? 

M.  Paignon,  t.  2,  p.  49 , n°  218,  distingue  : si  l’avoué  a approuvé  l’adjudica- 
tion, c’est  le  cas  du  désaveu  ; s’il  a garde  simplement  le  silence,  on  peut  ap- 
peler du  jugement  d’adjudication. 

Pour  nous,  nous  ne  pensons  pas  qu’il  puisse  y avoir  jamaislicu  à Happe!  du 
jugement  d’adjudication.  ( Vou.  nos  Queit.  2123  quater  et  2123  quinquies.) 

Mais  nous  appliquerions  à celte  irrégularité  les  principes  poses  sous  la 
Quest.  2001  bis. 

Elle  nous  paraîtrait  vicier  la  substance  de  l'acte  f car  nous  croyons,  avec  la 
Cour  de  Paris,  l,r  vent,  an  XII  (7.  Av.,  1. 16,  p.  671  ),  que  l’adjudication  de 
biens  de  mineurs  est  nulle , si  elle  est  faite  au-dessous  ou  prix  de  l'estimation , 
sans  une  nouvelle  autorisation  de  justice,  alors  même  quoi  s’agirait  d'une  re- 
vente sur  («Ile  enchère;  et,  avec  la  Cour  de  Cassation,  21  noy.  1827  (7.  Av., 
t.  35,  p.  80),  qu’il  en  est  de  même  pour  la  vente  des  biens  de  tiillis. 

Top.  aussi,  sous  l’art.  988,  la  Quest.  2513. 

8503  undeeies.  Le  tribunal  peut-il  fixer  une  limite  ou  autoriser  la  vente  i 

tout  prix?' 

Il  peut  l'un  on  Hautrc,  à son  gré , et  selon  les  conseils  de  sa  sagesse,  d’après 
ces  paroles  de  M.  le  rapporteur  à la  Chambre  des  Pairs  (suprd,  p.  47)  t 
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« Remarquer  que,  d’après  les  «pressions  générales  de  l’art.  963.  le  tribunal 

■ n’esl  pas  oblige  de  déterminer  une  limite  : il  le  peut,  il  le  fera  le  plus  sou- 
« vent;  mais  enfin,  rien  ne  l'empêcherait  d'autoriser  la  vente  b tout  prix, s’il  le 

■ croyait  utile  pour  éviter  au  mineur  de  nouvelles  lenteurs,  et  d'autres  frais  du 
• procédure , u’insertions  et  d’affiches.  » 

JIM.  Rogron,  p.  1086;  Paigsos,  t.  2,  p.  49,  n*2l7,  et  Pibsil  fils.  Cornu». , 
p.  155,  n°  518,  se  rangent  h cette  opinion. 

lin  arrêt  de  la  Cour  dé  Bordeaux  du  22  mars  1831  (Jour»,  de  cette  Cour,  t.  6, 
p.  150)  offre  l'exemple  d’une  limite  fixée,  dans  ce  cas,  à la  moitié  dcl'esti- 
tnaliou  primitive. 

ftftOS  duodecies.  Le  tribunal  peut-il,  tort  même  que  let  enchères  s’élèvent  au - 
dessus  de  ta  mise  à prix,  renvoyer  l’adjudication  à un  autre  jour  s’il  pensa 
que  let  enchère*  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  valeur  réelle  des  biens  Ÿ 

Sous  le  Code  de  1807,  la  Cour  de  Lyon  a jugé  l’affirmative,  le  21  juill.  1838 
( J . P.,  t.  2,  de  1838,  p.  631).  En  rapportant  cette  décision,  l’arrétiste  met  en 
note  : « elle  est  neuve  et  ne  nous  parait  pas  exemple  de  difficulté.  » 

Mais  M.  Rogro.v,  qui  la  rapporte  aussi  textuellement,  p.  108t\  ajoute:  « le* 

« principes  posés  par  cet  arrêt , avant  la  réforme  apportée  au  Code  de  procé- 
i dure  en  1811,  nous  semblent  encore  applicables  aujourd’hui;  car  lart.  703  , 
a qui  autorise  la  remise  de  l’adjudication  pour  causes  graves,  et  qui , commo 
' ■ nous  l’avons  vu,  prescrit  indireclemcnt  la  remise  après  que  l’on  a commencé 
« à recevoir  les  ouchères,  et  surtout  qu’elles  ont  dépassé  l’estimatiou,  n'est  pas  ' 

« au  nombre  des  articles  que  le  suivaul  déclare  communs  au  litre  que  nous 
» expliquons.  » 

M.  Persil  fils,  Comm.,  n.  456,  t»’  551,  enseigne  la  même  doctrine.  Nous  nç 
l’adoptons  point  ; quoique  la  vente  des  biens  de  mineurs  n’ait  pour  bnt  que  de 
rendre  leur  condition  meilleure,  nous  ne  croyons  pas  que,  sons  prétexte  do 
leur  plus  grand  avantage,  le  tribunal  puisse  priver  les  enchérisseurs  du  droit 
que  leur  a conféré  l’annonce  d’une  vente  judiciaire  aux  enchères.  En  se  pré- 
sentant fi  celle  vente,  ils  ont  dû  croire  qu’il  suffirait  do  couvrir  la  mise  à prit 
et  de  demeurer  dernier  enchérisseur  pour  être  acquéreur  définitif.  On  leur  of- 
frait un  contrat;  ils  Pont  accepté  : le  consentement  mutuel  rend  1a  con- 
vention parfaite;  il  ne  peut  dépendre  du  tribunal  de  l’annihiler  en  lui  refu- 
sant sa  sauctioo;  encore  moins  ce  pouvoir  peut-il  être  attribué,  soit  au  juge- 
commissaire,  soit  au  notaire,  qui  n'ont  d’autre  mission , après  l'extinction,  e 
de  trois  feux  sans  enchère,  que  de  constater  quel  est  le  deraier  enchérisseur, 
cl  de  le  déclarer  par  suite  adjudicataire. 

Le  tribunal  u’est  pas  présent  fi  la  vente;  comment  pourrait-il  en  suspendra 
les  effets?  et  nuclie  loi  donne  au  juge-commissaire  le  droit  de  s’abstenir  do 

Ërononcer  l'adjudication,  lorsque  toutes  les  conditions,  pour  la  rendre  par- 
Ble,  oui  été  accomplies. 

Voy.,  sous  l’art.  973,  notre  Qucit.  2505  sep  lies. 

, ■ Art.  964.  Sont  déclarés  communs  au  présent  titre  les  articles  701 , 
705,  706,  707,  711,712,  713,  733,734,  735,  736,  737,  738, 
739,  740,  711  et  742. 

. Néanmoins  si  les  enchères  sont  reçues  par  nn  notaire, «lies  pourront 
être  faites  par  toutes  personnes  sans  ministère  d’avoué. 

Daus  le  cas  do  vente  devant  notaire,  s’il  y a lieu  à folle  enchère, 
ta  poursuite  sera  portée  devant  b tribunal.  Le  certificat  constatant 
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^uc  l’adjudicataire  n’a  pas  justifié  de  l’acquit  des  conditions  sera  dé- 
livré par  le  notaire.  Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  déposé  au 
greffe,  pour  servir  d’cncbérc. 

Art.  9G5.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l’adjudication,  toute 
personne  pourra  faire  une  surcuchérc  du  sixième,  en  sc  conformant 
aux  formalités  et  délais  réglés  par  les  articles  708,  709  et  710  ci- 
dessus. 

Lorsqu’une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère 
ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mémos  biens  ne  pourra  être 
reçue. 


Code  Je  proc>  cl,.,  l.  •RC  > art.  005.— I.oi  ici. , art.  701,  <05,  <0C,  <0*,  /M,  (W,  <10,715,  <lî, 
713,  733.  734,  733,  738,  537,  738,  730,  7<I0,  741  et  743.  -Tntil  £»  1811,  art.  U,  S 3,  au»., 

» ase.  — E.  »!•  P 7.  — E.  31.  D.,  au/».,  p.  SI.  — R.  I*.,  au/».,p.  48  cl  101 R.  D., 
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$up  p.  84  et  108.  — Conf , lu/»  , p.  34 1 ci  3Sï.  — D.  D-,Sup.,  p.  333  et  nu*.  — U.  Paie., 
p 107  cl  10?.— R.  P*r-,  p-  44.— 11.  c.  c e.,p.  t IC  et  loir. 

QçOTloss  TRAITEES  : LH  ]u«n,  «uppléanl,,  procureur!  *énér»u*  cl  mtret  désigné»  ex  l'art.  7H  »0 
prureal.ita  être  admit  à fairo  em  Uérc,  loriquc  la  set, la  i»  Ml  dan,  l’éluda  d’un  nu:  mu?  Q.  ÏJOI. 
L’sdjUdICJUirr  d'un  imiu.  ublc  tendu  roa'or  nié  aient  eut  diipotilu.nl  do  prêtent  litre,  peul-il  (ai  U 
nnc  déclaration  de  lonunmd,  cl  « il  le  peut,  doU-ll  !•  faire  din»  le  délil  de  ringl-qualrc  li-urn» 
prc-cril  par  l'art  C»,  n*  W,  delà  loi  d«  3»  (rlm  an  VI» T Jouit  II  ta  contraire  du  délai  de  Ifiud 

l.  . >• a randn  t'«.ia  >la  nmei'utnral  tl  VA  il.l/tit  — Faut.il  » nier  lu  nriir.«»4  Tt  r- 
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lourt  accordé  par  l'art.  701  du  Code  d*  procédure  1 Q.  L4d3  kit-  — Faul-il  anneter  au  proc»»  nr- 
bal  d'adiadicalion  Ica  pièce»  eoniuunt  l'aecoarpiiaaeoi.  nl  de*  fumelité»  7 Q JJi'3  1er  — i.a  •ucg.-i- 
cb<  re  doit  elle  4 1rs  Mtr  au  irrite  rl  pounuitio  detanj  le  tribunal,  tinta  même  que  la  tente  a rd 
R...  A t n lÂil  i nunUr.  — Mai*  nut*l  trnl  o lril»una>  devant  lequel  doit 


ch- re  doit  elle  cire  laite  au  grme  n poursuivie  écran*  »c  inunn«i,  ••  ” ’ ■ 

Beu  détint  notaire  t 0.  3303  guairr.  — 3l*i»  quel  ait  a tribunal  durant  lequal  doieenl  Mpwor- 
aaiere  luit  la  folle  enchère,  MH  I»  aurancbèfe  ! C».  34*13  guiuf  titra.  o-  l.oraqua  la  aureoebero  do 
•itictac  ajaotealiau,  teUc  du  diiièeia  en  interdite,  l’acquircur  ueut-il  i éunmuUi»  (aire  aiu  cré#U- 
cier»  le»  outPicaiioo»  prewrite»  p*r  r*tl.  3184  du  Code  ctfil  î 0-  2 -03  le x ici. 

DM  deeiet.  Ces  deux  articles  sont  destinés  î»  remplacer  l’ancien  art.  On  ».  1 
Leurs  dispositions  ne  formaient  d'abord  qu’un  seul  uilicltt<|tii  portail  le  u°  IMrf, 

• et  qui  laissait  une  lacune  dans  lu  série  des  articles  du  Code;  .cefil  pour  la 
combler  qu’on  le  scinda  en  deux  parties  qui  deviureul  les  art.  9G4  et  SKio. 
(Voy.  les  rapports  aux  deux  chambres,  tuprà,  p.  lût  ci  I08).  .. 

La  nouvelle  loi,  au  lieu  de  renvoyer  d’une  manière  générale,  comme  1 an- 
cien Code,  aux  dispositions  du  litre  de  la  Saisie  immobilière, a mieux  aimé  dési- 
«mer  spécialement,  après  un  examen  allenlif,  chacun  des  articles  de  ce  titre 
' qui  doivent  s’appliquer  à la  vente  des  immeubles  des  lit  me  ut  s.  C e»l  l’omet 

Vn  cflangemeut  dans  '^numérotage,  qui  a eu  lieu  î»  l’occasion  des  ai  l idc  s 
relatifs  à l’appel,  a lait  que  l’on  areu  vote  à l’art.  742,  quoiqu’il  ne  fut  ici  d au- , 
cune  appücaliou  possible  : la  nomenclature  s'arrêtait  daus  le  piojct  aux  tlispor  - • 
silions  concernant  le  retard  dans  l'adjudication  ; mais  l’arl.  742  primitil  est  de- 
venu l’art.  741,  et  on  n’v  a pas  fait  attention.  . • - - 

Nous  avons  à signaler  d’ailleurs  plusieurs  innovations  importantes,  qui,  pouf , - 
la  plupart,  tranchent  des  questions  longtemps  couiroversées.  • ~ » 

1»  Celte' qui  déclare  inutile  le  ministère  d’avoué  pour  enchérir  devant  no», 
taire.  Voy.  les  rapports  aux  deux  chambres.  (Supra,  p.  47  et  H-i).  (1) 


(1)  C«  n’r.t  P»8  J dire  pour  tel*  qne  le» 
avoué»  ne  puixeul  pat  exercer  letir  ntinu- 
lèrr  derant  le  notaire  commi»,  comme  noua 
alloua  le  faire  remarquera  la  page  auuaule, 
•n  traitant  la  Quai,  36U3  bu. 

■ Ce  qui  to  proure.  re  »*»nt  lue  eipreiiiona 


dent  a'ctl  terri  M.  Partit,  il»»»  tu»  rapport 

■ iù  * * r»«r“ 


• Kéadmoioa.  quauJ  la  vculo  *e  fau  eu 


■ l'étude  du  notaire,  le  miniatèro  d’aroué  no 
narra  pat  necaaaaire  peut  lei  rnthrret  t [ ■ 
« toute  prrionne  pourra  y concourir  par 

« elle  même  ; U était  urroaéawo  de  le  dire  , 

■ ali»  d i t lier  le»  prf5r»(i«»*  erciuiivci. 

« qti  aur aient  pu  clcicr  Ici  olCcicr»  4»  »i4- 
« UtioU,  » 
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2°  Celle  qui  prescrit  que  la  folle  enchère  sera  poursuivie  devant  le  tribunal, 
guoiquc  l'adjudication  ait  eu  lieu  devant  notaire.  (Koy.  les  mômes  rapports, 
ibidem.) 

3»  Celle  qui  autorise  la  surenchère  du  sixième  , comme  en  matière  d’expro- 


discussion, suprd,  p.  353  à 357).  ne  prohibe  que  la  cumulation  des  deux  suren- 
chères, et  n'empêche  point  que  la  seconde  ne  soit  laite,  si  la  première  n’a  pas  eu 


lieu  ou  a été  annulée. 

L’art.  961,  qui  renvoie  au  tribunal  la  connaissance  delà  folle  enchère,  même 
sur  vente  faite  devant  notaire,  l’art.  905,  qui  règle  tout  ce  qui  concerne  la  sur- 
enchère, et  l’an.  743  qui  rend  nos  art.  961  et  il 65,  communs  à la  conversion 
de  la  saisie  immobilière  en  vente  volontaire,  rendent  inutiles  les  u”  3161, 
3182,  3185,  de  M.  Carré,  où  sc  trouvaient  posées  les  questions  suivantes. 

3181.  L'adjudication  faite  conformément  aux  disposition/  du  présent  titre 
, peut-elle  être  suivie  d’une  surenchère  ? Cette  surenchère  doit-elle  être  du 

quart  ou  dudixième ? Enfin  pourra  t-clle  être  faite  par  toute  personne  ? 

3182.  La  solution  ci-destus  s'applique-t-elle  à la  vente  faite  par  suite  de 
conversion  de  saisie  en  aliénation  volontaire? 

3185.  En  est-il  de  même  en  cas  de  revente  par  folle  enchère? 

Dans  la  Quest.  3177,  M.  Carré  signalait  une  erreur  d'impression  qu'il  devient 
inutile  d’indiquer,  h raison  de  la  nouvelle  rédaction. 

Z&03.  f Les  juges,  suppléants,  procureurs  généraux  et  autres  désignés  en 

Cari.  711  ne  peuvent-ils  être  admis  à faire  enchère,  lorsque  la  vente  se  fait 

dans  l’élude  a un  notoire? 

flous  ne  croyonspas  nue  cette  question  ait  encore  été  décidée  par  des  arrêts, 
'et  nous  ne  la  trouvons  discutée  par  aucnn  des  commentateurs  du  Code. 

Les  auteurs  des  Annales  du  Notariat,  t.  12,  p.  419,  l'ont  résolue  négative- 
ment, attendu  que  la  prohibition  portée  par  l’art.  713  (711).  C.  proc.civ.,  établit 
une  restriction  à la  disposition  générale  de  l’art.  1594,  C.  civ.,  portant  que 
tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l’interdit  pas,  peuvent  acheter  ou  veudre.  Or,  di-  - 
sent  ces  auteurs,  il  faut  sc  renfermer  scrupuleusement  dans  la  lettre  de  la  loi, 
ou  du  moins  n’étendre  la  prohibition  qu’aulanl  qu’il  y a analogie  parfaite  entre 
le  cas  prevu  cl  celui  qui  sc  présente. 

D’après  cette  observation,  il  devient  ncccssaircdc  prouver  qu’il  n’cxislepoint 
d’analogie  parfaite  entre  le  cas  pouriequcl  dispose  l’art.713  (7 11), C. proc.civ., 
et  celui  auquel  se  rapporte  l’art.  965  (961)  du  inéine  Code.  . . 

Le  premier  ne  doit  s’appliquer  qu’autant  que  la  vente  sc  fait  en  justice, 
parce  que  ce  n'est  qu’alors  que  l’on  peut  craindre  l'influence  d'un  membre  ou 
d'un  officier  ministériel  du  tribunal  chargé  de  la  vente , et  non  pas  lorsqu’elle 
est  faite  devant  un  notaire  ; alors  le  juge  n’est , dans  l’élude  de  cct  ofluicr  de 
la  juridiction  volontaire,  qu’un  simple  particulier  qui  peut  user  de  la  faculté  gé- 
nérale d’acheter  ou  vendre,  que  l'art.  1594  donne  à toute  personne  à laquelle 
la  toi  ne  l’interdit  pas  formellement. 

Ainsi,  nulle  analogie  entre  le  cas  de  l'art.  713  (711),  qui  est  celui  où  la  vente 
se  fait  en  justice;,  et  le  cas  de  l’art.  965  (964) , qui  est  celui  où  elle  sc  fait  de- 
vant notaire. 

Maisilyaplus,  c'est  que  l’art.  965  ne  nous  parait  prononcer  le  renvoi  aut 
art.  707  (705)  et  suivants  que  relativement  au  mode  de  réception  d’enchères. 

Or,  d’un  côté,  les  dispositions  sur  ce  mode  se  terminent  h l’art.  709  (707)  ; do 
Tautre,  l’art.  713  (711)  n’est  point  une  formalité  régulatrice  de  la  réception 
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des  enchères,  mais  éuonciaiivc  d'une  prohibition  qui  lient  au  fond  du  droit: 
et,  sous  ce  rapport,  sa  disposition  doit  être  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a 
été  faite , puisqu’on  ne  trouverait,  au  titre  que  nous  expliquons,  aucun  article 
qui  la  répétât  pour  le  cas  où  la  vente  se  lait  dans  l’étude  d’un  notaire. 

On  pourrait  d’ailleurs  ajouter  que  Part.  965  (964)  vient  h l’appui  de  cette  ex- 
plication, puisqu’il  poilu  qu’eu  ce  cas  les  enchères  peuvent  cire  laites  par 
toutes  personnes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ne  saurions  nous  dissimuler  que  l’on  peut  faire  do 
fortes  observations  contre  notre  opinion. 

On  dirait,  par  exemple,  avec  M.  Pige  vu,  l.  2,  p.  453,  que  lorsque  la  vente 
rsi  renvoyée  devant  un  notaire,  cct  officier  est  le  délégué  de  la  justice;  qu’il 
est  assimile  au  commissaire  pris  dans  le  sein  meme  du  tribunal,  et  que,  consé- 
quemment, il  laul  appliquer  l’ait. .7 13^71 1),  puisqu’on  reconnaît  qu’il  serait  ap- 
plicable, si  la  veille  était  faite  devant  un  juge-commissaire;  que  {Tailleurs,  si 
cette  prohibition  ii’élail  pas  maintenue,  lorsque  la  commission  est  déférée  b un 
notaire,  il  y aurait  à craindre  que  le  désir  qu  aurait  un  juge  de  se  rendre  adju- 
dicataire ne  put  influencer  le  choix  que  le  tribunal  aurait  à faire  entre  la  com- 
mission b donner,  soit  b un  de  ses  membres,  soit  à un  notaire,  et  le  déterminer 
b renvoyer  devant  ce  dernier,  afin  de  procurera  un  collègue  le  moyen  de  sc 
soustraire  b la  prohibition  ; on  dirait  cnliu  qu’un  juge,  surtout  un  procureur  du 
roi,  peut  toujours  exercer  quelque  influence  sur  un  notaire,  qui  lui  est  subor- 
donné sous  plusieurs  rapports,  etc. 

Voilà  des  raisons  que  le  lecteur  balancera;  mais  jusqu’à  ce  que  la  jurispru- 
dence ait  été  lixée  sur  cette  question  par  des  arrêts,  le  principe  que  les  prohi- 
bitions ne  doivent  pas  être  étendues  d’un  cas  b un  autre  bous  paraîtra  devoir 
déterminer  en  faveur  de  l'opinion  que  nous  avons  adoptée. 

Il  faut  au  reste  remarquer  que  l’article  713  (711)  lui-méme  parait  favorable 
b notre  opinion,  puisque  la  prohibition  qu'il  prononce  ne  porte  que  sur 
des  magistrats  ou  officiers  ministériels  du  tribunal  où  se  poursuit  et  se  fait 
la  vente. 

Or,  quand  le  tribunal  la  renvoie  devant  nn  notaire,  si  la  poursuite  a eu  lieu 
daus  ce  tribunal,  il  n’eu  reste  pas  moins  vrai  que  la  vente  ne  se  fait  pas  devant 
lui,  et  c’est  au  concours  de  ces  deux  circonstances,  la  poursuite  cl  ta  vente, 
que  la  loi  parait  attacher  la  prohibition.  Car>. 

Le  doute  qui  pouvait  avoir  lieu  sur  l’ancien  art.  9f>5,  qui  renvoyait,  d’uno 
manière  générale,  aux  art.  707  et  suivants,  n’est  plus  permis  aujourd'hui  que 
le  nouvel  art.  961  contient  l’indication  de  chacun  des  articles  applicables  au 
titre  qui  nous  occupe.  Car  l’art.  711,  qui  énumère  les  incapacités,  est  au  nom- 
bre des  articles  désignés;  cl  la  loi  le  déclare  applicable  sans  distinction  entre 
les  cas  où  la  vente  a lieu  soit  devant  un  juge,  soit  devant  un  notaire. 

Quant  b la  restriction  du  second  paragraphe,  commençant  par  ces  mots, 
néanmoins,  et  disposant  que  les  enchères  devant  notaire  pourront  être  faites 
par  toutes  personnes  sans  ministère  d'avoué,  il  nous  parait  évident  qn’clle  ne 
porte  point  sur  l’art.  711,  de  manière  b lever  les  Incapacités  qu’il  prononco; 
mais  seulement  sur  l’art.  705,  pour  dispenser  du  ministère  d’avoué  que  cet  ar- 
ticle rendait  obligatoire.  Alors  ces  mots,  toutes  personnes,  doivent  signifier  les 
simples  particuliers,  par  opposition  aux  officiers  ministériels;  mais  non  pas 
toutes  personnes,  dans  ce  sens  qn’il  n'y  aurait  plus  aucun  geurc  d’incapacité, 
même  pour  les  personnes  notoirement  insolvables. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  |R.  c.  c.  c.,  n.  117)  voulait  qu’on  mit 
toutes  personnes  cornces,  cl  c'était,  disait-elle,  afin  de  conférer  aux  notaires 
commis  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  écarter  les  enchérisseurs  inconnus  ci 
notoirement  insolvables. 

6i  son  amendement  u’a  pas  été  adopté,  c’est  que  le  législateur  l’a  jugé  inu- 
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tile  pour  modifier  une  disposition  à laquelle  il  supposait  un  sens  qu’elle  n’avait 
point. 

La  Cour  d’Aix  demandait  aussi  une  disposition  qui  autorisât  le  notaire  à re- 
pousser les  offres  des  personnes  notoirement  insolvables. 

(303  bis.  f L'adjudicataire  d'un  immeuble,  vendu  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  litre,  peut-il  faire  une  déclaration  de  eommand,  et 
s’il  le  peut,  doit-il  la  faire  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  prescrit  par 
l’art.  08,  n°  *24,  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil? 

Jouit-il,  au  coutraire , du  délai  de  trois  jours  accordé  par  Fart.  709, 
C.  proc.  ci»,  f 

Nous  ne  douions  pas  que  l'adjudicataire  puisse  faire  une  déclaration  de  corn- 
ntand,  puisque  la  loi  u’a  fait  aucune  exception  pour  le  cas  dont  il  s’agit. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  qu’il  jouisse  du  délai  de  trois  jours  accordé  par 
l’art.  709  (707),  et  nous  fumions  notre  opinion  sur  ce  que  l’art.  705  veut  qu’il 
n’y  ail  que  les  avoués  qui  puissent  enchérir  les  immeubles  vendus  en  justice, 
taudis  que,  d’après  l’art.  9l>.">  (ÿtii),  les  enchères,  quami  la  vente  a lieu  devant 
un  uutairc,  peuvent  être  faites  par  toutes  personnes. 

Si,  dans  le  premier  cas,  ainsi  que  loin  observer  les  rédacteurs  des  Annales  du 
Notariat,  t.  12,  p.  123,  i’art.  7<>9  (707),  contre  la  règle  générale  posée  dan» 
l’art.  CH  tic  la  loi  dtt  22  frimaire,  a permis  h l’avoué  de  déclarer,  dans  les  trois 
jours,  non  pas  précisément  qu’il  avait  acquis  pour  un  eommand,  mais  plutôt 
qu’il  n’avait  été  que  ic  mandataire  d'un  tiers,  il  n'y  a pas  de  motifs  pouréleudro 
cette  exception  hors  des  cas  pour  lesquels  elle  a clé  faite. 

Ainsi,  la  déclaration  de  eommand  reste  régie  par  la  loi  dn  22  frimaire,  et  nous 
ne  pensons  pas  que  l’on  doive  y appliquer  la  solution  que  nous  avons  donnée 
sur  la  (Juesi.  2370  (*J:t8t  ter},  relativement  h la  déclaration  faite  par  l'avoué," 
conformément  à l'art.  709  (7l)r).  Carr. 

f.a  Cour  de  Rennes,  dans  scs  observations  sur  le  projet,  partageait  cette  opi- 
nion, et  demandait  même  qu’il  fût  introduit  une  disposition  destinée  à la  Consa- 
crer et  h faire  cesser  toute  difficulté. 

Sou  voeu  n’a  pas  été  accueilli.  Il  nous  paraît  difficile  de  Considérer  ectto 
doctrine  comme  exacte  d’une  manière  absolue. 

La  loi  de  1811,  comme  le  Code  de  1807,  renvoie  nommément  h Part.  707, 
qui  donne  à l’avouéadjudicataire  trois  jouis  pour  déclarer  eommand.  Nous  con- 
cevons que  si  l’adjudicaliou  a lieu  devant  notaire,  cl  si  l'enchère  a été  faite  par 
un  mandataire  autre  qu’un  avoué,  cette  adjudication  rentre  dans  la  catégorie 
ordinaire  des  adjudications,  et  que  le  délai  ne  soit  alors  que  de  vingt-quatre 
heures. 

Mais  dans  tous  autres  cas.  la  loi  a accordé  trois  jours  à l’avoué,  dernier  adju- 
dicataire ; et  ce  n’est  pas  à l’aide  d'inductions  plus  ou  moins  fortes  qu'on  peut 
arriver  à le  priver  du  bénéfice  de  ce  délai. 

Lorsqu’une  vente  est  reuvoyée  devant  un  notaire,  lé  tarif  u’en  reconnaît  pas 
moins  comme  possible  et  surtout  comine  licite  le  uiiuistèro  des  avoués,  puis- 
qu’on lit,  art.  14,  § 3,  « les  avoués  restent  chargés  de  l'accomplissement  des 
antres  actes  de  la  procédure,  » ce  qui  nous  a fait  décider,  Quest.  2502  bis, 
que  c’était  à eux  de  taire  apposer  les  affiches. 

L’art.  961  doit  donc  être  entendu  en  co  sens,  que  les  parties  pourront  se  dis- 
penser de  se  servir  d’un  avoué;  tuais  il  serait  fort  extraordinaire  d’enlever  aux 
avoués  le  caractère  de  confiance  qui  s’attache  à leur  litre,  parce  qu’ils  postuia- 
raicut  devant  uu  notaire  commis  par  le  tribunal. 
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9503  lcr.  Faut-il  annexer  au  procès-verbal  d'adjudication  les  pièces  con- 
statant f accomplissement  des  formalités? 

C<;  serait  une  mesure  prudente  et  très  propre  ît  prévenir  les  difficultés,  par  la 
suite.  Dans  sa  33*  séance,  ia  corum'isMon  du  gouvernement  l'avait  adoptée 
comme  obligatoire  ; mais  sa  résolution  n’est  passée  ni  dans  la  rédaction  de  sou 
projet,  ni  dans  la  loi. 

On  ne  peut  créer  arbitrairement  une  obligation  que  le  législateur  n'a  pas 
prescrite. 

9503  qualcr.  La  surenchère  doit-elle  être  faite  au  greffe  et  poursuivie 
devant  le  tribunal,  alors  meme  que  la  vente  a eu  lieu  devant  notaire ? 

Le  projet  de  la  commission  du  gouvernement  en  avait  fait  une  disposition  for- 
melle, eu  harmonie,  comme  ou  le  voit,  avec  ec  qui  est  décidé  pour  la  poursuite 
de  folle  enchère.  (V.  suurà,  p,  351 , cl  Yoy.  aussi  rapport  de  &1.  Parant  au 
garde  des  sceaux,  p.  44.) 

Cette  disposition  fut  supprimée  dans  le  projet  présenté  par  la  commission  do 
la  Chambre  des  Pairs,  qui  même  en  contenait  une  directement  contraire,  puis- 
qu'il disait  : « toute  pcrsouuc  pont  ru  faire  au  greffe  du  tribunal , ou  en  l'étude 
« du  notaire  qui  aura  procédé  à l’adjudication,  uue  surcnchèie,  etc.  » (V. 
Ifeprà,  p.  332.) 

A la  Cltambrc  des  Députés,  M . de  Kerbertin  demanda  la  suppression  des  mots 
que  nous  venons  de  mettre  eu  italique  ; le  gouvernement  y adhéra , et  il  fut 
reconnu  que  la  surenchère  devrait,  dans  tous  les  cas,  être  faite  au  greffe  et 
poursuivie  devant  le  tribunal.  (F.  la  discussion,  suprà,  p.  359.) 

Au  reste,  le  texte  du  la. loi  uc  nous  parait  pas  laisser  de  doute  sur  ce  point, 
puisqu'il  prescrit  de  se  conformer  aux  formalités  et  délais  réglés  par  les  arti- 
cles 708,709  et  7 HJ.  Or,  l’art.  70$  porte  : « La  surenchère  sera  faite  uu  greffe 
du  tribunal.  » 

Quant  à la  revente,  le  tribunal  peut  l'ordonner  devant  un  notaire.  Sous  ce 
point  de  vue,  nous  partageons  l’opiniou  de  M.  Carré,  qui  pensait,  meme  sous 
l'empire  du  Code  de  liJOr,  que  la  surenchère  pourrait  avoir  lieu  cbccie  no- 
taire. Voici  le  texte  des  Ouest.  3183  et  3181,  qu'il  avait  réunies: 

t L'acte  de  la  surenchère  peut  sans  doute  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  : 
c'est  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin;  mais  unus  uc  croirions 
pas  devoir  eu  conclure,  avec  les  rédacteurs  des  Annales  du  Notarial,  t.  12, 
p.  427,  que  la  surenchère  doive  être  poursuivie  exclusivement  devant  les  th? 
Lunaux.  »:• 

Non-seulement  le  tribuual  nous  parait  autorisé  à commettre  de  nouveau  te 
notaire  pour  procéder  h la  vente,  mais  encore  dous  croirions  que,  sur  le  dépôt 
de  i’acle  dans  l'élude  de  ce  notaire,  celui-ci  pourrait  procéder  a la  reveute,  ai- . 
tendu  qu’ayant  été  commis  par  le  tribunal,  cl  le  remplaçant  pour  l’adjudication 
primitive,  il  doit  être  réputé  avoir  reçu  commission  h i'elfcl  de  lo  remplacer 
pour  les  suites  de  celle  adjudication. 

Telle  est  aussi  l’opiuioa  do  U.  Lkfxgb,  dans  ses  Questions,  p.  627.  Carr.  - 

9503  quinquics.  Mais  quel  est  le  tribunal  devant  lequel  doivent  se  poursui- 
vre soit  la  folle  enchère , soit  ta  surenchère  ? 

S'il  n’y  a pas  eu  de  commission  rogatoire,  et  que  le  tribunal  saisi  de  l’homo- 
logation ail  directement  renvoyé  devant  un  notaire  de  sou  arrondissement,  la' 
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question  ne  se  présentera  pas  ; l’on  ne  pourra  pas  hésiter  sur  le  choix  du  tri- 
bunal, puisqu’il  n'y  aura  point  de  choix  à faire. 

Mais  si  un  tribunal  étranger  a été  commis  rogaloiremcnt , cl  que  la  vente  ait 
eu  Heu  soit  devant  l’un  de  ses  juges,  soit  devant  un  notaire  de  son  arrondisse- 
meut,  désigné  par  lui,  est-ce  au  tribunal  qui  a commis  que  devront  être  portées 
les  poursuites  de  surenchère  ou  de  folle  enchère? 

Le  projet  de  la  commission  du  gouvernement  contenait  une  disposition  ainsi 
conçue  : « dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  compétent  sera  celui  de  l’arrondissc- 
« ment  dans  lequel  le  notaire  exerce  ses  fonctions.  » (Y.  suprd.  p.  351.) 

Mais  les  Cours  de  Colmar  et  de  Rennes  blâmèrent  celle  disposition,  surtout 
en  la  comparant  avec  les  observations  dont  l’accompagnait  M.  Parant,  dans  son 
deuxieme  rapport,  p.  11,  où  il  disait  : « le  fait  de  la  surenchère  donnant  U l’in- 
« statit  meme  quelque  chose  à juger,  la  validité  de  la  surenchère  et  la  solvabi- 
« lité  de  la  caution,  il  convient  de  laisser  au  tribunal  saisi  dès  l'origine  le  soin 
« de  présider  il  l’adjudication.  » 

Or,  disaient  ces  cours,  le  tribunal  saisi  dès  l’origine  est  celui  qui  a autorisé  la 
vente,  et  non  celui  dans  le  ressort  duquel  le  notaire  exerce  scs  fonctions.  Ce 
dernier  n’a  été  délégué  que  pour  la  partie  amiable  (pour  ainsi  dire)  de  l’opéra- 
tion ; mais  quant  aux  difficultés,  quant  aux  contestations  qui  peuvent  survenir, 
soit  avant,  soit  apres  la  vente,  elles  ne  peuvent  raisonnablement  être  portées 
que  devant  le  tribuual  qui,  seul,  connaît  du  fond  de  l’aflairc  : la  disposition  que 
nous  venons  de  citer  devait  donc,  d'après  ces  Cours,  disparaître  du  projet. 

Elle  en  a réellement  disparu;  d'où  nous  concluons  que  la  commission  roga- 
toire ne  va  pas  jusqu’il  donner  au  tribunal  commis  compétence  pour  la  suren- 
chère cl  lotie  enchère,  et  que  ces  deux  poursuites  doivent  toujours  être  portées 
devant  le  tribunal  qui  a homologué  l’avis  du  conseil  de  famille  et  ordonué  la 
vente. 

9503  sexies.  Lorsque,  la  surenchère  du  sixième  ayant  eu  lieu,  celle  du 

dixième  est  interdite , l'acquéreur  peut-il  néanmoins  faire  aux  créanciers 

les  notifications  prescrites  par  l’art.  2185,  C.  civ.? 

M.  Dusollier  proposait  h la  Chambre  des  Députés  (suprd , p.  359,  360)  un 
amendement  tendant  5 prohiber  ces  notifications  comme  étant  tout  a fait  inu- 
tiles dans  le  cas  prévu  par  la  question  ci-dessus. 

Mais  sur  l’obscrvaiiou  de  M.  le  rapporteur,  qui  fit  apercevoir  leur  titillé,  et 
même  leur  nécessité,  quoique  après  la  surenchère  du  sixième,  l’amendement  ne 
fut  pas  appuyé. 

El  celte  nécessité,  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  Pairs  l’avait  très  bien 
expliquée  en  ces  termes  : 

* « On  demandera  sans  doute  h quoi  serviront  les  notifications  faites,  dans  ce 

■ cas,  aux  créanciers?  Elles  ne  contribueront  plus  h la  fixation  du  prix,  puis- 
« qu’elle  a été  acquise  par  le  résultat  de  la  surenchère  du  sixième,  mais  elles 

■ mettront  {'adjudicataire  à l’abri  de  l’action  hypothécaire;  il  ne  pourra  plusêiro 
« contraint  à délaisser  l'immeuble  ou  à payer  toutes  les  créances  à quelque 
« somme  qu’elles  puissent  monter,  en  exécution  de  l’art.  216*,  C.  civ.;  il  sera 

■ obligé  personnellement,  cl  non  comme  tiers  détenteur,  mais  seulement  jusqu’à 
« concurrence  de  son  prix.  Ce  résultat  est  bien  assez  important  pour  que  l’ad- 
« judiculaire  qui  ne  pourra  plus  être  dépouillé  par  la  surenchère , fasse  néan- 
« moins  les  notifications.  » 

C’est  aussi  ce  que  nous  avions  dit,  au  litre  de  la  Saisie  immobilière,  Quest, 
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TITRE  VII  DU  LIVRE  II  DE  LA  II*  PARTIE 

DD  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


Des  Partages  cl  Licitations  (1  et  2). 


•f  Soit  que  les  cfTcls  mobiliers  cl  les  titres  de  la  succession  aient  eu  besoin 
d’être  conservés  par  les  scellés  cl  décrits  dans  un  inventaire,  soit  qu'il  ail  été 
nécessaire  de  vendre  tout  ou  partie  des  meubles  cl  des  immeubles , soil  qu'on 
ail  pu  s’abstenir  de  tous  ces  préalables,  la  succession  doit  être  partagée. 

Ln  général,  on  appelle  partage  la  division  qui  se  lait,  cuire  plusieurs  per- 
sonnes, des  choses  qui  leur  apparticnncui  en  commun,  à quelque  litre  que  co 
soit. 

Le  partage  des  biens  d’une  succession  est  donc  l’acte  par  lequel  on  déter- 
mine la  part  de  chaque  héritier,  dans  les  biens  auxquels  U adroit  en  celle  qualité. 

Mais  il  peut  arriver  que  les  immeubles  ne  soient  pas  susceptibles  d'être  ainsi 
divisés  commodément,  et  il  devient  nécessaire  de  les  vendre  uliu  d’en  disiti- 
buer  le  prix  entre  les  héritiers  ou  copropriétaires,  dans  la  proportion  du  droit 
de  chacun  d'eux. 

Cette  vente,  que  l'on  appelle  licitation  (3),  n’est  donc  pas  un  partage,  pro- 
prement dit , mais  une  manière  de  partager,  une  espece  de  partage,  mudus  tli- 


vitionis,  comme  le  disent  jes  auteurs  (V);  en  un  fnot,  c'est  un  acte  équivalant 

r l’indivi- 


â partage,  parce  que  ses  efftts  sont  les  mêmes  eu  ce  qu’il  fait  cesser  I 
sion,  et  réalise  le  droit  de  chacun  en  le  faisant  jouir  de  la  portion  qui  lui  était 
attribuée  par  la  loi  dans  les  choses  communes  (5). 

Le  Code  civil,  au  titre  des  Successions,  contient  un  chapitre  relatif  nu  par- 
tage et  à sa  forme  (F.  liv.  3,  lit.  I",  chap.  6),  cl  le  Code  de  procedure,  pour 
les  cas  où  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  parce  que  des  mineurs,  des  inter- 
dit, des  absents  sont  intéressés , ou  parce  que  les  majeurs  , maîtres  de  leurs 
droits,  ne  sont  pas  d’accord,  ajoute  des  dispositions  concernant  la  marche  de 
l’action,  celle  de  l’instance,  cl  la  manière  de  la  terminer. 

Il  est  à remarquer,  d’après  l’art.  1872,  que  les  règles  du  Code  civil , sur  les 
partages  de  successions,  sont  communes  à ceux  qui  ont  lieu  entre  associés,  et 
que,  d après  une  jurisprudence  constante , elles  s'étendent  h tout  partage  à 
faire  entre  copropriétaires,  h quelque  litre  que  ce  soit , comme  coacquéreurs, 
codonataires  ou  colégataircs.  s- 

L’action  en  partage  peut  être  formée  en  tout  temps,  et  nonobstant  toute  sti- 
pulation (C.  civ.,  art.  8|5),  et  elle  çompreud  virtuellement  la  demande  en  liei- 


(1)  Nom  avons  donné  supra.  p.  3G0,  le 
texte  de  l'art.  4 de  la  loi  du  3 juin  18  (I , qui 
abroge  le»  art.  009.  970,  97t,  975,  97S|et 
976  du  lit.  7,  des  t'arlages  et  Üeilations.  et 

3ui  le»  remplace  par  les  articlo-  nouveau» 
oni  noua  alluii»  presonter  le  commentaire; 
roui  n'atron»  aucune  obsécration  à faire  sur 
ect  article  4;  non»  feron»  remarquer  que, 
pour  ue  pa»  scinder  ce  qui  coucerne  tel  par- 
tages elùeitulions,  nous  J von»  comprit  dan» 
notre  travail  sur  la  loi  nouvelle,  le»  articles 
conservés  de  la  loi  ancienne,  066,907,908, 
974,  977  à m. 

(ï)  K.  Codo  civ.,  liv.  3,  lit.  !•*,  ch.  6. 


(3)  Licitstiox,  du  latin  liccri , vendro 
aux  enchère*. 

(4) C>,t  parce  que  tu  licitation  n'est  point 
un  véritabfe  partage,  lequel  suppose  tino 
division  en  nature,  que  le  présent  litre  est 
iulitulé  des  Partages  E l' licitations. 

(j)  L'usage  de  la  licitation  a été  adtni» 
dans  toutes  les  législations,  parce  que  sa 
nécessité  dérire  de  la  nature  même  des 
choses  ; il  remonte  jusqu'i  la  loi  des  Douze 
Tables,  qui' porte  que  les  biens  sujets  h 
licitation  sent  ceux  qui  ne  peuvent  se  par- 
tager commodément.  L’édit  perpétuel  e’en 
expliqua  de  même,  iiv.  10. 
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talion,  c’est-h-diro  que  si  la  division  des  biens  en  nature  ne  peut  dire  faite  com- 
modément, la  licitation  est  ordonnée  comme  une  suite  nécessaire  de  l’action 
de  partage.  (C.  civ.,  art.  827  ; C.  proc.,  art.  970.) 

Sur  cette  action , on  procède  suivant  les  règles  contenues,  tant  au*  art.  823 
ii  8119  inclusivement,  C.  civ,,  que  conformement  au*  dispositions  du  pré-  - 
sent  litre.  Carr. 

* Les  modifications  introduites  par  la  nouvelle  loi,  concernant  les  partages  et  . 
licitations  ne  portent  pas  sur  le  titre  entier  qui  les  contient.  Quelques-uns  de 
ses  articles  seulement  ont  été  l'objet  de  la  révision , les  autres  sont  demeurés  * 
intacts. 

On  conçoit  néanmoins  que  nous  ne  séparerons  pas  leur  explication,  des  ob-  - 
servalions  que  nous  avons  à faire  sur  les  articles  modifiés , et  que  nous  donne- 
rons sans  interruption  , soit  le  travail  de  II.  Carré,  soit  le  nôtre , sur  toute  la 
série  des  articles  de  notre  titre  (1). 

Les  améliorations  de  la  nouvelle  loi  consistent  principalement , 1°  en  ce  que 
le  notaire  chargé  du  partage  doit  être  nommé  par  le  même  jugement  qui  com- 
met un  juge  pour  diriger  les  opérations  j 2°  en  ce  que  l'expertise  devient  facul- 
tative pour  le  tribunal,  su  lieu  d’obligatoire  qu’elle  paraissait  être;  3*  enfin  que 
le  tribunal  qui  ordonne  uneexpertisc  peut  la  confier  h un  seul  expert.  Voy.le 
rapport  de  M.  Pau  ant,  p.  45,  et  l'expose  des  motifs  fait  à la  Chambre  des  Pairs  . 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  »uprd,  p.  8;  V.  aussi  le  litre  précédent. 

Art.  966.  Dans  les  cas  des  articles  823  et  838  du  Code  civil,  lors- 
que le  partage  doit  être  fait  en  justice,  la  partie  la  plus  diligente  so 
pourvoira. 


Code  rte.,  ert.  «5,  SIS, 81  T, S1J,  523,  SU,  581.— Loi àe».,  «rv.0M.-R  D , p.  SS.-R.  P , p.  U. 
— R.  c.  c.  c-,  p.  198. 

Qi’Esri  tiuitkes  : Rcrant  quel  triluna!  fo  porte  U dcniind*  on  partjgç?  Q.  250f . — La  demande 
eu  périege  e*t  clic  ••jolie  ou  préliminaire  de  coociliatiou  ? Q.  bit. 


r DVl  dteiet.  La  commission  du  gouvernement  avait , sur  la  proposition  de 

- M.  Tarbé  (31*  séance),  introduit  un  paragraphe  additionnel  à l'art.  900;  ce  pa-  . 
ragrapbe  se  trouvait  ainsi  rédigé  : 

« Néanmoins  les  parties,  même  lorsqu’il  y aura  parmi  elles  des  mineurs, 

■ pourront  s’entendre  et  présenter  une  requête  collective  au  tribunal  pour  dc- 
« mander  le  partage  ou  la  licitation.  (V.  lUftrd , p.  361 , h la  note.  ) » 

« Autant  il  existe  de  copartageants, disait  M.  Tarbé,  alitant  il  peut  être  consti- 
tué d’avoués  puur  les  représenter.  Cette  mutile  multiplicité  de  rùles  multiplie 
es  requêtes , les  significations , les  frais  et  les  abus  ; c'est  lit  un  mal  qu’il  faut 
guérir,  et  je  propose  d'admettre  le  concours  simultané  des  majeurs  cl  mineurs 
par  voie  de  simple  requête  adressée  au  tribunal.  Il  n’y  aura  plus  qu’un  avoué 
poursuivant , et  les  contradicteurs  apparents  disparaîtront. 

Ces  considérations  nous  auraient  paru,  comme  h la  commission  du  gouverne- 
ment, de  nature  à taire  adopter  la  proposition  de  M.  Tarbé.  La  Cour  de  Rouen 
demandait  même , dans  ses  observations,  que  la  requête  collective  fut  obliga- 
toire dans  tous  les  cas,  mais  la  Cour  de  Colinar  la  proscrivait  dans  les  partages 

- Où  il  y a des  mineurs.  . 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  disposition  additionnelle  dont  nous  parlons,  a disparu  du 
projet  présenté  aux  Chambres,  et  n’a  plus  été  reproduite.  Il  tant  donctenir 
pour  certain  que  l’action  eu  partage  ue  peut  être  Intentée  que  par  voie  d’assi- 
gnation , et  que  chaque  copartageant  a le  droit  de  sc  faire  représenter  par  un 


(t)  foy.  |«  oata  première  de  la  page  précédente,  • . - " 
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avoué  particulier.  La  Cour  de  Rouen  l'avait  ainsi  jugé,  sous  l’ancicpnc  législa- 
tion, letijMY.  1811  (J.  Av.,  I.  CO,  p.  91  et  J.P.,t.  1 de  1811,  p.  30*).  V.  un 
autre  arrêt  delà  mémeCour,  sur  la  même  question,  en  ce  qui  concerne  la  vente 
des  biens  qui  dépendent  de  suceessious  bénéficiaires,  sous  l’art.  987. 

8501.  •{■  Devant  quel  tribunal  te  porte  la  demande  en  partage  ? 

Ce  doit  être,  dans  tous  les  cas,  devant  le  tribunal  dn  lieu  de  la  succession. 
L’art.  82-2  du  Code  civil  est  précis  à cet  égard  ; mais  comme  le  titre  que  nous 
expliquons  s’applique  rion-sculemeut  à un  premier  partage  de  biens  de  suc- 
cession , mais  encore  à celui  d’objets  restés  communs  apres  uo  tel  partage,  on 
doit  remarquer  que , dans  ce  second  cas,  la  connaissance  de  la  demande  ap- 
■ pariient  au  tribunal  de  première  instance  de  la  situation  des  objets  à diviser; 
tuais  s’ils  sont  situés  dans  divers  arrondissements,  le  cltel-lieu  de  l’exploitation 
détermine  la  compétence,  et',  à délant  de  cbel-lieu,  c’est  le  lieu  où  sont  situés 
ks  immeubles  qui  présentent  le  plus  de  revenu  sur  la  matrice  du  rôie.  C’est 
ce  qui  aété  décidé  par  un  arrêt  delà  Gourde  cassation  du  11  mai  1807  (J.  Ao., 
t.  22,  p.  3o),  que  nous  avons  cilé  sur  la  Quest.  262,  et  qui  est  aussi  rapporté 
pa  A’oud.  Ripert.,  au  mol  Licitation,  $ 2,  n°  2.  Carr. 

Celte  solution  incontestable  eslatissi  donnée  par  MM.  Thomixb  Desxazures  , 

- t.  2 , p.  606,  et  Rocro.v,  p.  1091.  Nous  avons  déjà  adopté  la  même  opinion 
avec  Ai.  Carré,  sous  l’art.  59,  Quest.  262. 

8501  bis.  f La  demande  en  partage  est-elle  sujette  au  préliminaire  de 

conciliation ? 


Oui, lorsqu’il  n’y  a pas  plus  de  deux  parties,  et  qu’elles  sont  toutes  majeures, 
et  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits;  car  l’art.  49  ne  fait  point  d’exception 
pour  les  demandes  en  partage.  (Fou.  Tgulmer,  t.  4-,  p.  398.)  Gare. 

C’est  aussi,  et  avec  raison,  l’avis  de  ALU.  Tiiobixe  Desmaiures,  t.  2,  p.  606, 
cl  Persil  lils,  Comm.,  p.  476,  b®  672. 

Art.  967.  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartiendra  h 
celui  qui  aura  fait  viser  le  premier  l’original  de  son  cxploil  par  le 
greffier  du  tribunal;  ce  visa  sera  daté  du  jour  cl  de  l’heure, 

--  QvtSTIoXf TRAITÉ»  : Cet  ariicl»  rft-il applicable  alarx  indai»  qoe  Icj  Jeux  a'iigiuitnnx  n»  «-.ol  pif 
du  m/me  j.rar,  ou  qu'il  r folle  do  tuulo  autre  cTrcuqatance  que  l'unu  des  deux  p mr.uilcs  a èlé  iui.'N. 
lèq  aranl  l'autre?  y J'.ul  ter  — Si!»  partie  lu  plu»  diligent», «t  qui,  la  prtmiere,  aurait  toit  »i..t 
■on  exploit,  con for méio tlll  à l’art.  96i,  etxait  eniuit  ■ aea  poviOiiex,  l’autre  parxW  ne  pourr^t-allo 
, pat  k»  reprendre  o»  «i  fuir»  xubrugxrt  (j.  2ioi  qualcr.  » , 

T>VI  un/ltcir*.  f Le  droit  de  poursnivre  les  demandes  de  partage  on  île  lici- 
tation a toujours  appartenu  à la  partie  la  plus  diligente.  L’article  fcp-dessoS con- 
firme cette  ancienne  régie  ; mais  il  en  améliore  sensiblement  l’application . en 
retranchant  tout  aliment  aux  discussions  qui  s'élevaient  autrefois,  lorsque  plu- 
sieurs parties  réclamaient  Simultanément  l’avantage  d’avoir  été  la  plus  dili- 
gente. De  Ih  naissaient  des  contestations  incidentes,  dont  les  Irais  étaient 
souvent  plus  pesants  que  ceux  de  la  procédure  principale,  cl  qui  ne  peuvent 
plus  s’élever  désormais,  puisqu’un  simple  visa,  donné  par  le  grenier  sur  l’origi- 
nal de  la  demande,  fixe  la  priorité  entre  deux  prétendants  h la  poursuile.CARR. 

2501  ter.  Cet  article  est-il  applicable  alors  même  que  les  deux  assignations 
ne  sont  pas  du  mime  jour,  ou  qu'il  résulte  de  toute  autre  circonstance  que 
l’une  des  deux  poursuites  a èlé  intentée  avant  Cautre?  * 

Le  tribunal  de  Bordeaux  a jugé,  le  15  janv.  1811  (J.  Av.,  1. 60,  p.  81),  que  la 
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poursuite  appartient,  indépendamment  de  la  date  du  t nsa,  A celle  des  deux  par- 
lies  qui,  la  première,  a obtenu  du  président  une  ordonnance  portant  permission 
d'assigner  a bref  délai.  .....  . . 

11  résulte  aussi  de  son  jugement  que  la  priorité  de  1 a(ournement  ou  meme  de 
la  citation  en  conciliation  produirait  le  même  effet.  1 ...  ■ 

Dans  celte  opinion  , la  disposition  de  i’art,  %7  n’aurait  etc  écrite  que  pour 
le  cas  où  les  deux  assignations  étant  du  meme  jour,  il  existe  entre  elles  une 
l elle  concurrence  qu'on  ne  peut  déterminer  d’une  manière  sûre  quelle  est  la 
partie  qui  a commencé  les  poursuites.  • 

Quant  à nous,  l'art.  907  nous  parait  si  formel  et  si  général  que  nous  n hé-' 
sitons  pas  à l’appliquer  à tous  les  cas . et  que  la  poursuite  nous  parait  toujours 
appartenir  h celui  qui,  le  premier,  a fait -viser  son  exploit,  sans  considération  de 
la  priorité  réelle  de  ses  démarches , alors  même  qu’elle  serait  authentiquement 
constatée. 

» » -i  ‘ " • , * ' » ‘ V» 

CSOt  qualer.  f Si  la  parlie  la  plut  diligente , et  qui,  la  première,  aurait  fait 
viser  son  exploit,  conformément  à l'art,  967,  cessait  ensuite  ses  poursuites. 
Vautre  parlie  ne  pourrait-elle  pat  les  reprendre  ou  te  faire  subroger  ? 

*.-,*•  • ’ ’ * ‘ A » • 1 < - * 

La  raison  dit  qu’ci  le  le  pourrait;  et  c'est  d’ailleurs  ce  qu’il  est  permis  de  con- 
clure de  l’art.  7*21 , ainsi  que  la  Cour  d’Agen  en  faisait  l’observation  sur  le  pro- 
jet de  Code  (V.  Praticien,  t.  5,  p.  385  et  28t’>).  Carr.  „ 

Nous  approuvons  cette  solution , avec  MM.  Pigeau, Comm.,  t.  2,  p.  678,  et 
Tuorixb  Dessazures,  t.  2,  p.  607. 

Art.  968.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit  être  donné  à 
chaque  mineur  ayant  des  intérêts  opposés , sera  nommé  suivant  les 
règles  contenues  au  titre  des  avis  do  parents. 

QrfcSTION»  T1U1TC£5  : Fâtrt-il  nécemiremrnt,  lorsqu'il  y a plusieurs  mineur* , que  l'on  nommf»  à cfea- 
c on  dVot  un  tuirur  spécial,  conformé®  *nt  aut  an.  8)8  Cod.  Cl*,  et  îM  Cod.  proc  ÏQ.  250*  quin » 
uuics  — yoi  doit  nommer  |o  lutour  partiouUcr?  Q.  250<  Qui  doit  provoquer  ia  oumioa- 

• lion  d»  luinor  ipAcml  ? Q.  ÏSOi  teplul. 

. ».  • , *. , %l  , _ , 

2504  quinqulcs.  f Faut-il  nécessairement,  lorsqu’il  y a plusieurs  mineurs, 
que  Von  nomme  à chacun  d’eux  un  tuteur  spécial , conformément  aux  art. 
838,  C.  cio.,  et  9C8,  C.  proc.  civ.  ? 

Quelques  jurisconsultes  ont  pensé  que,  dès  qu'îl  existe  plusieurs  coparta- 
geants mineurs,  on -doit  donner  à chacun  d’eux  un  tuteur  spécial,  conformé  - 
ment  !»  l’art.  8 38,  C.  civ.,  attendu  que  ccs  mineurs  copartageants  sont  néces- 
sairement opposés  les  uns  aux  autres,  par  cela  même  que  chacun  a intérêt 
d’avoir  exactement  la  portion  qui  lui  revient,  et  .d’einpêctier  que  ses  con- 
sorts n’en  obtiennent  une  supérieure  à celle  qui  doit  leur  revenir. 

* Nous  ne  saurions  admettre  celle  opinion,  qui  tond  à faire  de  la  disposition  do 
l’art.  838,  C.  civ.,  une  règle  générale,  tandis  que  celle  disposition  est  faite 
pour  le  cas  particulier  où  les  mineurs  ont  des  intérêts  opposes. 

Aussi  M.  de  Malevillï)  t.  2,p.302,  dit-il  qiie-i’art.  838  s’entend  des  mineurs 
qui  oiit  lc  niénic*  tnteur,  comme  c’est  le  cas  ordinaire , de  plusieurs  Irères  ou 
sœurs , qui  oui  cependant  des  intérêt*  opposés , comme  si  l’un  d’eux  est 
avantage  sur  lut  autres  .-il  faut  alors  nommer,  pour  le  partage , des  tuteurs 
■ad  hoc.  r ■ - . 

Même,  opinion  de  M.  I'iceau,  t.  2,p.  673.  Il  doit,  dit-il,  être  donné  un 
tuteur  spécial  h des  mineurs  qui  ont  des  intérêts  différents.  Si , par  exemple, 
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l’un  des  conjoints  était  décédé  et  eût  légué  sa  part  dans  la  communauté  à 
deux  mineurs;  à l’un  les  immeubles,  â l’autre  le  mobilier;  comme  on  pour- 
rait composer  une  part  de  plus  de  mobilier  que  d'immeubles,  ou  eontrd  vice 
versd,  ils  sont  en  opposition  d’intérêts,  et  doivent  avoir  chacun  un  tuteur. 

Enfin,  M.  Ciubot,  dans  son  Commentaire  sur  les  Successions,  p.  38*,  dé- 
cide notre  question  dans  le  même  sens.  Il  s’exprime  ainsi  : « Lorsqu’un  majeur 
provoque  contre  ses  Ireres  mineurs  le  partage  de  la  succession  du  père  com- 
mun, tous  les  mineurs  n’ont  besoin  que  d’un  seul  tuteur,  si  la  succession  doit 
être  partagée  par  égales  portions;  mais  si  l’un  d’eux  avait  un  rapport  à faire , 
ou  un  prélèvement  ou  précipul  à exercer,  ou  qu’il  s’élevât  quelque  contesta- 
tion sur  ses  droits,  il  faudrait  lui  nommer  un  tuteur  spécial.  » 

Ces  explications,  que  nous  avons  rapportées  pour  fournir  des  exemples  des  cas 
où  il  est  nécessaire  (l’appliquer  les  art.  838,  C.  civ.,  et  968,  C.  proc.  civ.,  nous 
paraissent  dériver  clairement  du  texte  même  de  ce  dernier  article.  Si,  en  effet, 
le  législateur  avait  entendu  que  l’on  nommât  de  suite  un  tuteur  à chaque  mi- 
neur, parce  qu’il  aurait  présumé  qu’ils  ont  des  intérêts  opposés,  par  cela  même 
qu’ils  sont  copartageants,  il  eût  dit  que  toutes  les  fois  que  plusieurs  mineurs  se- 
raient intéressés  dans  un  partage,  il  serait  nommé  un  tuteur  pour  chacun  d’eux; 
mais  il  a dit,  au  contraire , que  cette  nomination  serait  faite  lorsqu’ils  auraient 
des  intérêts  opposés  il  lâut  donc  qu’il  y ail  oppositi  on  de  droits  respectifs  ; pour 
qu'on  applique  les  articles  dont  nous'  venons  de  parler.  C’est  aussi  ce  qui  a été 
jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  3 mars  1807  (5. 1. 15.2.203,  et  J.  Av.,  1. 16, 
p.  686).  Carr. 

Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Tuomine  Des» azurés,  t.  2,  p.  608. 

Ce  n’est  donc  qu’au  seul  mineur  qui  a des  intérêts  différents  de  ceux  de  ses 
copartageants  que  l’on  doit  nommer  un  tuteur  spécial.  Ceux-ci  continuent  à 
être  représentes  collectivement  par  leur  tuteur  principal,  quoiqu’il  semble,  nu 

Ïiremier  aspect,  que  le  tuteur  principal , protecteur  commun  de  tous  ses  pupil- 
es , ne  devrait  jamais  prendre  la  défense  de  l’un  contre  l’autre , cl  que , dès  • 
lors,  il  dût  être  remplacé  de  son  côté  par  un  autre  tuteur  spécial.  Ccpcu- 
dant,  M.Thomijib  Des»  azurés,  t.2,  p.  608,  décide,  avec  raison,  que  tel  n’a  pas 
été  l’esprit  de  la  loi , et  que  ce  serait  inutilement  multiplier  les  frais  et  les  em- 
barras du  partage. 

Lorsque  l’un  des  mineurs  a des  intérêts  opposés , non  pas  avec  les  autres 
mineurs,  mais  avec  son  tuteur,  nous  pensons  que  c’est  le  cas  de  le  faire  repré- 
senter par  son  subrogé  tuteur,  et  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  lui  nommer  un  tuteur 
spécial;  néanmoins,  la  Cour  de  Grenoble  a jugé  , le  10  janv.  1833  (Joum.  de 
cette  Cour,  t.  6,  p.  500:  Devill.,  1833.2.380),  que  l’un  cl  l’autre  mode  satis- 
font également  au  vœu  ae  la  loi. 

Si  le  mineur  n’est  pas  en  tutelle,  mais  que,  le  mariage  de  ses  père  et  mère 
durant  encore , il  ait  dans  le  partage  des  intérêts  opposés  à ceux  de  son  père , 
administrateur  légal  de  ses  biens,  il  faut  alors  lui  uommer  un  tuteur  spècial  ; 
caria  tutelle  n’existant  pas,  il  n’y  a pas  desubrogé  tuteur  possible.  C’est  ce  qu’ont 
décidé  les  Cours  de  Turin,  9 janv.  1811  (J.  Av.,  1. 16,  p.  686),  et  de  Bordeaux, 

22  mars  1831  (Joum.  de  cette  Cour,  t.  6,  p.  130). 

M.  Pascalis  proposait , dans  son  travail  de  1838,  p.  lit,  une  disposition  qui 
aurait  donné  au  tribunal  la  faculté  de  dispenser  de  la  nomination  d’un  tuteur 
spécial , dans  le  cas  où  elle  lui  aurait  paru  inutile.  Celte  disposition  u’a  pas  été 
adoptée. 

<504  sexies.  Qui  doit  nommer  le  tuteur  particulier? 

L’art.  838.  Cod-  civ.,  en  exigeant  la  nomination  d’un  tuteur  particulier,  daus 
Ton.  V.  59 
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Ic  cas  qu’il  prévoit , n’avait  point  dit  à qui  cette  nomination  devait  être  at- 
tribuée; serait-ce  à la  lamiilc,  scrail-cc  ans  juges  saisis  de  l’instance? 

L’art.  968,  C.  proc.,  en  indiquant  pour  cette  nomination  la  forme  réglée  au 
titre  des  Aeù  de  parents,  a tranché  la  difficulté. 

C'est  donc  au  conseil  de  famille  à nommer  le  tuteur  spécial,  ainsi  que  l’en- 
seignent MM.Thomine  Desmazures,!.  '2,  p.608,  et  Persil  (ils,  Comm.,  p.  477, 
n°574,  et  que  l’a  décidé  la  Cour  de  Turin,  le  9 janv.  1811  (J.  Av.,  t.  16, 
p.  086). 

8501  septies.  Qui  doit  provoquer  la  nomination  du  tuteur  spécial? 

En  général,  c’est  à celui  qui  intente  une  action  h y appeler  tous  ceux  qui 
doivent  y figurer,  en  les  assignant  dans  la  personne  de  ceux  qui  les  représen- 
tent légalement.  11  semblerait  donc  que  le  majeur  qui  veut  intenter  l’action  en 
partage , et  qui  est  instruit  de  l’opposition  d’intérêts  entre  les  mineurs,  scs  co- 
partageants, dût  provoquer  l’assemblée  du  conseil  de  famille,  afin  de  nommer 
le  tuteur  spécial  que  la  loi  prescrit  de  donner  pour  défenseur  à l’un  des  mi- 
neurs. Mais  M.  Tiiomine  Desmazi  res,  t.  2,  p.  6(18,  fait  observer  avec  raison 
que  le  tuteur  ordinaire  étant  le  défenseur  commun  de  tous  les  mineurs,  c’est  à 
lui  que  le  poursuivant  doit  adresser  sa  demande,  sauf  à ce  tuteur  principal  à 
poursuivre  la  nomination  d’un  tuteur  spécial,  s’il  y a lieu. 

C’est  ce  qu’enseignent  aussi  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  679.  et  Persil 
fils,  Comm.,  p.  478,  n°  573,  et  ce  qu'ont  décidé  les  arrêts  de  la  Cour  de  Paris, 
des  22  flor.  an  XI  (J.  Av.,  t.  16,  p.  674),  et  21  frim.  anXiil  (S.  5.2.598),  et 
de  Rennes,  17  juin  1812  (J.  Av.,  1. 15,  p.  359). 

Art.  969.  Le  jugement  qui  prononcera  sur  la  demande  en  par- 
tage commettra,  s’il  a lieu,  un  juge,  conformement  à l’article  823 
do  Code  civil,  et  en  même  temps  un  notaire. 

Si,  dans  le  cours  des  opérations,  le  juge  ou  le  notaire  est  em- 
pêché, le  président  du  tribunal  pourvoira  au  remplacement  par  une 
ordonnance  sur  requête,  laquelle  ne  sera  susceptible  ni  d’opposition 
ni  d’appel. 

Art.  970.  En  prononçant  sur  celte  demande,  le  tribunal  ordon- 
nera par  le  même  jugement  le  partage,  s’il  peut  avoir  lieu,  ou  la 
vente  par  licitation,  qui  sera  faite  devant  un  membre  du  tribunal 
ou  devant  un  notaire,  conformément  à l’article  955. 

Le  tribunal  pourra , soit  qu’il  ordonne  le  partage , soit  qu’il  or- 
donne la  licitation , déclarer  qu'il  y sera  immédiatement  procédé  sans 
expertise  préalable,  même  lorsqu’il  y aura  des  mineurs  en  cause; 
dans  le  cas  de  licitation,  le  tribunal  déterminera  la  mise  à prix,  con- 
formément à l’article  955. 


Loi  do  15  noT-  1808.  — Code  ci?.,  art.  459  et  mît.,  575,  823  et  soi?.  — Code  de  proc.  ci?.,  t.  anc.. 
969,  970—  Loi  ect.,  art.  954  — Tarif  de  184 1,  art.  3,  $ 18:  art.  10.  JJ  l*r,4  et  5;  art.  14,  tupra, 
p.  383,  385  et  386. — E.  M.  P.,  tuprà,  p.  8.— H.  P.,  tuprà,  p.  49  — R.  D , supra . p.  85.— (Jonf., 
tupré  p.  360eti6t.—  D.  D.,auo»û,  p.  362.— R.Paac-,  p.  112.— R.  Par.,  p.  46  et  47.—  R.  c.  c.  c., 
p.  120  et  131 

Qvestioss  traîtres  • Quand  n’y  aura-t-il  pas  lieu  de  nommer  un  juge  cotmni«taire?  Q.  2504  octirt. 
—Le  jugement  qui  nomme  de»  experte  et  ordonne  une  Licilatiou  doit-il  être  signifie  k partie? 
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Q.  2504  florin. — Le  pirtage  on  licitation  d’an  immeuble  indivis  entre  de*  majeur*  et  de*  mi- 
n*ur*  ptut-il  avoir  lira  devant  an  notaire?  Q.  2504  decits.— S'il  «'élève  des  difficulté*  «or  In 
contenance,  quand  doi*ent-elle<  être  proposée*  et  quel  est  le  jugement  qui  doit  les  décider? 
O.  JS  04  undeciet  — Le .notaire  commis  est-il  forcé  d'accepter  la  mission  qui  lai  est  confiée? 
Q.  2S04  dundee irt.  — I.e  jugement  dont  parlent  les  articles  9b‘J  et  970  peut-il  être  attaqué,  soit 
par  opposition . soit  par  appel?  ÿ.  1*504  tredteiet. — Le  chois  du  notaire  est-il  toujours  et 
exclusivement  à la  disposition  du  tribunal?  Q.  2S04  qualuordeciet.  — Le  notaire  qui,  d’apres 
l’art.  970,  peut  être  commis  pour  la  vente,  est-il  la  même  que  celui  dont  la  nomination  cal  prescrite 
par  l’art.  969?  (J.  23ü4  qutndeciei. 

DVI  duodecies.  I,es  art.  969  et  970  sont  les  premiers  articles  de  ce  titre  qui 
aient  subi  des  modifications  d’après  la  loi  du  2 juin  1811. 

Le  premier  dispose  que  la  nomination  du  notaire  aura  lieu  par  le  premier 
jugement  et  en  même  temps  que  celle  du  juge-coinmissaire.  Par  Ik  se  trouvent 
évités  les  frais  d’un  second  jugement,  qu’il  fallait  rendre  pour  désigner  le  no- 
taire chargé  de  procéder  aux  opérations  du  partage  (I).  II  indique  ensuite  un 
mode  simple  et  expéditif  de  remplacer  soit  le  juge,  soit  le  notaire,  lorsque  ceux 
qui  avaient  été  d’abord  désignes  vienuent  à être  empêchés. 

Le  second  met  la  procédure  des  partages  et  licitations  enharmonie  avec  celle 
que  le  titre  précédent  trace  pour  la  vente  des  biens  immeubles  des  mineurs,  en 
rendant  l’expertise  facultative  au  lieu  d’obligatoire  qu’elle  était  sous  l’ancieunc 
loi.  M.  Caumarlin  ( Voy.  la  discussion,  supra,  p.  365),  voulait  restreindre  celle 
modification  au  seul  cas  où  la  licitation  serait  ordonnée.  Il  la  proscrivait  pour  le 
cas  de  partage,  parce  qoe,  disait-il,  les  cohéritiers  ont  intérêt  à connaître  la 
valeur  exacte  de  chaque  lot,  el,  par  conséquent,  à les  (aire  estimer  par  experts. 
Cette  considération,  qui  n’échappera  pas  aux  tribunaux,  dans  les  circonstances 
où  elle  sera  de  quelque  poids,  ne  devait  pas  porter  le  législateur  à restreindre 
leur  pouvoir  facultatif. Que  I expertise  fût  déclarée  obligatoire  en  cas  de  par- 
tage . c’est  ce  qui  ne  devait  pas  être  ; car  le  partage  même  pourra  souvent  avoir 
lieu  d'une  manière  équitable  sans  expertise.  Ne  sufiil-il  pas  qu'on  eu  permette 
l’emploi  dans  les  cas  où  elle  sera  jugée  nécessaire?  Aussi , l’amendement  de 
M.  Caumarlin  ne  fùl-il  pas  appuyé. 

Au  reste,  la  disposition  que  cet  amendement  tendait  à modifier  reçoit  une 
large  interprétation  de  ces  paroles  de  M.  le  rapporteur,  à la  Chambre  des  Dé- 
putés, suprà,  p.  85. 

« Cette  faculté  (celle  d’ordonner  l’expertise  ou  d’en  dispenser)  sera  exercép, 
■ soit  que  le  tribunal  ordonne  le  partage,  soit  qu’il  prescrive  la  licitation  des 
« immeubles  reconnus  imparlagcnbles. 

■ On  conçoit  que  le  tribunal  usera  plus  rarement  de  ce  droit  dans  le  premier 
« cas  que  dans  le  second , parce  que  les  cohéritiers  ont  besoin  de  connaître  la 
« valeur  des  biens  avec  exactitude,  sans  savoir  ce  qui  revient  à chacun,  line 
« expertise  sera  souvent  nécessaire  pour  arriver  h ce  résultat.  Cependant , 

« quand  les  immeubles  à partager  ne  seront  pas  importants,  ou  quand,  d’après 
« leur  contenance  et  les  titres,  leur  valeur  partageable  sera  très  facile  à lixer, 

« pourquoi  le  tribunal  ne  rcnvcrrait-il  pas  immédiatement,  sans  expertise,  de- 
« vaut  le  notaire,  lequel  formerait  les  lots  et  les  tirerait  au  sort,  eu  remplaçant 
« ainsi  le  rôle  des  experts?  C’est  ce  que  permet  la  loi  nouvelle.  » 

Ainsi,  on  comprend  que  l’expertise  pourra  avoir  lieu,  soit  pour  déterminer 
le  point  de  savoir  si  les  biens  doivent  être  partagés  ou  licites,  soit  en  cas  de 
licitation  déjà  ordonnée  ou  éventuelle,  pour  Gxer  la  mise  à prix.  Cela  résulte 
formellement  de  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  le  sein  de  la  commission  du 
gouvernement,  sur  une  observation  de  M.  Hébert  (33'  séance). 


(t)  Celle  disposition  rend  un*  objet  la  I peut-on  nommer  d'avance  par  le  jugement 
question  3200  de  M. Carré,  ainsi  conçue  : Ne  ] même  qui  ordonne  le  partage. le  notoire, etc.? 
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*50*  octies.  Quand  n'y  aura-t-il  pat  lieu  de  nommer  un  juge-committairt  ? 

Ces  expressions  «te  notre  article,  t’il  y a lieu,  répétées  de  l’art.  823,  C.  civ., 
font  naître  la  question. 

• Si  le  tribunal,  dit  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  478,  n°  577,  croit  la  demande 
en  partage  fondée,  il  peut  fixer  le  mode  de  partage  et  statuer  immédiatement 
sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever. — Si  le  tribunal  pense  que  d'autres 
contestations  surgiront  plus  tard,  il  peut  commettre  un  juge  pour  assister  aux 
opérations  du  partage.  » 

*50*  novies.  Le  jugement  qui  nomme  des  experte  et  ordonne  une  licitation 
doit-il  dire  signifié  à partie? 

Non;  car  il  ne  prononce  pas  de  condamnation.  Et  c’est  la  condition  indiquée 

Çar  l’art.  147,  C.  proc.  civ.,  pour  que  la  signification  à partie  soit  necessaire. 

elle  est  la  décision  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  eu  date  du  '25  fév.  1834 
(J.  Av.,  t.  46,  p.  107;  Dbvill.,  1834. 1.  196). 

*50*  decies.  f Le  partage  et  la  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre  des 
majeurs  et  des  mineurs  peuvent-ils  avoir  lieu  devant  un  notaire  ? 

M.  Coffinières  examine  cette  question,  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.2,p.G0. 
Du  rapprochement  des  art.  827,  838  et  839,  C.  civ.,  ce  dernier  article  combiné 
avec  les  art.  452  et  455  du  même  Code , il  conclut  que  les  copartageants  et 
les  colicitanls  ne  peuvent  te  dispenser  de  procéder  en  justice,  s’il  se  trouvo 
parmi  eux  des  mineurs. 

Mais  on  peut  objecter  que  l’art.  970,  C.  proc.  civ.,  porte  que  le  tribunal  ordon- 
nera le  partage  ou  la  vente  par  licitation , qui  sera  laite,  soit  devant  un  mem- 
bre du  tnbunnal , SOIT  devant  un  notaire  ; ce  qui  parait  exprimer  qu’il  est  in- 
différent, dans  tous  les  cas , de  renvoyer  les  parties  devant  un  notaire  ou  de- 
vant un  tribuual. 

M.  Coflinières  répond  que,  s'il  en  était  ainsi , le  législateur  n’aurait  pas  pris 
la  peine  de  tracer,  dans  les  articles  précités  du  Code  civil , deux  maniérés  dif- 
férentes de  procéder,  suivant  que  toutes  les  parties  ont  ou  n’ont  pas  la  libre  dis- 
position de  leurs  droits;  qu’au  surplus,  l'art.  966,  C.  proc.  prouve  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  entendu  déroger  au  Coile  civil,  qui  exige  latente  en  justice  quand 
il  y a des  mineurs,  puisqu’il  renvoie  à l’art.  838  de  ce  dernier  Code. 

Les  rédacteurs  des  Annales  du  Notariat , t.  12 , p.  388,  maintiennent  l'o- 
pinion contraire,  en  invoquant  l’autorité  de  M.  Merlin,  au  mut  Licitation,  $ 2, 
t.  7,  p.  478. 

En  effet,  ce  savant  jurisconsulte  dit  que  la  disposition  de  l'art.  970  embrasse, 
par  sa  généralité , le  cas  où  quelques-unes  des  parties  sont  mineures  ou  inter- 
dites , comme  celui  où  elles  sont  toutes  majeures  et  jouissant  toutes  de  leurs 
droits , et  qu’il  résulte  seulement  de  l'art.  839 . C.  civ.,  que,  datis  le  cas  prévu 
par  cet  article,  il  doit  être  procédé  en  justice  à tous  les  préliminaires  de  la  li- 
citation , et,  ce  qui  prouve  que  l’on  ne  peut  pas  en  conclure  qu’il  soit  défendu 
au  tribunal  de  déléguer  un  notaire  pour  recevoir  les  enchères,  adjuger  le  bien, 
et  par  là  consommer  la  vente,  c’est  que,  par  l’art.  459,  il  est  laissé  au  tribunal, 
lorsqu’il  s’agit  de  l’aliénation  purement  volontaire  d'un  bien,  appartenant  en 
totalité  ù un  mineur,  de  faire  recevoir  les  enchères  par  l’un  de  ses  membres 
ou  par  un  notaire  à ce  commis. 

Enfin , M.  Chabot,  dans  son  Commentaire  sur  les  Successions , p.  383  et 
392,  apporte  d’autres  raisons  qui  concourent  ù démontrer  que  la  question  que 
nous  venons  d'examiner  doit  être  résolue  pour  l'affirmative.  Carb. 
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Celle  solution,  qui  ne  nous  paraissait  pas  susceptible  de  doute  sous  l'ancienne 
législation,  est  encore  plus  évidente  sous  la  nouvelle  loi  qui,  dans  tous  ses  arti- 
cles, suppose  la  faculté  du  renvoi  devant  notaire.  L’art.  969  exige  même  la 
nomination  de  ce  notaire  jusqu’au  début  de  la  procédure. 

D’ailleurs,  l’art.  839,C.civ.,  ne  nous  a jamais  semblé  un  obstacle  à ce  que  la 
licitation  dans  laquelle  des  mineurs  sont  intéressés,  fût  faite  devant  notaire; 
car  ce  qu’il  exige , c'est  qu’elle  le  soit  en  justice,  conformément  aux  règles  tra- 
cées pour  la  vente  des  biens  immeubles  des  mineurs,  et  nous  avons  vu,  dans  lo 
titre  précédent,  que  cette  vente  peut  avoir  lieu  b la  diligence  soit  du  juge  com- 
missaire , soit  d’un  notaire  commis. 

H.  Paigkoji  , t.  2,  p.  95,  n°  262,  partage  cetle  opiuion,  ainsi  que  MM.  Tuo- 
siixb  Desmazures,  t.  2,  p.  61 1,  et  Persil  61s,  Comm.,  p.  479,  n°  579. 

1501  undccies.  S’il  s'élève  des  difficultés  sur  la  consistance,  quand  doivent- 
elles  être  proposées,  et  quel  est  le  jugement  qui  doit  les  décider? 

• Les  art.  969  et  970,  disait  la  Cour  d’Agen, dans  ses  observations,  laissentla 
« faculté  d’ordonner  par  un  premier  jugement  que  la  consistance  soit  fournie, 
■ et  de  régler  cette  consistance  par  un  deuxième  jugement.  Un  seul  jugement 
« sulTisait  évidemment  pourordonner  le  partage,  regler  la  consistance,  nommer 
« le  notaire,  le  juge  commissaire  et  les  experts,  s’il  y a lieu.  Rien  n’empécbe 
« en  effet  que  les  conclusions  ne  soient  prises  au  début  de  la  procédure,  sur  les 
« moyens  préjudiciels,  s’il  y en  a,  et  sur  la  consistance  des  biens.  » 

Nous  ne  trouvons , dans  les  art.  969  et  970,  ni  la  faculté  que  la  Cour  d’Agen 
semblait  y voir,  ni  l'obligation  qu’elle  voulait  y faire  insérer. 

Cependant  nous  croyons  qu’il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  partage  no 
soit  ordonné  qu'autanl  que  toutes  les  difficultés  préliminaires  ont  été  levées. 
La  rapidité  qu'elle  imprime  à 1a  procédure , 5 partir  de  ce  jugement,  nous  en 
parait  une  preuve. 

Ainsi  la  consistance  devra  être  réglée  antérieurement;  c’était  déji,  sous  l'an- 
cienne loi  la  pratique  de  plusieurs  tribunaux. 

9594  duodccics.  Le  notaire  commit  est-il  forcé  d’accepter  la  mission  qui 
, lui  est  confiée  ? 

La  rédaction  proposée  par  la  commission  du  gouvernement  supposait  au 
notaire  la  lacullé  de  refuser  la  mission  dont  le  charge  le  tribunal,  puisqu’elle 
s’exprimait  ainsi  : « en  cas  d’empêchement  ou  de  refus  du  notaire...  le  tribunal 
« pourvoit  au  remplacement.  » (V.  supra,  p.  360,  361.) 

La  Cour  d'Aix  fit  remarquer  que  le  notaire  ne  devait  pas  avoir  le  droit  de 
refuser  son  ministère  quand  la  justice  le  lui  demandait,  ni  être  juge  des  motifs 
légitimes  d’absiention  qui  seraient  en  sa  personne.  Elle  proposait,  en  consé- 
quence, une  rédaction  d'après  laquelle  le  notaire  aurait  dû  soumettre  ses  mo- 
tifs au  tribunal,  chargé  de  les  apprécier,  et  libre  de  les  accueillir  ou  de  les 
rejeter. 

Ni  l’une,  ni  l’autre  de  ces  rédactions  n’a  passé  dans  la  loi  nouvelle.  Elle 
s’est  bornée  à prévoir  le  cas  d'empêchement , soit  du  juge,  soit  du  notaire , et 
à prescrire  un  mode  uniforme  (une  ordonnance  du  président  sur  requête)  pour 
les  remplacer. 

Nous  pensons,  néanmoins,  que  s’il  s’élève  des  contestations  sur  la  légalité  de 
l'empêchement , c’est  au  tribunal  à les  décider  ; le  droit  commun  le  veut  ainsi. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  disait  aussi,  dans  son  rapport,  p.  120: 
« on  ne  doit  pas  prévoir  Je  refus  du  notaire  autrement  que  par  empêchement.» 
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9504  tredecies.  Le  jugement  dont  parlent  les  articles  969  et  970  peut-il  être 
attaque,  soit  par  opposition,  soit  par  appel? 

La  Cour  de  Douai  avait  trouvé  des  raisons  de  douter,  sur  ce  point,  dans  la  ré- 
daction proposée  par  la  commission  du  gouvernement. 

Les  mots  « évidemment  » et,  « s’il  n’y  a réclamation  de  la  part  d’aucune  des 
» parties,  »*uprd,  p.  3<>f , lui  paraissaient  révéler,  de  la  part  du  législateur, 
l’intention  de  ne  soumettre  ce  jugement  à aucune  voie  de  recours.  Elle  propo- 
sait cependant  de  l’exprimer  d’une  manière  plus  formelle,  et  ne  dissimulait 
point  sa  préférence  pour  un  système  qui  aurait  admis  l’opposition  et  l’appel. 

Nous  croyons  que  c’est  celui  de  la  loi  nouvelle.  Car  d'abord,  les  expressions 
qui  avaient  Tait  naitre  les  doutes  de  la  Cour  de  Douai  ont  disparu  ; l’art.  969  lui- 
même  présente  un  exemple  dans  lequel  la  prohibition  est  prononcée;  et  de 
plus  le  § 4 de  l’art.  973.  en  ne  prohibant  l’opposition  et  l’appel  qu’à  l’égard  de 
certains  jugements  postérieurs  à la  sommation  de  prendre  communication  dit 
cahier  des  charges,  laisse  implicitement  subsister  ces  voies  de  droit  commun 
à l’égard  de  tous  les  autres. 

4504  quatuordecics.  Le  choix  du  notaire  est-il  toujours  et  exclusivement  à 
la  disposition  du  tribunal  ? 

L’art.  897,  C.  civ.,  deuxième  alinéa,  accorde  aux  parties,  lorsqu'elles  sont 
toutes  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits , la  faculté  de  s’accorder  sur  le 
choix  du  notaire. 

Nous  pensons  , avec  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  (R.  c.  c.  c., 
p.  120) , que  la  nouvelle  loi  n'a  pas  voulu  déroger  à cet  article. 

25041  quindecies.  Le  notaire  qui . d'après  l’art.  970 , peut  être  commis 

Î'our  la  vente,  est-il  le  même  que  celui  dont  la  nomination  est  prescrite  par 
•art.  969  ? 

Non  pas  nécessairement.  Le  notaire  dont  parle  l’art.  969  est  celui  qui  doit 

firocéder  au  partage,  c’est-à-dire  régler  les  comptes,  prélèvements,  etc.,  former 
es  lots,  les  tirer  au  sort.  Celui  que  désigne  l’art.  970  doit  seulement  procédera 
la  vente  par  licitation  ; et  le  renvoi  fait  à l’art.  955  (I)  indique  que  celui-ci  peut 
être  choisi  dans  le  lieu  de  la  situation  des  biens  ; qu’il  peut  même  en  être  com- 
mis plusieurs,  si  les  biens  sont  situes  en  divers  lieux.  La  Cour  de  Toulouse 
avait  jugé  , le  10  janv.  1820  (J.  .4».,  t.  16,  p.  706),  que  la  vente  par  licitation 
des  biens  immeubles  doit  être  faite  devant  un  notaire  résidant  au  lieu  de  la  si- 
tuation des  biens. 

Art.  971.  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  l’expertisc,  il  pourra 
commettre  un  ou  trois  experts,  qui  prêteront  serment  comme  il  est 
dit  en  l’article  956. 

Les  nominations  et  rapports  d’experts  seront  faits  suivant  les 
formalités  prescrites  au  titre  des  rapports  d'experts. 

Les  rapports  d’experts  présenteront  sommairement  les  bases  do 


(1)  On  tarait  da  dire  l’art.  95».  L'erreur 
vient  de  caque,  dam  la  rédaction  de  la  com- 
motion  du  gouTcrnemeoi , ua  seul  article, 


ponant  le  n°  955,  réunirait  lea  diipoaitiona 
qui  forment  aujourd'hui  las  a0*  954, 955. 
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l'estimation , sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à partager 
ou  à liciter. 

Le  poursuivant  demandera  l’entérinement  du  rapport  par  un 
simple  acte  de  conclusion  d’avoué  à avoué. 

Art.  972.  On  se  conformera , pour  la  vente , aux  formalités  pres- 
crites dans  le  titre  de  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à des 
mineurs,  en  ajoutant  dans  le  cahier  des  charges 

Les  noms,  demeure  et  prolession  du  poursuivant,  les  noms  et 
demeure  de  son  avoué; 

Les  noms,  demeures  et  professions  des  colicitants  et  de  leurs 
avoués. 

Code  cW.,  ert.  824.— Code  de  proc.  Ci?.,  art.  30?  et  *uiv.,  t.  «ne.,  art.  971, 972.— Loi  «et., art.  956 
et  anie — Tarif  184 1,  art.  et  4,  S ?;ari.10,  55  2,  3 et  9,  tuprà , p.  382,  383  et  385.  — R.  P , 
iuprà,  p-  5o.  — R.  D.,  tuprà.,  p.  85  et  8G.  — Coof.,  tupra,  p.  3t6  — K.  Paso  , p.  112.  — 
H Far.,  p.  67.  — R.  c.  c.  c , p.  122  et  123. 

Questions  TRAITÉES  : Le  rapport  d’expert»  doit-il  lire  rémi*  au  notaire  commis  pour  faire  la  licita- 
tion ? Doit-il  être  expédie  et  «ignitié  ? Quid  du  caliier  de»  chargea?  Q.  2504  trdreies  — 
Peut  on  répondre  au  simple  acte  par  lequel  le  poursuivant  demande  l'entérinement?  (J  2505  — l.e 
tuteur  de»  mineurs  peut-il  choisir  l’expert  ou  les  experts  d’un  iommun  accord  avec  les  majeurs? 
Q 2505  bit. — Est-il  nécessaire  d'apposer  des  placard»  û la  porte  du  domicile  de  chaque  colici- 
lant?  Q.  2505  ter. 

DVI  tredecies.  Une  portion  de  l’ancien  art.  972 étant  passée  dans  l’art.  971 , 
rions  les  réunissons  tous  deux  sous  le  même  commentaire. 

D’après  la  nouvelle  rédaction,  le  tribunal  qui  voudra  ordonner  une  expertise 
pourra,  sans  avoir  besoin  du  consentement  des  parties,  la  confier  5 un  seul 
expert  au  lieu  de  trois. 

Le  renvoi  pur  et  simple  que  faisait  l’ancien  texte  au  litre  des  Rapports  d’ex- 
perts, n’a  point  paru  suffisant  pour  tout  régler.  La  commission  du  gouverne- 
ment avait  rempli  celte  lacune  (V.  supra,  p.  360)  en  renvoyant  aussi  aux  art. 
82V  Cod.  civ.  et  956,  957  de  son  projet.) 

Le  législateur  a trouvé  plus  simple  et  plus  utile  de  reproduire  textuellement 
les  dispositions  de  ces  articles  qui  pouvaient  convenir  au  titre  actuel  : de  15  le 
troisième  paragraphe  de  l'art.  971. 

Enfin  il  a voulu  que  le  cahier  des  charges  fît  connaître  les  noms  des  avoués 
de  tous  les  colicitants. 

M.  Carré  traitait,  sous  ces  articles,  et  au  n°  3195,  la  question  de  savoir  si  la 
surenchère  devait  être  admise  en  matière  de  licitation.  Le  dernier  paragraphe 
de  l’art.  973  applique  formellement  à ce  genre  de  vente  la  surenchère  des  art. 
708,709,710. 

En  renvoyant  au  litre  de  laVenledes  immeubles  appartenant  A des  mineurs, 
l’art.  972  rend  commun  aux  partages  ce  qui  concerne  le  cahier  des  charges, 
les  affiches,  les  insertions,  les  enchères,  etc. 

S 504  sedccics.  f Le  rapport  d’experts  doit-il  être  remis  nu  notaire  commis 
pour  faire  la  licitation  ? Doit-il  être  expédié  et  signifié ? Quid  du  cahier 
des  charges  ? 

I-e  rapport  doit  être  remis  ; mais  comme  il  a dd  être  entériné,  conformément 
à l’art.  972  (971),  il  n’y  a pas  de  doute  que  c’est  l'expédition  seule  qui  doit 
être  déposée  chez  le  notaire,  et  que  ce  dépôt  doit  être  lait  par  ceux  qui  ont 


Digitized  by  Google 


936  II*  PARTIE.  L1V.  II.  — Pnoc.  ml at.  a l'ouvert.  d’uni  succession. 

provoqué  l’entérinement,  et  non  par  les  experts  eux-mêmes.  (V.  Ann.  du 
Nolar.,  1. 12,  p.  390).  Cam. 

Nous  sommes  d’avis  que , puisque  le  rapport  des  experts  doit  être  entériné, 
c’est-à-dire  soumis  à l’appréciation  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  partage, 
c’est  au  greffe  de  ce  tribunal  que  les  experts  doivent  en  faire  le  dépôt. 

Mais  qu’une  expédition  doive  en  être  déposée  cher  le  notaire,  nous  ne  pou- 
vons pas  l’admettre. 

On  a vu  que  l’art.  956,  au  litre  de  la  Vente  des  biens  immeubles  appartenant 
à des  mineurs , prohibe  l'expédition  du  rapport.  Or,  il  est  prescrit  par  l’art.  972 
de  se  conformer,  en  matière  de  partage,  aux  dispositions  de  ce  titre. 

M.  Paignon,  qui  pense  que  ("expédition  est  permise,  t.  2,  p.  100,  n°  268, 
expose  les  motifs  qui  la  rendent  utile , et  trouve  que  le  renvoi  vague  et  général 
au  titre  des  ventes  de  biens  immeubles  des  mineurs  ne  suffit  pas  pour  établir 
la  prohibition , et  qu’il  faudrait  un  texte  formel  et  spécial. 

Mais  il  existait  aussi  des  motifs  plausibles  de  permettre  l’expédition  du  rap- 
port, dans  le  cas  de  vente  d’immeubles  appartenant  à des  mineurs  (Pop.  ce  que 
nous  avons  dit  au  Commentaire  de  l’art.  956) , et  cependant  on  ne  l’a  pas  fait. 

Et  quant  au  texte  spécial  que  cherche  M.  Paignon,  pour  le  cas  des  partages. 
Il  se  trouve  au  § 2 de  l’art.  10  du  nouveau  tarif,  qui , taxant  une  vacation 
pour  prendre  communication  du  procès-verbal  d’expertise,  indique  bien  que 
ce  procès-verbal  ne  doit  être  ni  levé  ni  signifié. 

Le  $ 7 du  même  article  contient  une  disposition  pareille,  à l’égard  du  cahier 
des  charges.  Au  reste,  quant  à ce,  l’art.  973  lui- inéme  est  formel,  puisqu’il 
prescrit  une  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges. 

Sous  l’ancienne  loi , M.  Thoxine  Desmazukis,  t.  2,  p.  613  et  614,  admet- 
tait la  signification  de  ces  deux  actes. 

Le  projet  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  (fi.  c.  e.  c.,  p.  122),  prohi- 
bait formellement  l’expédition  du  rapport. 

Zi 04.  f Peut-on  répondre  au  simple  acte  par  lequel  le  poursuivant  demande 

l’entérinement  ? 

Les  parties  intéressées  à contredire  le  rapport  peuvent  répondre  au  simple 
acte  par  lequel  l’entérinement  est  demandé,  et  proposer  pour  l’empécbcr 
tous  (es  moyens  qu’elles  jugent  convenables,  soit  dans  la  forme , soit  au  fond. 
( Voy . tarif,  art.  75,  et  Pigeau,  t.  2,  p.  681.)  Caeb. 

a De  ce  que  la  loi  ne  permet  plus  de  requête , il  ne  faut  pas  en  conclure , 
« dit  M.  Paignon,  t.  2,  p.  99,  n°  266,  qu’on  ne  puisse  répondre  au  simple  acte 
« seul  autorisé,  et  proposer,  pour  empêcher  son  entérinement,  tous  les  moyens 
« que  l’on  juge  convenable,  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond.  » 

Nous  partageons  l'avis  de  M.  Paignon , que  confirme  l’extrait  suivant  de  la 
83*  séance  de  la  commission  du  gouvernement  : 

« M.  Parant.  Le  rapport , au  contraire , peut  être  contesté  par  le  poursui- 
« vant. 

« M.  Tarbé.  La  contestation  alors  sera  élevée  dans  la  même  forme , cela  est 
« de  droit.  > 

(505  bis.  Le  tuteur  des  mineurs  peut-il  choisir  l’expert  ou  les  experts  d’un 
commun  accord  avec  les  majeurs ? 

En  renvoyant , pour  les  nominations  et  rapports  d’experts,  au  titre  des  Rap- 
ports d’experts , l’art.  972  n’entend  pas  déroger,  pour  les  matières  de  partage, 
aux  règles  générales  du  droit,  auxquelles  les  disp'isitions  de  ce  litre  sont  elles- 
mêmes  subordonuées. 


i 


Digitized  by  Googl 


TIT.  Vil.  Partages  et  licitations.  — Art.  99  i,  Q.  *505  ter.  937 

Or,  si  l’art.  305  attribue,  en  premier  lieu,  aux  parties  les  nominations  d’ex- 
perts, ce  ne  peut  être  qu’en  les  supposant  toutes  capables  et  maîtresses  do 
leurs  droits.  Mais  un  tuteur,  dit  avec  raison  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  612,  ne  peut  mettre  les  intérêts  de  ses  mineurs  en  arbitrage  ; et  c’est  pres- 
que le  faire,  que  de  concorder  sur  la  nomination  des  experts.  Il  faut,  pour  une 
régularité  parfaite,  que  celte  nomination  émane  du  tribunal. 

ZSOi  ter.  Est-il  nécessaire  d'apposer  des  placards  d la  porte  du  domicile 
de  chaque  colicitant? 

Au  commentaire  des  art.  959,  960  et  961,  nous  avons  pensé,  en  partageant 
l'opinion  de  MM.  l’aignon  elRogron , que  les  appositions  de  placards  devaient 
être  faites  à la  porte  au  domicile  du  mineur  ou  des  mineurs. 

L’art.  972  renvoie  pour  ces  formalités  au  titre  de  la  Vente  des  biens  immeu- 
bles; il  nous  paraît  donc  évident , en  ce  qui  concerne  les  mineurs  colicitants, 
que  les  placards  doivent  être  apposés  à la  porte  de  leur  domicile. 

Le  rédacteur  du  bulletin  de  procédure,  dans  le  journal  le  Droit  (jeudi  18  nov. 
1841,  n*  274),  adopte  la  négative  de  la  question  posée  d’une  manière  absolue, 
sans  distinction  de  mineurs  et  de  majeurs  ; et  voici  comment  il  raisonne  : 

« L’art.  959,  C.  proc.  civ. , rectifié  porte , il  est  vrai,  que  les  placards  seront 
affichés  aux  lieux  désignés  dans  l'art.  699 , et  ce  dernier  article  indique  la 
porte  du  domicile  du  saisi;  mais  dans  le  cas  de  licitation , il  n’y  a point  de  par- 
tie saisie,  et  dès  lors  cette  disposition  devient  inappliquable.  Il  ri’existe  d’ailleurs 
aucun  motif  pour  assimiler  les  colicitants  au  saisi  ; en  matière  d’expropriation , 
aucun  jugement  rendu  contradictoirement  avec  le  saisi  n’a  ordonné  la  venin 
et  fixé  l’époque  de  l’adjudication  ; il  est  donc  convenable  qu’une  affiche  placée 
à la  porte  de  son  domicile  l’avertisse  du  jour  où  il  sera  exproprié , et  le  mette 
une  dernière  fois  en  demeure  de  se  libérer  envers  ses  créanciers.  Le  placard  peut 
en  outre  offrir  une  autre  utilité,  en  prévenant  tous  ceux  qui  se  trouvent  en  re- 
lation avec  le  saisi  du  mauvais  étal  de  ses  affaires. 

« Au  contraire,  lorsqu’il  s’agit  de  licitation , la  vente  a été  ordonnée  par  un 
jugement  préalable,  tous  les  colicitants  ont  été  appelés  5 ce  jugement,  et  il  n’v 
aurait  aucun  avantage  5 apposer  des  placards  aux  domiciles  d’héritiers  souvent 
éloignés  du  lieu  où  l’adjudication  doit  s’opérer  : cette  formalité  n’était  point 
prescrite  par  le  Code  de  1807,  rien  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  devant  les 
Chambres  ne  révèle  l’intention  d’introduire  sur  ce  point  une  modification  h 
l'ancien  état  des  choses , et  sous  l’empire  d'une  loi  dont  le  principal  but  a été 
de  simplifier  les  formes  et  de  diminuer  les  frais,  on  ne  saurait  par  induction 
admettre  la  nécessité  d’une  formalité  nouvelle,  qui  entraînerait  des  frais  et  des 
lenteurs  quelquefois  assez  considérables.  » 

Nous  ferons  d’abord  remarquer  que  de  cette  opinion  il  résulterait  qu’en  ma- 
tière de  conversion,  l’art.  743  renvoyant  5 l’art.  959,  il  n’y  aurait  plus  d’appo- 
sition h faire  au  domicile  du  saisi,  puisque  le  jugement  Je  conversion  a été 
rendu  contradictoirement. 

Nous  ajouterons  que  ce  n’est  pas  par  induction  que  nous  raisonnons  ; nous 
n’avons  pas  besoin  de  rechercher  l’esprit,  l’intention  du  législateur.  La  loi  est 
positive,  elle  veut  une  apposition  au  domicile  de  la  partie  dont  les  intérêts  im- 
mobiliers sont  compromis  dans  l’instance.  Dans  l’opinion  contraire  h la  nôtre  . 
on  suppose  un  accord  parfait  de  toutes  les  parties  intéressées  ; mais  cela  n’est 
pas  exact,  car  un  des  colicitants  peut  n’avoir  pas  comparu  sur  la  demande  en 
partage,  et  ce  sera  peut-être  le  placard  affiché  à son  domicile  qui  lui  donnera 
le  premier  avis  d’une  procédure  si  importante  pour  lui. 
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Nous  pensons  donc  que  l’avoué  poursuivant  devra  faire  apposer  des  placards 
au  domicile  de  chacun  des  colicilanls,  mineurs  ou  majeurs. 

Voy.  supra  o.  878,  sous  les  art.  83G  et  837,  notre  Quest.  2498  qualer. 

Art.  973.  Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des  charges  au 
greffe  ou  chez  le  notaire,  sommation  sera  faite,  par  un  simple  acte, 
aux  colicitants,  en  l’étude  de  leurs  avoués,  d’en  prendre  communi- 
cation. 

S'il  s’élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges,  elles  seront 
vidées  à l’audience,  sans  aucune  requête,  et  sur  un  simple  acte 
d’avoué  à avoué. 

Le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la 
voie  ae  l'appel , dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  articles 
731  et  732  du  présent  Code. 

Tout  autre  jugement  sur  les  difficultés  relatives  aux  formalités 
postérieures  à la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  ne  pourra  être  attaqué  ni  par  opposition , ni  par  appel. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  l’adjudication,  les  enchères  ne  couvrent 
pas  la  mise  à prix,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  en  l’article  963. 

Dans  les  huit  jours  de  l'adjudication , toute  personne  pourra  suren- 
chérir d’un  sixième  du  prix  principal , en  se  conformant  aux  condi- 
tions et  aux  lormalitès  prescrites  par  les  articles  708,  709  et  710. 
Celle  surenchère  produira  le  même  effet  que  dans  les  ventes  de  biens 
de  mineur. 

Code  ci*.,  ert.  922  et  mît.  — Code  de  proc.  ci*.,  t.  eoc  , 972,  279.  — Loi  «cl.,  "OS,  709,  710,  731, 
732,  763,  965. — Tarif  de  1831,  ert.  10,  6 et  7;  ert.  Il,  SS  >7,  t*  et  19,  tuprà,  p.  385*1  386. 

— E.  Si.  P.,  supra,  p.  8. — R.  P.,  «u/.ia,  p.  JO.— R.  D.,  tuprà,  p.  86.  — Coof.,  tuprà,  p 367 
D.  t).,  tuprà,  p.  3i.9.— R.  Per.,  p.  As. — H.c.c.  e.,p.  125. 

Qiestiuss  i t-..ut  i i.s  : l.e  «impie  ecte  prêtent  per  1er  t 973  doit-il  être  libellé?  Q.  2505  quater. — 
Le  tribuosl  à qui  l'abai-armcnt  du  prie  eu  demandé  conformément  en  S 3 de  Vert.  973  peut-il  t'j 
refuser 7 Q.  2505  quinquiet. — Toui  Ire  coliciteuts  doivent-iD  sire  sommée  de  *e  trouver  à l'ad- 
judication 7 Q.  2505  texiet. — Pour  que  l’ enchère  cuit  veletile  et  l'edjudiceteire  obligé,  feut-il  que 
celui-ci  signe  le  procès- ver  lie  17  0-  2505  trplirt. — L'ordonneuce  du  juge-cotusnisseirr  ou  l'ecte  du 
notaire  qui  cousu  te  l'eiljudicetion  par  licitelioe  peut-il  être  attaque  par  voie  d'actioo  principal* 
en  nullité  ou  leulcmrot  par  appel?  Q.  2505  oetirs. — L’adjudicataire  en  licitation  qui  ne  paie  pat 
est-il  soumis  à la  folle  enchère  ? C*.  Trotter. — La  surenchère  peut-elle  erre  faite  par  un  des  coltci- 
tante?  Q.  2505  deciet  (I). 


(I)  lOlISFIODIRCl. 

[ Nom  pensons  que  : 
t°  Le  tribunal  seul  est  compétent,  k l'ex- 
clusion du  juge-cotntnisaaire,  pour  ataluer 
aur  le*  difficulté*  qu’on  élètoratt  pour  s’op- 
poser  à l'adjudication  ; Rennes,  28  juin  f H 1 1 
[J.  Av.,  1. 16,  p.689);  aur  une  demande  en 
liialraction,  par  exemple , Bourges,  26  fcv. 
1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  115). 

2*  Il  n’y  a pas  riotalion  do  l’att.'973,  Cod. 
proc.  ci*.,  dans  la  clause  d’un  cahier  des 
charges  qui  oblige  l'adjudicataire  à fournir 


hypothèque  pour  sûreté  de  son  prix;  Cas*. 
5 inara  1 9S8  (/.  de.,  t.  S5,  p.  207). 

8°  Il  n'y  a pas  violation  de  l’ordonnance 
du  3 juill.  1916  dans  la  clause  qui  stipule  le 
paiement  du  prix  ou  des  frais  entre  le* 
raaina  du  notaire  an  prolit  des  colicitants; 
même  arrêt , et  OrlêaDi,9féT.  1827  (d.dc., 
t.  35,  p.70)  ; même  décision  lorsque  l’acqué- 
reur est  autorisé  k conserver  son  prix  jus- 
qu à la  liquidation. 

4°  L’adjudication  faite  nonobstant  l’appel 
d’un  colicuant  n'ett  pat  nulle  lorsque  rap- 
pelant ne  a'y  en  point  opposé;  Cass.,  9 
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_DVI  quatuor deci es.  Cet  article  remplace  la  dernière  partie  de  l'ancien  art. 
972 , qu'il  modifie  ; il  reproduit  l’ancien  an.  973,  et  contient  plusieurs  disposi- 
lions  nouvelles. 

Au  lieu  d’une  signification  du  cahier  des  charges  aux  avoués  des  colicitants  , 
que  l’ancienne  loi  exigeait,  il  se  borne  b prescrire  une  simple  sommation  d’avoué 
b en  prendre  communication  au  greffe  ou  chez  le  notaire. 

Les  Cours  d’Aix  , d’Amiens  , d’Angers,  de  Grenoble , de  Montpellier,  de 
Nancy,  de  Rouen,  de  Toulouse , et  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  (R. 
c.  c.  c.,  p.  124)  (1)  s’étaient  réunies  pour  demander  celle  amélioration. 

Lcsdispnsilions  nouvelles  de  notre  article  sont  destinées  à rendre  applicables 
à la  procedure  de  partage  certaines  des  dispositions  du  litre  de  la  Saisie  immo- 
bilière, relatives  aux  voies  de  recours  contre  les  jugements  et  à la  suren- 
chère (2),  ainsi  que  l’art.  963  sur  l’abaissement  de  la  mise  à prix. 

Ce  dernier  point  a été  l’objet  de  vives  controverses,  au  sein  de  la  commission 
du  gouvernement.  (31'  séance.)  La  majorité  des  membres  pensa  qu’obliger  b 
prendre  l’autorisation  du  tribunal  pour  vendre  au-dessous  de  la  mise  b prix  , 
c’était  soumettre  b l’arbitraire  des  juges  l’exercice  d’un  droit  que  la  loi  consa- 
cre sans  condition,  celui  de  demander  le  partage  et  par  suite  la  licitation,  lors- 
qu’elle est  nécessaire.  Car  si  le  tribunal  reluse , sons  prétexte  de  l'intérêt  des 
mineurs  ou  de  la  résistance  de  l’une  des  parties  majeures,  d’autoriser  le 
poursuivant  b abaisser  la  mise  b prix  de  manière  b trouver  des  acquéreurs , il 
s'ensuit  que  ce  poursuivant  sera  forcé,  malgré  lui,  de  demeurer  dans  l’indi- 
vision. Pour  ne  pas  porter  attcintcau  droit  qu’a  toute  partie  de  fairecesser  l’indi- 
vision, et  cependant  pour  empêcher  que  les  intérêts  des  niineursncfussenlcom- 
promis  par  trop  de  précipitation , on  pensa  qu’il  était  bon , après  uue  première 
mise  aux  enchères  non  suivie  de  résultat,  de  permettre  la  vente  h tout  prix  sans 
autorisation  du  tribunal,  mais  après  un  délai  que  celui-ci  fixerait  entre  vingt  et 
trente  jours.  (Foy.  le  projet  delà  commission  du  gouvernement,  suprà,  p.368.) 

Ce  système  ne  convint  pas  à la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  qui 
proposa  d’appliquer  purement  et  simplement  l’art.  963,  et  sa  proposition  a 
passé  dans  la  loi,  conformément  au  vœu  qu’avaient  aussi  exprimé  dans  leurs 
observations  sur  le  projet,  mais  par  des  motifs  différents,  la  Cour  de  Poitiers 
et  la  Chambre  des  avoués  du  tribunal  de  la  Seine. 

3503  quater.  f Le  simple  acte  prescrit  par  l’art.  973  pour  appeler  à l'au- 
dience doit-il  être  libellé? 

Nous  pensons,  avec  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  461,  et  M.  IJemi.ui-Crocziuiac, 
p.  651 , qu’il  convient  d’énoncer  dans  cet  avenir  l’objet  de  la  difficulté;  autre- 
ment, la  partie  assignée  ne  pourrait  savoir  sur  quoi  elle  aurait  b plaider.  Carr. 

On  ne  peut  se  refuser  b embrasser  cet  avis. 


3503  quinquics.  Le  tribunal  à qui  l'abaissement  du  prix  est  demandé,  con- 
formément au  5*  S de  l’art.  973,  peut-il  s’y  refuser  ? 

L’affirmative  ne  peut  pas  être  douteuse  ; le  législateur  n’aurait  pas  prescrit  do 


germin.  an  XI  (/.  A*.,  t.  16,  p.  671).  La 
Cour  a induit  un  acquiescement  de  circon- 
stances qu'elle  a qualifiées  elle  - mémo 
il  extraordinaires , son  arrêt  est  plutôt  une 
décision  d espèce  quo  de  principe. 

(I)  Seulement  celle-ci  admettait  la  signi- 


fication pour  le  cas  où  la  rente  aurait  lieu 
hors  de  l’arrondissement  où  le  cahier  des 
charges  est  déposé. 

(2)  Nous  arons  dû  no  pas  reproduire  la 
(Juest.  3196  de  .M.  Carré,  où  il  se  demandait 
si  la  surenchère  était  admissible. 
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s'adresser  au  tribunal , s’il  n'avait  pas  voulu  donner  k celui-ci  la  mission  d’ap- 
précier les  circonstances  et  de  statuer  en  conséquence. 

Mais,  pour  respecter  le  principe  de  l'art.  815,  d’après  lequel  nul  ne  peut  être 
forcé  de  demeurer  dans  l’indivision,  le  tribunal  ne  devra  refuser  l’abaissement 
de  la  mise  k prix  qu’aulant  qu’il  sera  convaincu  qu’une  nouvelle  mise  aux  en- 
chères aura  plus  de  succès  que  la  première.  S’il  acquérait  la  certitude  que  la 
vente  est  devenue  impossible  au  taux  fixé,  il  serait , nous  le  croyons,  de  son 
devoir  de  l'abaisser  avec  sagesse  et  discrétion.  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  au 
commentaire  de  notre  article. 

Mais  il  nous  est  impossible  de  croire,  avec  M.  Paigsos,  t.  2,  p.  107,  n’  277, 
en  présence  des  textes  combinés  des  art.  973  et  963,  que  la  vente  au-dessous 
de  ('estimation  puisse  valablement  avoir  lieu  sans  autorisation  du  tribunal,  lors- 
que l’un  des  colicitants  s’y  oppose.  Il  faut,  pour  cela,  obtenir  jugement. 

A plus  forte  raison  l'autorisation  est-elle  indispensable  lorsqu’il  y a des  mi- 
neurs intéressés,  quoique  la  licitation  soit  poursuivie  par  un  majeur. 

En  vain,  dirait-on,  comme  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  6 juin 
1821  {J.  Av. , t.  23,  p.  211)  (1),  et  la  Cour  de  Paris,  29  nov.  1831  (Devill., 
35.2.12),  que  l’art.  160,  C.  civ.,  dispose  qu’en  cas  de  partage  ou  licitation  pro- 
voquée par  un  majeur , il  n’v  aura  d’autres  formalités  à suivre  que  celles  de 
l’art.  *59  du  même  Code.  Qu’importe,  si  des  lois  postérieures,  le  Code  de  pro- 
cédure et  la  loi  de  1811 . en  ont  imposé  d’autres? 

Ajouterait-on,  avec  M.  Paignon,  t.  2,  p.  105,  n*  271,  qu’il  y a eu  oubli  de  la 
part  du  législateur,  k ne  pas  consacrer  une  exception  dans  le  cas  de  licitation 
provoquée  par  un  majeur,  puisqu’il  viole,  en  agissant  ainsi,  le  principe  de  l’ar- 
ticle 815?  Ce  que  nous  avons  rapporté  au  commentaire  de  notre  article,  de  la 
discussion  dans  le  sein  de  la  commission  du  gouvernement , prouve  qu’il  n’y  a 
pas  eu  oubli,  que  la  difficulté  a été  soumise,  et  que  le  législateur  a pu  la  trancher 
en  connaissance  de  cause. 

M.Paigsou,  t.  â,p.  105,  n»  27*,  dit  encore  que  les  parties  ne  peuvent,  même 
lorsqu’elles  sont  toutes  majeures , se  dispenser  de  demander  l'autorisation  du 
tribunal  pour  vendre  au-dessous  de  l’estimation.  En  admettant  cette  règle,  qu’il 
appelle  antinomie  choquante,  M.Paignon  nous  paraft  tomber  lui-même  en  con- 
tradiction avec  ce  qu’il  dit  au  n°  277  ( V . plus  haut);  mais  nous  sommes  loin  do 
penser,  avec  lui , qu’il  faille  la  regarder  comme  une  conséquence  nécessaire 
de  la  règle  absolue  posée  par  le  législateur;  car  elles  sont  toutes  dominées  par 
celle  autre  règle  plus  générale,  que  les  majeurs  peuvent  toujours,  en  matière  de 
partage,  renoncer,  en  tout  état  de  cause  et  d’un  commun  accord,  k toutes  les 
formalités  de  justice. 

CSOS  sexies.  Tout  Ut  eolicilanlt  doivent-ils  élre  sommet  de  tt  trouver  à 

l’adjudication  ? 

Aucune  loi  ne  l’exige  ; la  marche  tracée  pour  la  procédure  donne  lieu  de  pen- 
ser que  le»  colicitants  seront,  sans  cela , suffisamment  avertis;  et  la  Cour  de 
cassation  a jugé,  le  21  mars  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  56),  qu’il  n’était  pas  néces- 
saire qu’il  le  lussent  d’une  manière  spéciale. 

tSOS  septies.  Pour  que  l’enchère  soit  valable  et  l'adjudicataire  obligé,  faut - 
il  que  celui-ci  signe  le  procès-verbal? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  le  juge  ou  le  notaire  sont  délégués  par  le  tribunal 


(t)  Le  même  arrêt  a jugé  que  Us  majeurs  peuvent,  co  tout  cas,  valablement  cautionner 
la  vente  au  nom  de»  mineurs. 
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nour  constater  les  enchères  et  le  seul  Tait  d’avoir  enchéri  le  dernier  constitue 
le  contrat.  Peu  importe  que  l’adjudicataire  n’appose  pas  sa  signature,  elle  n’es» 
pas  nécessaire  pour  garantir  l'exactitude  ; la  présence  et  le  témoignage  du  ma- 
gistrat ou  de  l’oITicier  public  suffisent  pour  cela. 

La  Cour  de  Colmar  semble  néanmoins  avoir  jugé  le  contraire,  le  11  août  1813 
(J.  Av.,  t.  16,  p.  694),  mais  dans  une  espèce  ou  rcnchérisseur  avait  déclaré  no 
pas  enchérir  pour  lui-même,  cl  où,  par  conséquent,  son  enchère  pouvait  ne  pas 
le  lier  personnellement. 

En  principe,  il  faut  admettre  que  l’adjudication  est  parfaite  par  la  seule  décla- 
ration du  juge  ou  du  notaire;  Paris,  28  août  1817  (J.  Av.,  1. 16,  p.  704)  ; non» 
dirions  même  par  le  seul  fait  de  l’enchère;  V.  au  titre  précédent  sous  l’art.963, 
la  Quest.  2502  duodecies,  et  au  commentaire  DI  11  quinquiet  (art.  737),  un  arrêt 
du  15fév.  1823.Ce  qui  n’empêche  pas  que  l’enchérisseur  dont  l’enchère  n’a  pas 
été  immédiatement  acceptée  ne  puisse  refuser  de  la  renouveler  lors  d’une  se- 
conde séance;  Riom,  13  avril  1806  (J.  Av. , t.  16,  p.  675).  et  Paris,  23  déc. 
1809  [J.  i4r.,_t.  16,  p.  680)  (1). 

Que  si,  surérogatoirement  l’adjudicataire  a signé  le  procès-verbal,  il  aété  juge 
par  application  des  lois  sur  le  notariat  qu’il  doit  parapher  aussi  les  renvois 
mis  en  marge  du  cahier  des  charges,  lorsque  celui-ci  ne  fait  qu’un  avec  le  pro- 
ces-verbal lui-même;  Caen,  9 janv.  1827  (J.  P.,  3*  édit.,  t.  2t,  p.  34). 

Au  reste,  l’inutilité  de  la  signature  de  l’adjudicataire  ne  s’applique  évidem- 
ment qu’aux  ventes  ordonnées  par  justice.  Si  un  immeuble  a été  vendu  aux 
enchères  publiques  par  la  seule  volonté  des  vendeurs,  la  vente  n’étant  plus  ju- 
diciaire, cl  le  notaire  n'étant  plus  le  délégué  du  tribunal,  l’acte  qu’il  retient  ne 
dépouille  pas  les  caractères  d’un  contrat  ordinaire,  et  doit,  par  conséquent, 
être  signé  de  toutes  les  parties;  Cass.,  24  janv.  1814  (7.  Av.,  1. 16,  p.  696). 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  689  , propose  en  effet  la  distinction  suivante  : 
lorsque  le  notaire  reçoit  les  conventions  purement  volontaires  des  parties,  en 
sa  simple  qualité  de  notaire , leur  signature  est  nécessaire  pour  valider  l’acte  ; 
il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  cas  où  il  agit  comme  délégué  du  tribunal,  et 
constate  des  faits  qui  doivent  par  eux-mêmes  et  par  une  suite  nécessaire  de  la 
décision  judiciaire  produire  des  obligations. 

9505  oelies.  + L’ordonnance  du  juge-commissaire,  ou  l’acte  du  notaire  qui 

constate  l adjudication  par  licitation,  peut-il  (tre  attaqué  par  voie  d’action 

principale  en  nullité,  ou  seulement  par  appel? 

L’ordonnance  du  juge-commissaire  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d’action 
principale,  mais  seulement  par  appel,  conformément  aux  principes  énoncés 
au  n°  827,  t.  2,  p.  333,  et  que  nous  avons  puisés  dans  le  réquisitoire  de  M.  l’a- 
vocat général  Jaubert,  dont  l’extrait  est  transcrit  dans  la  Quest.  2576.  h la 
note. 

L’application  de  ces  principes  5 l’espèce  de  l’ordonnance  par  laquelle  le  juge  - 
commissaire  prononce  l’adjudication  par  licitation  nous  semble  d’autant  moins 
susceptible  de  difficulté  qu’aucune  disposition  ne  prescrivait  un  référé  du  juge- 
commissaire  à l’audience , ou  une  homologation  de  son  ordonnance  ; elle  est 
exécutoire  par  elle-même , et , par  une  conséquence  nécessaire,  elle  doit  être 
réputée  émanée  du  tribunal  entier. 


(O  Pour  comprendre  cm  dccitioui.il  faut  I ne  pouvaient  p»  la  refuier  «anale  con»en- 
suppoter  qoe  la«  deux  partie»,  l’enchéri»-  | leinrnt  de  l'enr  bériaaeur.  (K.  au  litre  pre- 
.eur.l  ..vendeur»,,  raient  d’abord  renoncé  I cèdent,  tout  l’art.  963,  notre  puni.  J50J 
au  bénéfice  de  l’enchère;  car  le»  vendeur»  ' duodeciea). 
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Telle  est  la  solution  que  nous  avions  donnée,  n"  4402  de  notre  Traité  el 
Quation*  ; elle  a clé  consacrée  de  b manière  la  plus  formelle  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cass.,  du  fi  fév.  1822  (V.  S.  22.1.228).  Cet  arrêt  déclare,  on  cfTet.  que 
du  rapprochement  des  art.  827  et  839,  C.  civ.,  972  (971  h 973),  965 (961). 98», 
707  (70fi),  714  (712)  et  443.  C.  proc.  civ.,  il  résulte  que  ce  n’est  pas  par  action 
principale  en  nullité,  mais  bien  parla  voie  ordinaire  de  l’appel,  qu’il  tant  attaquer 
les  jugements  d’adjudication  définitive,  tant  sur  saisie  immobilière  que  sur 
licitation  de  biens  de  mineurs. 

Ainsi  b Cour,  après  avoir  déclaré  constant  et  avoué,  en  fait,  que  le  jugement 
d’adjudication  définitive  dont  il  s’agissait  avait  été  valablement  signifié  . et  les 
demandeurs  en  cassation  n’en  ayant  point  interjeté  appel  dans  le  délai  voulu 
par  1a  loi  (art.  443),  a rejeté  leur  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rennes  du  11  juill.  1820,  lequel  avait  prononcé  que  le  jugemeut  d’adjudica- 
tion ne  pouvait  plus  être  attaqué. 

Mais  si  l’adjudication  est  renvoyée  devant  notaires,  comme  la  voie  d’appel 
n’est  ouverte  que  contre  les  actes  émanés  d’un  juçe,  il  y a lieu  à se  pourvoir 
par  voie  d’opposition  devant  le  tribunal , si  l’on  prétend  Pacte  vicieux  dans  b 
forme  ou  au  fond. 

Vainement,  à notre  avis,  dirait-on,  pour  soutenir  qu’il  faille  en  cette  circon- 
stance même  sc  pourvoir  par  voie  d’appel,  que  le  notaire  délégué  par  le  tribu- 
nal le  représente  aussi  bien  que  le  juge-commissaire. 

Nous  répondons  que  1a  vente  par  licitation  sc  lait  ici  d’autorité  de  justice; 
que  b loi  bisse  au  tribunal  b (acuité  de  se  réserver  d’y  procéder  lui-même  ou 
de  renvoyer  à procéder  devant  un  notaire;  que  si  le  tribunal  est  autorisé  à 
commettre  un  juge,  c'est  uniquement  parce  que  b loi  n’a  pas  voulu  surcharger 
les  tribunaux  d’opérations  qui  pourraient  entraver  le  cours  ordinaire  de  b juri- 
diction contentieuse , en  sorte  cpie,  dans  le  cas  où  le  tribunal  préfère  renvoyer 
ù un  notaire , il  use  de  b faculté  de  ne  pas  se  réserver  la  vente , tandis  que  s'il 
commet  un  juge,  il  se  b réserve  et  est  censé  y procéder  lui-même  par  un  délé- 
gué pris  dans  son  sein. 

On  doit  donc  dans  ce  dernier  cas  recourir  au  mode  de  pourvoi  admis  contre 
les  décisions  judiciaires,  et  dans  l’autre,  agir  par  les  voies  ordinaires  ouvertes 
contre  les  actes  notariés.  Carr. 

Par  les  raisons  que  nous  avons  développées  sous  l’art.  730,  Quai.  2423  quinq . , 
nous  pensons  que  l’action  principale  est  1a  seule  voie  ouverte  pour  faire  tomber 
uu  jugement  d’adjudication. 

S 505  novies.  L’adjudicataire  sur  licitation,  qui  ne  paie  pas,  est-il  soumis 
à la  folle  enchère ? 

Le  nouvel  art.  972  dit  qu’on  se  conformera,  pour  la  vente , aux  formalités 
prescrites  dans  le  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles  des  mineurs. Mais  celte 
disposition  ne  peut  s'entendre  que  des  formes  qui  précèdent  et  qui  consom- 
ment b vente,  et  non  de  ses  suites,  de  ses  ellets.  De  cela  donc  que  la  folle  en- 
chère est  admise  sur  b vente  des  biens  des  mineurs,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
le  soit  sur  une  vente  par  licitation. 

Notre  art.  973  rend  bien  communs  à la  matière  de  ce  titre  les  art.  731,732, 
963  et  9G3,mais  il  ne  dit  rien  de  l'art.  9C4,  le  seul  qui.  dans  le  litre  précédent, 
s’occupe  delà  folle  enchère,  et  s’il  a lallu  une  disposition  particulière,  le  der- 
nier paragraphe  de  l’art.  973,  pour  introduire  1a  faculté  de  b surenchère  du 
sixième,  ne  l’aurait-il  pas  fallu  egalement  pour  introduire  la  voie  de  folle  en- 
chère ? 

Ces  inductions  sont  encore  corroborées  par  l’art.  988  où  le  législateur  a ex- 
pressément rappelé  l’art.  964  : appliquant  ainsi  les  principes  de  b folle  enchère 
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à la  vente  des  immeubles  dépendant  d’une  succession  bénéficiaire,  ce  qu'il  n'a 
point  fait  pour  la  vente  sur  licitation. 

Nous  devons  dire  cependant  que,  sous  l’ancienne  loi,  qui  n'était  pas  plus  ex- 
plicite que  la  nouvelle,  et  qui  même  l’était  moins,  puisqu'elle  ne  s’occupait  pas 
de  la  folle  enchère  même  après  la  vente  des  biens  de  mineurs , on  jugeait  géné- 
ralement cette  voie  admissible  en  matière  de  licitation  (1). 

Nous  citerons  les  arrêts  des  Cours  de  Liège,  8 mars  1820  [J.  P.,  3'  édit., 
t.  15,  p.  846);  de  Paris,  25  juill.  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  276) ; 12  mars  1823 
IJ.  vit*. , t.  25 , p.  92)  ; Rouen , 8 déc.  1825  (J.  P. , 3*  édit. , à sa  date);  26  mai 
1826  ( Ibidem , t.  20,  p.  516);  Cass.,  9 janv.  1831  (J.  alu. , t.  47,  p.  417;  De- 
vill.,  1831.1.191). 

Il  est  vrai  que,  dans  la  plupart  de  ces  espèces,  une  clause  particulière  avait 
été  inséréedans  le  cahier  des  charges,  pour  soumettre  h la  folle  enchère  l’adju- 
dicataire qui  ne  remplirait  pas  les  conditions.  Mais  cette  clause  n’est  invoquée 
que  suréroeatoircmenl  dans  les  motifs  des  décisions  précitées,  qui  semblent 
s’appuyer  d’une  manière  plus  directe  sur  le  droit  commun  à toutes  les  ventes 
judiciaires. 

Il  y avait  eu  seulement  quelque  hésitation  sur  le  point  de  savoir  si  le  colici- 
tant,  comme  l’étranger,  devait  fui-méme  être  soumis  à la  folle  enchère  lorsqu’il 
devenait  adjudicataire.  L’aflirmative  avait  étéjugée  par  la  Cour  do  Paris,  le  21  mai 
1816  ( J . Av.,  t.  20,  p.  462)  ; par  la  Cour  de  Liège,  le  2 avril  1835  ( Journ . de 
Ilrux.,  t.  2 de  1835,  p.  337);  la  négative  paraissait  résulter  d’un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  15  mai  1833  [Journ.  de  celle  Cour,  t.  82,  p.  357),  et  se 
trouvait  formellement  adoptée  par  la  Cour  de  Besançon , 25  juin  1828  [J.  P., 
3*  édit.,  t.  21,  p.  491)  (2). 

On  disait,  dans  ce  dernier  sens,  que  le  colicitant  devenu  adjudicataire  étant 
obligé  d’une  manière  plus  étroite  envers  scs  colicitanls  que  ne  le  serait  un 
étranger  (5  cause  de  l’inscription  hypothécaire  que  la  loi  leur  donne  le  droit  de 
prendre  dans  les  soixante  jours),  ceux-ci  ne  devront  pas  jouir  encore  du  moyen 
exorbitant  de  la  folle  enchère;  et  c’est  la  considération  qui  engageait  la  Cour  de 
Rouen  , dans  ses  observations  sur  le  projet,  5 demander  que  la  folle  enchère, 
dont  elle  voulait  qu’on  fit  l’application  aux  ventes  sur  licitation,  u’etU  pas  lieu 
néanmoins  lorsque  l’adjudicataire  serait  l’un  des  colicitanls. 

On  ajoutait  d’ailleurs  que,  l’adjudicataire  colicitant  étant  censé,  d’aprèsl’arti- 
cle  883,  C.  civ.,  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  biens  compris  dans 
l’adjudication , il  n’y  a dans  celte  circonstance  ni  vendeur  ni  acquéreur,  d’où 
il  suit  qu’il  ne  peut  y avoir  lieu  ni  5 surenchère  ni  à folle  enchère. 

Cette  dernière  raison , qui  tendait  à proscrire  et  la  surenchère  et  la  folle  en- 
chère, n’a  évidemment  pas  été  adoptée  par  le  législateur,  puisqu’il  a formelle- 
ment consacré  le  droit  de  surenchère  , sans  distinction  entre  l’adjudicataire 
étranger  et  l’adjudicataire  colicitant. 

Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  son  silence,  quant  5 la  folle  enchère,  ne 
nous  permet  pas  d’appliquer  au  genre  de  vente  dont  nous  nous  occupons,  une 
poursuite  qu’on  peut  regarder  comme  hors  du  droit  commun , à moins  que  la 


(I  ) M.  M RM.IH,  Répert. , 1°  Folle  enchère, 
n*  7,  et  M.  Biocm,  rod.  cerbo,  n°  55,  le  pen- 
saient einii,  contrairement  4 l’opinion  de 
M.  Tuoarta  Dr«Jt*ziRES,  t.  2,  n°850. 

(2)  La  Cour  de  datation,  le  9 mai  I8S4 
[J.  At.,  t.  47,  pan.  631;  DsvtLt.,  1834.  t. 
£>23)  ; et  la  Cour  de  Bordeaux,  le  24  nor. 
1329  [J.  do.,  I.  39,  p.  160),  ôtaient  jugé 


la  folle  enchère  admiatible  contre  l’adjudi- 
cataire colicitant.  lorsque  la  clause  en  avait 
été  insérée  dans  le  cahier  des  charges;  mata 
celle  dernière  Cour  décidait  que  le  fol  en- 
chérisseur nétail  pas  tenu  de  la  différence 
du  prix,  si  le  second  adjudicataire  était  autti 
un  colicitant. 
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condition  n’en  ait  été  stipulée  dans  le  cahier  des  charges,  ce  que  nous  croyons 
toujours  permis. 

Le  soin  qu’a  pris  le  législateur  de  1811,  de  soumettre  à des  règles  uniformes 
toutes  les  tentes  judiciaires  des  biens  immeubles,  nous  fait  regarder  son  silence 
sur  la  folle  enchère  après  licitation  tomme  une  omission  involontaire. 

Mais  déjà,  sous  l’art.  73t , et  à propos  du  paragraphe  qui  devait  prescrire  l’op- 
position à tous  jugements  sur  incidents , nous  avons  dit  que  la  certitude  d’un 
pareil  oubli  n’autoriserait  ni  les  auteurs  ni  les  tribunaux  à le  réparer.  Nous  res- 
pecterons ici  le  même  principe. 

* \ ai  »i 

2505  decics.  La  surenchère  pevt-eUe  être  faite  par  l’un  des  eolieitanls  ? 

' ’ 1 i •'  » 

Il  est  vrai,  d’un  côté,  que  Part.  708,  dont  les  dispositions  sont  également  ap- 
plicables à la  vente  judiciaire  volontaire  et  à l'expropriation  forcée , admet  toute 
personne  à surenchérir,  et  que  la  généralité  de  ces  expressions  semblerait  ex- 
clure l'exception  dont  on  voudrait  frapper  le  colieilant. 

Mais,  en  principe,  nous  n’admettons  point  qu’il  n’y  ait  point  d’exceptions  pos- 
sibles à celte  régie.  L’art.  711  qui,  lui  aussi , est  rendu  commun  aux  ventes  sur 
licitation,  en  conserve  plusieurs,  puisqu’il  défend  de  recevoir  l’enchère  du  saisi, 
des  personnes  insolvables,  etc.  Et  l’on  doit  en  conclure  que  ces  mots  toute 
personne  n’ont  été  adoptés  pour  la  surenchère  du  sixième , que  par  opposition 
à ce  qui  se  passe  pour  la  surenchère  du  dixième  sur  licitation  volontaire,  que 
les  seuls  créanciers  inscrits  peuvent  faire. 

Or,  du  moment  qu’il  est  bien  entendu  que  la  règle  n’est  pas  sans  exceptions, 
il  faudra  surtout  admettre  celles  sans  lesquelles  on  serait  amené  à consacrer 
des  injustices. 

Et  n’en  serait-ce  pas  une  que  d’accorder  au  colicitant , qui  est  l’un  des  ven- 
deurs, le  droit  de  déposséder,  par  une  surenchère,  l’acquéreur  àqui  il  a vendu? 

11  est  tenu,  par  la  nature  de  son  contrat,  à garantir  à son  acquéreur  la  pos- 
session de  l'objet  vendu , à le  relever  de  toutes  les  évictions  que  celui-ci 
pourrait  avoir  à subir  : comment  supposer  dès  lors  qu’il  puisse  exercer  lui- 
méme  une  de  ces  évictions  et  en  profiter?  C’est  le  cas  de  la  maxime  guem 
de  evictione  tenel  actio,  eumdem  agentem  repellil  exceptio. 

Par  la  même  raison,  nous  déciderons  qu’en  matière  de  vente  des  biens  im- 
meubles des  mineurs,  le  tuteur  ne  (veut  pas  faire  la  surenchère. 

Notre  doctrine  trouve  un  appui  dans  deux  arrêts,  l’un  de  la  Cour  de  Paris, 
du  28  août  1817  (J.  Av.,l.  16,  p.  703),  l’autre  de  la  Cour  d’Amiens,  du  21  mai 
1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  163)  : ce  dernier,  rendu  à propos  d’une  surenchère  du 
dixième  que  cette  Cour  a déclarée  inadmissible  de  la  part  d’un  colicitant,  quoi- 
qu’il fût  créancier  inscrit.  Il  existe  aussi,  au  Courrier  des  Tribunaux  (7  et 
8 déc.  1829),  un  jugement  du  tribunal  de  Tarascon,  qui  annulle  la  surenchère 
d’un  colicitant  sur  l’adjudication  prononcée  par  le  tribunal. 

Mais  nous  devons  dire  que  la  Cour  d’Aix,  le  30  janv.  1835  (J.  Av.,  t.  48, 
p.  222;  Dbtill.,  1835.  2.  326),  a adopté  l’opinion  contraire.  (Voy.  ruprd, 
p.  890,  Quest.  2500  quinquics , notre  opinion  sur  la  garantie  en  matière  de 
surenchère.) 

àbt.  974.  Lorsque  la  situation  des  immeubles  aura  exigé  plu- 
sieurs expertises  distinctes,  et  que  chaque  immeuble  aura  été  dé- 
claré impartageable,  il  n’y  aura  cependant  pas  lieu  à licitation,  s’il 
résulte  du  rapprochement  des  rapports  que  la  totalité  des  immeubles 
peut  se  partager  commodément. 
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Oxl.  ei»  . art  8ÎG,  '832,  833. 833  <4  KSÎ. 

Qi  tsrio'is  thaiti  t?  : Suffit  il.  pour  qu'il  y ait  lieu  « licitation , que  l’on  nn  paix*  partager  différa* il 

immeublci  » Iota  parfaitement  égaui  î Q.  3303  mdeeiei.—  Dans  quel*  cai  y a-t-il  lien  k pin» 

■ieun  aipertiael  t Q.  2306. 

DV1  quindecies.  f Nul  ne  doit  être  forcé  d’aliéner  s»  propriété,  lorsqu’il  *; 
y a des  moyens  de  la  conserver  dans  ses  mains.  L’art,  974  consacre  ce  pria* 
cipe  important  d’une  sage  législation , en  excluant  la  licitation  là  où  U y a une 
masse  d'immeubles  partageables: 

Ainsi,  aucuu  des  immeubles  existant  dans  une  succession  n’cst-il  suscepti- 
ble de  partage  ? Ce  n’est  pss  un  motil  pour  ordonner  la  vente  de  ces  immeubles, 
si  la  totalité  peut  se  partager  commodément,  si  l’on  en  peut  former  des  lots  qui,  * 
donnant  à chaque  cohéritier  sa  part  en  nature,  épargnent  la  nécessité  et  les 
frais  d’une  licitation.  Ciri. 

9505  nudecies.  f Suffit-il . pour  qu’il  y ait  lieu  i licitation,  que  l’on  ne 
puisse  partager  différents  immeubles  en  lots  parfaitement  égaux  ? 

En  décidant  celte  question  d’une  manière  affirmative,  on  abuserait  de  la  dis- 
position de  l’art.  974,  d’après  lequel  la  licitation  a lieu  quand  les  immeubles 
peuvent  se  partager  Commodément. 

L’inégalité  des  lots  ne  sera  donc  pas  un  obstacle  à la  licitation,  et  Ton  y 
remédiera  en  h composant  par  les  moyens  indiqués  dans  l’art.  833,  C.  civ., 
c’est-à-dire  par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent,  ce  qu’on  appelle  une 
soulle  de  partage. 

Par  ce  moyen,  les  immeubles  ne  sont  ni  morcelés  ni  licites  mal  à propos,  et 
chaque  cohéritier  reçoit  sa  part  en  nature  : ce  qui  est  préférable. 

Il  faut  remarquer  néanmoins  que  si  la  plus-value  de  l’un  à l’autre  était  trop 
forte,  la  soulle  pourrait  devenir  onéreuse.  Alors,  dit  M.  Demiau-Crouzilhac, 
p.  651,  les  cohéritiers  peuvent  s’entendre,  ou  l’un  d’eux  peut  exiger  qu’on 
égalise  les  lots,  en  déduisant  du  lot  supérieur  la  partie  la  moins  importante,  et 
à due  concurrence,  pour  la  vendre  par  licitation  au  profil  commun. 

Il  résulte  de  là  que  s'il  y a perte  dans  la  vente  de  cette  portion,  chacun  des 
cohéritiers  y participe,  tandis  que  celui  qui  serait  chargé  de  la  soulte  la  suppor- 
terait sent,  s’il  était  obligé  de  vendre  pour  y satisfaire.  Carr. 

Cette  doctrine  est  aussi,  et  avec  raison,  partagée  par  MM.  Pigbao,  Conrn., 
t.  9,  p.  €83;  Thobini drshazures,  t.  2,  p.  615,  et  Paickon,  t.  2,  p.  108,  ' 
n°  «9. 

M.  Pigeau  fait  surtout  remarquer  que  les  droits  de  mutation  à payer  en  cas 
de  soulle  peuvent,  si  cette  dernière  est  considérable,  devenir  fort  onéreux. 

Par  application  de  notre  article,  la  Cour  de  Mmes  a jugé,  le  13  fév.  1833 
(Tajax,  t.  27,  p.  201),  que  les  juges  ne  peuvent  ordonner  la  licitation  d’un 
immeuble  indivis  entre  cohéritiers,  lorsque  cel  immeuble,  n’étant  pas  suscep- 
tible de  division , peut  entrer  dans  un  des  lots  sans  troubler  l’égalité  des 
parts. 


•SM.  Dans  quels  cas  y a-t-il  lieu  <t  plusieurs  expertises? 

Il  y a lien  à plusieurs  expertises,  comme  le  fait  observer  très  judicieusement 
M.  Thosisb  Dismazurrs,  t.  2,  p.  615,  soit  que  les  immeubles  soient  situés  à 
de  grandes  distances  l’un  de  l’autre,  ou  qu’ils  soient  d’espèces  différentes , en 
sorte  qne,  par  suite  de  ces  circonstances,  l’estimation  cumulative  n’en  puisse 
être  confiée  aux  mêmes  experts. 

Ton.  V.  60 


t 
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Abt.  975.  Si  la  demande  en  partage  n’a  pour  objet  que  la  divi- 
sion d’un  ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  in- 
téressés soient  déjà  liquidés,  les  experts,  en  procédant  à l’estima- 
tion, composeront  les  lots  ainsi  qu  il  est  prescrit  par  l’article  466 
du  Code  civil  ; et,  après  que  leur  rapport  aura  été  entériné,  les  lots 
seront  tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le 
notaire  déjà  commis  par  le  tribunal,  aux  termes  de  l’article  969. 

c>4  cif.,  »rt.  4 GG,  >-2R,  831 , R 35.  Code  proc.  cif.,  t.  «ne.,  975.  9 "6.— Loi  »ct.  97*. — Tarif  de  184 1 1 
«rt.  4,  JS  **'•  1 ri  5»  p 3*3.  — fc  M P . tuprà,  p *.  — R.  P , tuprà,  p.  so  — R.  D.,  ftt- 

pr-d  , p.  eG.— Cor-f.,  supra  p.  369.— R.  |»tr.,  p.  4K  et  4t. — R.  «.  c.  €..  p.  Il»- et  liî. 

Qu^TIom  iftAiTEt»  : Le  lira?**  *a  aori  est-il  ai  impén- oi»(ti«rd  prescrit  par  la  loi  que  tout  partage 
par  attribution  *»it  interdit?  ( J 250G  bit.— Quand  peul-on  dire  que  Ica  droits  de»  ioiére-»>és  «oot 
liquides?  Q.  2itK»  ter. 

ÜV I scdcciet.  ■}■  Il  est  facilede  remarquer,  en  rapprochant  cet  article  desarticles 
978  et  979,  qu’ils  établissent  la  concordance  entre  les  art.  466  et  83 1 , C.  civ. 
Ils  déterminent  en  effet  les  cas  où,  suivant  le  premier  de  ces  articles,  plu- 
sieurs experts  formeront  les  lots  en  procédant  à l'estimation,  et  ceux  où, 
suivani  le  second  de  ces  articles,  les  lots  devront  être  lormés,  soit  par  un  des 
■cohéritiers,  soit  par  un  seul  expert,  dans  une  opération  eulièremeni  distincte 
de  l’estimation.  Carr. 

Cet  article  ne  diffère  du  texte  ancien  qu’en  ce  qu’au  lieu  de  dire  que  les  lots 
seront  tirés  au  sort  devant  un  notaire  commis,  il  s'exprime  ainsi  : devant  le 
notaire  déjà  commis  aux  termes  de  l'art.  909. 

Celte  légère  différence  tient  à en  que  la  nouvelle  loi  prescrit  de  nommer 
toujours  le  notaire  dès  le  début  de  la  procédure,  pour  éviter  plus  tard  les  Irais 
du  nouveau  jugement  que  celle  nomination  reudrait  nécessaire  : il  a fallu 
meure  les  ternies  de  l’art.  975  en  harmonie  avec  cette  innovation  qui  résultait 
déjà  de  l’art.  969. 

SftOG  bis.  Le  tirage  au  tort  est-il  si  impérieusement  prétérit  par  la  loi,  que 
tout  partage  par  attribution  soit  interdit? 

La  question  se  présentait  de  même  sons  l’ancienne  jurisprudence. 

Le  principe  du  tirage  au  sort  posé  dans  l’art.  831,  C.  civ..  paraissait  absolu 
et  sans  exception,  aux  Cours  de  Riom,  17  juin  1*29  2.  P-,  3’  éd.,  t.  22, 
p.  1145)  ; Toulouse,  16  fév.  181â  ( ibidem , t.  12,  p,59fi)  ; 15  janv.  1830  (ibidem , 
t.  23,  p.  47);  Colmar,  3 août  183  2 (ibid.,  t.  24.  p.  361  ; Pevill..  1832.  2.  52); 
Nancy,  6 juill.  1837  ( J . Av.  t.  56,  p.  3 et ./.  P.,  t.  1"  de  1839,  p.  431); 
Caen’ 3 mars  1838  (2.  P.,  t.  2 île  1838,  p.  353);  Limoges,  19  juin,  5 juillet, 
30  août  1838  {J.  P.,  t.  1" de  1839,  p.  il  I);  Bordeaux,  30 juill.  1838  (J.  P., 
t.  1"  de  1839,  p.  15);  Cass.,  10  mai  182(1  (2.  Ar.,  t.  31 , p.  279);  25  uov. 
1831  (2.  Av.,  I.  50,  p.  250);  27  fév.  1838  (2.  /’.,  l.  1"  de  1838,  p.  501;  Devii.l. 
1838.  1.  216),  et  MM.  Toeluer,  t.  4.  ir  428;  Vazeille,  Successions,  t.  1, 
p.  305,  n°  3;  Malpel,  n°259,  et  Paiunon.  t.  2,  p.  C.6,  n*  302. 

Mais  une  exce|iiion  était  admise  pour  le  cas  où  les  droits  des  copartageants 
se  trouvaient  iuegaux,  par  les  Cours  de  Paris,  19  janv.  1808  (2.  Av.,  t.  16, 
p.  67i);  Riom,  23  janv.  1811  (2.  Av.,  t.  li>,  p.  687);  14  août  1829  (2.  P., 
3'  éd.,  t-  22,  p.  1371);  Toulouse,  23  nov.  1832  (2.  Av.,  t.  14,  p.  2.86),  et  par 
11.  Chabot,  ai  t.  834,  n°  5,  el  la  Cour  de  cassation,  1 1 août  1808,  pour  le  cas  où 
l’uu  des  copartageants  avait  fait  des  constructions  sur  le  sol  cuinimm.  etc. 
Cependant  M.  Chabot,  ubi  tuprà,  semble  exiger,  pour  la  validité  d’un  tel 
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partage,  le  consentement  unanime  des  parties,  et  il  ajoute,  avec  M.  Pige  tu, 
Comm.,  t.  2.  p.  684,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  août  1815 
(J.  Av.,  t.  16,  p.  6 8),  que  ce  consentement  peut  être  donné  par  le  tuteur  au 
nom  de  son  pupille,  pourvu  que  ce  soit  avec  les  garanties  exigées  par  l’arti- 
cle 467,  C.  civ. 

Nous  ne  le  contestons  pas,  quoique  la  Cour  de  Paris  ail  jugé  le  contraire,  le 
29  juill.  1840  (J.  Av.,  t.  59,  p.  530). 

Mais  la  question  controversée  était  celle  de  savoir  si  le  partage  par  attri- 
bution pourrait  être  ordonné,  suivant  les  cas,  par  le  tribunal,  et  malgré  l’oppo- 
sition de  l’une  des  parties. 

C’est  celle  question  que,  dans  ses  observations,  la  Cour  de  Besançon  pro- 
posait de  trancher  affirmativement  pour  le  cas  d’inégalité  dans  les  droits  defl 
copartageants. 

M.  Maural-Ballange  avait.de  son  côté , proposé  (V.  tuprd,  p.  362),  un 
amendement  tendant  à introduire,  dans  les  mêmes  circonstances,  la  faculté  du 
partage  par  attribution.  L’utilité  de  cette  innovation,  dont  l’expérience  avait 
souvent  fait  sentir  le  besoin , ne  fut  contestée  ni  par  le  rapporteur,  ni  par  le 
garde  des  sceaux.  Mais  celui-ci  la  repoussa  en  disant  : « qu’il  était  impossible 
« de  jeter  dans  une  loi  de  procédure  une  disposition  de  cette  importance,  sans 
« la  mettre  eu  harmonie  avec  les  dispositions  du  Code  civil  ; et  que,  comme  il 
■ n’était  pas  question  des  partages,  mais  seulement  des  licitations,  l’amende- 
* ment  était  inadmissible.  » 

M.  Maural-Ballange  eut  beau  répondre  que  c’était  14  une  erreur  matérielle, 
puisque  le  titre  est  intitulé  des  Partagée  et  ticitaiione,  son  amendement  ne  fut 
pas  adopté  par  la  Chambre. 

Et,  comme  il  avait  été  reconnu  dans  la  discussion  que  la  jurisprudence  qui 
consacrait  le  partage  par  attribution,  et  qu’on  voulait  faire  prévaloir  par  l’amen- 
dement, était  néanmoins  contraire  4 la  loi  existante,  on  peut,  selon  nous,,  en 
conclure  que  le  partage  par  attribution  n’est  jamais  permis  sans  le  consente- 
ment unanime  des  parties. 

t&00  ter.  f Quand  peut-on  dire  que  le»  droit*  de*  intéressés  sont  LIQUIDES  T 

C’est  lorsqu’ils  sont  constants  et  déterminés , soit  par  la  loi , soit  par  un 
testament  reconnu  valable,  Boit  enfin  par  la  convention , s’il  s'agit  de  la  simple 
division  d’objets  possédés  par  des  coïnléressés  , de  manière  que  chacun  con- 
naisse sa  part , et  qu’il  ne  s’élève  4 ce  sujet  aucune  contestation  sur  la  quotité. 
Alors,  en  effet,  il  n’est  besoin  ni  d’acte  ni  de  jugements  préliminaires  de 
partage  ; les  experts  forment  les  lots  comme  le  prescrit  l’art.  466,  Cod.  civ. 
Carr. 

Celte  explication  fort  exacte  est  reproduite  par  M.  Paigkok,  t.  2,  p.  111 
n*  28 i. 

Art.  976.  Dans  les  autres  cas,  et  notamment  lorsque  le  tribunal 
aura  ordonné  le  partage  sans  faire  procéder  à un  rapport  d’experts, 
le  poursuivant  fera  sommer  les  copartageants  de  comparaître,  au 
jour  indiqué,  devant  le  notaire  commis,  à l'effet  de  procéder  aux 
compte,  rapport,  formation  de  masse,  prélèvements,  composition 
de  lots  et  fournissements,  ainsi  qu’il  est  ordonné  par  le  Code  civil, 
article  828. 

Il  en  sera  de  même  après  qu’il  aura  été  procédé  à la  licitation . ai 
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le  prix  de  l’adjudication  doit  être  confondu  avec  d’autres  objets  dans 
une  masse  commune  de  partage  pour  former  la  balance  entre  les 
divers  lots. 

Le  tritarel  ne  pent  p»«  procéder  per  Ui-méoav  nu  c impies , rapporte,  prélèvements,  etc.  — Voir 
le  commentaire  DVI  tferter  et  Irpfin. 

yusïuivs  TOSITUU  : Un  tribunal  tarai  d’nne  demande  en  partsee  entra  majeurs  et  mineurs  doit-H 
rsnsojrtr  le»  pari  ies  èessnt  un  notaire,  piar  l-a  opérations  du  partage  ? Q-  J >06  tjuater  — Dana 
quel»  cas  s a-t-il  lien  a l'application  de  . art.  SIS?  0-  2iOl  fuinyuir»  — La  sommation  de  paraître 
itérant  le  notaire  doit-eiie  être  notifiée  par  exploit  à domicile  on  par  acte  d'avoué  à avoué? 
y 2, oc  tex ira  tl )■ 

D Y I deeiet  et  septiet.  -fCet  article  et  plusieurs  de  ceux  qui  le  suivent , déclarent 
comment  doit  s'exécuter  l’art.  828 , Cod.  civ.,  relativement  au  compte  de  co- 
partageants , It  la  furmation  de  la  masse  générale,  à la  composition  des  lots  et 
aux  fournissements  à faire  par  chacun  des  copartageants. 

l’cul-il  jamais  y avoir  lieu  à ce  que  le  juge  procède  directement  et  par  lui- 
nénte  à ces  opérations  ? 

Ce  point  fut  vivement  controversé  lors  de  la  discussion  du  projet  du  Code 
de  procédure  de  1807,  siuoo  d’après  les  observations  de  la  magistrature , du 
moins  d’après  les  réclamations  des  deux  classes  d'officiers  ministériels  qui  con- 
courent egalement  h l'avantage  d’étre  utile  aux  parties.  Ut  avottet  et  let  no- 
taires. 

* Sans  doute , disait-on,  pour  les  premiers,  un  partage  pent  être  fait  par  un 
notaire , comme  par  tout  autre  amiable  compositeur , lorsqu’on  est  d’accord  ; 
le  notaire  est  un  fonctionnaire  public,  mais  pour  donner  seulement  l’authenti- 
cité aux  conventions  qu'on  veut  lui  porter  a rédiger.  L’action  en  partage  ap- 
partient. comme  toutes  les  autres  actions,  aux  tribunaux.  Le  refus  ou  l'impos- 
sibilité d’y  procéder  amiablement,  qui  donne  ouverture  à cette  action,  la  classe 
nécessairement  parmi  les  affaires  contentieuses  ou  judiciaires  auxquelles  les 
notaires  sont  étrangers.  » 

Les  notaires  faisaient  valoir  « l’intérêt  des  familles  dont  ils  ont  la  confiance, 
conservent  les  titres,  connaissent  les  affaires;  la  nature  de  leur  ministère,  qui, 
n’ayant  rien  de  contentieux,  peut  remplacer  par  une  conciliation  utile  la  deci- 
sion des  tribunaux.  » Ils  indiquaient  le  texte  même  de  l’art.  828,  Cod.  civ., por- 
tant que  le  juge  commis  pour  les  opéralinns  du  partage , renvoie  les  parties 
devant  un  notaire,  pour  y procéder  aux  comptes,  etc. 

On  répondait  ■ que  le  renvoi  au  notaire  était  une  faculté  accordée  au  juge, 
pour  le  soulager , et  non  pas  une  obligation  qui  le  soumit  h se  dépouiller  de  ce 

3u’il  croyait  pouvoir  faire  ; et  que  s'il  voulait  terminer  lui-même  les  opérations 
u partage,  le  recours  au  notaire  était  un  circuit  inutile.  » 

Ainsi,  la  juridiction  des  tribunaux  à conserver  dans  son  intégrité;  l’intérêt 
des  avoués,  qui  est  il  plus  d’un  égard  celui  du  public  qu'ils  servent  et  dont  ils 
sont  les  mandataires  nécessaires;  l’intérêt  des  notaires,  gui  n’est  pas  moins 
celui  des  citoyens , lorsqu'ils  veulent  recourir  il  eux  pour  faire  rédiger  et  au- 
thentiquer  lenrs  accords;  l’intérêt  prédominant  du  public , auquel  sont  subor- 
donnés les  droits  et  prérogatives  des  officiers  ministériels  et  même  des  tribu- 


(I)  JUHISVBUDEIVCB. 

Noua  p«n»an»  que  : 

1°  Il  ne  peut  être  enjoint  eux  expert*  de 
compenser  l'inégalité  de  voleur  (loi  Iota  par 
une  plu,  gronde  étendue  superficielle  du  vol: 
l’on»,  l*J  jjnv.  ISOS  [J.  Av.,  (.  tC,  p.  676). 


I 3°  Quelque  susceptible  de  division  quo 
| soit  un  immeuble,  les  experts  doivent  néan- 
1 moins,  avant  de  former  les  lots , déclarer  si 
Is  division  n'enlrainerail  pas  quelque  in- 
convénient. Paris  , 19  jsnv.  1808  (J.  Av., 
L 16,  p.  676). 
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naux  établis  pour  son  utilité  ; enfin  la  nécessité  de  prévenir  des  incertitudes  et 
des  contestations  avaient  donné  une  haute  importance  à la  question. 

Ce  fut  donc  après  un  mùr  examen  qu'il  fut  reconnu  que  les  partages  se  com- 
pliquenl  souvent  d'opérations  de  calculs  et  de  combinaisons  qui  ne  sont  pas 
plus  du  ministère  des  juges  que  des  vérifications  ou  des  opérations  d'experts  ; 
que  les  juges  doivent  décider  les  questions  contentieuses,  et  abandonner  l’ap- 
plication de  leurs  décisions  à ceux  qui  ont  charge  parla  loi  de  les  exécuter; 
que  lors  même  qu'on  donnerait  aux  juges  la  faculté  de  s'y  livrer,  ou  ils  se  se- 
raient détournés  de  leurs  occupations  essentielles,  on  ils  s'ên  seraient  remis  aux 
greffiers,  h des  commis  ou  aux  avoués;  que  les  juges  qui  s’assujettiraient  à 
procéder  eux-mémes aux  comptes,  à la  formation  de  la  masse  générale,  h la 
composition  des  lots,  ne  pourraient  le  faire  pour  les  parties  avec  le  même  avan- 
tage que  le  notaire,  qui  a plus  de  temps  h leur  donner,  dont  les  fonctions  ont 
un  caractère  plus  amiable,  et  qui,  dans  l'exercice  de  ce  ministère,  dont  les  pre- 
mières vertus  sont  l’exactitude,  la  régularité  et  l’esprit  de  conciliation,  a dû  en 
contracter  l'habitude. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  la  loi  a laissé  aux  tribunaux,  dans  les  par- 
tages , comme  dans  les  autres  aflaires,  la  décision  des  points  contentieux,  et 
confié  exclusivement  aux  notaires , sous  la  surveillance  et  sauf  la  censure  de  la 
justice,  tous  les  travaux  purement  pratiques  de  dépouillement  de  pièces,  de 
calculs,  de  conférence  avec  les  parties,  qu’exigent  toutes  liquidations.  (Ex- 
posé des  motifs  et  Rapport  au  Corps  légistatif.) 

Ainsi , les  notaires  exercent  aujourd’hui , sous  ce  rapport,  des  fonctions  qui 
autrefois  étaient  dévolues  aux  commissaires  enquêteurs  et  examinateurs. 
Carr. 

Il  résulte  de  ces  observations  que  le  tribunal  ne  peut  jamais  procéder  lui- 
même,  ou  par  un  juge-commissaire,  aux  comptes,  rapports,  prélèvements, etc.; 
que  le  notaire  a seul  qualité  pour  ces  operations.  Cette  doctrine  a été  appli- 
quée par  les  Cours  de  Montpellier,  5 août  1811  (J.  Av.,  1. 16,  p.  690);  de  Metz, 
27  juin  1826  (J.  Av.,  t.  27,  p.  88),  et  de  Toulouse,  18  janv.  1832  (J.  P.,  3* 
éd.,  t.  24,  p.  597,  et  elle  est  embrassée  par  M.  Paigsoji,  t.  2,  p.  112 , n”  284, 
quoique  M.  Tborikk  Desmazures,  t.  2,  p.  617,  pense  que  le  ministère  du  no- 
taire n’est  pas  indispensable. 

Le  notaire  est  d'ailleurs  seul  revêtu  du  droit  de  faire  le  travail,  et  peut,  en 
conséquence,  refuser  d’insérer  dans  son  procès  verbal  le  plan  dressé,  pour 
base  de  l’opération , par  l’un  des  successibles;  Amiens,  21  déc.  1830  ( J . Av., 
1.45,  p. 736;  Divili..,  1833.2.476). 

C’est  encore  le  besoin  de  mettre  le  texte  du  nouvel  art.  976  en  harmonie 
avec  les  innovations  contenues  aux  articles  précédents,  qui  a fait  introduire 
quelques  changements  à l’ancienne  rédaction.  Ainsi,  puisque  le  notaire  était 
oéjh  commis,  aux  termes  de  l’art.  969,  il  fallait  renvoyer  directement  devant 
lui,  et  les  parties  ne  devaient  pas  être  appelées  préalablement  devant  le  juge- 
commissaire  pour  entendre  celui-ci  ordonner  le  renvoi. 

Et,  d’un  autre  côté,  pour  assurer  l’exécution  de  l’art.  970,  il  fallait  déclarer 
que  le  notaire  composerait  les  lots,  h défaut  des  experts,  quand  le  tribunal  au-' 
rail  jugé  convenable  de  se  passer  de  leur  intervention. 

Voy.  l’exposé  des  motifs  à la  Chambre  des  Pairs,  *uprd,p.8,  et  les  rapports 
aux  deux  Chambres,  supra,  p.  50  et  86. 

ft&Ott  quater.  f Vn  tribunal  saisi  d’une  demande  en  partage  entre  majeurs 

et  mineurs,  doit-il  renvoyer  les  parties  devant  un  notaire  pour  toutes  les 

opérations  du  partage? 

Il  résulte  des  dispositions  de  Kart.  828 . C.  civ. , et  de  l’art.  976 , C.  proc. , 
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que  les  tribunaux  ne  peuvent  diviser  la  demande  en  partage,  en  renvoyant  de- 
vant un  juge-commissaire  pour  le  partage  des  immeubles,  et  devant  un  notaire 
pour  celui  des  meubles.  Ainsi,  le  juge-commissaire  ne  pent  jamais  Taire  le  par- 
tage ; il  est  toujours  obligé  de  renvoyer  pour  le  tout  devant  un  notaire.  ( I oy. 
arrêt  de  la  Coin  de  Paris  du  17  août  i8IO(J.  At.,1.  16.  p.  68V,  S.  t.  Il,  DD., 
p.  t VI,  et  le  Août.  Reperl.,  au  mot  Notaire,  t.  8,  p.  582).  Carb. 

Cela  est  hors  de  contestation.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cas».,  du  ‘26  avril  1808 
IJ.  Av.,  1. 16,  p.  678j  avait  jugé,  il  est  vrai,  que  les  tribunaux  pouvaient,  pour 
le  partage  d’une  succession,  renvoyé  ries  parties  devant  des  experts,  l’art.  828, 
Cod.  civ.,  qui  prescrit  de  les  renvoyer  devant  un  notaire  n’étant  que  faculta- 
tif. Il  existe  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  23  nov. 
1826  (Journ.  de  celte  Cour,  t.  3.  p.  30V). 

Mats  celle  jurisprudence,  que  nous  n’aurions  pas  crue  certaine  sous  l’ancienne 
loi,  n’est  assurément  plus  admissible,  aujourd’hui  que  le  nouvel  art.  969  pres- 
crit de  nommer  toujours  le  notaire  dés  le  début  de  la  procédure. 

t5M  quinquies.  + Dam  quels  cas  y a-t-il  lieu  à l’application  de  fart.  976? 

C’est  lorsque  les  droits  ne  sont  pas  liquides,  ou  qu'étant  certains,  quant  aux 

forts  qui  reviennent  5 chacun,  la  licitation  ayant  eu  lieu,  le  prix  de  l'immeuble 
icilé  doit  être  confondu  dans  une  masse  commune  de  partage,  h l’effet  de  for- 
mer la  balance  entre  les  divers  lots  : alors  le  ministère  du  notaire  est  indispen- 
sable ; car  le  tribunal,  ou  même  un  juge,  ne  pourrait  s’occuper  de  semblables 
opérations,  sans  y sacrifier  un  temps  précieux  qu’il  doit  tout  entier  3 l’adminis- 
tration de  la  justice.  Il  a d’ailleurs  été  dans  l’intention  formelle  du  législateur 
d’appeler  toujours  les  notaires,  comme  les  délégués  actuels  des  tribunaux,  dans 
tout  ce  que  les  partages  n’oflrent  pas  de  contentieux.  (F.  l’exposé  des  motifs, 
édit,  de  F.  Didot,  p.  332  et  suiv.,  et  supra,  p.  9V8,  le  commentaire.) 

C’est  par  suite  de  celte  intention  du  législateur  que  M.  Lepage,  dans  ses 
Questions,  p.  631  et  632,  dit  avec  raison  qu’on  doit  nommer  un  notaire  pour  li- 
quider la  succession,  même  lorsqu’il  n’y  a que  des  deniers  3 partager  et  aucun 
objet  en  nature;  d’où  l’on  peut  conclure  que  l’un  n’est  dispensé  de  nommer  un 
notaire,  après  la  licitation  des  biens,  que  quand  les  droits  des  copartageans 
dans  le  prix  des  ventes  sont  connus,  et  qu’il  ne  s’agit  plus  que  d'eftecluer  la 
délivrance  des  deniers.  Carr. 

C’est  la  conséquence  de  ce  que  nous  avons  dit  au  commentaire  de  notre 
article , et  la  doctrine  en  a été  appliquée  par  la  Cour  de  Besançon , le  20  juin 
1818  (J.  Av.,  1. 16,  p.  705). 

MOS  sexies.  La  sommation  de  comparaître  devant  le  notaire  doit-elle 
tire  notifiée  par  exploit  à domicile  ou  par  acte  d’avoué  à avoué  P 

La  Cour  de  Toulouse  a jugé , le  20  mars  1810  (J.  Av. , t.  59,  p.  589),  que  la 
sommation  est  valablement  donnée  par  acte  d’avoué  à avoué. 

Elle  se  fonde  sur  ce  que  l’avoué  est  censé  représenter  la  partie  pour  tous  les 
actes  de  la  procedure  à l’égard  desquels  une  notification  à personne  n’est  pas 
spécialement  prescrite  par  la  loi. 

Nous  n’adoptons  pas  cette  opinion,  et.  dans  l’espèce,  nous  pensons  qu’il  s’a- 
git d’un  acte  personnel  puisque  l’art.  977  .en  refusant  des  honoraires  au  con- 
seil dont  la  partie  se  lait  assister,  suppose  nécessairement  qu’elle  doit  compa- 
raître elle-même. 

Dès  lors  on  ne  saurait  prétendre  qu’une  sommation  à avoué  puisse  suffire 
pour  l’avertir. 
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Art.  977.  Le  notaire  commis  procédera  seul  et  sans  l’assistance 
d’un  second  notaire  ou  de  témoins:  si  les  parties  se  font  assister  aa- 
près  de  lui  d’un  conseil,  les  honoraires  de  ce  conseil  n’entreront 
point  dans  les  frais  de  partage,  et  seront  à leur  charge. 

Au  cas  de  l’article  837  du  Code  civil,  le  notaire  rédigera  en  un  pro- 
cès-verbal séparé  les  difficultés  cl  dires  des  parties;  ce  procès-verbal 
sera,  par  lui,  remis  au  grcltc,  et  y sera  retenu. 

Si  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  à l’audience,  l’indica- 
tion du  jour  où  elles  devront  comparaître  leur  tiendra  lieu  d’ajour- 
nement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  comparaître  soit  devant 
le  juge,  soit  à l'audience. 

Questions  TRAITÉES  ï Doit-on,  nonobitanl  la  dtmière  disposition  de  Kart.  977,§ominer  lea  parties  , 
de  comparaître,  soit  devant  le  juge,  soit  à l'audience,  oour  voir  prononcer  sur  lea  difficultés  qui 
peuvent  survenir  dans  le  court  dru  opérations  du  notaire:  O.  240b  iepiiêi. — Le  dépôt  du  procès- 
vrrbal  du  notaire  doit-il  née  clairement  lire  fait  au  greffe  T Ce  procca-verbal  peut-il  être  noti- 
fié? Q 2i06  oc  lies. 

DVl  decieselocties.  + Lorsque  les  notaires  procèdent  k une  liquidation  sur  la 
réquisition  des  parties , c’est  on  véritable  contrat  qu’ils  rédigent;  contrat  qui 
recèle  en  lui-méme  tout  le  principe  de  sa  force,  et  qui,  pour  cela,  doit  être 
accompagné  de  tontes  les  solennités  propres  à assurer  qu’il  est  légitime.  Au  con- 
traire, dans  les  liquidations  où  ces  mêmes  fond  ionnairesopèrenl  sur  la  délégation 
de  la  justice,  ce  n'est  pins  un  contrat  qu’ils  dressent,  mais  uu  acte  destiné  à ré- 
gler les  intérêts  de  cens  qui  refusent  de  contracter  on  qui  en  sont  incapables. 

Et  comme  un  tel  acte  ne  reçoit  point  son  autorité  de  lui-méme,  mais  de  la 
sanction  de  la  justice,  il  est  aisé  de  sentir  pour  quelles  raisons  notre  art.  977 
dispense  le  notaire,  dans  ces  occasions,  de  l’assistance  d'un  autre  notaire  et  de 
celle  des  témoins  instrumentaires. 

La  première  disposition  du  même  article  est  remarquable. 

On  ne  pouvait  sans  doute  exclure  de  l’élude  des  notaires  les  conseils  que  les 
parties  voudraient  y amener  pour  l'éclaircissement  et  la  défense  de  leursdroits; 
mais  on  a statué  que  les  bonuraires  de  ces  conseils  n’entreraient  point  en  frais 
de  partage:  chacun  doit  payer  les  secours  qu’il  a voulu  employer. 

La  raison  en  est  simple  : si  les  conseils  eussent  clé  à la  charge  de  la  succes- 
sion, aussitôt  qu’un  seul  coparlageaul  ferait  celte  dépense  commune,  tous  vou- 
draient la  faire  ; en  la  mettant  au  compte  de  chacun , on  a du  moins  une  garan- 
tie qu'on  u’y  recourra  que  par  nécessité  et  sans  préjudice  pour  ceux  qui  ne 
l’auront  pas  regardée  comme  utile  à leurs  intérêts.  Larr. 

Remarquons,  avec  M.  Thovii.veDessiazuris,  t.  2,  p.  6 1 9,  que  le  procès-ver- 
bal dont  parle  notre  article  est  un  acte  distinct  et  séparé  de  l’acte  de  partage. 

Aussi  la  minute  doit  eu  être  déposée  au  grellc  parce  qu'il  contient  les  difficultés 
sur  lesquelles  le  tribunal  doit  prononcer,  tandis  une  , d’après  l’art.  981,  c'est 
en  expédition  que  l’acte  de  partage  doit  être  remis  a la  partie  la  plus  diligente; 

M.  Pigeaü,  Comm.,  t.  2,  p.  686  et  ti'JO,  fait  lu  même  observation. 

*50»  septies.f  Doit-on,  nonobstant  la  dernière  disposition  de  Partum  .som- 
mer les  parties  de  comparai  re,  soit  devant  le  juge,  soit  à l’audience , pour 
voir  prononcer  rtrr  les  difficultés  gui  peuvent  survenir  dans  te  cours  desopé-  « 

rations  du  notaire? 

Nonobstant  celte  disposition, dit  M.  I’igkau  , t.  2,  p.  688,  comme  le  cotnmis- 
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sairc  doit  faire  son  rapport  sur  1rs  pièces  qui  lui  ont  été  remises  ; qu’il  peut 
arriver  que  les  autres  parties  aient  aussi  des  pièces  à communiquer  j qu’elles 
ont  d’ailleurs  le  droit  d’adresser  au  tribunal  des  observations  sur  le  rapport  du 
commissaire  (art.  1 1 1 ),  il  est  nécessaire  de  les  sommer  de  se  présenter  cbez  le 
commissaire,  pour  faire  fixer  le  jour  où  fc  rapport  aura  lien,  et  pour  déposer 
fies  pièces  qu'elles  peuvent  avoir,  et  qui  seront  nécessaires  pour  le  rapport. 

I M.  Rerriat  Saint-Prix  , p.  71*,  not.  18,  (ail  observer,  sur  celte  décision  , 
que  le  texte  de  l'art.  9T7  est  trop  positif  pour  qu’ou  puisse  l'admettre,  et  cette 
observation  nous  parait  d’aulant  plus  juste,  que  le  tarif  ne  porte  aucune  taxe 
pour  celte  sommation  à faire,  dans  les  cas  indiqués  par  M.  Pigruu. 

C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orlcans , du  10  août 
1809  (J.  Av. , 1. 10,  p.  679),  cité  par  Hactepbi  ii.lk,  p.  570,  et  ce  que  semble 
admettre  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  ‘22  tev.  1813,  rapporté  au  Bulletin 
officiel.  Carr. 

Nous  partageons  l’avis  de  H.  Carré. 

£306  octies.  f Le  dépût  du  protêt-verbal  du  notaire  doit-il  nécessairement 
être  fait  au  greffe  ? Ce  procès-verbal  peut-il  être  notifié  ? 

• L’arrêt  do  la  Cour  d’Orléans  ci-dessus  mentionné  {J.  Ar.,  t.  16,  p'.  678) Ta 
décide  que  le  juge-commissaire  pouvait  lui-tnéine,  du  consentement  de  toutes 
les  parties  intéressées  comparantes  et  majeures,  recevoir  en  son  hôtel  le  pro- 
cès-verbal du  notaire,  et  que  le  défaut  de  présence  du  greffier,  pour  le  recevoir 
et  signer  l’acte,  n’étant  qu’un  fait  de  discipline,  il  ne  constituait  pas  un  mal 
jugé  de  la  part  du  commissaire.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  prudence  exige  que  l’on 
(c  conforme  strictement  à la  disposition  de  l’art.  977.  Carr. 

Nous  croyons  même  que  c’est  la  seule  marche  régulière. 

Le  procès-verbal  des  difficultés  ne  doit  jamais  être  notifié  : le  rapport  du 
juge-commissaire  suffit  pour  en  saisir  le  tribunal.  Voy.  sur  celte  question  une 
délibération  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ( J . Av.,  C 43,  p.  410). 

Art.  978.  Lorsque  la  masse  du  partage,  les  rapports  et  prélè- 
vements à faire  par  chacune  des  parties  intéressées,  auront  été  éta- 
blis par  le  notaire,  suivant  les  art.  8-29,  830el  831  du  Code  civil,  les 
lots  seront  laits  par  l’un  des  cohéritiers,  s’ils  sont  tous  majeurs,  s’ils 
s’accordent  sur  le  choix,  et  si  celui  qu’ils  auront  choisi  accepte  la 
commission  ; dans  le  cas  contraire,  le  notaire,  sans  qu’il  soit  besoin 
d’aucune  autre  procédure,  renverra  les  parties  devant  le  juge-com- 
missaire, et  celui-ci  nommera  un  expert. 

Art.  979.  Le  cohéritier  choisi  par  les  parties,  ou  l’expert  nommé 
pour  la  formation  des  lots,  en  établira  la  composition  par  un  rapport 
qui  sera  reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à la  suite  des  opérations  pré- 
cédentes. 

Art.  980.  Lorsque  les  lots  auront  été  fixés,  et  que  les  contesta- 
tions sur  leur  formation,  s’il  y en  a eu,  auront  été  jugées,  le  pour- 
suivant fera  sommer  les  copartageants  à l’effet  de  se  trouver,  à jour 
indiqué,  en  l’élude  du  notaire,  pour  assister  à la  clôture  de  sqo 
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procès-verbal,  en  entendre  lecture,  elle  signer  avec  lui,  si  clics  le 
peuvent  et  le  veulent.  M . r * • , 

QruTiONft  ir.mtFA  : S’il  y a des  mineur*,  des  interdits  oa  des  absents,  les  lois  peuvent-ils  être  faits 
par  un  cohéritier?  (J  250.,  — Quelle  e*t  1a  marche  à suivre  pour  faire  nommer  un  expert,  dans  lu 
cas  prévu  par  l’art.  97F,  et  comment  procède  cet  efpert  ou  le  Copartageant  n<»mn>«*  pour  cumi>o«cr 
1rs  lots?  (J.  2>07êij. — La  sommation  proscrit-'  par  l’art.  980  est-elle  toujours  nécessaire? 
(J.  2 iO.'  ter. — Qu-*  doit  fairé  le  notaire,  lorsque  . sur  la  sommation  qui  leur  acte  faite,  les  parue* 
ne  se  présentent  pas  dans  son  « tude  «u  refusent  de  signer?  Q.  2i;»T  qualer.  — Peut-on  opposer  In 
. signature  donnée  au  prores-verbal  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  resebiua 
formée  en  temps  utile  l(J.  23ü7  quinquiet. 

DM  dtcitsetnovies.  ■{•  Les  articles  ci-dcssus  règlent  les  opérations  à faire  par 
le  notaire,  et  déterminent,  par  leur  nature,  la  division  des  (onctions  de  cet  of-, 
licier  et  de  celles  du  juge-commissaire  que  le  tribunal  a également  cofnmis  par 
le  même  jugement  qui,  en  ordonnant  le  partage,  a renvoyé  les  partiesdevant 
un  notaire.  Le  juge  est  délégué  pour  le  rapporlau  tribunal  et  pour  préparerses 
décisions;  le  notaire  pour  les  calculs  et  l'application  de  ce  qui  est  décide. Carr. 
Pour  la  manière  d’appeler  les  parties,  voy.  notre  Quest.  2506  sexies. 

250? . f S'il  y a de a.  mineurs , des  interdits  ou  des  absents , les  lots  peuvent - 
ils  tire  faits  par  un  cohéritier  ? * 

Non  ; il  faut  en  ce  cas  qu’un  notaire  soit  nommé  par  le  jugercommissairc. 

Carr. 

C’cslaussi,ct  avec  raison,  l’avis  de  MM.TuojhxeDesmazires,  t.  2,  p.  620  et 
Paigno.v  , t.  2,  p.  119,  n°  226. 

250?  bis.  f Quelle  est  la  marche  à suivre  pour  faire  nommer  un  expert, 
dans  le  cas  prévu  par  l’art.  978,  et  comment  procède  cet  expert  ou  le  co- 
partageant nommé  pour  composer  les  lots? 

Celui  qui  poursuit  le  partage  présente  requête  au  commissaire,  pour  avoir 
permission  de  faire  citer  scs  copartageants  devant  lui,  afin  d’etre  présents  à la 
nomination.  Ils  doivent  être  appelés,  parce  qu’ils  peuvent  avoir  des  moyens  de 
récusation  à proposer  contre  celui  qui  sera  nommé.  La  nomination  de  l’expert 
étant  faite  contradictoirement  avec  ceux-ci,  il  prête  serment  devant  le  juge- 
commissairc  et  fait  un  rapport  dans  lequel  il  établit  la  composition  des  lois;  ce 
rapport  est  reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à la  suite  des  opérations  précédentes. 
Il  en  est  de  même,  à l’exception  du  serment,  lorsque  les  lots  sont  formés  par 
un  copartageant  ; l'usage  assez  généralement  rcc;u  est  de  faire  composer  les 
lots  par  le  plus  âgé.  (Vo y.  Pigeai  , t.  2,  p.  686  et  687  et  Delaporte,  t.  2, 
p.  469.)  Carr. 

Cette  marche  est  aussi  indiquée  par  MM.  Favard  de  Larglade,!.  4,  p.  137; 
Thojiixe  Desmazcres,  t.  2,  p.  621,  et  Paigxox,  t.  2,  p.  119,  n*  226. 

250?  ter.  t La  sommation  prescrite  par  l’art.  980  est-elle  toujours  néces- 
saire? 

Il  est  évident  qu’elle  n’est  exigée  que  pour  le  cas  où  les  parties  ne  s’accor- 
dent pas  pour  se  rendre  chez  le  notaire  afin  de  concourir  â la  clôture  du  pro- 
cès-verbal. Carr. 

(iela  est  incontestable.  (L  : ,l 
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•SOVqiialcr.  f Que  doit  faire  le  notaire,  lorsque,  sur  la  sommation  qui  leur  a 
été  faite,  les  parties  ne  se  présentent  pas  dans  son  étude  ou  refusent  designer ? 

Le  notaire  constate  le  défaut  de  comparaître  ou  le  refus  de  signer,  et  les  cau- 
ses de  ce  refus  (V.  Questions  de  Lepage,  p.  632),  et  la  partie  la  plus  diligente 
poursuit  l’homologation , ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’art.  9X1.  Carr. 

En  effet,  comme  le  dit  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  ('.89,  « Dans  les  actes  faits 
devant  notaire,  contenant  des  conventions,  si  les  parties  -c  refusent  h signer, 
il  n’y  a rien  de  fait , parce  que  lorsqu'il  s'agit  de  conventions,  tout  est  pure-i 
ment  volontaire,  et  que  le  consentement  des  parties  est  absolument  exigé.  Maip 
dans  les  actes  d’une  autre  nature,  comme  les  inventaires,  les  sommations  res- 
pectueuses, les  partages  judiciaires,  le  notaire  étant  établi  pour  constater  mémo 
contre  le  vœu  des  parties,  peut  opérer  nonobstant  leur  refus,  et  si  les  parties 
ne  veulent  pas  signer,  son  attestation  suffit.  » 

Il  est  donc  bien  certain  que  le  relus  de  signer  ne  forme  pas  une  contesta- 
tion de  la  nature  de  celles  qui,  au*  termes  des  art.83~,C.  civ.,  et  973,  C.  proc. 
civ.  doivent  être  renvoyées  5 l’audience  ; Bruxelles  11  fév.  1820  [Joum.  de 
celte  Cour,  L 1"  de  1820,  p.  51).  Voy.  notre  Quest.  2505  duodecics. 

250?  quinquies.  f Peut-on  opposer  la  signature  donnée  au  procès-verbal 
comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  rescision  formée  en 
temps  utile  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parte  que  h loi,  en  exigeant  la  signature  des  inté- 
ressés, ne  nous  parait  avoir  eu  d’autre  but  que  de  mettre  les  parties  à portée 
de  prendre  connaissance  du  partage,  alin  «le  faire,  si  elles  le  veulent,  leurs  der- 
nières observations  sur  ce  partage.  (V.  Pral.,  I.  5,  p.  299.)  C «RR. 

M.  Tuomine  Desmazcres,  t.  2,  p.  622,  pense  aussi  que  la  signature  des  par- 
ties sur  le  proces-verbal  ne  les  exclurait  pas  du  droit  de  contester  le  projet  de 
partage.  Il  en  est  de  meme  de  M.  Paiuxon.  t.  2,  p.  121,  u°  299. 

Il  nous  semble  que  la  décision  ci-dessus  serait  plus  convenablement  fondée 
sur  la  disposition  générale  de  l’art.  888,  C.  civ.,  ainsi  conçue  : L’action  en  res- 
cision est  admise  contre  tout  acte  qui  a pour  objet  de  faire  cesser  l’indivision 
entre  cohéritiers,  encore  qu’il  fût  qualifié  de  veute,  d'échange , de  transaction 
qu  de  louté  autre  manière. 

Aet.  981.  Le  notaire  remettra  l’expédition  du  procès-verbal  de 
partage  à la  partie  la  plus  diligente  pour  en  poursuivre  l'homolo- 
gation par  le  tribunal  : sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tri- 
bunal homologuera  le  partage,  s’il  y a lieu,  les  parties  présentes  ou 
appelées,  si  toutes  n'oul  pas  comparu  à la  clôture  du  procès-verbal,  et 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  dans  le  cas  ou  la  qua- 
lité des  parties  requerra  son  ministère. 

Uc ESTIONS  TRAITEES  : Connu  nt  i’rïéi  ute  la  disposition  de  l’art.  OUI.  en  qu'elle  porta  que  !q  no- 
taire remettra  l'eipéoitioii  du  pro«  i-a-v.  rb.  l 1 (J.  1 50.  letftrl.-Dé  ce  que  l'art,  vki  porte  que  ta 
tribun  >1  homologuera  le  partage  , les  partit»  pre».*i  t«  • ou  appelle»,  »i  toutes  n’oot  pas  comparu  a 
la  clôture  du  prof.  » vert  al,  a euuit-il  que  l’on  ne  doive  p.«»  appeler  lea  parties  qui  ont  comparu  et 
signé  le  procév-verbnlî  (J.  Î40'  teptirt  — Dm  » le  ca*  de  l’art.  981,  comment  la  partie  la  plu»  di- 
ligente pourrait-clie  poursuivra  l'homologation  ? Q.  Zi07  ocliet  (I). 


(I)  JUBltraUDBIIGB. 

Nou»  pensons  que  le»  jugement»  d'homo- 
logation «ont  sujet»  à l'rppei  comme  le» 
autre»  jugement*,  encore  bien  qu'aucune 


contestation  n'ait  été  élevée  dan»  l'intérêt 
de»  mineur»,  et  que  le  tuteur  ait  signifié  le 
jugement  sans  reserve»;  Pari»,  29  juillet 
1840  (J.  A*.,  t.  59,  p,  530). 
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DYI  vicies,  f Dans  le  droit  intermédiaire , on  n’exigeait  ni  homologation  , 
ni  audition  du  ministère  public.  (Voy.  Questions  de  droit  de  Merlin,  au  mot 
Partage,  SS  3 et  4).  On  sent  l’avantage  que  les  parties  retirent  de  ces  me- 
sures conservatrices  de  leurs  droits,  et  qui,  d’ailleurs,  étaient  une  consé- 
quence nécessaire  de  ce  que  l'action  de  partage  ayant  été  formée,  devait  être 
terminée  par  l’autorité  du  tribuual,  qui  n’a  commis  un  juge  cl  un  notaire  qu’a- 
lin  de  préparer  et  éclairer  le  jugement  définitif.  Caib. 

9509  sexies.  f Comment  s’exécute  la  disposition  de  Part.  981,  en  ce  qu’elle 
porte  que  le  notaire  remettra  l'expCdition  du  procès-verbal  ? 

M.  Pigeau,  t.  2,  p.  691,  dit  que  c’est  par  inadvertance  que  l’on  a inséré, 
dans  la  rédaction  de  fart.  981 , ces  mots,  expédition  du  procès-verbal  de  par- 
tage. Ce  procès-verbal , dit-il , est  remis  en  minute  au  greffe.  (Art.  977.)  Ce 
n’est  point  ce  procès-verbal  qui  doit  être  homologué,  mais  bien  l'acte  qui  con- 
tient seul  ce  qui  a été  arrêté  entre  les  parties. 

Cette  observation  est  juste , si  l’on  entendait  par  procès-verbal  l'acte  séparé 
contenant  les  dires  et  contestations  des  parties,  et  dont  la  minute  est  déposée 
au  greffe,  conformément  h l’art.  977. 

Mais  il  est  évident  que , par  le  mot  procès-  verbal,  le  législateur  a entendu 
designer  l’acte  que  M.  Pigeau  nomme  acte  de  partage,  et  qui  contient  la  liqui- 
dation de  la  succession  ou  de  la  communauté , la  formation  de  la  masse  et  des 
lots.  (F.  la  formule  donnée  par  M.  Pigeau,  p.  t>9'2.)  Cet  acte  a pu  être  désigné 
sans  inadvertance  par  l’expression  employée  dans  l’art.  981  , parce  que  c’esl 
véritablement  le  procès-verbal  de  partage;  l’autre  est  un  acte  relatif  an  par- 
tage , mais  absolument  distinct  de  celui  qui  contient  ce  partage,  et  qui  est 
arrêté  entre  les  copartageants.  Carr. 

Il  suffit  qu’il  soit  bien  entendu  que  le  procès-verbal  contenant  les  dires  des 
parties  est  distinct  de  l’acte  de  partage  ; que  le  premier  doit  être  remis  au 
greiïe  en  minute , et  le  second  délivré  en  expédition  à la  partie  la  plus  dili- 
gente : or,  on  est  d’accord  sur  ce  point.  Peu  importe  après  cela  la  qualification 
qu’on  donne  !>  chacun  d’eux. 

Cependant,  comme  cette  qualification  peut  induire  en  erreur,  et  opérer  une 
sorte  de  confusion, le  législateur  de  1811  aurait  dû, ce  nous  semble,  la  rectifier. 

5509  septies.  f De  ce  que  l’art.  981  porte  que  le  tribunal  homologuera  le 
partage,  le t parties  présentes  ou  appelées,  si  toutes  n’oet  pas  cou  paru  à 
la  clôture  du  procès-verbal,  s’ensuit-il  que  l'on  ne  doive  pas  appeler  les 
parités  qui  ont  comparu  et  signé  le  procès-verbal  ? 

Oui,  dit  M.  Delaporte,  t.  2 , p.  470 , parce  qu’il  a pensé  que  les  parties  qui 
ont  signé  le  procès-verbal  sans  réclamai  ion  étaut  censées  l’avoir  approuvé,  il 
devenait  inutile  de  les  appeler  pour  le  critiquer. 

Mais  nous  pensons,  comme  M.  Lepage,  dans  scs  Questions,  p.  633,  qu’un 
acte  de  partage  n’est  obligatoire  qu’alitant  qu’il  a été  consenti  par  tous  les  in- 
téressés ; que  si  un  seul  d'entre  eux  refuse  de  l’approuver , les  autres  cessent 
d’être  liés. 

D’ailleurs,  ceux  qui  ont  signé  le  partage  Ont  intérêt  h connaître  et  à contes- 
ter les  motifs  d’opposition  qui  pourraient  être  allégués  par  ceux  qui  n’auraient 
pas  comparu  b la  clôture  du  procès-verbal , et  les  termes  mêmes  de  l’article 
981  prouvent  qu’il  suffit  qu’uue  seule  partie  ne  se  soit  pas  présentée  lors  de 
cette  clôture  pour  que  toutes  soient  assignées  sur  lademandc  en  homologation. 

£n  effet,  si  le  législateur  avait  entendu  que  l’on  pût  se  dispenser  d’appeler 
les  parties  qui  se  seraient  présentées , il  eût  dit  que  le  tribuual  homologuerait 
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le  partage,  les  parties  défaillantes  appelées,  et  non  pas  qu’il  l'homologuerait , 
les  parties  présentes  ou  appelées , si  toutes  n'ont  pas  concouru  à la  clôture  du 
procès-verbal.  Ces  expressions  prouvent  qu’au  cas  où  quelqu’une  des  parties 
a laissé  défaut,  toutes  les  autres  doivent  être  appelées  b l'homologation.  Carr. 

C’est  aussi  l’avis  de  MM.  Pige  au,  Comm.,  t.  2,  p.  690;  Thomine  Desma- 
zures,  t.  2,  p.  622  et  Paiunon,  t.  2,  p.  123,  n.  297.  Nous  le  partageons. 

SiOl  octies.  Dans  le  cas  de  l'art.  981,  comment  la  partie  la  plus  diligente 
pourra-t-elle  poursuivre  l'homologation  ? 

La  partie  la  plus  diligente  poursuit  I homologation  en  la  demandant  par  un 
réquisitoire  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  lequel  renvoie  les  par- 
ties à l’audience;  c’est  ce  qui  résulte  par  induction  des  termes  de  l’art.  823,  C. 
civ. , qui  veut  que  les  constitutions  relatives  au  partage  soient  jugées  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire,  et  de  l’art.  98 1 , C.  proc.  civ., qui  dit  que  I’homologa- 
tion  aura  lieu  sur  son  rapport.  Tel  est  enfin  l’avis  de  M.  Pjgeau  , t.  2,  p.  727. 

Mais  M.  Tbohine  Desuazures,  t.  2,  p.  622,  ne  le  partage  point,  puisqu’il 
«'exprime  ainsi  : « Il  n’est  pas  dit  qu’il  faille  présenter  requête  au  juge-com- 
missaire pour  fixer  le  jour  de  son  rapport;  le  tarif  n'indique  point  de  frais  à 
faire  à ce  sujet;  il  suffira  que  le  juge  le  déclare  verbalement,  lorsqu'il  aura  lui- 
même  examiné  l'opération  du  notaire,  dont  l’expédition  lui  aura  été  remise. 

Quoiqu’il  soit  vrai  de  dire  que,  souvent,  on  opère  ainsi  dans  la  pratique , 
nous  u'en  persistons  pas  moins  à trouver  préférable  le  sentiment  de  M.  Pigcau. 

■ 

Art.  982.  Le  jugement  d’homologation  ordonnera  le  tirage  des 
lots,  soit  devant  lé  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire,  lequel 
en  fera  la  délivrance  aussitôt  après  le  tirage. 

Question  trait  le  : Comment  te  faille  tirage  de*  lots  ordonné  par  le  jugement  d’homol)g»ti«ji  ? 
Q.  2507  flotter 

SSOt  novies.  f Comment  te  fait  le  tirage  des  lots  ordonné  par  le  jugement 

d'homologation  f 

Il  se  fait  au  sort,  conformément  h l'art.  831 , C.  civ.  Carr. 

Voy.  ce  que  nous  avons  dit,  Quest.  2506  bis,  sur  le  partage  par  attribution. 
Les  parties  elles-mêmes  sont  appelées  h tirer  au  sort;  mais  comme  leur  re- 
fus ne  doit  pas  empêcher  l’exécution  d’un  acte  de  la  justice,  ce  serait  alors  au 
juge  lui-même  ou  au  notaire  h procéder  au  tirage,  ainsi  que  l'enseigne  M.  Pai- 
gnon,  t.  2,  p.  127,  n°  305. 

Art.  983.  Soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  seront  tenus  de  déli- 
vrer tels  extraits,  en  tout  ou  en  partie,  du  procès-verbal  de  partage 
que  les  parties  intéressées  requerront. 

Question  TRAITÉE  : En  quel  aena  doit  être  entendue  la  di«po$ilio«  de  Part.  983  d’aprè»  laquelle 
euit  le  greffier,  «oit  le  notaire,  sont  tenus  de  délivrer  extrait  total  ou  partiel  du  procéa-v erbal  de 
partage  T Q.  2507  deeie». 

DVI  vicies  et  semel.  f Le  notaire  doit  sans  doulc  rester  en  possession  de  sa 
minute,  pour  que  les  parties  intéressées  puissent  y recourir  comme  5 leurs  au- 
tres actes  de  famille  ; mais  il  était  juste  que  la  loi  les  autorisât  à eu  prendre, 
selon  qu’elles  le  jugent  plus  convenable,  des  expéditions  ou  des  extraits  au 


Digitized  by  Google 


TIT.  VII.  Partag **  et  licitations.  — Art.  M4,  •«*.  957 

greffe,  dans  lequel  l'expédition  homologuée  est  conservée  avec  tous  les  titres 
judiciaires.  Car  h. 

**07  decies.  f En  quel  sens  doit  être  entendue  la  disposition  de  l’art.  983 
d’après  laquelle  soit  le  gre [fier,  soit  le  notoire,  sont  tenus  de  délivrer  ex- 
trait total  ou  partiel  du  procès-verbal  départagé  ? 

Plusieurs  commentateurs  (F.  entre  autres  Decaportr,  t.  2,  p.  470) , disent 
que  le  greffier  ne  peut  avoir  d’occasion  de  délivrer  des  extraits  du  procès-ver- 
bal de  partage  qu’autant  qu’il  a été  homologué,  et  le  notaire  qu’avant  l’homolo- 
gation, c’est-à-dire  pendant  le  cours  de  scs  opérations;  attendu  qu’aussitôl 
qu’elles  sont  terminées  son  procès-verbal  est  déposé  au  greffe.  Ce  n’est  pas 
ainsi,  croyons-nous , qu’il  faut  entendre  l’art.  983;  il  nous  parait  certain,  du 
moins  si  l'on  adopte  les  observations  que  nous  avons  faites  sur  la  Quest.  2507 
sexies,  quele  greffier  délivre,  même  avant  l’homologation, desextraiis  duprocès- 
verbal  des  dires  et  contestations  dont  la  minute  est  déposée  en  son  greffe,  con- 
formément à l'art.  977,  et  que  l'homologation  ordonnée,  il  a concurrence  avec 
le  notaire  pour  délivrer  des  extraits  du  procès-verbal , dont  l'expédition,  sur 
laquelle  l’homologation  est  intervenue , lui  est  restée  pour  faire  partie  de  ses 
minutes.  Voilà  ce  que  nous  parait  indiquer  clairement  l’art.  983,  en  disposant 
que  , soit  le  greffier , soit  le  notaire , seront  tenus  de  délivrer  tels  extraits  en 
toutou  en  partie  du  procès-verbal  de  partage.  Carr. 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  692,  se  range  à l’opinion  de  M.  Delaporte.  Mais 
celle  de  M.  Carré,  plus  exacte  et  plus  conforme  à la  loi,  est  adoptée  par 
MM.  Thosink  Desrazurrs,  t.  2,  p.  623,  et  Paigroi»,  t.  2,  p.  1*28,  nc  307. 

Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  23  avril  183’t  (J.  Av.,  1.-57, 
p.  611  ; Devill.  , 1831.  2.410)  la  condamne  formellement  et  la  rend  même 
impossible,  en  décidant  que  l’expédition  du  procès-verbal  de  partage  délivrée 
par  le  notaire  à la  partie  la  plus  diligente  qui  veut  en  poursuivre  l'homologa- 
tion, ne  doit  pas  être  déposée  au  greffe  pour  devenir  une  seconde  minute. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  cette  décision,  le  même  arrêt  décide  aussi 
que  le  jugement  d’homologation  doit  être  porté  sur  la  feuille  d’audience,  et  non 
à la  suite  de  l’expédition  du  procès-verbal. 

Cette  doctrine  nous  semble  en  opposition  formelle  avec  le  texte  de  l’art.983 
qui,  si  elle  était  admise,  n’aurait  plus  d’application. 

Au  reste,  le  greffier  peut  toujours  délivrer  expédition  du  procès-verbal  des 
dires  et  soutiens  des  parties,  dont  la  minute  est  déposée  à son  greffe,  d’après 
l’art.  977. 

Art.  98i.  Les  formalités  ci-dcssus  seront  suivies  dans  les  licita- 
tions et  partages  tendant  à faire  cesser  l'indivision,  lorsque  des  mi- 
neurs ou  autres  personnes  non  jouissant  de  leurs  droits  civils  y au. 
ront  intérêt. 

Art.  985,  Au  surplus,  lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohé- 
ritiers seront  majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  présenls  ou 
dûment  représentés,  ils  pourront  s’abstenir  des  voies  judiciaires, 
ou  les  abandonner  en  tout  état  de  cause,  et  s’accorder  pour  procéder 
de  telle  manière'  qu’ils  aviseront. 

Qv estions  traitées  : La  personne  pourvue  d'an  conseil  indiciaire  petit  elle  partager  à l'amiable  »ani 
l'assiatance  dcaoo  conseil?  La  femme  mariée  le  peut  elle  sans  l'autorisation  de  son  mari?  (J.  1S07 
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undceiet.  — Lorsqu'il  y ■ on  gre?é  d«  rexlitulion,  le  partage  peut-il  être  fait  à l’amiable,  s’il  tft 
«oajeur,  ainsique  les  autres  inlérea*és?Q.  ISO'  duodecifi. — Si  l’un  des copirtageanta  est  un  étran- 
ger, peut-on  faire  on  partage  amiable  1 Q.  2507  tredeciet.  — Quan  l peut-on  dire  que  lee  parties 
majeures  sont  dûment  roprés  nlérs,  ainsi  que  l'eiUe  l’art-  985,  pour  qu'elles  puissent  s’abstenir 
des  »oi'*s  judi'Uires  ou  h-s  «bamionnerî  Q.  2507  quatuor  de  etc  t.—Qyxr  suit-il  de  ce  principe  que  les 
majeurs  peuvent,  en  tout  état  de  cause  , renoncer  d’un  commuu  accord  aux  formalités  de  justice? 
Q.  2507  çuindeciet  ( l ).  • 

DVI  vicies  el  bis.  + La  disposition  des  articles  ci-dessus  applique  derechef  le 
principe  général , que  les  formes  judiciaires  ne  sont  requises  dans  les  partages 
que  lorsque  l'intérêt  des  mineurs,  et  autres  personnes  qui  leur  sont  assimilées, 
l'exige,  ou  lorsque  des  majeurs  ne  peuvent  se  meure  d’accord:  mais  lorstjue 
les  parties  parviennent  & s'entendre , elles  peuvent  abandonner  les  formes  ju- 
diciaires et  ‘enniner  leur  diflérend  ainsi  qu'il  leur  plaît.  Care. 

& AO?  un  Jecies.  f La  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut-elle  par- 
tager à l’amiable,  sans  l'assistance  de  son  conseil  f 
La  femme  mariée  le  peut-elle  sans  l’autorisation  de  son  mari  ? 

Selon  les  auteurs  du  Praticien,  1. 1,  p.  301,  la  personne  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire  n’étant  pas  privée  de  ses  droits  civils,  mais  seulement  empêchée 
d’agir  dans  certains  cas  sans  l’assistance  d’un  conseil,  pourrait  agir  et  procéder 
comme  tout  autre  majeur,  lorsqu’il  s’agit  de  partage,  puisqu’il  n’est  point  ques- 
tion de  partage  dans  l’art.  513,  C.  civ. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  puisse  être  admise,  attendu  que  le 
droit  d’un  cohériler  ou  copropriétaire  dans  les  immeubles  indivis  est  lotum  t* 
loto,  et  lotum  in  qudlibel  parle;  d’où  suit  qu’en  partageant,  le  cohéritier  aliène, 
du  moins  indirectement,  la  portion  qui  ne  lui  échoit  pas. 

Or,  l’art.  513  interdit  â la  personne  pourvue  de  conseil  judiciaire  tout  acte 
d’aliénation  pour  lequel  elle  ne  serait  pas  assistée  de  ce  conseil , et  c’est  aussi 
ce  que  M.  Pigbau,  t.  "2,  p.  43*-,  nous  parait  décider,  en  disant  que  l’assistance 
du  conseil  est  nécessaire  pour  la  validité  des  actes  d’aliénation  directe  ou  in- 
directe. • 

On  sentira  d’ailleurs  combien  il  serait  h craindre  que  la  personne  pourvue  de 
conseil  pour  cause  de  prodigalité,  par  exemple , se  laissât  entraîner  par  l’appit 
d'une  somme  qui  lui  serait  comptée  de  suite,  pour  consentir  â un  partage  vo- 
lontaire dans  lequel  ses  droits  pourraient  être  blessés. 

Quant  à la  femme  mariée,  nous  partageons  ie  sentiment  des  auteurs  précités 
et  nous  pensons  qu’elle  peut  renoncer  aux  formalités  judiciaires,  pourvu  qu’elle 
soit  autorisée  de  son  mari , comme  elle  doit  l’être  dans  tous  les  contrats  qu’elle 
veut  passer.  (F.  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles  des  13  bruin.  et  13  mess, 
an  XI V,  Jurisprud.  du  Code  civil,  t.  fi,  p.  ‘26  el  suiv.)  Cahr. 

Nous  partageons  sans  hésiter  l’opinion  de  M.  Carré. 

CAO?  duodccies.  f Lorsqu’il  y a un  grevé  de  restitution , le  partage  peut-il 
être  [ait  à l'amiable,  s'il  est  majeur  ainsi  que  les  autres  intéressés  Ÿ 

Non,  parce  que  que  le  grevé  de  restitution,  quoique  majeur,  n’a  point  la  libre 


(I)  Jurisprudence.  I A la  demande,  parte  qu'il  ne  aérait  pae  joua 

que  l'héritier  majeur,  dont  la  eondil.on  est 
Noua  pensons  que  : déjà  assez  désavantageuse,  puisqu'il  est 

Les  frais  exposés  pour  faire  ordonner  le  tenu  de  suirre  les  formes  judiciaires , snp- 
parlage  en  justice , dans  les  ca»  où  la  loi  porllt  Ira  frais  d’une  demande  en  partaga 
prescrit  ce  mode  de  partage,  ne  peuvent  être  à laquelle  les  mineurs  seuls  donnent  lieu; 
a la  charge  des  héritiers  majeurs,  par  cela  , Bruxelles,  24  mai  l8tO(A.  Ae.,  lom.  16s 
aeul  que  les  tuteurs  des  mineurs  acquiescent  i p.  684). 
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disposition  de  l’objet  h partager.  La  présence  du  tuteur  5 la  restitution,  ou  l'âge 
de  majorité  des  appelés,  de  changerait  rien  à la  nécessité  de  Taire  le  partage  eu 
justice,  attendu  (pie  la  restitution  est  au  profit  des  enfants  nés  ou  k uaitre  (F. 

Cod.’civ.,  art.  1050),  et  qu’il  faut  conserver  leurs  droits.  (F.  Pigeau,  t.  3, 
p.  707.)Carr. 

Nous  embrassons  cet  avis. 

La  Cour  de  bordeaux  a jugé,  le  20  avril  1831  (J.  P.,  3*  édit.,  t.  23,  p.  1181), 
que  lorsque  les  biens  k partager  sont  eu  partie  libres  et  en  partie  grevés  de 
substitntion,  il  faut  suivre,  pour  la  lormaiion  des  lots,  le  mode  le  plus  conforme 
aux  intérêts  des  cupiiriageaiits  grevés , et  qui  ue  lèse  point  ceux  des  coparta- 
geants appelés  à la  subsiitulioii. 

<509  tredecies.  Si  l'un  des  copartageants  est  un  étranger,  peut-on  faire  un 

partage  amiable? 

Les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  5 , p.  301 , adoptent  l’aflirmative  sans 
restriction  ; et  comme , selon  eux  , la  loi  française  n’a  en  vue  que  les  Français, 
ils  décident  que  le  partage  peut  toujours  être  fait  k l’amiable  entre  des  Français 
majeurs  et  un  étranger,  lut-il  interdit  ou  mineur. 

Cette  opinion  nous  parait  trop  absolue  pour  pouvoir  être  adoptée. 

Nous  ne  disconviendrons  pas  que  la  loi  (pii  exige  l’intervention  de  la  justice, 
dans  le  cas  où  tel  ou  tel  individu  est  intéressé,  est  nn  statut  personnel;  aussi 
c’est  eu  vertu  de  ce  principe  que  nous  établirons  quelques  distinctions. 

Si  l'étranger  est  majeur  , le  partage  pourra  avoir  lieu  à l’auiiable,  et  aucune 
des  parties,  toutes  maîtresses  de  leurs  droits  , ne  devra  s’en  plaindre  plus  tard. 

Si.  au  contraire  , l’étranger  est  interdit  nu  mineur,  et  que , dans  sa  patrie  , la 
loi  défende  à un  mineur  ou  à un  interdit  d’aliéner,  île  partager,  sans  accomplis- 
sement de  formalités  spéciales,  cette  loi  qui  formera  le  statut  personnel  de  l’é- 
tranger ou  du  mineur  le  suivra  en  France,  et  il  ne  pourra  agir  qu’en  suivant  les 
formes  exigées  par  la  loi  de  son  pays. 

Si  celui  que  nous  nommerions  mineur  est  majeur  dans  les  pays  étrangers,  il 
aura  capacité  pour  consentir  k un  partage  k l’amiable. 

Mais  si , dans  son  pays  comme  dans  le  nétre . il  ne  jouit  d’aucune  capacité , 

•'il  ne  jouit  pas  de  ses  droits  civils,  son  incapacité  le  suivra  partout. 

Le  ne  sera  pas  aux  magistrats  k faire  nommer  un  tuteur  ou  un  curateur;  ce  % * 

sera  k ce  ni  qui  voudra  contracter  avbc  l’étranger.  Personne  n’esl  censé  igno- 
rer I»  capacité  de  celui  avec  (pli  il  contracte.  Js  * • 

■ Cependant  qu'arriverait -il , si  les  formes  du  pays  de  l’étranger,  le  défaut  de 

communication  entre  les  deux  pays,  ou  toute  autre  cause  qu'il  est  impossible 

de  prévoir,  empêchaient  le  Français  de  faire  accomplir  les  formalités  prescrites 

par  la  loi  étrangère Alors  on  devrait,  selon  nous,  appliquer  l’art.  8 t8,  C.  civ., 

qui  prescrit  de  faire  le  partage  en  justice,  lorsque  tous  les  cohéritiers  ne  sont  • 

point  présents.  L’étranger  incapable  devrait  être  considéré  comme  absent,  et 

les  règles  relatives  aux  absents  lui  être  appliquées.  * 

^ <509  quatuordecies.  •{•  Quand  peut-on  dire  que  les  parties  majeures  sont 

DURENT  représentées  . ai  nn  que  l’exige  l’art.  Ü85  , pou r quelles  puissent 
. < s’abstenir  des  voter  Judiciaires  ou  les  abandonner? 

Ceux-là  seuls,  dit  M.  Pigeau  , t.  2,  p.  671,  sont  dilmrnl  représentés , qui  le 
sont  par  lui  tonde  de  pouvoir  spécial.  Mais . ajoute-t-il,  le  notaire  commis  par 
le  tribunal,  pour  reptese  nier  un  présumé  absent,  note  représente  point  dûment 
à l'eflcrl  de  procéder  au  partage  amiable.  Carr. 

Cela  est  évident. 
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•SOÎ  quindecies.  Que  suit-il  de  ce  principe,  que  Us  majeurs  peuvent,  en 
tout  état  de  cause,  renoncer  d’un  commun  accord  aux  formalités  de 
■ justice  f , 

Il  s’ensuit  que  toutes  les  conventions  leur  sont  permises  ; et.  par  conséquent, 
qu’ils  peuvent  faire  opérer  la  vente  aux  enchères  par  un  simple  particulier, 
sans  le  ministère  d’un  officier  public  ; Bruxelles,  26  juin  1811  ( J . Av.,  t.  16, 
p.  686)  ; ou  la  faire  faire  devant  un  notaire  ; Nîmes,  30  déc.  1808  ( J . Av.,  t.'  16, 

fi.  678)  ; ou  convenir,  avant  que  le  tribunal  prononce  sur  la  demande,  que  la 
icitaiion  aura  lieu  par-devant  lui;  Bordeaux,  l,r  juin  1832  [J.  Av.,  t.  43, 
p.  590);  ou  stipuler,  dans  le  cahier  des  charges,  sans  que  cette  clause  soit  une 
infraction  à l’ordonnance  du  3 juillet  1816,  sur  les  consignations,  que  l'adjudica- 
taire conservera  le  prix  et  en  paiera  les  intérêts  jusqu'à  la  liquidation  ; Cass.’, 
5 mars  1828  ( J.  Av.,  t.  35,  p.  207),  et  Orléans,  9 fév.  1827  (Courr.  Trib., 
du  15)  ; ou  consentir  à la  vente  au-dessous  de  l'estimation , sans  autorisation 
du  tribunal  ; Cass.,  6 juin  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  211);  Paris,  20  juin  1833  (J. 
Av.,  t.  46,  p.  147;  Deyill.,  1833.2.649),  et  Paris,  29  nov.  1831  ( J . Av.,  t.  48, 
p.  41). 

Vüÿ.  sous  Part.  973,  la  Que  si.  2505  quinquies.  « 

Il  est  clair  que  de  toutes  ces  conventions,  possibles  en  elles-mêmes,  il  n’en 
est  aucune  qui  soit  obligatoire  pour  celle  des  parties  qui  n’v  a point  consenti, 
ou  ne  l’a  point  signée.  Bordeaux,  t*r  juin  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  590). 

T 

9509  sedccics.  Si,  dans  un  partage  où  des  mineurs  sont  intéressés,  le* 
formalités  judiciaires  n’ont  pas  été  observées,  qu'en  résulte-t-il  ? 

Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l’art. '840,  Cod.  civ.,  le  partage  n’est , 
dans  ce  cas,  que  provisionnel. 

C’est-à-dire,  d’après  M.  Pigeaü,  Comm.,  t.2,  p.  692,  que  les  parties  sont 
libres  d’en  demander  un  nouveau,  le  premier  étant,  si  elles  le  yeulcnt,  con- 
sidéré comme  nul.  r 

Il  en  serait  ainsi , par  exempte , si  le  mineur  dont  les  intérêts  sont  en  oppo- 
sition avec  ceux  de  son  tuteur  n’avait  été  représenté , ni  par  un  tuteur  spécial 
ni  par  son  subrogé  tuteur.  Crenoble,  lOjanv.  1833  (Jour»,  de  celle  Cour,  t.  6, 
p.  ôOO;  Ijbvill.,  1833.2.380). 

Mais  il  faut  remarquer  avec  le  même  auteur,  etavec  M.  Paignoh,  t.  2,  p.  131, 
que  la  nuBité  est  simplement  relative,  et  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  mi- 
neurs, à l’exclusion  des  parties  majeures  pour  lesquelles  le  partage  ne  laisse  pas 
d’être  définitif.  C’est  ce  qu’ont  jugé  les  Cours  de  Lyon , 4 avr.  1810  et  16  juill. 
1812  ( J . Av.,  t.  16,  p.  683  ; Devili.,  Coll,  n oui’.,  4.2.159);  de  Colmar, 28  nov. 
I8I65  d’Agen,  12  nov.  1823  (J.  Av..  1. 16,  p.  698),  et  même,  d'après  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  25  mars  1831  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  23 , p.  1377) , que  l’adju- 
dicataire sur  licitation  de  biens  indivis  entre  majeurs  et  mineurs  ne  peut  s’op- 
poser à la  distribution  de  son  prix  entre  les  créanciers  inscrits  sous  prétexta 
du  danger  d’éviction  résultant  pour  lui  de  ce  que  l’adjudication  a été  faite  hors 
de  la  présence  du  subrogé  tuteur  des  cohéritiers  mineurs. 

Voy.,  pour  de  plus  amples  développements,  les  trois  questions  traitées  en 
tête  du  litre  de  la  Vente  des  Biens  immeubles  des  Mineurs. 
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TITRE  Vin  OU  LIVRE  II  DE  LA  II«  PARTIE 

DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

Du  Bénéfice  d'inventaire  (1  et 2). 

+ LTdenlilé  qui  s’établit  entre  le  défont  et  ses  héritiers,  sous  le  rapport  des 
obligations  dont  est  grevé  le  patrimoine  héréditaire,  ne  doit  avoir  d effet  sur 
les  biens  de  l’héritier  qu’autant  qu'il  y consent  : il  est  donc  juste  qu’apres  avoir 
fait  constater  l’état  des  choses,  il  11e  soit  pas  tenu  indéfiniment  des  charges  ; 
nu’il  ne  confonde  point,  pour  leur  acquit , ses  biens  propres  avec  ceux  du  dé- 
funt ; qu’il  puisse  lui-mèine  exercer  contre  la  succession  ses  créances  per* 

S°  C’est0 en  cela  que  consiste  te  bénéfice  d’inventaire  , antique  et  mile  institu- 
tion nui  sans  donner  aux  successions  une  caution  personnelle  dans  la  per- 
sonne des  héritiers  , assure  à ces  mêmes  successions  des  défenseurs  intéressés 
à les  liquider  avec  sagesse  et  économie. 

l 'hérédité  déterre  à un  mineur  ou  h un  interdit , ne  peut  être  acceptée  qu  a 
cette  condition;  mais  les  autres  héritiers  ont,  en  général,  le  choix  entre  le  bé- 
néfice et  l’acceptation  pure  cl  simple.  . . . 

Néanmoins  I héritier  qui  se  serait  rendu  coupable  de  recèle  ; celui  qui,  scient 
ment  et  de  mauvaise  loi,  aurait  omis  de  comprendre  dans  1 inventaire  des  ef- 
fets de  la  succession  ; celui,  enfin,  qui , hors  les  cas  d exception,  aurait  pris  le 
titre  et  fait  acte  d’héritier  absolu , 11e  serait  plus  reçu  à réclamer  le  bénéfice 

Ü '-"lion  bénéficiaire  impose  h l’héritier  l’obligation  d’apparlir  les  créan- 
ciers dans  les  revenus  des  biens  et  dans  le  prix  de  la  vente  qui  en  est  faite  : 
d'où  il  suit  qu’il  ne  peut  rien  s’approprier  jusqu  a ce  ou  ils  soient  entièrement 
désintéresses.  Ainsi,  la  succession  se  distribue  d’abord  jusqu  a concurrence  do 
feu  dé  entre  les  créanciers,  h l’égard  desquels  l’héritier  n est  qu  un  adminis- 
trateur comptable,  tandis  que  les  titres  précédents  supposent  que  la  distribu- 
tion se  fait  entre  les  mains  des  héritiers  et  pour  leur  pi  opre  compte. 

f e Code  civil  a tout  î»  la  fois  indiqué  les  circonstances  ou  1 habile  à succéder 
devient  non  recevable  a accepter  sous  bénéfice  d’inventaire  ou  est  déchu  de  cet 
^ et  j|  établit  la  forme  de  la  déclaration  «accepter  delà  sorte;  le  Code 
dènrocéd ure  détaille , au  titre  ’«  de  ce  livre,  < elfe  de  l’inventaire  et  déterminé 
narP|csdisDosiüons  du  présent  de  quelle  maniéré  I héritier  benefictaire  vendra, 
* s’il  y a lieu,  les  meubles  et  les  immeubles  de  la  succession,  donnera  caution  et 

r° C’es^fe1  lout'ce  qu'il  restait  à déterminer, Tari.  703  . C.  civ  ayant  d’avance 
réglé  là  ferme  de  la  déclaration  à (aire  par  tout  habile  h sueceder,  qui  n enleud 
prendre  la  succession  que  sous  benelice  d inventaire.  Carr. 


(t\  Nom  «vont  donné,  tnpr A,  p.  370,  le 
texte  de  l’art.  5 de  la  loi  do  ï juin  1841,  qui 
abroge  le»  art.  «87  el  988  du  Ut.  3 du  béné- 
fice d'inventaire,  el  qui  les  remplace  par  les 
articles  nouveau*  dont  nous  allons  présen- 
ter le  commentaire  : nous  n’avons  aucune 
obier  ration  I faire  sur  cal  article  5.  Noua 

Ton.  V. 


ferons  remarquer  qne,  pour  ne  pai  scinder 
ce  qui  concerne  le  bénéfice  d'inventaire , 
nous  avons  compris  dans  noire  trav.nl  sur 
la  loi  nouvelle,  les  ariicles  conservés  dota 
loi  ancienne,  9o6,989  4 996. 

(S)  Y . Cod.  civ  , art,  793  et  suiv. 
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963  II*  PARTIE.  L1V.  II. — Proc.  brut,  a l’ouvbrt.  d’ohb  süccessior. 

Les  seules  modifications  faites  h ce  titre  se  rapportent  aux  art.  987  et  988  r 
qui  sont  relatifs  à la  vente  des  immeubles  d’une  succession  bénéficiaire;  elles 
ont  pour  but  de  mettre  ces  articles  en  harmonie  avec  les  améliorations  appor- 
tées par  les  litres  précédé  uls  aux  autres  ventes  judiciaires  de  bieus  immeubles. 

Art.  986.  Si  l’héritier  vent,  avant  de  prendre  qualité  et  con- 
iormément  au  Code  civil,  se  faire  autoriser  à procéder  à la  vente 
d'effets  mobiliers  dépendants  de  la  succession,  il  présentera,  à ect 
effet,  requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  la  succession  est  ouverte. 

La  vente  en  sera  faite  par  un  oflicicr  public , après  les  affiches  et 
publications  ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du  mobilier  (1). 

T.,  77.— Code  (if  , «ri.  461,  796  *05.  — Cod.  proc.,  «ri.  617  et  »nlv  , 945  et  •oit.,  MW  et  atriv. 

yt  E*Ti..S*  1 haitlLv  : La  faculté  de  vendre,  avec  l'euiori«e(iu«i  <l«  pre-td  al , de»  eftets  mol  ili  r#  d — 
p n ’ir.tt  d>>  la  sVten  i-elie  iddivlinch-menl  a tou*  lea  « ff  ta  mobi-irr»  en  §én«  ral| 

Q.  J.’»*»*».—  I.a  femme  coamone  peut-elle  , comme  l'héritier,  requérir,  avant  de  prendre  qu-tiir,  la 
vente  de*  ♦ fi.  ta  njobi  ier*  t (J.  iiu*  bii  —Uaa*  quelle  forma  doit  avoir  lies  la  veut*  autorisée  par 
l'art.  btt>  1 Q.  2508  ter. 

tSOS.  f La  faculté  de  vendre,  avec  l'autorisation  du  président , des  effets, 
mobiliers  dépendants  de  la  succession,  s’iltndrtUt  indistinctement  à tous  Ut 
effets  mobiliers  en  général  ? 

M.  Dihuc-Crocziibac,  p.  662,  considère  notre  art.  986  comme  le  complé- 
ment, quant  à rexécution,  de  l'art.  7%  du  Code  civil. 

Il  estime , en  conséquence,  .|u’il  n’y  a lieu  à autoriser  la  vente  d’effets  mo- 
biliers dépendants  d’une  succession  bénéficiaire  que  pour  Jes  objets  difficiles  et 
dispendieux  à conserver,  ainsi  que  le  veut  cet  art.  79i>. 

Mais  M.  Piceaü,  t.  2,  p.  tS\0,  pense  que,  d’après  l’art.  986,  Cod.  proc.  civ., 
l’autorisai  ion  peut  éire  donnée  pour  tous  tes  e'Iets  mobiliers  en  général. 

Pions  pensons,  comme  M.  Demiau-Ciouzilliac,  et  tel  est  aussi  l’avis  de  M.  Tno- 
BINB  Desrazuris,  p.  368,  et  de  M.  Lei-agi  dans  ses  Questions,  p.  <>6i.  que  ce 
n’est  que  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  796,  C.  eiv..  que  l’babilc  à succéder 
peut  obtenir  l’autorisation  de  vendre  des  efiets  mobiliers. 

Nous  nous  fondons  sur  ce  que  l’art.  986,  par  ces  mots,  conformément  au 
Code  civil , exprime  foi  meflemenl  qu’il  a en  vue  l’exécution  de  l’art.  79ii,  C. 
civ.,  cl  que  I on  ne  peut  d ailleurs  argumenter  d’une  disposition  purement  ré- 
glementaire pour  en  induire  une  dérogation  à la  disposition  préexistante,  qui 
établit  un  principe  de  droit. 

Ainsi , dans  notre  opinion , le  president , sur  la  requête  qui  lui  est  présentée 
pour  obtenir  l'autor  isation  de  vendre,  a ii  examiner  si  les  etlcts  mobiliers  sont 
susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à eonserver  ; autrement,  il  ne  peut  au- 
toriser la  vente.  Cash.  V 

M.  I’igeaU,  Comm.,  t.  2,  p.  695  et  suiv.,  persiste  dans  son  opinion,  et  la  dé- 
veloppe avec  soin. 

Mais  MM.  Thokim  De  sr  azur  es,  t.  2,  p.  628;  Rogroh,  p.  1103,  et  Persil 
lils,  Comm.,  p.  515,  n«  bit»,  partagent,  ainsique  nous,  celle  de  M.  Carré. 

Quant  h M.  Paioron,  t.  i,p.  tii,  n"  311  «312,  il  va  plus  loir» que  M.  P1- 
geau,  puisqu  il  pense  que,  lorsque  les  meubles  sont  sujets  a dépérir,  l’habile  % 
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TIT.  VIII.  Bénéfice  d’inventaire.  — Art.  96S 

succéder  peut  les  vendre  sans  autorisation  du  président,  et  que  cet  acte  ne  loi 
fait  pas  perdre  qualité , pourvu  qu'aussitôt  après  avoir  accepté  sous  bénéfice 
d’inventaire,  il  rende  compte  du  prix  de  la  vente. 

» SOS  bis.  f La  femme  commune  peut-elle,  comme  l’héritier,  requérir,  avant 
de  prendre  qualité,  la  vente  de»  effet»  mobilier»  ? 

« 

Oui;  car  elle  peut  avoir  même  intérêt  que  l’héritier,  ainsi  que  le  prouva' 
M.  Pigeau,  t.  ‘2,  p. fill.  Carr. 

Celte  solution  n’est  pas  susceptible  de  doute. 


iKOater.  Dan*  quelle  forme  doit  avoir  lieu  la  vente  autorisée  par  Vart.  986  î 


C’est,  d'après  l'art.  9 15,  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  saisies-exécu- 
tions, ainsi  que  le  fait  remarquer  U.  Peasit.  Gis,  Conim,,  p.  516,  n°  6(7. 


Art.  987.  S’il  y a lieu  à vendre  des  immeubles  dépendants  de  la 
succession,  l'héritier  bénéficiaire  présentera  au  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  une 
requête  dans  laquelle  ces  immeubles  seront  désignés  sommairement. 
Celle  requête  sera  communiquée  au  ministère  public;  sur  ses  con- 
clusions et  le  rapport  du  juge  nommé  à cet  efTet,  il  sera  rendu  ju- 
gement qui  autorisera  la  vente  et  fixera  la  mise  à prix , ou  qui  or- 
donnera préalablement  que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés  par 
un  expert  nommé  d’office. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de  l’expert  sera  entériné  sur  re- 
quête par  le  tribunal,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  le 
tribunal  ordonnera  la  vente. 


Tarif  de  9,  f.  3Jt.— R.  R.  P.,tupr4,  p.  I — R.  R.,  luprà,  p.  50.— n.  B.,  lupri,  f- **. 

— Cuof.,  tuprd,  p.  370.— n.  Paie  , p.  I IJ.  —R.  Pir.,  p»  49.— II.  c.  e.  c.,  p.  Ii8. 

Questions  ti.  ait  fis  : Quoique  le*  h Tiiien  «font  provoqué  b lleit  lioo  de»  imm  ubl«*s  dépendant*  dp 
la  SQCcea-doQ  henèficialr  ■ devant  le  tribunal  du  li.ude  r.»uf<*rture  de  la  suce  *si  -n.îe*  créanciers  du 
défunt  n'en  cD«**rr.  ai  il*  pa»  n»«»|nl  le  droit  >i’en  poursuivre  iVxproprblioo  devant  I*  tribunal, dont 
le  reasorl  duquel  cea  immeubLa  «ont  »itué«?  Q -r-Ü’U  t’agit  de  le  suoreasion  d'un  Français^ 
oaverle  en  pa j»  étranger,  *T  que  la  vente  de*  irom«*ul  te*  ait  été  ordonnée  par  le  tribunal  ua  lieu  de 
Touv  ri  un*  de  la  au  c***{  >n,  poor  dire  bits  dms  lefl  f raies  prr«cHt  • parla  loi  «lu  paya,  que 
doivent  faire  le*  heritier*  fronçai'  pour  p«rvenir  a la  v.-atedea  bien»  aitu«*»  en  Frima?  Q.  t \iWb4t. 
Dan»  tV«p  *ce  de  la  que» t>on  précédente,  quel  «erait  I-  tri  1 anal  auquel  oa  devrait  *'adr**s*r,  et  fai*-» 
drait  il  »e  pourvoir  devant  pu-ieur*  tribunaux  , en  ce»  que  le  immeui'le»  à vendre  fusant  situ  a 
«n  différents  arrundmem  ms?  Q iSo*»  ter.  — Corn  nent  l’expert  nommé  dfoffice  doit  il  opérer  f. 
Q.  ’Str*  qwtltr.  — l.e  jugent  nt  qui  file  !«  mi«e  » prix  en  autorisent  la  f **i»lo  doit-il  être  rendu  en 
aadi-nce  pubiqu.*?  (J.  I -<»  » quinquir».  — Suivant  qu  Me*  base»  le  t ri  ban  4 1 doit  il  déterminer  In 
mise  à prix?  Q l Str*  uxitê.—L»  voie  delà r quêta  imposée 4 1 
l'autorisation  de  vendre  le*  immcuhlef  doit  elle  dire  aussi  rB»pl<* 
intenterait  une  demande  en  partage  ? Q Mo'J  Bepliet.  f \ \ 

DVI  vicie»  il  ter.  L’ancien  texte  de  l’art.  987,  a subi  trois  modifications  : la 
première  est  destinée  à fixer  la  compétence  en  désignant  le  tribunal  au  prési- 
dent duquel  la  requête  doit  être  présentée  ; la  seconde  b rendre  purement 
lommnire  la  désignation  des  immeubles  à vendre  que  cette  requête  doit  con- 
tenir; la  troisième  enfin  S donner  aux  magistrats  la  faculté  d'autoriser  la  vente 
et  de  fixer  la  mise  à prix,  sans  expertise  préalable. 
foy.  l’exposé  des  moûts,  tuprù,  p.  8,  cl  les  rapports,  tuprà,  p.  50  et  86. 

6t* 
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«ICI  II*  PARTIE.  F.IV.  II.  — Proc.  «ei.*T.  a l'ouvert.  d’lhe  srccssstof. 


£509.  f Quoique  les  héritiers  aient  provoqué  la  licitation  des  immeubles  dé- 
pendants d'une  succession  bénéficiaire  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l’ouver- 
ture de  la  succession,  les  créanciers  du  défunt  n'en  conservent  ils  pas  moins 
le  droit  d'en  poursuivre  l'expropriation  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ces  immeubles  sont  situés  ? 

Celte  question  a été  jugée  pour  l'affirmative,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  29  oct.  1807  (S.  8. 1 .83  et  J.  Av.,l,  20,  p.  31),  attendu  qu'aucune  loi  n’a 
interdit  aux  créanciers  porteurs  d’un  litre  exécutoire,  le  droit  legal  de  poursui- 
vre l'expropriation  lorcéc  des  immeubles  qui  sont  leur  gage,  quoique  ces  im-' 
meubles  soient  administrés  par  des  héritiers  bénéficiaires  qui  en  ont  lait  ordon- 
ner le  partage  et  la  licitation,  et  qui  ont  exercé  des  procédures  pour  parvenir  2i 
la  vente. 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  le  créancier  était  hypothécaire  ; mais  le  motif  sur 
lequel  il  est  londé  s'applique  également  à tout  ctéancier  porteur  de  titre  exé- 
cutoire. 

Quant  aux  créanciers  en  vertu  d’acte  sons  seing  privé,  ils  ne  pourraient  ap- 
poser la  saisie  qu’autant  qu'ils  auraient  obtenu  jugement;  alors  le  même  prin- 
cipe leur  serait  applicable , puisque  le  jugement  leur  tient  lieu  de  titre  paré. 
Cars. 

On  peut  voir  suprà , p.  391,  Quest.  9198,  $ 1,  n*  4, la  solution  conforme  que 
nous  avons  donnée  a cette  question  et  les  autorités  dont  nous  l’avons  appuyée: 
nous  pouvons  y joindre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  5 mai  181  i (J.  Àv., 
t.  21 , p.  307  ; un  de  la  Cour  de  Limoges  du  15  avril  1831  (J. Av. ,1.11,  p.  5 47; 
Of.yill.  , 1831.  2.17!) , et  un  autre  de  la  Cour  de  Bordeaux , du  20  mars  1835 
[J.  Av.,  t.  49,  p.  451),  et  l’opinion  de  M.  Biluard,  Traité  du  bénéfice  d’in- 
ventaire. p.  133. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  a toute  voie  d’exécution  sur  les  meu- 
bles; mais  pour  que  les  poursuites  puissent  avoir  lieu , il  faut  que  le  créancier 
agisse  contre  les  meubles  ou  les  immeubles  de  la  succession , comme  nous  l’a- 
vons dit  t.  2,  p.  219,  Quest.  757. 

Les  créanciers  d’une  succession  bénéficiaire  ne  peuvent  en  faire  vendre  les 
biens  dans  les  (ormes  prescrites  par  les  art.  987  et  988,  et  se  dispenser  ainsi 
de  suivre  les  formes  de  la  saisie  immobilière;  Mmes,  28  déc.  1825  (J.  >lp., 
t.  32,  p.  170);  surtout  lorsqu’il  n*v  a pas  négligence  de  la  part  de  l’héritier  bé- 
néficiaire qui,  seul,  a le  droit d’emploverccs loi  tues; Cass.,  3 déc.  1834  (J.  A v., 
t.  50,  p.  115;  Devill.,  1835.1.55»).' 

Réciproquement,  l’héritier  bénéficiaire  ne  peut  employer  d’autres  formes  que 
celles  qui  sont  tracées  par  nos  articles,  fût  il  même  créancier,  avec  litre  exé- 
cutoire, de  la  succession,  la  voie  de  l’expropriation  forcée  ne  lui  est  pas  per- 
mise, parce  que,  à raison  du  comptcqu'il  doit,  sa  créance  ne  peut  être  considé- 
rée comme  apurée  et  liquide;  c’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  Toulouse,  le  17 
mars  1827  (J.  Av.,  1.  34.  p.  82),  et  ce  qu'enseigne  M.  Persil  fils,  Comm., 
p.  519,  n*  655.  - “ %r:  * 

__  • e 

850#  bis.  f S'il  s’agit  de  la  succession  d’un  Français,  ouverte  en  pays 
étranger , et  que  la  vente  des  immeubles  ail  ‘été  ordonnée  par  le  tribunal  dss 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  pour  élrc  faite  dans  tes  formes  prescri- 
tes par  la  loi  du  pays,  que  doivent  faire  les  héritiers  français  pour  parve- 
nir d la  vtnte  des  biens  situés  en  France  ? 

L’art. 516, C.proc.  civ.,  endisposant  qup  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux étrangers  ne  seront  susceptibles  d’exécution  en  France  que  de  la  ma- 
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nière  el  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  '2 1 '23,  C.  civ.,  impose  l’obligation  de  fairo 
déclarer  exécutoire,  par  un  tribunal  français,  le  jugement  étranger  qu’il  s’agit 
d’exécuter.  Comme  ce  jugement  ne  prononce  point  de  condamnation  el  qu’il  a 
été  rendu  d’accord  entre  les  parties,  on  ne  pense  pas,  d’après  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  14  jiiiil.  1809  (S.  1 H 1 2 . 22i59) , que  le  tribunal  français  soit 
rigoureusement  tenu  d’entrer  dans  l'examen  delà  question  de  savoir  s’il  y avait 
lieu  ou  non  à ordonner  la  vente. 

Néanmoins,  pour  prévenir  toute  difficulté , nous  conseillerions  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l’art.  987,  C.  proc.  civ.;  eu  conséquence,  de  présenter 
la  requête  prescrite  par  cet  article  , en  concluant  qu’il  plaise  au  tribunal , vu  le 
jugement  rendu  en  pays  étranger,  déclarer  ledit  jugement  exécutoire,  et,  en 
vertu  d’icelle,  nommer  les  experts , pour  ensuite  être  procédé  à la  vente,  tou- 
jours eu  exécution  dudit  jugement,  mais  suivant  les  formalités  prescrites  au 
Code  de  ptocédurc. 

Nous  ne  pensons  pas.cn  effet,  que  cette  vente  puisse  se  faire  suivant  le* 
formalités  particulières  au  payé  où  le  jugement  étranger  a été  rendu.  Ce  serait 
contrevenir  à la  seconde  disposition  de  l’art.  3,C.  civ.,  portant  que  les  immeu- 
bles, mêmes  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française.Co 
sont  donc  les  lormalités  prescrites  parcelle  loi  qu’il  faut  suivre  nécessairement, 
et  non  pas  la  loi  étrangère,  qui  ne  peut  régir  que  les  immeubles  situés  dans  lo 
pays  soumis  à son  empire. 

Un  sait  d’ailleurs  que  toute  loi  régulatrice  de  forme  est  de  droit  publie;  que 
sons  ce  rapport  les  particuliers  ne  peuvent,  en  général,  y déroger,  et  qu’à  plus 
forte  raison,  la  loi  d’une  nation  étrangère  ne  peut  recevoir  d’application  à des 
actes  qui  doivent  se  faire  en  France  et  devant  des  fonctionnaires  français. 

Mais  indépendamment  de  ces  principes  généraux  qui  s'opposent  h ce  que  la 
vente  soit  laite  devant  les  officiers  indiqués  par  la  loi  étrangère  . qui , dans  lo 
royaume  des  Pays-Bas  , par  exemple,  sont  un  notaire  cl  un  juge  de  paix,  arti- 
cle 3,  J *2,  de  la  loi  de  ce  royaume,  du  1*2  juin  1816,  on  peut  diie  que  le  juge- 
ment etranger,  qui  a disposé  que  la  vente  se  ferait  conformément  à celle  loi, 
n’a  pas  entendu  étendre  celte  obligation  aux  biens  situés  eu  France,  mais  la 
restreindre  à ceux  qui  seraient  situés  dans  le  territoire  étranger,  puisqu’elle 
désigne  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  succession  est  ouverte. 

Supposons  une  succession  bénéficiaire  ouveilé  à Anvers.  Certes,  ce  ne  sera 

?as  par-devant  un  juge  de  paix  d’Anvers  que  sè  fera  la  vente  desbiens  situés  en 
rance?.. 

Dirait-on  qu’elle  peut  se  faire  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  immeu- 
bles sont  situés  en  France?  Mais  ce  serait  contrevenir  à tous  les  principes  du 
droit  commun  des  nations, que  de  faire  exercer  par  un  magistral  français,  el  eu 
vertu  de  la  loi  étrangère,  une  attribution  que  la  loi  française  lui  refuse.  Carr. 
Voir  nos  Questions  sur  l’ai  t.  516.  ■* 

9509  ter.  f Dans  l’espèce  de  la  question  précédente,  quel  serait  le  tribunal 
auquel  on  devrait  s'adresser,  et /audrast-ii  se  pourvoir  devant  plusieurs  tri- 
bunaux, en  cas  que  tes  immeubles  à vendre  jmsent  situés  en  différents  ar- 
rondissements ? 

■ V-  J.xiêos  liis  il)» N xnq 

Sur  cette  question,  nous  estimons  que  l’on  ne  doit  s’adresser  qu’à  un  seul 
tribunal , autrement,  on  s’exposerait  a des  jugements  contraires  : ce  qui  seiait 
en  opposition  avec  le  vœu  de  la  loi.  ntÇ'  ' 

Ce  tribunal,  si  la  succession  s’était  ouverte  en  France . serait  celui  du  der- 
nier domicile  du  délunt  ; mais  lorsqu’elle  s’est  ouverte  à l’étranger,  on  doit  dé- 
cider nue  la  compétence  appartient , nota  pas  au  tribunal  du  domicile  de  1’héri- 
Üêr  bénéficiaire  qui  poursuit  la  vente,  mais  au  tribunal  dans  l’arrondissement 
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duquel  les  biens  sont  situés, et  danslec.isnùils  léseraient  dans  plusieurs  arron- 
dissements, devant  celui  où  se  trouve  le  clict-lieu  d’exploitation;  cl  à défaut 
de  chel-lieu,  devant  celui  de  l'arrondissement  où  sont  situés  les  immeubles  qui 
présentent  le  plus  de  revenu  sur  la  matrice  de  rôle.  On  applique  ici,  par  analo- 
gie, ce  qui  a clé  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 1 mai  1807,  rap- 
porté au  N ou v.  Répert.,  v*  Licitation,  $ 2 , n°  2 {J.  Av.,  l.  22,  p.  30)  et  sur 
lei|tiel  sont  établies  les  solutions  ci-dessus  données. 

En  prenant  la  marche  que  nous  venons  de  tracer,  l’héritier  bénéficiaire  no 
peut  rien  avoir  & craindre  de  la  part  des  créanciers  de  la  succession,  qui,  évi- 
demment, ne  seraient  en  aucune  manière  londés  à se  plaindre  de  ce  qu’on  n'eût 
pas  suivi,  pour  la  vente,  les  formalités  piescrites  par  une  loi  étrangère  que  les 
autorités  françaises  ue  pourraient  appliquer,  sans  violer  les  principes  les  plus 
évidents  de  notre  droit  public,  la  maxime  de  jurisprudence  fucus  régit  actum, 
Ct  la  disposition  formelle  de  l’art.  3,  C.  civ.  Carr. 

Nous  ne  voyons  pas  de  d.flkullé  & adopter  cette  solution. 

6509  qualer.  f Comment  V expert  nommé  d'office  doit-il  opérer? 

Ildoii  opérer  conformémenlaux  dispositions  contenues  au  litre  des  Rapports 
d’experts  et  dans  l’art.  821,  C.  civ.;  ce  n’est  qu’aulanl  qu’il  s’y  est  conformé,  et 
qu'il  a établi  dans  sou  rapport  la  base  de  son  estimation  , que  ce  rapport  peut 
Être  régulier,  et  conséquemment  qu’il  peut  être  entériné , conformément  & 
l’art.  988.  Carr. 

Cela  est  clair;  mais  il  faut  en  outre  que  l’expert  se  conforme  à l’art.  936  de 
la  loi  nouvelle. 

9509  quinquies.  Le  jugement  qui  fixe  la  mite  à prix  en  autorisant  la 
vente  doit-il  être  rendu  en  audience  publique? 

La  Courd’Orléansproposait  d’exprimer  formellement  qu’il  le  serait  en  la  cham- 
bre du  conseil  : on  ne  l’a  pas  fait;  et  quoiqu’un  jugement  sur  requête  ne  soit  pas 
précédé  de  plaidoiries,  néanmoins  nous  pensons  que , dans  l’espèce , le  juge- 
inentdoit  être  rendu  en  audience  publique.  Une  règle  générale  aussi  fondamen- 
tale que  la  publicité,  ne  peut  soulbir  d’exception  qu’aotant  que  l’exception  est 
écrite  dans  la  loi,  par  exemple  pour  l’autorisation  d une  femme  mariée,  (arti- 
cle 861.) 

9509  sexies.  Suivant  quelles  bâtes  le  tribunal  doit-il  déterminer  la  mise  à 

prix  ? 

C’est,  comme  le  faisait  observerlajCour  de  Rennes,  suivant  les  bases  indiquées 
dans  l’art.  9a5. 

9509  seplies.  La  voie  de  ta  requête  imposée  à l’héritier  bénéficiaire , pour 

obtenir  l'autorisation  de  vcntli  e les  immeubles,  doit-elle  être  aussi  employée 

par  celui  des  cohéritiers  qui  intenterait  une  demande  en  partage? 

Sous  le  commentaire  de  l’art.  966,  nous  avons  rendu  compte  des  proposi- 
tions qui  avaient  été  faites  pour  autoriser  la  voie  de  la  requête  dans  les  deman- 
des eu  partage;  nous  avons  vu  aussi  que  ces  propositions  furent  repoussées. 

Il  s’eusuit,  avons-nous  dit,  que  toute  demande  en  partage  doit  être  intentée 
par  exploit  en  la  forme  ordinaire. 

Nous  ne  croyons  pas,  malgré  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  21  fév.  1837 
(J.  Av.,  t.  60 , p.  91 , ct  J,  P.,  t.  l*r  de  1811 , p.  301),  qu’il  y ait  exception  i 
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êette  régie,  pour  le  cas  où  la  succession  b partager  se  trouve  acceptée  sous  bé- 
néfice d’inventaire. 

Il  faut,  suivant  nous,  distinguer  entre  l’action  de  l’héritier  bénéficiaire,  in- 
tentée dans  l'iutéièt  de  la  masse  commune,  pour  la  li<|iiidalion  de  la  succes- 
sion, et  Celle  d’un  des  cohéritiers  tendant  à lait  e cesser  l’indivision. 

La  première  n’étaiil  pas  susceptible  de  contestation , puisqu’elle  rentre  dans 
lfe  cercle  des  actes  d'administration,  doit  être  introduite  par  requête  ; tuais  la 
seconde  établissant  une  opposition  d'intérêts  entre  celui  qui  la  forme  et  scs 
cohéritiers,  doit  faire  l’objet  d’une  instance  régulière  et  contradictoire. 

Si  la  vente  par  licitation  devient  la  suite  obligée  de  la  demande  en  partage, 
la  circonstance  que  les  biens  b liciter  dépendent  d’une  succession  bénéfi- 
ciaire ne  doit  pas  en  arrêter  le  cours , de  même  que  nous  avons  décidé,  euprà , 
Qurti.  li.'iu9,  que  les  créanciers  pourraient  poursuivre  l’eiproprialion  forcée, 
non-seulement  sans  mettre  l'héritier  bénéficiaire  en  demeure  de  faire  vendre, 
mais  encore  malgré  les  poursuites  qu'il  aurait  commencées  b cet  eflet. 

Art.  988.  Il  sera  procédé  à la  vente,  dans  chacun  des  cas  ci-des- 
sus prevus,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  vente  des 
biens  immeubles  appartenant  à des  mineurs. 

Sont  déclarés  communs  au  présent  litre,  les  articles  701 , 702, 
705,  706,  707,  711, 7t2,  713,  733,  73*,  735,  736, 737,  7.18, 
739,  740,  741,  742,  les  deux  derniers  paragraphes  del’article  964, 
et  l’article  965  du  présent  Code. 

L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pttr  et  simple,  s’il  a 
vendu  des  immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  par 
le  présent  titre. 


Tarif  de  1841,  art.  4,  g 7,  art.  14,  tuprû,  p.  383  et  386  —B.  M P , suprà,  p.  8.  — R.  P suprà, 

R,  ôO.  — H.  D , supra,  p.  16.  — Cu«f  , suprà,  p,  371.  — H.  Paac  , p.  I II.  — B.  Par.,  p.  M — 

.C.  c.  c.,  p.  il*. 

Qi  F.MioMS  tu  AIT  fcM  • Q»ell**Hnt>3  formalités  à io ivre  pour  la  ♦enK*  dés  iiantroblAt  dépendant* 
iTuo  suer,  aslun  béné.uiaire  T Q 2$.  O —La  ««nia  de»  immeuble*  oépendml»  d'aae  »occ#t>i  m bée 
flénûirv  peut  die  «voir  ieu  devant  nOlnii  e ? Q 2SII  — l.a  <i  i - p «mon  u#  l'art.  963  r«t-«lle  «p— 
plu  able  aux  fvQieè  ü*lB»n»e>.ble*  faite*  en  ju»lic<-  p*r  tuile  de  b«uéu<e  d’inv.  ntaire  * {J.  Îil2.— 
Ijfil  arrivait  que  U vent.*  d«*a  biens  prov.-nnni  d’une  «oa  énéueiaire  fût  faite  au-dcltoov  d« 

IVsiîmaliun,  ré-u  i rait-il  «ne  Undc  no  i-recevoir  contre  l’  tppel  de  t'onioauauce  du  )u<*-commt*- 
taire  de  ce  que  l'avoué  constitué  n'aurait  oa»  «leraun  é la  su«p  ntinn  de  l’adjudi- atu*n?  O. 
l.a  renie  qui  n’a  pat  été  faite  tuivanl  l*a  formalitr*  du  prêtent  litre  *era.t  .-lie  nulle?  Q.  2ill.  — 
L’bèritler  bén  'lii  i 'lr«*  qui  v.  nd  »e«  dr.-ita  hrrédilairea  dan*  h *ncce*»ion  dnit-41  être  rrputé  héri- 
tier pur  et  aimple?  (J.  i .1  > — l.’heritii  r (•éneuci  >ire  encourt-il  la  déchéance  du  bénèric  • d'inveOé 
tair.,a'il  procédé  amiable  ment  et  «m  formalité*  de  | notice  a un  partage  dej*end  rit  delà  suc- 
cédai -ii?  (J  i 3 1 *»  —I  ’htilier  trié  cuire  peut-ii  étrr  déc!  <ré  hériti  r j»ur  el*i<npl< . «'il  h»  poth<aaO 
p..ur  «et  dett  s pet*onnrli  « un  Immeub  e dép  ■ d .ni  de  la  «uetvfd  n ? (J  Al  — I. 'hériti  r bé-  éii- 
ciaire  rat  tl  réputé  héritier  pur  et  *in»p»  *,  à l’égard  de  ou*  les  créanciers , t’il  s»  été  d>rt«ré  tel  tuf 
la  demande  o’un  « ul  d'<  nlre  eut , pour  avoir  vendu  daa  immeuble*  de  la  aacceaaioo  saut  autorisa- 
ttoo  ai  formalités?  Q.  2âiH. 


DVI.  ticiee  et  quitter,  f Cet  article  sanctionne  les  dispositions  de  ceux  «lui  là 
précèdent,  par  mie  peine  tirée  de  la  nature  même  de  la  coiuraveuliou  de  l'hé- 
ritier béiu-liciaire.  bu  vendant  les  meubles  de  i.>  succession,  sans  observer  les 
régies  qui  lui  sbui  picteriles,  il  agit  comme  s’il  était  heritier  pur  et  ? impie,  il  se 
constitue  tel  dans  cette  qualité  : il  était  donc  juste  qu’il  peôltl  celle  d'héritier 
bénéficiaire.  Cas*. 

L’ancien  ari.  988  se  contentait  de  renvoyer,  pour  la  vente,  aux  formalités 
prescrites  au  titre  des  Partage t et  Licitation *.  Mais  celui-ci  renvoyant  it  son 
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tour  au  litre  (le  la  Vente  des  Biens  immeubles  des  mineurs,  c’était  un  circuit 
qu’on  a préféré  éviter  en  renvoyant  directement  à ce  dernier  titre. 

De  plus,  on  a formellement  rendu  communs  à la  matière  qui  nous  occupe 
plusieurs  articles  de  la  saisie  immobilière,  el  ceux  de  la  Vente  des  Biens  des 
mineurs  qui,  portant  les  n^aôi  cl  965,  sont  relatifs  aux  suites  et  aux  effets  de 
l’adjudication. 

Voy.  l’exposé  des  motifs , suprà , p.  8 , et  les  rapports  aux  deux  Chambres , 
suprà,  p.  5o  et  St». 

Puisque  l’art.  965,  qui  règle  la  surenchère,  est  nommément  rendu  applicable 
h notre  titre,  la  Ouest.  3-221  de  M.  Carré,  où  cet  auteur  se  demandait  si  la 
surenchère  pouvait'  avoir  lieu , devient  inutile,  et  nous  la  supprimons. 

8510.  f Quelles  sont  les  formalités  à suivre  pour  la  renie  des  immeubles 
dépendants  d'une  succession  bénéficiaire? 

Ce  sont,  d’après  l’art.  988,  celles  qui  sont  prescrites  pour  les  licitations.  Or, 
l'art.  972  porte  que  , pour  la  vente  par  licitation,  on  se  conformera  aux  forma- 
lités prescrites  dans  le  titre  de  la  \cnlc  des  biens  immeubles.  (F.  art.  958  et 
Suiv.,  cl  nos  questions  sur  ces  articles.) 

Mais  nous  ajouterons  (pie,  s’il  y a des  créanciers  opposants  ou  intervenants, 
le  cahier  des  charges  sera  soumis  à leur  examen  (arg.  des  art.  972  el  973  ; V. 
Tuomine  Desmazukes,  p.  369),  el  que  l'héritier  bénéficiaire  doit  indiquer 
dans  ce  cahier  que  le  prix  de  la  vente  sera  payé  aux  créanciers  hypothécaires 
inscrits,  s’il  y eu  a,  sinon,  qu’il  lui  sera  remis  ou  qu’il  sera  déposé,  selon  les 
occurrences,  s’il  y a des  oppositions,  i F.  Demi  au  Crocziliiac,  p.  563.)  Car  R. 

M., Carré  avait  redressé  d’avance  l’imperlection  qui  résultait,  dans  l’économie 
de  la  loi,  de  deux  renvois  successifsd’un  titre  à l’autre.  F.  ce  que  nous  avons 
dit  au  commentaire  de  cet  article. 

«SU.  La  vente  des  immeubles  dépendants  d’une  succession  bénéficiaire 
peut-elle  avoir  lieu  devant  notaire ? 

On  avait  contesté  que  le  renvoi  général  aux  formalités  du  titre  des  partages 
pût  comprendre  la  disposition  indicative  de  l’autorité  chargée  de  procéder  h la 
vente.  On  en  avait  conclu  que  l’article  qui  donne  le  choix  entre  la  vente  de- 
vant notaire  et  la  vente  à l'audience  des  criées  n’était  point  applicable  aux 
ventes  d’immeubles  dépendants  d’une  succession  bénéficiaire,  et  que  celles-ci 
devaient  toujours  avoir  lieu  devant  un  magistral  du  tribunal. 

Mais  le  contraire  avait  été  jugé  par  1rs  Cours  de  Paris,  29  mars  1816  (J, 
Av,,  t.  21,  p.  31 1 ),  cl  de  Bordeaux,  25  sept.  1835  [J.  Av.,  t.  51,  p.  623),  et 
26  nov.  1831  [J.  Av.,  t.  53,  p.  192.) 

Cette  dernière  opinion  ne  peut  plus  être  révoquée  en  doute,  aujourd'hui 
que  notre  article  rend  communs  aux  successions  bénéficiaires  les  formalités 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à des  mineurs,  et  le 
second  paragraphe  de  l’art.  961,  qui  s'occupe  précisément  du  cas  de  veute  de- 
vant notaire. 

9H2.  f La  disposition  de  l’arl.  9G3  est-elle  applicable  aux  ventes  d’im- 
meubles faites  en  justice  par  suite  de  licitation  ou  de  bénéfice  d’inventaire  ? 

L'n  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 juin  1821  ($.21.1.274,  et  J.  Av.,  t.  23, 
p.  211),  a formellement  déeidé  pour  la  négative  la  question  que  nous  posons 
ici,  mais  dans  l’espèce  d'une  licilaliun  provoquée  par  des  héritiers  majeurs  eu 
indivis  avec  des  miucuts. 
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La  Cour  a considéré  qu’il  résultait  des  dispositions  de  l’art.  160,  C.  civ., 
que  si  la  licitation  des  biens  indivis  entre  îles  majeurs  et  des  mineurs  était  prol 
voquée  par  des  majeurs  , les  seules  formalités  à remplir  pour  la  validité  de  l'ad- 
judication sont  celles  qui  se  trouvent  prescrites  par  l’art.  459 , et  que  cet  article 
n’impose  pas  (obligation  de  recourir  au  tribunal  pour  autoriser  la  délivrance, 
même  au-dessous  du  prix  de  l’estimation  ; 

- Que  si  Part. 961  (96  l),C.proc. civ.,  exige  pour  ce  cas  une  autorisation  préa  1 
laide  du  tribunal  et  un  nouvel  avis  de  parents,  ce  n’est  qu’ alors  qu’il  y a des 
mineurs  intéressés  à la  licitation; 

“ Que  dans  le  cas  d’uue  licitation  provoquée  par  des  majeurs,  un  avis  de  pa- 
rents n’est  pas  même  iléecssaire  pour  y procéder,  aux  termes  l’art.  951  du  1 
meme  Code,  lors  même  qu’il  y aurait  des  mineurs  colicitanls  ; • 

« Qu'en  effet  , si  l’on  admettait  dans  un  pareil  étal  de  choses  la  nécessité  do 
recourir  h l’autorité  du  tribunal,  ou  rendrait  illusoire,  pour  les  majeurs,  le  prin- 
cipe cousané  par  l’art.  NI5,  C.  civ.,  qui  veut  que  nul  ne  puisse  cire  contraint 
de  rester  dans  l’indivision.  » 

Nous  avons,  dans  notre  Traite  et  Questions , n°  4382,  soutenu  l’opinion 
contraire , tant  à l’égard  des  licitations  qu’it  l’égard  des  ventes  de  biens  prove- 
nant de  successions  bénéficiaires , sans  distinguer  le  cas  où  il  y aurait  ou  non 
des  mineurs  intéressés. 

Nous  lerons  observer,  d’un  côté,  que  toutes  ces  ventes  doivent  être  faites 
après  estimation  des  biens  (art.  969  et  987);  d’un  autre  côté,  qu’elles  doivent 
être  laites  suivant  les  formalités  prescrites  au  litre  de  la  vente  des  immeubles 
dont  l’art.  961  (963)  fait  partie.  (Art.  97 2 et  988.) 

Or,  disions-nous,  il  suit  de  ce  rapprochement  que  les  dispositions  du  dernier 
article  sont  applicables,  cl  par  conséquent  que  le  juge  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement des  parties  poursuivant  la  vente,  adjuger  les  immeubles  à un  prix 
Intérieur  à (estimation. 

S’il  en  était  autrement,  (estimation  des  immeubles  serait  absolument  inutile. 
Elle  est  au  contraire  ordonnée  ponr  prévenir  une  adjudication  à vil  prix  qui 
pourrait  avoir  lieu  par  collusion  d'un  eop  rlageanl,  et  surtout  d’un  héritier  bé- 
néficiaire ; elle  remplace  la  mise  à piix  que  (ail.  697  (690)  prescrit  d’insérer 
au  cahier  des  charges,  dans  les  ventes  par  expropriation  forcée,  et  sur  laquelle 
les  enchères  doivent  être  laites , puisque  (art.  698  (706 , § 2) , dispose  que  le 
poursuivant  demeurera  adjudicataire  pour  la  mise  à prix,  s’il  ne  se  présente  pas 
de  surenchérisseur. 

Ainsi,  deux  raisons  péremptoires  nous  semblaient  s’opposer  à ce  que  les  ven- 
tesjumciaircsdebicus  soumis  h (estimation  fussent  laites,  sans  le  consentement 
des  parties,  au-dessous  de  la  valeur  fixée  par  les  experts. 

D’une  part,  le  texte  des  art.  972  et  988. 

De  (autre,  (intention  formellement  manifestée  par  le  législateur,  qui  n’a  pas , 
exigé  de  mise  à prix  pour  ces  ventes , parce  qu'il  ne  pouvait , comme  dans  les 
ventes  par  expropriation,  obliger  le  poursuivant  à se  rendre  adjudicataire,  mais 
qui,  en  exigeant  une  estimation  , tend  au  meme  but,  c’est-ù-dirc  à empêcher 
des  ventes  à vil  prix. 

Répondant  à (objection  tirée  de  ce  que  (art.  961 1963)  ne  s’applique  qu'aux 
ventes  de  biens  de  mineurs,  puisqu’il  n’ordonne  la  suspeusiou  de  la  vente 
que  pour  avoir  l’avis  du  conseil  de  famille. 

Nous  remarquions  que  le  titre  des  Ventes  d'immeubles , au  Code  de  procé- 
dure, se  trouve  sous  la  rubrique  géuérale  du  liv.  2 de  la  2*  partie,  des  Procé- 
dures relatives  à l’ouverture  u’une  succession , et  qu'il  devait  par  conséquent 
régir  toutes  les  ventes  d’immeubles  auxquelles  cette  ouverture  peut  donner 
lieu  : c’est  ce  que  prouvent  d'ailleurs  (art.  953  et  les  renvois  que  les  art.  972 
et  988  font  aux  dispositions  du  titre  dont  il  s'agit.  (Locré,  Esprit  du  Codtd* 
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procédure. 1. 4, p.  2H.)Par  tous  ces  motifs,  nons  établissions  pour  conclusion 
qu’il  fallait  appliquer  l’art.  96 » (903)  aux  ventes  judiciaires  de  biens  qui  u’appar- 
tiennent  pas  a des  mineurs;  que  pour  cela  l’avis  du  conseil  de  famille  devait 
être  remplacé  par  un  consentement  exprès  de  celui  qui  eût  poursuivi  ces  ven- 
tes ; et  qu’ai  nsi  l'ordonnance  du  juge-commissaire  et  Pacte  d'un  notaire  qui 
eu-scut  adjugé  les  biens  au-dessous  de  l'estiinaliou  étaient  sujets  à annulation 
pour  contravention  à la  loi. 

Nuus  ne  persisterons  point  h appliquer  celte  doctrine  an  cas  delicitalion 
entre  majeurs  et  mineurs,  cl,  h plus  forte  raison, entre  majeurs;  le  molil  fondé 
sur  son  inconcitiabiliié  avec  le  principe  d’après  lequel  nul  ne  peut  être  con- 
traint à rester  dans  l’indivision  nous  parait  péremptoire. 

Mais  ce  motil  u’a  aucun  rapport  & la  vente  des  biens  provenant  d’une  succes- 
sion bénéficiaire,  et  comme  l'estimation  nous  semble  avoir  été  prescrite,  rela- 
tivement à ces  biens,  dans  la  vue,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de  prévenir 
toute  collusion  , surtout  de  la  pan  d’un  héritier  bénéficiaire  , nous  maintenons 
l’opitiion  émise  (fans  notre  précédent  ouvrage,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  vente  des  biens  dont  il  s’agit.  Car  R. 

En  ce  qui  louche  les  ventes  sur  licitation,  le  législateur  de  1811  a tranché 
la  question , conformément  il  la  première  et  contrairement  h la  dernière  opi- 
nion de  M.  Carré.  Vny.  ce  que  nous  en  avons  dit,  au  litre  des  Licitations,  sous 
i'art.  973,  Qu  est.  2ôD-i  quinquies.  Aussi  n'avons  nous  conservé  sa  dissertation 
en  entier  que  pour  faire  saisir  l'ensemble  de  son  raisonnement  en  ce  qu’il  a 
d'applicable  aux  ventes  faites  par  suite  de  bénéfice  d’inventaire. 

Car  à l’égard  de  ces  dernières,  la  question  demeure,  l’art.  983  ne  compre- 
nant pas,  dans  ses  renvois,  le  nouvel  art.  963, 

Faut-il  eu  conclure  que  sa  disposition  soit  inapplicable  en  cette  matière î 
Non;  car  c’est  bien  là  une  des  lormatiiés  prescrites  pour  la  rente , et  noire  ar- 
ticle contient  une  application , générale  et  commune  à la  vente,  de  toutes  les 
formalités  tracées  pour  la  vente  des  immeubles  appartenant  h des  mineurs. 

Ce  motif  de  texte,  joint  aux  raisons  d’utilité  développées  par  M.  Carré,  nous 
semble  déterminant. 

Sou  opinion  est  aussi  celle  de  M.  Thomirr  Desiazures,  t.  2,  p.  591. 

«Alt.  f S’il  arrivait  que  la  vente  de  bien $ provenant  d’une  succession  bé- 
néficiaire fût  faite  au-dessous  de  l’estimation,  reuUerait-il  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  de  l’ordonnance  du  juge-commissaire,  de  ce  que 
l’avoué  constitué  n’eût  pas  demandé  ta  suspension  de  l’adjudication? 

Nous  disions,  n°  4382  de  notre  Traité  et  Questions , que  la  fin  de  non-re- 
cevoir serait  évidemment  sans  eflot . puisque  l'héritier  bénéficiaire  n’est  qu'ad- 
mit! i si  rat  et  tr  des  créanciers , et  que  l'iHiimisaiion  qu'il  aurait  obtenue,  conlor- 
méinent  aux  art.  987  et  9KH,  ne  lui  efll  été  donnée  que  sous  la  condition  de 
vendre  au  prix  de  l'estimation  portée  au  procès-veibal,  que  le  tribunal  ordonne 
et  entérine. 

Or,  dans  celte  circonstance,  le  iugc-enmmissaire  se  trouve  d’office  obligé  de 
se  pas  consentir  il  l'adjudication  a un  mis  inféiieur  , puisqu'il  n’esl  que  l’exé- 
cuit  ur  du  jugement  d’autorisation  rendu  par  le  tribunal. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  conseillons,  par  surcroît  de  précaution,  de  réserver 
faction  en  désaveu,  en  casque  la  lin  de  non-recevoir  Kit  opposée. 

Telle  est  la  man  lie  nui  lui  suivie  en  1820,  devant  la  Cour  de  flrnnes,  préci- 
sément dans  l’espèce  «l’une  vente  faite  eu  bénéfice.  La  même  fin  de  non-rece- 
voir, dont  nous  venons  de  parler,  lut  opposée  h la  pailie  appelante  de  Cordon- 
fiance  d’adjudication  ; mais  la  Cour,  par  arrêt  du  f 1 juill.  1819,  préjugea,  cotl- 
<ra  l’opioioa  el-dossus  émise,  que  cette  ordonnance  ne  pouvait  être  annulée 
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que  par  l’effel  de  l’action  en  désaveu,  puisqu'elle  ordonna  b l’appelant  de  la 

formaliser  dans  un  délai  déterminé.  . 

Ce  délai  étant  expiré  sans  exécution  de  l'interlocutoire,  la  Cour,  par  arrêt 
du  7 juin  182»  [J.  Av.,  t.  il , p.  32»),  déclara  l’appelaule  non  recevable. 

Elle  considéra  que,  faute  d'action  eu  désaveu,  l'avoué  était  réputé  avoir  con- 
senti pour  sa  partie  à ce  que  l'adjudication  oit  laite  au-dessous  de  l'estimation, 
soit  parce  qu’étant  présent  à l'audience,  il  n’avait  pas  requis  la  remise,  soit 
parce  qu'il  avait,  après  l'adjudication,  perçu  des  adjudicataires  le  montant  des 
frais,  droits  et  vacations  faits  à raison  des  poursuites. 

Ces  deux  arrêts  fournissent  matière  à plusieurs  observations,  et  d’abord  l’in* 
terlocutoire  par  lequel  il  était  enjoint  & l’appelant  de  formaliser  l’action  en  dé- 
savcu  nous  parait  avoir  été  prématurément  rendu. 

La  Cour  l'amotivé  sur  ce  que  lejugealedroitd’ordonnertonl  ce  qui  est  néces- 
saire pour  son  instruction,  et  pour  mettre  l’aflaire  en  état  de  recevoir  jugement 
définitif.  Nous  ne  contestons  point  ce  droit,  d’où  résulte  celui  de  rendre  les  ju- 
gements préparatoires  ou  interlocutoires  , mais  il  est  permis  de  douter  que  ce 
pouvoir  s'étende  jusqu’b  ordonner  à une  partie,  qui  s’est  réservé  l'action  de 
désaveu,  de  formaliser  celte  action.  La  réserve  n’est  faite  que  daus  l’hvpothcse 
où  les  moyens  sur  lesquels  elle  fonde  son  appel,  indépendamment  du  désaveu, 
viendraient  b être  rejetés. 

Nous  pensons,  en  conséquence , que  la  Cour  de  Rennes  devait  prononcer 
avant  tout  sur  la  question  de  savoir  s’il  y avait  lieu  b statuer  sur  l’appel,  en 
tant  qu’il  était  londé  sur  ce  que  le  juge-commissaire  devait  ordonner  d’oIUcc  la 
remise  de  l’adjudication. 

Quant  b l'arrêt  définitif,  nous  le  crevons  mal  niolivé , en  ce  qn’il  déclara  rap- 
pel non-recevable,  attendu  que  l’avoué  n’avait  pas  conclu  b la  remise  de  l’adju- 
dication. En  elfet,  le  simple  silence  gardé  par  un  avoué  ne  donne  pas  lieu,  dans 
noire  opinion  , à l’action  en  désaveu  | il  faut , aux  termes  de  l’art.  352,  que  cet 
oflQcicr  ail  donné  pour  la  partie  un  consentement  exprès. 

Mais  la  perception  des  frais  de  l’adjudication  nous  parait  suffisamment  justi- 
fier l’arrêt  définitif,  d’après  ce  que  nous  avons  établi  sur  la  Quest.  1584,  l.  4, 
p.  22, 1». 

De  cette  discussion  nous  concluons, 

Premièrement,  que  l’anpel  de  l'ordonnance  qui  adjuge  au-dessous  de  l’esti- 
mation est  recevable  et  limdé,  sans  qu  i)  soit  besoin  de  formaliser  l’action  en 
désaveu,  b raison  du  simple  silence  gardé  par  l’avoué  ; • 

Secondement , que  si  l'on  a réservé  celte  action , le  juge  d’appel  ne  peut  or- 
donner qu’elle  sera  formalisée  avant  d'avoir  rejeté  au  principal  les  moyeos  ten- 
dant b l'annulation  de  l'ordonnance  , indépendamment  des  actes  qui  seraient 
sujets  à désaveu  ; 

Troisièmement,  que  s'il  y a eu  exécution  de  l’ordonnance  d'adjudication, 
tous  les  moyens  d'annulation  sont  couverts  par  l'acquiescement,  et  si  l’exécu- 
tion procède  du  lait  de  l’avoué,  il  devient  necessaire  de  formaliser  l’action  en 
désaveu. 

C'est  uniquement  pour  ce  dernier  cas  qu'il  nous  semble  indispensable  de 
réserver  l'action.  Cependant , il  peut  être  prudent  daus  tous  les  autres,  de  for- 
mer le  désaveu,  lorsque  le  juge  d appel  préjuge,  comme  dans  l’espèce  de  l’arrêt 
de  Rennes,  que  la  décision  dépend  des  résultats  de  celte  action.  Caiir 

Nous  approuvons  la  solution  de  M.  Carré,  avec  cette  remarque  toutefois  que, 
u’admellaul  pas  l’appel  contre  une  ordonnance  d'adjudication  (F.  notre  Quetl. 
2 23  quintfuies) , tout  ce  que  dit  notre  auteur  de  l’appel  doit  s'appliquer,  daus 
notre  opinion,  b l’action  principale  que  nous  subsliluuus  b toute  autre  voie  d’at- 
taque. 
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•514.  f La  vente  qui  n'a  pat  été  faite  suivant  les  formalité*  du  présent 
titre  ferait-elle  nulle ? 

Il  ne  résulte  pas  nécessairement  delà  troisième  disposition  de  l'art.  988.  qui 
porte  que  l’héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  s’il  a vendu 
des  immeubles  sans  se  conformer  aux  répies  piescriies  par  le  présent  litre, 
que  la  vente  ne  soit  pas  valable,  malpré  l'intérêt  que  les  créanciers  auraient 
eu  à ce  que  ces  formalités  eussent  été  observées,  6auf  la  peine  encourue  par 
cet  héritier. 

Mais  l'orateur  du  gouvernement  (Vov.  Exposé  des  motifs , éd.  de  F.  Didot, 
p.  337)  a levé  toute  incertitude  il  ce  sujet , par  l'explication  qui  forme  le  com- 
mentaire de  l’article  suivant  (989).  Carr.  j 

C’est  cc  qu’a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  17  déc.  1822  (J.  Av.,  t.  21,  p.  322); 
et  telle  est  aussi , et  avec  raison,  l’opinion  MM.  I n. cal  , Comm.,  t.  2,  p.  700  ; 
Pak.non,  t.  2,  p.  117,  n°3l5,  et  Kugrom,  p.  1IU9. 

tali.  -J-  L’héritier  bénéficiaire  qui  vend  ses  droits  héréditaires  dans  la 
succession  doit-  il  être  réputé  héritier  pur  et  simple ? 

Celle  question  a été  jurée  pour  l’affirmative , par  arrêt  de  la  Cour  d’Agen 
du  2 mai  1806  (Yoy.  S.,  DI).,  p.  172);  mais  nous  ne  pouvons  admettre  cette 
décision. 

En  elfet,  s'il  est  vrai  que  la  vente  dont  il  s’agit  ait  le  caractère  d’uoe  adition 
pure  et  simple  d'hérédité,  d'une  acceptation  tacite,  aux  termes  de  l'art.  778, 
C.civ.,  lorsqu’elle  a été  faite  avant  que  l'héritier  ail  accepté  sous  bénéfice  d’inven- 
taire, néanmoins,  aussitôt  qu'il  a fait  la  déclaration  d’accepter  de  la  sorte,  avant 
d’avoir  fait  aucun  aric  d'héritier  pur  et  simple,  on  doit  considérer  qu’en  ven- 
dant ses  droits  héréditaires , autrement  ce  qu’on  appelle  sou  quidquid  juris  , il 
n’a  entendu  cl  voulu  vendre  que  les  droits  qui  lui  appartiennent  comme  héri- 
tier bénéficiaire , et  qui  seront  exercés  par  sou  acquéreur  comme  il  les  eût 
exercés  lui-méme.  Carr. 

M.  Pic.BAU,  Comm.,  t.  2,  p.  f>99,  partage  celte  opinion,  en  distinguant  le 
cas  où,  dans  la  vente,  le  vendeur  a pris  la  qualité  d’héritier  bénéficiaire,  cl  ce- 
lui où  il  ne  l’a  pas  exprimée.  Dans  ce  dernier  cas,  ou  ne  peut  se  dispenser, 
suivant  cet  auteur,  de  regarder  la  vente  comme  une  adition  pure  et  simple 
d’hérédité  ; il  envisage  encore  de  même  le  cas  où,  tout  en  exprimant  sa  qua- 
lité d’héritier  bénéficiaire,  celui-ci  vend  avant  d’avoir  fait  procéder  à l’inven- 
taire; il  perd  alors  tout  l’avantage  de  sa  déclaration  , puisqu’il  agit  contraire- 
ment à cette  déclaration  meme. 

Nous  croyons  ces  distinctions  parfaitement  conformes  aux  principes. 

3510.  L’héritier  bénéficiaire  encourt-il  la  déchéance  du  bénéfice  d’inven- 
taire, s’il  procède  amiablement  et  sans  formalités  de  justice  à un  partage 

de  bien*  dépendants  de  la  succession  ? 

La  négative  a élé  jugée  par  la  Cour  de  cassation . le  2C  juill.  1837  (S.,  37.1 . 
755),  par  le  motif  que , d'une  part , à la  différence  de  la  vente  , qui  est  un  acte 
'voloulalie,  le  partage  peut  être  un  acte  lorcé,  d’après  l’ail.  815  du  Code  civil , 
cl  que,  d’autre  part,  en  matière  de  prohibition  et  de  déchéance,  on  ne  saurait 
raisonner  par  analogie,  ni  assimiler  un  cas  à un  autre. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  521,  n"  6 >7,  approuve  cette  opinion.  M.  Rt- 
Liiard  , Traité  du  bénéfice  d’inventaire,  p.  35(i,  n*  lu7,  pense  qu’il  suffit  de 
faire  des  réserves,  et  col  auteur  duune  avec  soin  le  résumé  de  toute  la  doctrine. 
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La  question  nous  semble  susceptible  de  controverse.  Pans  un  partage  amia- 
ble avec  des  tiers,  l’héritier  hénéiiciuire  ne  pourrait-il  pas,  autant  que  dans  une 
vente,  agir  en  fraude  des  créanciers  nu  au  préjudice  de  leurs  intérêts?  n’est-ca 
pas  un  principe  général,  que  toutes  les  aflaircs  d'une  succession  bénéficiaire 
doivent  être  traitées  sous  la  surveillance  de  la  justice,  pour  qu’aucun  des  inté- 
ressés ne  puisse  se  plaindre  d’avoir  été  sacrifie  ? 

Et  d’ailleurs,  tout  acte  volontaire  de  l'héritier  bénéficiaire,  autre  qu'un  sim- 
ple acte  d’administration,  ne  renferme-t-il  pas  une  acceptation  implicite  de  la 
succession  ! 

Voyez  la  question  suivante.  L’héritier  bénéficiaire  ne  pouvant  pas  donner  un 
consentement  valable  à tout  autre  acte  qu’un  acte  d’administration,  l’art.  823, 
Cod.  civ.,  sera  donc  applicable. 

<517.  f L’héritier  bénéficiaire  peut-il  être  déclaré  héritier  pur  et  simple  , 
s’il  hypothèque  pour  ses  dettes  personnelles  un  immeuble  dépendant  de  la 

succession? 

Oui,  d’après  M.  Toiluir,  t.  4,  p.  355,  n"  313,  encore  bien  qu’il  convienne 
que  celle  hypothèque  ne  préjudicie  en  rien  aux  créanciers  de  la  succession, 
même  chirographaires , qui  sont  payés  de  préférence  en  demandant  la  sépara- 
tion des  patrimoines.  ( Voy . Code  civil , art.  778  et  suiv.) 

Notre  savant  collègue  s’appuie  sur  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  fait,  en  hypo- 
théquant comme  en  vendant,  un  acte  de  propriétaire  qu'il  n'a  le  droit  de 
faire  qu'en  qualité  d’héritier,  cl  qui  conséquemment  lui  confère  celle  d’heri- 
tier pur  et  simple,  conformément  à l’art.  778,  Cod.  civ. 

On  opposerait  peut-être  avec  succès,  contre  cette  opinion,  que  l’art.  988, 
Cod.  ptoe.  civ.,  doit  être  restreint  au  cas  qu'il  a prévu;  qu’il  s'agit  ici  d’une 
disposition  pénale  qui  n’existe  qn'afin  de  fournir  aux  créanciers  (Voy.  Ques- 
tion 25141  une  garantie  contre  le  préjudice  résultant  de  ce  que  la  vente,  faite 
par  un  heritier  bénéficiaire,  sans  autorisation  ni  formalités,  n'en  subsiste  pas 
moins:  garantie  qui  devient  inutile  relativement  h l'hypothèque,  puisqu’elle 
n’a  aucun  effet  contre  les  créanciers;  que  l’art.  778,  Cod.  civ.,  ne  se  rap- 
porte qu’aux  actes  faits  avant  que  l’héritier  ait  pris  qualité  comme  bénéficiaire, 
et  n’opère  qu'une  fin  de  non-recevoir  contre  la  faculté  de  prendre  celte  qua- 
lité; qii’enfin  l’on  ne  doit  pas  argumenter  du  cas  le  plus  grave,  celui  d’une 
vente  qui  produit  ses  cITeis,  5 un  cas  bien  moins  important,  celui  d’une  simple 
hypothèque,  qui  n’en  produit  aucun.  Carr. 

Nous  préférons  l'opinion  de  M.  Toutlicr,  par  les  raisons  qui  déterminent  no- 
tre solution  sur  la  question  précédente. 

Z5 1 8.  f L’héritier  bénéficiaire  est-il  réputé  pur  et  simple  d l’égard  de  tous 
les  créanciers,  s’il  a été  déclaré  tel  sur  la  demande  d'un  seul  d'entre  eus, 
pour  avoir  vendu  des  immeubles  de  la  succession  sans  autorisation  ni  for- 
malités ? 

Voy.  notre  Quest.  763,  t.  2,  p.  251,  le  Commentaire  de  M.  Chabot,  p.  304, 
«t  M.  BiLnARD,  p,  434  et  *36.  Carr. 

Art.  989.  S’il  y a lieu  h faire  procéder  à la  vente  du  mobilier 
et  dos  rentes  dépendants  de  la  succession , la  vente  sera  faite  suivant 
les  formes  prescrites  pour  la  vente  de  ccs  sortes  de  biens,  à peine 
contre  l’héritier  bénéficiaire  d’ôlrc  réputé  héritier  pur  et  simple. 
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Cod.  df «rt.  706,  80S. — Code  de  proc  , «fl.  613,  94  '*  el  9*6. 

QCf.vnuS*  iRAtn.U  : t/hédtirr  bé-4  pcul-ü  lrên»f4rer  le*  rente*  nf  l'État  mm  autorisation ï 
(J  2il9.  -Un  heritier  hé  tfUCMir  peut-il,  nul  e-  courir  la  p*-ii»e  prononcée  par  l'article  r«*« 
dre  en  grue  et  oe  «ré  à gré  :e»  craio*  prorananl  de*  terre*  dépeoJtcilea  «le  U autceaviua  ? Q.  2520* 

DVI  vicies  et  quinquiei.  ■{■  L'art.  9^9  décide  une  question  importante.  On 
avait  demandé  si,  l'héritier  bénéficiaire  ayant  vendu  un  immeuble  sans  autori- 
sation et  sans  lormaliiés,  la  vente  serait  nulle  ? Bien  que  les  tiers  qui  auraient 
traité  avec  lui  ne  lussent  pas  salis  reproche,  on  a voulu  respecter  leurs  droit», 
et  l’on  a trouvé  une  garantie  suffisante  pour  les  créanciers  dans  la  déchéance 
du  bénéfice  d’inventaire  et  dans  la  caution  qu’ils  oui  déjà  pu  demander  I 
l’héritier,  Carr. 

tSIS.  f L'héritier  bénéficiaire  peut-il  transférer  Ut  rentes  itir  l’Etat  tant 

autorisation  ? 

Oui . lorsqu’elles  sont  au-dessous  de  50  fr.;  quant  aux  autres , il  ne  peut  les 
transférer  qu’après  une  autorisation  préalable  donnée  par  le  tribunal;  autre- 
ment il  serait  réputé  héritier  pur  et  simple,  comme  dans  le  cas  des  ventes 
faites  sans  formalités.  (Voy.  Avi>  du  Conseil  d’E  al  du  II  janv.  I8OH.1  Car». 

(.'est  ce  que  font  aussi  remarquer  MM.  Pigeaü,  Comm.,  t.  2,  p.  7t»l;  TtiO- 
iiime  Desrazures,  t.  !.  p.63i,  et  Paigson,  t.  î,  p.  148,  n"  316.  Un  arrêt  de  la 
Cour  decassaiioudu37 décembre  i820  (S.  t.  *21 , p.  185),  relatil  aux  rentes  ordi- 
naires, parait  contraire  à notre  doctrine;  néanmoins,  nous  persistons.  V . aussi 
M.  Dilhard  , p.  *225  et  22 7. 

•590.  f Va  héritier  bénéficiaire  peut-il,  sam  encourir  la  ptine  prononcée 
pur  l’art  989,  tendre  en  gros  et  de  gré  à gré  le» grains  provenant  det  terres 
dépendantes  de  la  succession  ? 

Les  grains  ayant  une  valeur  indépendante  de  toute  inlluence  de  caprice,  de 
mode  ou  de  convenance , valeur  déterminée  de  semaiue  en  semaine  par  mer- 
curiales, on  ne  saurait  indiquer  une  raison  valable  pour  en  interdire  la  vente 
èn  gros  et  de  gré  à gré , si  loulelois  cette  vente  est  faite  au  prix  fixé  par  les 
>.  mercuriales. 

On  trouve  au  contraire  dans  une  telle  vente  l’avantage  des  créanciers  et  ce- 
lui de  l'héritier  bénéficiaire,  en  ce  que  des  spéculateurs,  des  négociants,  peu- 
vent offrir  pour  un  ai  liât  en  gros  un  prix  plus  élevé  que  celui  qui  serait  offert 
par  des  particuliers  nui  n'achèteraicnt  qu’en  détail. 

Il  serait  d’ailleurs  a craindre  que  des  boulangers  ou  des  négociants,  appelés 
à une  vente  faite  à l’encan,  ne  se  concertassent  afin  de  faire  adjuger  les  grains 
à vil  prix. 

S'il  est  facile  de  trouver  on  acquéreur  unique  d’une  grande  quantité  d’objets 
dont  on  fait  commerce,  et  dont  l'exportation  est  permise  et  oiïre  de  grands 
bénéfices,  il  en  est  tout  autrement  d'une  collection  de  meubles  : presque  tou-  . 
jours  on  perdrait  beaucoup  en  vendant  en  masse. 

L'expérience  prouve  aussi  que  des  grains  veudus  en  détail  cl  aux  enchères 
sont  rarement  portés  à un  prix  supérieur  à celui  des  mercuriales. 

Des  créanciers  d’une  succession  bénéficiaire  ne  pourraient  donc  avoir  aucun 
moiit  de  se  plaindre  qu’on  n’eût  pas  suivi,  pour  les  ventes  de  grains,  les  for- 
malités tracées  par  le  Code  de  procédure,  |>our  les  ventes  ordinaires  de  meu- 
bles. 

Ils  n’y  seraient  fondés  qu’aulant  que  le  prix  convenu  de  gré  à gré  par  l’héri- 
tier bénéficiaire  serait  intérieur  à celui  fixé  par  les  met  curiales;  et  s'il  est 
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Supérieur,  certes  aucune  raison  de  droit,  encore  moins  d’équité , ne  pourrait 
autoriser  les  créanciers  h retourner  contre  1’liériticr  bénéficiaire  un  acte  qui, 
dans  son  principe  comme  dans  ses  eflels.  n’aurait  été  lait  que  pour  leur  avantage. 

Mais  il  en  serait  autrement  de  ce  qu’on  appelle  proprement  lu  meubles  ou 
le  mobilier  de  la  succession. 

Les  meubles  n’ont  qu’une  valeur  arbitrairement  fixée  par  l’inventaire,  et  qui, 
k traison  de  la  convenance,  du  goôt.  etc.,  peut  être  augmentée  pour  chaque 
objet,  lors  de  la  vente,  par  la  concurrence  des  enchérisseurs  sur  le  même  objet. 

Au  contraire,  des  grains  ont  toujours  une  valeur  égale  pour  chaque  personne 
qui  les  achète  en  détail;  il  n’y  a qu’un  spéculateur  qui  puisse  excéder  le  prix 
ordinaire  en  achetant  en  gros. 

D’un  autre  côté , des  meubles  une  fois  vendus , il  serait  difficile  d’adminis- 
trer la  preuve  d’infériorité  de  vente  avec  la  valeur  réelle,  tandis  que  celle  des 
grains  est  toujours  fixée  et  déterminée  par  l’autorité  publique. 

On  doit  donc  présumer,  d'après  ces  observations,  que  le  législateur,  par  le 
mot  meubles,  employé  dans  l’art.  805,  Cod.  civ. , par  le  mol  mobilier,  dans 
l’art.  9*9,  Cod.  proc.  civ.,  n’a  entendu  assujettir  aux  formalités  des  ventes 

ribliques  que  les  eflels  mobiliers  proprement  dits,  dont  la  valeur  est  sujette 
une  loule  de  variations.  CarR. 

M.  T ho  ai  s*  Des*  crûtes,  l.  2,  p.  6.12,  partage  cette  opinion,  qui  est  «nui 
la  nôtre.  M.  Pigeau,  Cofnm.,  t.  2,  p.  701,  enseigne  que  les  fruits  doivent  être 
vendus  suivant  les  formes  tracées  aux  art.  C2ti  et  suiv. 


Art.  990.  Le  prix  de  la  vente  da  mobilier  sera  distribué  par 
contribution  eulre  les  créanciers  opposants,  suivant  les  formalités 
indiquées  au  titre  de  Ut  Distribution  par  contribution. 

Cod.  civ.,  art  80G,  K08  et  809.— Cod.  proc. « art.  et  suiv. 

QciéTtox  traites  : Quels  moyen»  sont  offert»  ans  créancier»  pour  se  rendre  opposants?  Q.  1411. 

£59 1.f  Quels  moyens  sont  offerts  aux  créanciers  pour  se  rendre  opposante  f 


Les  créanciers  ont  plusieurs  moyens  de  former  des  oppositions  conservait!* 
çcs  de  leurs  droits  ; elfes  peuvent  être  laites  ou  aux  scelles , s'il  y en  a d'appo-  «b 
ses.  ou  dans  les  mains  de  rolficier  public  qui  aura  fait  la  vente  do  mobilier,  dans 
celles  de  l’adjudicataire,  ou  mieux  ençore  entre  les  moins  de  l'héritier  béné- 
ficiaire lui-même.  Carb. 

MM.  Pigeao.  Comm.,  t.  8,  p.  701 , et  Tbohinb  Desmazures,  t.  2,  p.  635, 

indiquent  les  mêmes  moyens. 

Il  faut  remarquer,  avec  le  premier  de  ce*  auteurs,  que  la  distribution  judi- 
ciaire, prescrite  par  notre  article,  ne  devient  nécessaire  que  lorsqu’il  y a des 
créanciers  opposants  et  qu’ils  ne  s'accordent  pas.  S’il  n’y  a pas  d’opposants , 
l’art.  808,  C.  civ.,  autorise  l’héritier  bénéficiaire  h payer  les  créanciers  aux  dé- 
pens du  mobilier,  h mesure  qu’ils  se  présentent.  Il  pourrait  doue,  dans  ce  cas, 
se  payer  k lui-inême,  sans  être  exposé  à aucnne  action  en  répétition, les  créan- 
ces qu’il  aurait  sur  la  succession  : c’csl  la  remarque  de  M.  Paigkom,  1.2,  p.  tôt, 

B”  3i0. 

Voy.  au  reste  la  Quest.  3522. 

Art.  991 . Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  distribué  sui- 
vant l’ordre  des  privilèges  (l)  cl  hypothèques. 

— — " - ■■  ■-  • 1 «y 

(l>  tes  n»«dfc  <<«  «*t  «rôtie  hu  iiMcéi  dans  1«  ()<>«ish«r  é*  U ÜW*.  H?|. 


lé 
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lîod.  ci»  , *rt.  806,  80*,  8 ii$,2IGG.— Cod.  ppc.*  #rt  <*t  nuit.,  »*|  773. 

QtbTiONM  TUAIT!  es  : HéioVl'ildei  «ri  •.»•*!*  et  **91  qu'il  r it  toujours  néeewair#  de  recourir  att 

I'ige  pour  ré?  1er,  «oit  I*  distribution  pJt  contribution,  aoU  l’ordre  • ntre  les  créanciers?  (J.  2V12.— 
/bériticf  bénélxiaire  peui-U  réaifW  • lu  dem  >nde  que  l'adjudicataire  lui  ferait  à l'effet  d’étre  au* 
tomé  a consigner  le  prix  de  I imm  nbl«?  (J.  252J. 

SStt.  f Résulte-t-il  des  art.  999  et  991  qu’il  toit  toujours  nécessaire  de  re- 
courir au  juge  pour  régler,  toit  la  distribution  par  contribution,  soit  l'or- 
dre, entre  les  créanciers  P 

Nous  ferons  observer  avant  tout  que  , s'il  y a suffisance  de  deniers  pour 
payer  lous  les  opposants,  l'héritier  bénéficiaire  doit  leur  faire  des  délégations; 
ta  distribution  ne  se  poursuit,  d’après  les  règles  tracées  par  les  art.  656  et  suiv., 
qu’en  cas  d'in  suffisance. 

En  celle  circonstance,  il  est  certain, d'après  la  disposition  de  l’art.  990, 
que  l’héritier  bénéficiaire  ne  doit  s'occuper  que  des  créanciers  qui  ont  fait  op- 
position, c’esi-à-dirc  arrêt  à la  distribution  des  deniers.il  doit  donc  convoquer 
ces  créanciers  et  essayer  de  les  accorder  sur  la  distribution.  Si  cet  accord  a 
lieu,  il  leur  distribue  le  pris , mais  à due  concurrence;  dans  le  cas  contraire , il 
doit  poursuivre  le  réglement  en  justice,  en  se  conlonuant  au*  art.  658  et  suiv. 
Voilà  ce  qui  résulte  évidemment  des  dispositions  de  l’art.  656  combiné  avec 
Part.  990.  _ / •* 

Quant  à la  distribution  du  prix  d’un  immeuble  , M.  TotlLUER,  1. 1,  p.  385, 
n“  .179,  et  M.  Thoiine  Üeshazires,  p.  369.  pensent  que  l’acquéreur  et  l'héri- 
tier bénéficiaire  doivent  payer  de  suite  les  créancier*  qui  se  sont  fait  connaître, 
s’ils  n’élèvent  point  de  contestations  sur  le  rang  de  leurs  inscriptions. 

lies  auteurs  s’appuient,  entre  autres  motifs,  sur  le  passage  suivant  du  dis- 
cours du  tribun  Gillet  ( Yoy.  édit,  de  F.  Didol,  p.  347 y,  concernant  le  présent . 
litre  : 

« L’art.  991  n’énonce  pas  la  nécessité  d’une  procédure  d’ordre,  on  plutôt  le 
Code  civil  art.  806  et  8(18)  a prononcé  d’avance  qu’il  fallait  l’éviter,  puisqu’il 
a prescrit  à l'héritier  bénéficiaire  de  déléguer  les  prix  des  ventes  immobilières 
aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  seront  fait  connaître. 

La  disposition  établie  dans  l’art.  991  n’aurait  donc  d’autre  objet  que  d’empê- 
cher  les  délégations  qui  doivent  être  faites  d’intervertir  l'ordre  des  privilèges  et 

hypothèques.  » 

Sous  convenons  que  l’héritier  bénéficiaire  peut  payer  les  créanciers  qui  se 
Sont  fait  connaître  par  leurs  inscriptions,  sans  recourir  aux  formalités  longues 
et  dispendieuses  d’une  procédure  d’ordre,  si  ces  créanciers  étant  majeurs  se 
règlent  d l’amiable,  suivant  le  voeu  de  l'art.  759, G.  proc.civ.  ( Voy.  Chabot, 
p.  317)  ; mais  nous  ne  croyons  pas  que  l’héritier  bénéficiaire  puisse  se  dispen- 
ser de  recourir  à la  justice,  et  payer  les  créanciers  suivant  un  règlement  qu’il 
établirait  lui-même.  Il  n’a  pas  besoin,  pour  efleclucr  ce  recours,  d'attendre 
qu'il  s’élève  des  contestations  : il  suffit  qu’il  n’v  ait  pas  d’accord. 

Telle  est  l’opinion  de  M.  Pigeai;,  t.  2,  p.  6Ct,et  de  M.  Demiau-CrocziihaC, 
p.  661  et  655. 

Opposerait-on  que  la  faculté  accordée  à l’héritier  bénéficiaire  de  payer  les 
rréanciers,  sans  recourir  à la  justice,  est  la  conséquence  nécessaire  de  ce  que, 
d’après  l’art.  806,  C.  civ.,  l’héritier  bénéficiaire  est  tenu,  en  vendant  les  immeu- 
bles dans  la  fornte  prescrite  par  le  Code  de  procédure , de  déléguer  le  prix  de 
celte  vente  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître? 

Nous  répondrions  que  cette  délégation,  qui  doit  être  faite  dans  le  cahier  des 
charges,  n'a  d’autre  objet  que  d’éviter  la  consignation  ou  le  dépôt  de  la  totalité 
ou  de  partie  du  prix,  dans  le  cas  où  l'héritier  ue  pourrait  donner  caution. 
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En  eltet,  sans  celle  délégation,  tout  le  prix  devrait  être  consigné  suivant 
l’art.  807,  ou  passerait  dans  les  mains  de  l'héritier  , s'il  était  cautionné  , tandis 
qu'au  moyen  de  celle  mesure,  tout  ce  qui  est  délégué  reste  aux  mains  de  l'ad- 
judicataire, à la  disposition  de  la  masse  des  créanciers  inscrits  et  des  privilégiés 
dispensés  d’inscriptions  qui  se  seraient  fait  connaître  sans  s’inscrire. 

Si  tel  est  l'objet  de  la  délégation  prescrite  par  l’art.  806,  C.  civ.,  elle  n’estici 
d’aucune  considération  pour  décider  la  question  qui  nous  occupe,  puisqu’elle 
n’établit  point  un  réglement  d’ordre  Tait  par  le  juge  auquel  l’héritier  bénéficiaire 
puisse  ou  doive  se  conformer. 

Il  faut  donc  en  revenir  à la  disposition  de  l’art.  808,  C.  civ.,  qui  veut  que 
s’il  y a des  créanciers  opposants,  et  tout  créancier  hvpothécaire  est  opposant 
par  le  fait  de  son  inscription  (F.  Chabot  et  DkmiaU-CrouziluaC  , ubi supra), 
l’héritier  ne  puisse  payer  que  dans  l’ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge,  sui- 
vant Je  rang  des  privilèges  et  hypothèques,  comme  le  dit  l’art.  99  l,C.  proc.civ. 

Or,  on  ne jurait  dire  que  la  délégation  faite  coulormément  h l’art.  806,  C. 
civ.,  soi}  un  règlement  d'ordre  lait  par  le  juge.,.; 

M.  Uelvuicourt,  t.  2,  p.  303  de  son  Cours  de  droit  civil,  Va  pins  loin  ; il  y 
maintient  que  l’an. -800,  C.  civ.,  a été  modifié  par  l’art.  991,  C.  proc.  civ.,  et  il 
donne  celle  raison  : « Qu’à  l’époque  de  la  publication  de  la  loi  du  Code  conccr- 
« liant  les  successions , celle  sur  les  hypothèques  n’était  pas  encore  faite  ; 
« qu’on  ignorait  si  l'on  rétablirait  les  dispositions  de  l’édit  de  1771 . on  si  l’on 
« conserverait  je  système  de  lajoi  de  brumaire  ; il  pense  en  conséquence  que 
« l'héritier  n’est  plus  tenu  de  déléguer  conlnrmémciii  à l’art.  806,  C.  civ.  » 

Nouscroyonscel  article  très  facile  à concilier  avçc  l'art. 991, C.  proc.civ.,  en 
ce  que  l’héritier  bénéficiaire  reste  obligé  de  déléguer,  conrnte  le  prescrit  le  pre- 
mier article  ; mais  en  suivant , dans  ces  délégations,  conformement  au  second, 
l’ordre  des  privilèges  et  hy pointues  f toutefois,  ainsi  que  nous  le  disons  sur  la 
question  ci-dessus,  sauf  à recourir  à un  règlement  d’ordre  judiciaire,  lorsque 
les  créanciers  ne  tombent  pas  d'accord  pour  recevoir  directement  de  lui  le 
moulant  de  leurs  créances.  Carr. 

Toutes  les  fois  qne  les  deniers  ne  sont  pas  suffisants  pour  payer  les  créan- 
ciers, et  que  ceux-ci  ne  consentent  pas  à un  ordre  amiable,  il  faut  recourir  à 
'l’autorité  du  juge  pour  régler  cet  ordre. 

Cette  doctrine,  suivant  nous  incontestable,  est  aussi  enseignée  par  MM.  Pi- 
GBAU.  Comm.,  i.  2.  p.  61)-;  Tiiorime  Pesmazures,  t.  2,  p.  633;  Paigno*,  t.  2, 
p.  lot»,  n°  318,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  622,  n°  658. 

M.  Thomine  Pcsmazures  fait  observer,  avec  raison,  nue  l’ordre  judiciaire 
doit  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  non  devant 
celui  de  l’ouverture  de  la  succession  ; c’était  la  décision  rendue  par  la  Cour  de 
cassation  dans  un  arrêt  du  8 avril  1809,  que  M.  Carré  citait  à sa  note  Juris- 
prudence. 

• « 

*5*3.  f L’héritier  bénéficiaire  peut-il  résister  à la  demande  que  l'adjudi- 
cataire lui  ferait  d l’effet  d’élre  autorisé  d consigner  le  prix  de  l'immeuble  ? 
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L’affirmative  de  cette  question  a été  maintenue,  à notre  connaissance,  sur  le 
prétexte  que  fa  consignation  était  incompatible  avec  l’obligation  de  déléguer , 
imposée  par  l’art.  806,  C.  civ.,  à l'héritier  bénéficiaire. 

Un  tel  maintien  nous  paraît  tout  à fait  dénué  de  fondement. 

El  d’abord,  si  l’on  admettait  l’opinion  de  M.  Delvincourl  (Foy.  la  note  sur  la 

Erécédente  question),  il  ne  mériterait  aucune  considération,  puisque  l’héritier  • 

énéficiaire  ne  serait  pas  obligé  de  déléguer  le  prix;  mais  nous  avons  cru  con- 
ciliables les  art.  806,  C.  civ.  et  991,  C.  proc.  civ.  t 'a  - 

Ainsi,  raisonnant  dans  le  système  que  nous  venons  d’établir;  persistant  à * 
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croire  que  l’héritier  bénéficiaire  peut  déléguer,  toutes  les  fois  que  les  créan- 
ciers sont  d'accord,  nous  pensons  que  celle  occasion  de  déléguer  ne  s’étant 
pas  présentée  ou  n’ayant  pas  été  saisie  par  lui , il  peut  être  obligé  à consigner. 

Il  ne  saurait,  pour  s'y  refuser,  s’appuyer  de  l’intérêt  des  créanciers  auxquels 
il  doit  faire  délégation,  lorsqu’ils  sont  d’accord.  La  délégation  ne  cousiste,  en 
elfe!,  que  dans  l’autorisation  donnée  à chaque  créancier  inscrit  qui  représente 
son  titre  (K.  Toullier,  t.  4,  2*  édit.,  p.  38.3  et  386 1,  de  toucher  de  l’acquéreur 
te  montant  de  sa  créance;  or,  qu'importe  aux  créanciers  de  le  recevoir  directe- 
ment de  cet  acquéreur  ou  de  le  prendre  h la  caisse  des  consignations? 

Concluons  que  tout  acquéreur  intéressé  à consigner  est  recevable  et  fondé  à 
demander  autorisation  à cet  effet,  parce  qu'il  ne  doit  pas  souffrir,  soit  du  défaut 
d'accord  des  créanciers  pour  consentir  à une  délégation  , soit  de  la  négligence 
que  l'héritier  bénéliciaire  mettrait  h la  faire,  soit  des  lenteurs  d'un  réglement 
d’ordre  en  justice. 

Il  V a d'autant  moins  de  difficulté  en  ceci,  que  l’art.  1"  de  l’ordonnance  du 
3 jtiill.  1816  autorise  la  consignation  de  toutes  sommes  offertes  à des  créanciers 
refusants,  par  des  débiteurs  qui  veulent  se  libérer.  Carr. 

Il  nous  semble  que  l'opinion  de  .M.  Carré  doit  être  adoptée. 

Art.  992.  Le  créancier,  ou  autre  partie  intéressée,  qui  voudra 
obliger  l’héritier  bénéficiaire  à donner  caution,  lui  fera  faire  som- 
mation, à cet  effet,  par  acte  cxlrajudiciairc  signifié  à personne  ou 
domicile. 

Ttrif,  29  — Code  cif.t  »rt.  807. — Cod.  |irne  » art  51 7 et  «ni?. 

Qi  estions  TfuiTfXS  Que  Taut-il  entendre  par  mots  de  l'article  ou  autre  partir  intérrtiée  ? 

Q.2624.—  I. 'héritier  bénéficiaire  p ui-il  être  contraint  de  donner  caution  pour  leg  froin  échut  ou 

à échoir?  (J.  2A25.— La  somm«liuD  à faire,  confurmémenl  a l’art.  992,  doit-elle  contenir  consti- 
tution d'aruué?  (J.  262G. 

esté  .Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  l’article  ou  autre  partie  inté- 
resser? 

Ce  ne  peuvent  être , dit  M.  Pigeac  , Comm. , t.  2,  p.  702,  les  cohéritiers  du 
bénéficiaire,  puisque,  n’v  avant  point  de  solidarité  entre  eux,  il  leur  importe 
peu  qu’il  soit  ou  non  insolvable.  Mais  lesinléressés  sont  les  légalaircsqui,  ayant 
droit  apres  les  créanciers  à la  valeur  du  mobilier  compris  en  l’inventaire , ont 
intérêt  a ce  qu’il  ne  soit  point  diverti  ou  dissipé,  et,  par  suite,  sont  admis  à de- 
mander caution. 

Nous  donnous  notre  assentiment  h cette  opinion , qui  parait  aussi  adoptée 
par  M.  Paignon,  t.  2,  p.  153,  n*  324. 

ïSî5.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  être  contraint  de  donner  caution  pour 
les  fruits  échus  ou  à échoir? 

Non  : l'art.  8(17,  Cod.  civ.,  n’autorise  la  demande  d’une  camion  que  pour  la 
valeur  du  mobilier  porté  en  l'inventaire,  d’où  il  suit  que  les  fruits  à produire 
par  la  succession  n’y  sont  pas  compris.  C’était,  dit  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  703,  un  point  incontestable  sous  l'ancienne  jurisprudence,  à laquelle  l’art. 
807  n’a  pas  voulu  déroger,  puisqu’il  n’est  que  la  reproduction  des  anciennes 
dispositions  sur  la  matière. 

C’est  aussi  l’avis  de  M.  TnoMiNK  Desmazures,  t.  2,  p.  634. 

Mais,  quoique  l’héritier  bénéficiaire  ne  puisse  être  obligé  de  donner  caution 
pour  les  (rails , il  ne  s’eusuit  pas  que  les  créanciers  n’aient  point  le  droit  de 
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saisir  ccs  fruits , d’après  les  formes  ordinaires.  Ils  auraient  pu  en  opérer  la  sai- 
sie sur  le  défunt,  leur  débiteur  : il  n’y  a aucune  raison  pour  les  empêcher  de  le 
faire  sur  sa  succession.  Les  deux  auteurs  cités  plus  haut  partagent  aussi  celle 
dernière  opinion. 

M.  Thomine  Desmazures  ajoute  qu’ils  pourraient  même  saisir  le  mobilier 
compris  dans  l’inventaire , quoiqu'ils  aient  le  droit  de  demander  caution  à l'é- 
gard de  celui-ci , pourvu  que  l’une  de  ces  voies  conservatoires  n’exclue  pas 
l’autre , et  que  la  seconde  même  n’ait  été  introduite  que  pour  le  cas  où  la  pre- 
mière ne  pourrait  être  exercée,  faute  de  litre  exécutoire  ou  de  créance  liquide. 

Î5Ï6.  f La  sommation  i faire,  conformément  à l’art.  992,  doit-elle  con- 
tenir constitution  d’avoué? 

La  loi  n’autorise  pas  cette  constitution  ; mais  on  peut  la  faire,  comme  le  dit 
M.  Pigeau,  t.  2,  p.  635,  aux  notes,  afin  que  si  l’héritier  présente  caution,  et 
que  le  créancier  veuille  la  contester,  ils  procèdent  de  suite  par  le  ministère  de 
leurs  avoués.  Carr. 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  705,  pense  même  que  la  sommation  doit  conte- 
nir ajournement,  pour  qu’après  les  trois  jours  dont  parle  l’art.  993,  les  parties 
se  trouvent  en  présence,  et  qu’on  puisse  obtenir  jugement. 

Nous  approuvons  celte  marche;  elle  éviterait  le  second  acte  que  propose 
M.  Carré,  a la  Quest.  2527,  sous  l’art.  993,  et  accélérerait  la  procédure. 

Art.  993.  Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation,  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  l'héritier  et  la 
commune  où  siège  le  tribunal , il  sera  tenu  de  présenter  caution  au 
greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  réceptions  de  caution. 

Cod.  dv.,  art.  807.— Cod.  proc.,  »rt  >17  et  fuie. 

Qchstioxs  traitera  : La  caution  doit-elle  être  présentée  au  greffe,  comme  ledit  l’art.  993,  et  non 
par  exploit  ou  acte  d’avoué  , comme  le  dit  l'art.  Six  T Q.  2527.  —Qu'arrive-t-il  si  l’héritier  bé- 
néficiaire ne  présente  pas  la  caution  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  993?  Q.  252/  bit. 


VAX  T.  f La  caution  doit-elle  être  présentée  au  greffe , comme  le  dit  l’art. 

993,  et  non  par  exploit  ou  acte  d’avoué,  comme  le  dit  l’art.  518? 

M.  Pigeau,  t.  2,  p.  636,  prouve  que  ccs  expressions  de  l’art.  993,  sera 
tenu  de  présenter  caution  au  greffe , sont  à la  vérité  peu  correctes , mais 
que  le  législateur  n’en  a pas  moius  eu  l’intention  d’exprimer  que  la  caution 
fera  sa  soumission  au  grelle  comme  caution  judiciaire , et  que  la  présentation 
qui  précède  devra  être  laite , comme  toutes  les  autres  présentations  de  cau- 
tions, par  exploit  ou  acte  d’avoué , conformément  à l’art.  518.  Carr. 

M.  Thomirb  Desmazures  , t.  2,  p.  635 , nie  que  la  caution  dont  il  s’agit  soit 
une  caution  judiciaire,  et  comme  telle  soumise  à la  oontrainlc  par  corps  : il 
pense  que  c’est  une  simple  caution  légale. 

Mais  il  n’adopte  pas  moins,  quant  au  mode  de  présentation,  l'avis  de 
M.Carré,  c’est-à-dire  qu’il  enseigne  qu’on  doit  se  conformer  à l’art.  5I8,C.  proc. 
civ.  C’est  aussi  notre  opinion,  et,  quanta  la  question  accessoire  soulevée  par 
M.  Thomine,  elle  est  plus  de  droit  civil  que  de  procédure.  M.  Bilhard,  p.  175, 
ne  voit  rien  d’incorrect  dans  l’art.  993. 

' 62’ 
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tStt  bis.  f Qu’arrive-t-il  si  l'kéril&r  bénéficiaire  ne  prùente  pa*  la  cau- 
tion dans  le  délai  fixé  par  l’art.  993  ? 

On  l'assigne  pour  voir  dire  que  les  dispositions  de  Part.  807,  Cod.  civ.,  se- 
ront exécutées  contre  lui.  Alors  il  lui  incombe  de  se  présenter  sur  celte  assi- 
gnation, pour  fournir  de  suite  la  caution  pre-crile  ; autrement,  on  prononce  les 
condamnations  auxquelles  il  a été  conclu.  Carr. 

C’est,  en  effet,  de  cette  manière  qu'il  faut  agir,  lorsqu’on  a fait  la  sommation 
de  Part.  99*2,  sans  assignation;  mais  dans  le  cas  contraire,  que  nous  préférons, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  sotis  la  Quest.  2526 , on  peut  prononcer  les  condam- 
nations 5 l’expiration  du  délai  fixé  par  Part.  992.  Tel  est  l’avis  de  M.  Pigeau, 
Cnmm. , t.  2,  p.  705.  — Mais  nous  devons  dire  que  M.  Üiluard,  p.  183,  est 
d'une  opinion  contraire. 

Art.  99i.  S’il  s’élève  des  difficultés  relativement  à la  réception 
de  la  caution,  les  créanciers  provoquants  seront  représentés  par 
l’avoué  le  plus  ancien. 

Cod.  proc.,  êrt.  2iO  ri  «uiv. 

Qi  F.yfioM  TRAITEE  Quel  t‘»t  l'avoué  que  l'art.  994  désigne  sons  la  dénomination  d«  plu»  ancien  ? 

Q.  2*27  ter. 

<539  ter.  f Quel  est  l’avoué  que  l'art.  991  désigne  sous  la  dénomination  de 

plus  ancien  ? 

C’est,  dit  M.  Pigeac,  t.  2,  p.636,  celui  des  avoués  des  créanciers  provoquant 
la  caution  qui  a été  détermine  le  plus  ancien  pour  avoir  déjà  fait , soit  des  actes, 
tels  que  scellé,  inventaire,  où  les  créanciers  ont  été  représentés  par  des  avoués, 
soit  des  procédures  avec  ces  créanciers.  Carr. 

Nous  ne  comprenons  pas  ainsi  les  mots  dont  se  sert  la  loi  : l’avoué  le  plus 
ancien.  Il  nous  semble  que  leur  sens  naturel  est  celui-ci  : l.’avoué  le  plus  an- 
cien sur  le  tableau,  de  tous  ceux  qui  occupent  dans  l’affaire.  Telle  est  aussi  l’o- 
pinion de  MM.  Thomine  Desxazures,  t.  2,  p.  635,  et  üiluard,  p.  178. 

Art.  995.  Seront  observées,  pour  la  reddition  du  compte  du  bé- 
néfice d’inventaire,  les  formes  prescrites  au  titre  des  Redditions  de 
comptes. 

Cod.  ci».,  «rt.  SOI,  80}  cl  SOS  —Cod.  proc  , «rt.  55*  et  «oit. 

QI'KSTIONS  TRAITEE#  : Quel  e*t  le  tribunal  qui  connaît  de.  compte*  do  bénéfice  d’in»enlaire  ? 

Q 2427  quater. — De  ce  mue  l'héritier  bénéficiaire  estobligéde  rendre  compte,  *’en«uit-U  qu'il 

•oit  entièrement  assimilé  pour  ton  adminbiratioo  au  curateur  è une  aucccasioa  vacante  T 

Q.  242/  ÿumysiicl. 

3539  quitter,  f Quel  est  le  tribunal  qui  connaît  du  compte  du  bénéfice  d'tn- 

venlaire ? 

C’est  le  tribunal  du  lieu  de  l’ouverture  de  la  succession  qui  en  connaît , ainsi 

7 ne  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  naître  à l'occasion  du  bénélice. 

Arg.  tire  des  art.  793  et  803,  Cod.  civ.  ; Jurisp.  de  ce  Code,  t.  2,  p.  392, 
n*  90.)  Carr. 

Celle  compétence  est  généralement  reconnue,  et  notamment  par  MM.  Pi- 
Ckau,  Comm..  t.  2,  p.  707;  Tuosiinb  Desmazirks,  i.  2,  p.  636;  Paigkon,  t. 
2,  p.  158,  u“  339,  et  Persil  (ils,  Comm.,  p.  525,  n°  665.  Ce  dernier  auteur  lait 
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observer  avec  raison  que  l’arl.  59  est  trop  forme)  pour  que  Part.  527  puisse 
être  considéré  comme  contenant  uue  dérogation  au  principe  général  qu'établit 
le  premier  de  ces  articles. 

*5*7  quinquics  f De  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  eet  obligé  de  rendre 
compte  , s'ensuit-il  qu’il  soit  entièrement  assimilé,  pour  son  administration, 
au  curateur  à une  succession  vacante  P 

Non.  car  il  peut  faire,  sans  formalités  et  sans  le  concours  des  créanciers, 
tous  les  actes  d’administration , toucher  les  revenus,  faire  les  comptes  des  fer- 
miers; enfin  . plaider  avec  l’avis  de  jurisconsultes,  compromettre  et  transiger, 
sauf  aux  créanciers  ou  légataires  à faire  prononcer  la  déchéance  contre  lui , s’il 
est  jugé  qu’il  ail  en  cela  excédé  ses  pouvoirs  en  qualité  d’administrateur.  (K. 
Toillier  , t.  4 , p.  35<i  et  suiv.,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3 juin  1808, 
Jurip.  du  Code  civil,  t.  12,  p.  10i).  Cahr. 

Tout  cela  est  conforme  à la  loi  ; il  ne  peut  cependant  pas  procéder  h un  par- 
tage à l’amiable.  Voy.  suprà,  notre  Quest.  2516. 

Art.  996.  Les  actions  à intenter  par  l’héritier  bénéficiaire  contre 
la  successiou,  seront  intentées  contre  les  autres  héritiers;  et  s’il  n’y 
en  a pas,  ou  qu'elles  soient  intentées  par  tous,  elles  le  seront 
contre  un  curateur  au  bénéfice  d’inventaire,  nommé  en  la  même 
forme  que  le  curateur  à la  succession  vacante. 

Tarif,  77. — OxJ.  ci*.,  «rt.  802,  912.  2257. — Cod.  proc  , «rt.  998,909. 

yrt*Tio*  trait*  K ; !»«•*  créanciers  «ont-ils  recevables  à æ rendre  lier*  opposants  aui  Jugements  qui 
seraient  rendus  contre  le  curateur,  sur  la  demande  des  héritiers?  Q.  252 V (l). 

2538.  f Les  créanciers  sont-ils  recevables  à te  rendre  tiers  opposants  aux 
jugements  qui  seraient  rendus  contre  le  curateur,  sur  la  demande  des  héri- 
tiers ? 

Les  auteurs  des  Annales  du  Notariat  rapportent,  dans  leur  Commentaire 
du  Code  de  procédure,  t.  6,  p.  278,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  ‘28  juin 
1811,  qui,  «attendu  qu’il  n’est  pas  impossible  de  présumer  que  le  curateur, 
« nommé  conformément  5 l’art.  996,  n’apporlil  pas  toujours  contre  la  de- 
« mande  des  héritiers  auxquels  il  doit  sa  nomination,  uue  résistance  bien  sé- 
« rieuse  »,  a jugé  que  les  créanciers  de  la  succession  ont  le  droit  de  former 
tierce  opposition  aux  jugements  qui  seraient  rendus  contre  lui  en  pareille  cir- 
constance. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  cet  arrêt,  rapporté  au  Commentaire  cité,  en 
forme  de  proposition  générale  seulement,  n’y  est  point  motivé  comme  il  l’est 
au  Journal  des  Avoués,  où  il  se  trouve  en  entier,  t.  21,  p.  551,  et  qu’il  ne 
statue  point  d’une  manière  aussi  générale  que  les  auteurs  des  Annales  le 
supposent,  mais  seulement  pour  le  cas  où  les  créanciers  se  seraient  fait  con- 
naître, parce  qu’alors.  porte  l’arrêt,  ils  doivent  être  appelés  à tous  les  actes  de 
distribution  de  l’actif  de  la  succession  : ce  ne  serait  donc  que  dans  ce  cas  qu'il 
\ aurait  lieu  à tierce  opposition. 


(I)  jaaisrRODCMCB. 

Nous  pontons  que  : 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'accorde  uo 
delai  quelconque  i l’héritici  bénéficiaire 


pour  l'apurement  du  bénéfice.  Son  admi- 
nistration ne  dure  qu'aulaut  que  tes  créan- 
cier* n'exercent  pas  leurs  droits  sur  les 
biens  du  défunt,  même  par  expropriation, 
forcée.  (Rennes,  b mai  mil.) 
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882  II*  PARTIE.  UV.  II.  — Proc,  relit,  a l’ouvert,  d’une  succession. 

Il  est  vrai  que  le  même  arrêt  déclare  que  le  curateur  au  bénéfice  d’inven- 
taire ne  pouvant  disposer  des  droits  des  créanciers,  ne  les  représente  pas  vala- 
blement, et  que  les  jugements  contre  lesquels  la  tierce  opposition  avait  été 
formée,  ne  peuvent  avoir  les  eflets  du  jugement  d’ordre  auxquels  les  ayants 
droit  sont  appelés. 

Mais  il  parait  qu’il  s’agissait,  dans  l’espèce,  de  distribution  du  prix  des  biens 
vendus,  et,  en  cette  circonstance,  il  est  certain  que  les  créanciers  ne  sont  pas 
valablement  représentés  par  le  curateur,  puisque  ceux  qui  sont  connus  doivent 
être  appelés  à la  distribution. 

Au  surplus,  par  les  raisons  exposées  n°  1708,  nous  croyons  que  les  créan- 
ciers d’un  bénéGce  sont  dans  tous  autres  cas  représentés  par  le  curateur. 

En  effet,  ce  curateur  est  le  contradicteur  légitime  de  tous  ceux  qui  forment 
action  contre  la  succession  ; ou  quand  tous  les  héritiers  forment  une  action 
contre  elle,  il  est  évident  qu’il  représente  tous  les  intéressés  à cette  succes- 
sion, contre  lesquels  l’action  procéderait  directement,  si  la  loi  n’avait  établi  en 
leur  place  un  curateur.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  créanciers  de  la  succes- 
sion ne  peuvent  se  rendre  tiers  opposants  au  jugement  rendu  contradictoire- 
ment avec  ce  représentant  légal.  l)’un  côté,  ils  sont  représentés  par  lui  ; de 
l’autre , ils  ne  devaient  pas  être  appelés  au  jugement  a intervenir,  précisément 
parce  que  la  loi  leur  donnant  un  représentant,  a dispensé  de  les  intimer.  Elle 
a voulu  prévenir  la  multiplicité  des  débats,  économiser  les  frais,  et  hâter  la  li- 
quidation du  bénéfice  j et  l'on  sait  que  si  chaque  intéressé  pouvait  se  rendre 
tiers  opposant  ït  un  jugement  rendu  contradictoirement  avec  le  curateur,  il 
pourrait  y avoir  autant  de  pourvois  que  d’intéressés  ; que  la  liquidation  ne  se- 
rait jamais  certaine  et  définitive , cl  qu’il  eût  mieux  valu  que  le  législateur 
n’eùl  pas  prescrit  la  nomination  d'un  curateur  à la  succession.  Carr. 

M.  I’aignon,  t.  2,p.  160,  n°  315,  partage  complètement  cette  opinion. 

MM.  TitomxK  Desmazures,  t.  2 p.  637,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  528, 
n°  671,  y mettent  une  restriction  pour  le  cas  où  l’on  prouverait  qu’il  y a eu 
collusion  entre  le  curateur  et  l’héritier  bénéficiaire,  la  fraude  faisant  exception 
ù toutes  les  règles. 

lltt  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  nov.  1825  (J.  Av. , t.  31  , p.  105)  a dé- 
cidé qu’un  heritier  bénéficiaire  a qualité  pour  défendre  â des  actions  intentées 
contre  la  succession  par  des  créanciers,  et  que  d'autres  créanciers  ne  peuvent 
pas  former  tierce  opposition  contre  un  jugement  obtenu  contre  lui  par  les 
premiers. 

Voy.,  sous  l’art.  471,  notre  théorie  sur  la  tierce  opposition. 



TITRE  IX  DU  LIVRE  II  DE  LA  II*  PARTIE 

DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

De  la  Renonciation  à la  communauté , de  la  Vente  des 
immeubles  dotaux , et  de  la  Renonciation  à la  succes- 
sion (l  et  2). 

f Le  droit  français  ne  connaît  point  d’héritiers  nécessaires,  et,  par  consé- 
quent tous  ceux  qui  n’ont  pas  fait  un  acte  d’acceptation  irrévocable,  ou  qui 


(t)  Nous  avons  donné  , luprà,  p.  373,  In 
teue  do  l’art.  6 de  la  loi  du  2 juin  t S U,  qui 
abroge  le  titre  9 du  Code  de  procédure,  et 
le  remplace  par  celui-ci.  Nous  n’avottj  au- 


cune observation  à fairo  sur  cct  article  6. 

(2;  V.  Cod.  civ.,  liv.  3,  lit.  t,r,  cliap.  5, 
sect.  2,  lit.  3.  ch  2,  scct.  S et  lit.  5,  ch.  3, 
scct.  2,  art.  1358. 
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TIT.  IX.  De  la  Renonciation  à la  communauté,  etc.  — Art.  997.  98:) 

par  ce  fait  n’ont  pas  encouru  la  déchéance  ou  laissé  éteindre  leur  droit  par  la 
prescription , peuvent  renoncer  à la  succession  que  la  loi  leur  défère. 

Il  eu  est  de  même  de  la  femme  h l’égard  de  la  communauté  conjugale;  il  ne. 
serait  pas  juste,  le  mari  en  avant  toute  l’administration , et  pouvant  la  charger 
de  dettes,  sans  la  participation  de  la  femme,  que  celle-ci  fût  privée  du  droit 
d’v  renoncer. 

Le  Code  de  procédure  répète  sur  cet  objet  les  dispositions  des  art.  78*  et 
1457  du  Code  civil,  et  exclut  tontes  autres  formalités  que  celle  de  la  déclara- 
tion sur  le  registre  du  greffe  (997).  Carr. 

Art.  997.  Les  renonciations  à communauté  ou  à succession  seront 
faites  au  greffe  du  tribunal  dans  l’arrondissement  duquel  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  ou  l’ouverture  de  la  succession  se  sera  opérée, 
sur  le  registre  prescrit  par  l’article  78*  du  Code  civil,  et  en  confor- 
mité de  l'article  1457  du  même  Code,  sans  qu’il  soit  besoin  d’autre 
formalité. 

Lorsqu’il  y aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux  danslescas 
prévus  par  l’article  1558  du  Code  civil,  la  venlc  sera  préalablement 
autorisée  sur  requête,  par  jugement  rendu  en  audience  publique. 

Seront,  au  surplus,  applicables  les  articles  955,  95G  et  suivants 
du  titre  de  la  Vente  de  biens  immeubles  appartenant  à des  mineurs. 

C<xi  dv.,  «ri.  784,  787,  815,  MIS,  1457,  1461, 1461,  1466,  1558.  — Coda  de  proc.  ci*.,  «.  inc., 
art.  997.  — Loi  net. , art.  955,  956  cl  auW.  — Tarif  de  1841,  art.  4,  § 7,  art.  9,  art.  i4,fu/>., 
p.  383,  384  cl  386.  — E.  M.  P-,  lup.,  p.  9.  — H.  P.,  iup.,  p.  50  — H I).,  tup (t.  MÎ.  — Conl., 
sup.y  p.  373. — R Par.,  p.  5<». — R.  c c.  c , p.  129. 

Qi'lmio.vs  TRAITEES  : La  partie  qui  renoue?  à U communauté  ou  & la  succe*»ioa  doit-elle  étro 
assistée  d’un  avoué?  Q.  2529-  — La  femme  q i rem. ne  • à la  communauté  doit-elle  faire  ferment 
qu'elle  n'a  rien  détonroé,  fait  ni  vu  détourner,  directement  ou  indirectement,  et  qu'el  e ne  t’est  « 
point  immiscée?  (J.  2629  bit.  — l^uel  est  te  tribunal  au  gref.e  duquel  ou  doit  panser  U déclaration 
de  renoncer,  soit  a U succession,  soit  à la  communauté  ? (J.  25iU  y t ). 

DY!  vicies  et  textes,  f La  méthode  adoptée  par  cct  article  change  quelque 
chose  aux  anciennes  formes  qui  étaient  usitées  , inaise. le  é‘  tu  le  résultat  né- 
cessaire des  deux  articles  du  Code  civil  que  nous  venons  de  rappeler,  et  elle  a 
un  double  avantage  sur  l’ancienne,  en  ce  qu’elle  donne  une  publicité  plus  fa- 
cile à ces  renonciations,  et  qu’elle  est  moins  dispendieuse.  Cxn». 

L’ancien  article  997  a été  conservé  dans  son  entier  par  le  Iégis!ate«rdc18l1. 
Mais  il  a reçu  une  disposition  additionnelle  relative  5 la  veute  des  immeu- 
bles dotaux,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1558  du  Code  civil. 

Ou  se  plaignait  que  le  Code  de  procédure  ne  fixit  point  le  mode  de  procéder 
à cette  vente.  La  nouvelle  loi  comble  celle  lacune,  en  disposant  que  celle  venlc 
sera  autorisée  par  jugement  rendu  sur  requête  en  audience  publique,  et  qu'elle 
aura  lieu  dans  la  même  forme  que  celle  des  biens  immeubles  appartenant  à des 
mineurs. 


(1)  aUHUHPRUDEHCE. 

Noos  peotoos  que  : 

La  reoouciation  aune  succession  en  faveur 
d'un  tiers  qui  D'esl  pat  héritier  ne  peut  pas 
ctre  faite  augreffo  dans  la  (orme  ordinaire; 


elle  doit  l’être  par-devant  notaire  dans  la  for- 
me des  donations,  et  elle  ronstitue  une  vérita- 
ble acceptation.  Cass.,  17  août  1815 (J.  Av., 
t.  Il,  p.  310).  Telle  est  aussi  l'opinion  du 
M.  tÏKViLreîSEi’VK,  dan#  sa  Collrel.  nour  , 
note  sur  l'arrêt  précité.  ('  ol.  a.  1 . 93.) 
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081  II*  PARTIE.  L1V.  II.  — Proc.  relat.  a i'olvert.  ir'exe  scccessios. 

Mais  il  y a eu  quelques  hésitations  sur  la  place  qu’on  devait  donner,  dans 
la  loi,  h celte  disposition  nouvelle.  Au  sein  de  la  Commission  du  gouvernement, 
M.  Tarbé  proposait  de  l’ajouter  k l’art.  861,  sous  la  rubrique  ; Autorwa/ioi» 
de  la  femme  marié*.  La  Commission  et  le  gouvernement  lui-même , préférè- 
rent en  faire  up  article  à part,  auquel  ils  donnèrent  le  n°  6 dans  leurs  projets 
respectifs,  en  dehors  de  la  série  du  Code. 

Enfin  l’on  se  décida,  nous  ne  savons  trop  pourquoi,  à la  joindre  k notre  ar- 
ticle 997,  dont  il  fallut  en  même  temps  modifier  la  rubrique. 

Dans  sou  rapport  k la  Chambre  des  Pairs,  tuprà,  p.  5u,  M.  Persil  faisait  ob- 
server avec  beaucoup  de  raison  qu’en  indiquant , pour  la  vente  des  immeu- 
bles dotaux,  les  formes  réglées  pour  la  vente  des  immeubles  des  mineurs,  la 
nouvelle  loi  déroge  implicitement  k l’art.  1558,  C.  civ. , qui  exigeait  trois  affi- 
ches, les  art.  958  et  suiv.,  Code  de  proc.  civ.,  en  réduisant  le  nombre  à une 
seule. 

•&C9.  f La  partie  qui  renonce  à la  communauté  ou  à la  ruccestion 
doit-elle  être  assistée  d’un  avoué  7 

La  renonciation  étant  faite  en  justice  est  un  acte  judiciaire  pour  lequel,  par 
conséquent,  il  faut  être  assisté  d’un  avoué;  aussi  l’art.  91  du  Tarif  alloue-l  il 
une  vacation  pour  cet  acte.  Carr. 

M.  Rogrom,  p.  1113,  partage  ainsique  nous  cet  avis.  P.  aussi  notre  Com- 
mentaire du  Tarif,  t.  2,  p.  49u. 

9599  bis.  f La  femme  qui  renonce  à la  communauté  doit-elle  faire  serment 

qu’elle  n’a  rien  détourné,  fait  ni  vu  détourner,  directement  ou  indirectement, 

et  qu'elle  ne  s’est  point  immiscée  ? 

Autrefois  on  était  dans  l’usage  de  faire  prêter  ce  serment  k la  femme,  quoi- 
qu’une fût  exigé  par  aucuuc  loi.  L’art.  1457  du  Code  civil  ne  le  prescrit  pas.  et 
Part.  997  du  Code  de  procédure  l’écarte  formellement,  puisque,  après  avoir  dit 
que  la  renonciation  sera  faite  conformément  k cet  art.  1457,  il  ajoute  : sans 
qu’il  soit  besoin  d’autres  formalités.  Carr. 

Cela  est  juste. 

9330.  f Quel  est  le  tribunal  au  greffe  duquel  on  doit  passer  la  déclaration 
de  renoncer,  soit  à la  succession,  soit  d la  communauté  ? 

C’est,  pour  le  premier  cas,  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
s’est  ouverte. 

Pour  le  second,  celui  dans  l’arrondissement  duquel  la  communauté  s’est  dis- 
soute, c’est-k-dire  le  tribunal  du  domicile  du  mari  ( Voy.  Cod.  civ.,  art.  1457), 
même  en  cas  de  dissolution  opérée  par  séparation  de  biens  {Voy.  même  Code, 
art.1441,  $ 5),  parce  que  la  loiexige,  dans  ce  cas  {Voy. Cod.  de  proc., art. 874), 
que  la  renonciation  soit  faite  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  sé- 
paration , et  que  ce  tribunal  doit  toujours  être  celui  du  domicile  du  mari , 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  sur  la  Quesl.  29-27.  Carr. 

Nous  approuvons  cette  explication  de  M.  Carré. 
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APPENDICE. 


S I".  Dispositions  générales  et  transitoires.  — S II»  Ques- 
tions sur  le  Tarif  du  10  octobre  1841 . 


§ I".  Disposition»  générales  et  transitoires. 

AKTICLE  7 DE  LA  LOI  DU  2 JL'IH  1811. 

Lorsqu’il  y aura  lieu,  dans  l’un  des  cas  prévus  par  les  dispo- 
sitions relatives  aux  différentes  ventes  judiciaires  de  biens  immeu- 
bles, d’augmenter  un  délai  à raison  des  distances,  l’augmentation 
sera  d’un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance. 

Cod.  pfoc.»  »rt.  677,  690,  716,  725,  731  et  1033.— E.  SI.  P.,  suprd , p.  9.— R.  P.,  tuprd , p.  50.  — 

R.  D.,  tuprd,  p.  67. — Conf.,  tuprd , p.  373. — R.  Par.,  30.—  R.  c.  c.  c.,  p.  134. 

DVI  vicies  et  septies.  Les  voies  de  communication  étant  devenues , depuis  la 
promulgation  du  Code  de  procédure,  et  plus  rapides  et  plus  nombreuses,  on  a 
compris  qu'il  fallait  abréger  les  délais  accordés  par  ce  Code  & raison  des  dis- 
tances. Aussi  a-t-on  modifié  la  disposition  de  l’art.  1033.  qui  augmente  les  dé- 
lais ordinaires  d’un  jour  par  trois  myriamètres,  et  réduit  cette  augmentation 
dans  le  cas  de  l'art.  677.  à un  jour  par  cinq  myriamètres:  notre  art.7 est  destine 
ii  étendre  cette  mesure  à tous  les  cas  préviis  par  les  dispositions  de  la  nou- 
velle loi. 

Les  Cours  d'Angers,  de  Montpellier,  de  Paris  et  de  Riom,  et  la  commission 
de  la  Cour  de  cassation  (Jt.  c.  c.  c..  p.  131),  demandaient  même  qu’on  unifor- 
misât le  délai  pour  tous  les  cas  auxquels  s'applique  l’art.  1033  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Voici  ce  que  disait,  h cet  égard,  le  rapporteur  de  la  commission  à la  chambre 
des  Pairs,  supra,  p.  51  : 

« Il  faudrait  aller  plus  loin,  il  faudrait  étendre  cette  décision  à toutes  les 
■ augmentations  de  aélai  accordées  par  le  Code  de  procédure.  Ce  sera  sans 
« doute  bientôt  l’objet  d’une  mesure  particulière,  d’une  rectification  de  cette 
« partie  de  plusieurs  articles  de  ce  Code  ; nous  ne  pouvons  que  l’indiquer,  puis- 
« que  notre  mission  ne  s’étend  pas  au  delà  des  parties  de  ce  Code  qui  nous 
« sont  soumises.  » 

Ajoutons,  que  lorsque  la  France  aura  obtenu  le  bienfait  des  communications 
rapides  que  nous  promettent  les  lois  sur  les  chemins  de  fer , les  délais  de  dis- 
tance devront  être  singulièrement  diminués. 

Une  justice  prompte  est  une  des  nécessités  d'une  époque  impatiente  dans 
ses  moindres  désirs. 

Dans  notre  question  2313,  suprd,  p.  519,  nous  avons  cherché  h indiquer 
dans  quels  cas  les  délais  de  la  nouvelle  loi  doivent  être  francs,  et  dans  quels 
cas  ils  ne  doivent  pas  l'être. 

V.  aussi  notre  Q.  2160,  suprd,  p.  8tl,  et  nos  questions  sous  l'art.  1033. 
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ART1CLB  8 DE  IA  LOI  DU  2 JUKI  1841. 

Les  art.  708  et  709,  substitués  aux  art.  710  et  71 1 du  Code  de 
procédure  civile  par  la  présente  loi , seront  mentionnés  en  rempla- 
cement de  ces  derniers  dans  le  troisième  paragraphe  de  l’art.  573 
du  Code  de  Commerce,  au  titre  des  faillites  et  banqueroutes. 

L'art.  696  ci-dessus  sera  substitué  à l’art.  683  du  Code  de  pro- 
cédure civile  dans  les  différentes  lois  qui  font  mention  de  cette  der- 
nière disposition. 

11  en  sera  de  même  de  toutes  dispositions  auxquelles  renvoie  la 
législation,  et  qui  se  trouvent  remplacées  par  les  nouveaux  articles 
de  la  présente  loi. 

Cod.  proc  , »rt.  904, 100!  et  1002.—  Cod.  comm.,  art.  571  et  673,  T.  de  1841,  art.  9.,  S.  — E.  U-, 
p 9.  — H. I’.,  p.  51.  — E-  M.  D.  p.  55  — R.  D.,  87.  — Coof.,  juprri,  p.  373.  — R.  Far.,  p.  50. 

DVl  vicies  et  oeliet.  Sous  notre  Q.  2198,  §11,4*,  tuprà,  p.  398,  nous  avons 
examiné  quelles  personnes  peuvent  poursuivre  la  vente  des  immeubles  du 
failli,  et,  dans  le  cas  d'une  expropriation  à la  requête  des  créanciers , contre 
qui  elle  doit  être  dirigée  suivant  les  circonstances. 

La  première  disposition  du  présent  article  nous  ramène  h la  forme  qu’il  faut 
employer  pour  ces  ventes,  lorsqu'elles  sont  faites  volontairement,  c’esi-i-ilire 
à la  requête  des  faillis.  L’art.  572  Cod.  de  comm.  révisé , dispose  qu’elles  au- 
ront lieu  suivant  les  formalités  prescrites  pour  les  ventes  des  immeubles  des 
mineurs.  La  jurisprudence  avait  varié  sur  ce  principe,  devenu  aujourd’hui  in- 
contestable. 

Ce  qui  concerne  la  surenchère  en  ces  sortes  de  ventes , est  d’ailleurs  rÿé 
par  l'art.  673  Cod.  de  comm.,  qui  renvoie,  pour  les  formes  aux  art.  710-711 
(aujourd  hui  708-709)  Cod.  de  proc.  civ. , en  leur  faisant  subir  néanmoins 
deux  notables  modifications,  l'une  relative  au  délai  qui  est  de  quinzaine,  pour 
les  faillites,  au  lieu  de  huitaine;  I autre  au  taux  de  la  surenchère  qui  n'est  que 
du  dixième  du  prix  principal. 

La  dernière  disposition  de  l’art.  8 nous  fait  un  devoir  de  dire  un  mot  du  bé- 
néfice de  cession,  des  successions  vacantes  et  du  délaissement  par  hypo- 
thèque. 

Les  articles  du  Code  de  procédure  civile  et  du  Code  civil , placés  sous  ces  di- 
verses rubriques,  n'ont  subi  aucune  modification  apparente,  quoiqu'ils  s'occu- 
pent de  quelques  cas  où  il  y a lieu  à vente  judiciaire  d’immeubles. 

Mais,  quoique  non  exprimée,  la  modification  n'en  existe  pas  moins  réelle- 
ment, puisque  ces  articles  renvoient  à quelques-uns  de  ceux  que  ia  loi  nou- 
velle a ouvertement  modifiés. 

Cette  observation  étais  essentielle,  pour  compléter  ce  que  nous  avions  h dire 
sur  les  ventes  judiciaires  d’immeubles  ; elle  résulte,  d’ailleurs,  de  l'exposé  des 
motifs  à la  chambre  des  Pairs,  et  du  rapport  à celle  des  Députés.  (Voy.  suprà, 
p.  9 et  86.) 

Quant  à la  saisie  des  rentes,  le  législateur  vient  de  compléter  son  œuvre. 
Nous  insérons  dans  notre  tome  4 un  commentaire  de  la  nouvelle  loi. 

ARTICLE  9 DE  LA  LOI  DU  2 JUIN  1841. 

Les  ventes  judiciaires  qui  seront  commencées  aulérieuremeut  à la 
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promulgation  de  la  présente  loi  continueront  à être  régies  par  les 
anciennes  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  et  du  décret  du 
2 février  1811. 

Les  ventes  seront  censées  commencées,  savoir  : pour  la  saisie 
immobilière,  si  le  procès-verbal  a été  transcrit}  et  pour  les  autres 
ventes,  si  les  placards  ont  été  affichés. 

Cod.  proc..  •'«-  1041.  — E.M  P p .9.  — R.P.,  p.  41.  — E.  M.D.,  p.  Si.  — R.  D-,  p.*7.— 
Coof.,  tupri 4,  p.  374. 

DVI  vicies  elnovies.  1*  A l’époque  de  la  promulgation  du  Code  de  procé- 
dure, on  hésitait  sur  la  question  de  savoir  quelles  formes  devaient  être  appli- 
- quées  aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  commencées  sous  la  loi  pré- 
cédente. 

Le  législateur  de  1811  a voulu  éviter  de  pareilles  difficultés  en  déterminant 
d’une  manière  précise  les  poursuites  qui  seraient  soumises  aux  formes  nou- 
velles, et  celles  qui  continueraient  d’après  les  anciennes  règles. 

U.  Consulte  sur  la  question  de  savoir  ce  qui  devait  advenir  des  saisies,  qui 
n'étaient  ni  transcrites,  ni  dénoncées  à l’époque  de  la  promulgation  de  la  loi, 
nous  avons  décidé  que  la  loi  nouvelle  les  régissait , mais  que  le  délai  de  quin- 
zaine pour  la  dénonciation  au  saisi,  ne  courait  qu’à  dater  du  jour  légal  de  la 
promulgation  de  cette  loi  (1). 

Mais  si  antérieurement  à cette  promulgation,  le  créancier  avait  accordé  un 
délai  ou  d'un  mois,  ou  de  six  mois,  ou  d’un  an,  nous  ne  penserions  pas  que  la  dé- 
nonciation au  saisi  et  la  transcription  dussent  être  faites  immédiatement  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi  du  2 juin  1841,  mais  que  les  délais  pour  accom- 
plir ces  deux  formalités  ne  courraient  qu’à  dater  du  jour  où  expirerait  le  terme 
de  faveur  accordé  au  débiteur.  Notre  honorable  ami  M.  Billequiti  a cmis  une 
opinion  contraire  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  61 , p.  415,  mais  les  motifs 
sur  lesquels  il  se  fonde  ne  nous  semblent  pas  déterminants. 

fil.  On  ne  devrait  plus  décider,  comme  la  Cour  de  Colmar  l’avait  fait,  le  30 
nov.  1809  (J.  Av.,  t.  6,  p.  687),  qu’une  poursuite  de  folle  enchère  doit  se  sui- 
vre d’après  les  formalités  de  la  loi  nouvelle  : la  folle  enchère  est  une  consé- 
quence immédiate  de  la  poursuite  elle- même.  Notre  solution  serait  la  même 
en  cas  de  surenchère;  cependant  le  tribunal  civil  de  Toulouse  a eu  raison  de 
juger,  le  12  fév.  1842  (Kaynal — C.  Viallèle  etGravié),  qu’une  surenchère  du 
dixiéme  faite  par  suite  des  notifications  prescrites  aux  créanciers  inscrits  après 
une  adjudication  en  matière  de  partage  et  licitation,  était  soumise  aux  forma- 
lités de  la  loi  nouvelle.  Le  jugement  s’est  fondé  sur  ce  qu’il  ne  s’agissait  plus 
de  statuer  sur  une  procédure  à suivre,  pour  parvenir  à une  vente  judiciaire, 
mais  simplement  d’une  procédure  en  purge  des  hypothèques  frappant  l'immeuble 
acquis,  et  des  conséquences  qui  dérivent  de  cette  procédure. 

IV.  L'art.  742,  de  la  loi  du  2 juin  1841 , qui  prohibe  la  clause  de  voie  parée, 
est-il  applicable  aux  contrats  passés  avant  la  promulgation  de  cette  lot  ? 

Nous  n’hésitons  pas  à décider  l’affirmative;  nous  nous  tondons  sur  V esprit, 


(I)  Il  i été  décide  avec  raison  par  la  Cour 
de  Houen.Sdéc.  1841  (Huit,  data  Preste,  du 
6 janv.  1842,  p.  13),  qu'un  commandement 
ayant  clé  fait  fe  b mai , la  tairie  était  tardive 
le  à août  suivant,  plus  de  90  jours  après.  Un 


soutenait  b tort  que  le  délai  entre  le  com- 
mandement et  la  saisie,  ne  devait  pas  être 
considéré  comme  taisant  partie  de  la  proce- 
dure régie  par  la  nouvelle  loi. 
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sur  le  texte  de  Part.  74  J,  et  sur  les  principe»  relatifs  d l’effet  rétroactif  des  loir. 

Au  moment  où  la  loi  du  '2  juin  1841  fut  proposée  aux  Chambres,  la  science 
était  vivement  préoccupée  d’une  clause  introduite  dans  les  actes  de  prêt,  pour 
substituer  une  procédure  très  expéditive  aux  formalités  lentes  et  dispendieuses 
du  Code  de  procédure.  Cette  clause  qui,  d’adord,  avait  été  counue  sous  le  nom 
de  mandat  in  rem  » uam,  et  qui  avait  pris  ensuite  le  nom  de  clause  de  voie 
parée,  n’était  pas  unanimement  admise;  la  doctrine  et  la  jurisprudence  étaieot 
divisées;  nous  l’avions  repoussée  dans  notre  Journal  des  Avoués,  et  la  Cour 
de  cassation  ne  l’avait  validée  qu’avec  certains  tempéraments  qui  en  indiquaient 
les  dangereuses  conséquences. 

Nous  avions  cherché  à démontrer  que  celte  clause  était  illicite  et  contraire  à 
l’ordre  public. 

La  Cour  de  cassation  fut  consultée  comme  toutes  les  autres  Cours  du  royaume, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ventes  de  biens  immeubles,  et  sa  commission, 
par  l’organe  de  M.  le  rapporteur,  proposa  un  article  qui  déclarait  la  clause  de 
voie  parée  illicite  et  non  avenue. 

Dans  le  premier  exposé  des  motifs,  celui  fait  h la  chambre  des  Pairs  ( suprà , 
p.  4),  M.  le  garde  des  sceaux  posa  la  question  nettement  : « On  a dû  proscrire 
« la  clause  connue  sous  le  titre  de  clause  d’exécution  parée,  soit  parce  qu’elle 
» avait  pour  résultat  de  mobiliser  en  quelque  sorte  les  propriétés , soit  parce 
a qu’elle  pèse  de  tout  son  poids  sur  les  petits  propriétaires,  soit  parce  que  les 
< formes  protectrices  de  la  loi,  et  la  garantie  des  tribunaux  sont  d’ordre  pu- 
« blic.  » 

Voilà  donc  le  motif  de  la  disposition  nouvelle  qui  a passé  de  l’état  de  projet, 
b l’état  de  loi  sans  modilication  aucune. 

A la  chambre  des  Pairs  (suprà,  p.  4*2),  M.  Persil,  rapporteur,  développa  lon- 
guement la  thèse  présentée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  il  se  fonda  sur  ce 
que  le  principe,  quoique  non  écrit  dans  la  loi,  était  déjà  dans  l’esprit  de  la 
jurisprudence,  et  sur  ce  que  la  stipulation  de  la  clause  dévoie  parée  devait  être 
proscrite  comme  l’avait  été  celle  relative  au  gage  mobilier  (art.  *2078,  Cod.  civ.) 

La  chambre  des  Pairs  vota  l’art.  "4*2  sans  discussion,  pour  cette  chambre, 
il  est  incontestable  que  cet  article  doit  être  considéré  comme  reposant  sur 
un  motif  d’ordre  public,  de  nature  à régir  les  conventions  passées  et  futures. 

A la  chambre  des  Députes,  M.  Pascalis,  rapporteur  (suprà,  p.  77  et  78), 
frappa  la  clause  de  voie  parée  de  réprobation,  en  la  déclarant  contraire  aux 
ai  l.  *2078  et  2088  Cod.  civ.,  : maintenue,  disait-il,  il  y aurait  le  Code  de  la 
procédure  conventionnelle,  et  le  Code  de  la  procédure  légale ; nous  aurions 
à faire,  non  pas  une,  mais  deux  lois  de  saisies  immobilières  ; et  M.  Pascalis, 
comme  M.  Persil,  se  préoccupait  beaucoup  des  intérêts  des  créanciers,  qui  pou- 
vaient êtfe  sacriliés  par  l’exécution  de  cette  clause. 

Ainsi,  dans  la  pensée  de  la  commission  de  la  chambre  des  Députés , si  la 
clause  avait  dû  recevoir  une  exécution  quelconque  pour  les  contrats  déjà  pas- 
sés, il  aurait  fallu  des  dispositions  au  moins  transitoires  dans  l’intérêt  des  créan- 
ciers etrangers  à cette  clause. 

Lorsque  l’art.  742  fut  mis  en  discussion,  un  amendement  fut  proposé  par 
M.  Garnon.  (Suprà,  p.  3*20.)  Cet  amendement  prouve  lui-même  que  la  rlausc 
en  soi  n’était  pas  validée,  puisqu’on  voulait  seulement  permettre  une  procé- 
dure expéditive  et  déterminée  ; la  présence  dans  la  Chambre  de  M.  le  procu- 
reur général  Dupin,  qui  avait  soutenu  le  système  de  la  validité  de  la  clause  de- 
vant la  Cour  de  cassation  avec  tant  de  talent,  et  qui  avait  réussi,  devait  donner 
un  intérêt  fort  grave  b la  discussion  de  l’amendement.  M.  Dulaurc  prêta  l’ap- 
pui de  sa  puissante  logique  au  système  de  M.  Dupin,  mais  ces  deux  honorables 
jurisconsultes  furent  combattus  à outrance  par  M.  Teste,  qui  entraîna  l’assen- 
timent de  la  Chambre. 
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L'amendement  qui  était  la  clause  tempérée,  resserrée  dans  des  limites  léga- 
les, fut  donc  rejeté;  et  prévalut  ce  motif,  que  c’était  créer  une  procédure  con- 
ventionnelle à la  place  de  la  procédure  légale,  que  d'admettre  la  clause  de 
voie  parée. 

Le  texte  de  l’art.  742  a-t-il  failli  'a  la  pensée  du  législateur , nous  ne  le  pen- 
sons pas.  En  voici  les  termes  ; 

« Toute  convention  portant  qu’à  défaut  d’exécution  des  engagements  pris 
« envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de  son 
« débiteur,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  immobilière, 
« est  ndllb  et  non  avenue.  » 

Il  ne  s’agit  point  là  d'une  nullité  établie  pour  l’avenir,  l’article  ne  dît  pas  A 
partir  de  ta  promulgation  de  la  présente  toi;  on  n’y  trouve  aucune  autre  ex- 
pression équivalente,  dont  le  législateur  se  sert  pour  abroger  une  loi  exis- 
tante. 

Il  ne  s’agit  pas  non  plus  des  formalités  prescrites  spécialement  par  la  nou- 
velle législation,  mais  dans  les  termes  les  plus  généraux  des  foimalités  de  la 
saisie  immobilière  : la  disposition  est  donc  indépendante  de  la  loi  de  1841  ; 
elle  pourrait  subsister  isolement,  et  s’appliquer  aux  anciennes  formes,  s’il  ne 
leur  en  avait  pas  été  substitué  d’autres. 

Nous  ferons  remarquer  que  l’art.  712  est  le  seul  de  la  loi,  dans  lequel  l’indi- 
catif présent  ait  été  employé,  la  convention  est  nulle  et  comme  non  avenue. 

Quant  à l'effet  rétroactif  des  lois , il  est  de  principe  même  pour  les  lois  re- 
latives au  fond  du  droit,  qu’on  ne  doit  considérer  comme  acquis  qu’un  droit 
fondé  incontestablement  sur  une  loi  antérieure,  et  dont  l’exercice  n’a  pu  être 
détruit  que  par  une  abrogation  formelle  (1).  Les  art.  2078  et  2088  Cod.  ciy. 
repoussaient,  du  moins  implicitement,  la  clause  de  voie  parée,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  hésitaient.  Le  droit  n’était  pas  acquis  (2) , au  contraire,  il  était 
vivement  contesté;  l’art.  742  est  donc  une  loi  déclarative  du  véritable  esprit 
des  lois  anciennes;  car,  il  repousse  la  clause  comme  illicite;  elle  l’était  avant, 
comme  elle  l’est  après.  Celle  condition  était  iuherente  à sa  nature  et  à ses  ré- 
sultats. 

Mais,  au  surplus,  il  est  admis  par  tous  les  jurisconsultes  anciens  et  modernes, 
que  les  lois  de  procédure  civile  ont  un  eiïet  rétroactif  pour  toutes  les  contesta- 
tions qui  ne  sont  pas  commencées,  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle.  Or, 
l’art.  742  n'a  pas  pour  objet  de  changer  la  qualité  des  parties  ni  leurs  obliga- 
tions mutuelles,  mais  d'imposer  des  formes  de  procédure  autres  que  celles  que 
les  parties  étaient  convenues  de  suivre;  supposons  qu’avant  la  loi  du  2 juin 
1841,  la  clause  de  voie  parée  ait  été  licite,  qu’a  fait  le  législateur?  il  a substi- 
tué au  Code  de  1807  et  aux  formalités  conventionnelles  de  la  clause,  une  nouvelle 
procédure.  Or,  s’il  est  de  principe  qu’uue  loi  nouvelle,  peut  modifier  la  procé- 
dure déterminée  par  une  loi  existante  même  pour  le  jugement  des  faits  an- 
térieurs, à plus  forte  raison  pourra-t-elle  soustraire  les  parties  à une  forme  de 
procéder  qu’elles  s’étaient  tracée  dans  leurs  conventions. 

S’il  arrivait  qu’une  loi  abrogeât  complètement  l’arbitrage  volontaire  et  l’ar- 
bitrage forcé,  penserait- on  que,  malgré  celle  loi , les  clauses  des  contrats  qui  la 
portent  devraient  être  exécutés,  et  que  les  associés  en  matière  commerciales 


(1) On  peut  consulter  sur  la  théorie  de  la 
rétroactivité  det  loi»,  la  traité  approfondi  de 
M.  Miiluer  ub  Cusssàt,  noiaoimeutt.  1, 
p.  147  et  auiv. 

(2)  Dam  sa  Circulaire  i MM.  le»  premier» 


président»  et  procureur»  généraux  ( mpri , 
p.  375),  M.  le  Garde  dea  sceaux  s’exprima 
ainsi:  • Celte  clause  qui , désormais,  ne  sera 
> plu»  licite,  avait  été  tolérée  lortqu'aucua 
a texte  oe  la  prohibait  expressément.  > 
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pourraient  revendiquer  le  prétendu  bénéfice  des  dispositions  du  Code  de  com- 
merce? On  n’irait  pas  jusque-là. 

Cependant,  ii  parait  que  la  Cour  de  Pau  a jugé,  le  28janv.(alT.  Saffores  — C. 
Puvignau),  que  la  clause  de  voie  parée  insérée  dans  un  contrat  antérieur  à 1841 
devait  être  exécutée.  (Le  Journal  le  Droit,  du  21  fév.  1842,  n°  45 , nous  l’ap- 
prend : le  rédacteur  de  l’articlcde  ce  journal  adopte  notre  opinion;  quoiqu’il  l’ait 
fait  avec  une  certaine  timidité,  nous  donnons  un  extrait  de  sa  dissertation,  qui 
nous  a paru  devoir  faire  impression  sur  l’esprit  des  magistrats,  appelés  à pros- 
crire définitivement  une  clause  que  le  législateur  a repoussée  comme  con- 
traire à l'ordre  public. 

« 11  est,  en  cllet,  incontestable,  que  les  lois  de  procédure  régissent,  sans 
distinction  aucune,  tous  les  actes  passés  sous  leur  empire,  encore  bien  que  ces 
actes  se  rattachent  à des  conventions  antérieures  à leur  promulgation;  et  si 
l’on  repousse  l’application  de  l’art.  742  du  nouveau  Code  de  procédure,  aux 
prêts  faits  avant  1841 , c’est  uniquement  parce  que  l’on  prétend  que  la  prohibi- 
tion de  la  clause  de  voie  parée  porte  atteinte  au  fond  du  droit,  mais  cette  pré- 
tention est-elle  bien  fondée?  Le  prêteur,  dit-on,  n’aurait  pas  consenti  h li- 
vrer ses  capitaux  s’il  n’avait  trouvé  dans  le  mode  de  vente  par  lui  stipulé,  une 
garantie  suffisante;  lui  enlever  celte  garantie  par  une  disposition  législative 
Intérieure , c’est  donc  modifier  une  convention  qui,  dans  l’esprit  des  parties 
devait  être  irrévocable.  Mais  le  même  raisonnement  ne  pourrait-il  pas  être  fait 
par  le  préteur,  qui  voudrait  suivre  les  formes  d’expropriation  au  moment  où  il 
a contracté?  Ne  serait  -il  pas  également  recevable  à soutenir  que  l’ancienne 
loi  présentait  des  garanties  que  n’offre  plus  la  loi  nouvelle,  et  que  l’existence  de 
ces  garanties  a seule  déterminé  son  consentement,  dans  l’un  comme  dans  l’au- 
tre cas-,  ne  s’agit-il  pas  uniquement  d’un  mode  d'exécution  qui  laisse  intact  le  fond 
dudroit.et  qui,  par  conséquent,  doit  être  réglé  par  la  loi  en  vigueur  au  moment 
où  l’on  poursuit  l’exécution.  Vainement,  argumenterait-on  de  ce  qui  arrive- 
rait dans  le  cas  où  le  législateur  viendrait  à modifier  les  règles  établies  en  ma- 
tière de  preuve  testimoniale  ; car,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ce  qui  est 
relatif  à la  preuve  des  obligations  avec  ce  qui  concerne  leur  exécution  ; il  est 
évident,  par  exemple,  qu’on  ne  saurait  icprocher  à un  individu  de  ne  pas  s’être 
muni  d'une  preuve  littérale;  si,  au  moment  du  contrat,  la  loi  admettait  la 
preuve  testimoniale  pour  les  obligations  de  la  nature  de  celles  qu’il  a consen- 
ties, et  que,  dès  lors,  la  loi  nouvelle  sur  les  cas  de  recevabilité  d’enquête,  ne 
pourrait  lui  être  opposée;  mais  il  n’y  a aucune  analogie  entre  cette  hypothèse 
et  la  question  qui  nous  occupe.  Toute  la  difficulté  consiste  à savoir  dans  quelle 
forme  le  créancier  poursuivra  l’expropriation  de  son  débiteur;  or,  n'est-il  pas 
certain  que  c’est  là  une  loi  de  procedure  : en  outre,  l'ordre  public  ne  s’oppose- 
t-il  pas  à ce  qu'on  applique  une  procédure  conventionnelle,  que  le  législateur  a 
formellement  interdite  pour  l’avenir?  « 

ARTICLE  10  DE  LA  LOI  DU  2 JUIN  1841. 

L’emploi  des  bougies,  dans  les  adjudications  publiques , pourra 
être  remplacé  par  un  autre  moyen,  en  vertu  d’une  ordonnance  royale 
rendue  suivant  la  forme  des  règlements  d’administration  publique. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera 
pourvu  de  la  même  manière: 

1°  Au  tarit  des  irais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires  des 
biens  immeubles  ; 

2°  Au  mode  de  conservation  des  affiches. 
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Cad.  proc.,  art.  G99,  705  et  1042.  — £.  U.  P-,  p.  9.  — R.  P.,  p.  il.  — E.  M.D.,p.  Si.  — R.  D. 
f,  17.  — Cunf.,  suprà,  p 374, 

DVI  tricies.  Le  gouvernement  n’a  point  profité  de  la  faculté  qui  lui  était 
donnée  par  cet  article,  de  remplacer  remploi  des  bougies  par  un  autre  moyen. 

Il  a pourvu,  par  ordonnance  du  10  oct.  181 1,  au  tarif  des  frais  et  dépens  ; 
mais,  quoique  plus  de  six  mois  se  soient  écoulés  depuis  la  promulgation  de  la 
loi,  aucunedisposiiion  n’a  été  prise  pour  régler  le  modede  conservation  des  affi- 
ches. Nous  savons  que  de  grandes  difficultés  ont  arrêté  M.  le  garde  des  sceaux; 
c’est  une  dépense  nouvelle  à imposer  aux  communes,  et  qui  ne  peut  trouver  sa 
place  que  dans  une  disposition  spéciale  du  budget  ; mais  il  faut  que  celte  modi- 
fication soit  têt  ou  tard  régularisée,  car  les  paroles  de  MM.  les  rapporteurs  aux 
deux  Chambres,  qui  ont  eu  de  l’écho  dans  la  discussion,  ne  permettent  pas  au 
pouvoir  exécutif  oe  considérer  l’art.  10  comme  facultatif;  c’est  un  devoir  qui 
lui  est  imposé  : a II  restait  deux  choses  essentielles  à régler,  a dit  M.  Persil 
« {suprà,  p.  51),  1°  ce  qui  concerne  la  taxe  des  frais  ; 2°  les  précautions  b pren- 
« dre  pour  maintenir  et  conserveries  affiches,  sinon  jusqu’après  l’adjudica- 
« tion,  au  moins  pendant  le  temps  suffisant  pour  que  l’annonce  et  la  publica- 
« tion  de  la  vente  soient  complètes;  c'est  à cette  seule  condition  qu’on  a pu 
« réduire  ce  mode  de  publicité  b une  seule  apposition  d’affiches.  * 

« Enfin,  a dit  M.  Pascalis  ( Rapport  à la  chambre  des  Députés,  suprà, 
« p.  87),  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  un  règle- 
« ment  d’administration  publique  déterminera  la  taxe  des  frais  et  dépens  en 
« matière  de  ventes  judiciaires,  ainsi  que  la  condition  bien  importante,  sans 
* laquelle  celte  loi  ne  pourvoirait  pas  suffisamment , il  faut  le  reconnaître, à 
s la  publicité  des  ventes,  c’est-b-dire  à la  conservation  des  affiches.  » 


§ II.  Questions  sur  le  Tarif  du  10  octobre  I8il. 

DVI  tricies  et  bis.  — Réflexions  préliminaires.  — I.  La  loi  du  2 juin  1811 
imposait  au  pouvoir  exécutif  l’obligation  de  régler  dans  les  six  mois  le  tarif  des 
frais  et  dépens.  Le  10  octobre  suivant,  une  ordonnance  royale  sur  le  nouveau 
tarif  a été  publiée.  (Voy.  suprà,  p.  382,  le  texte  de  celte  ordonnance.) 

Le  rapport  au  roi  de'  M.  le  garde  des  sceaux,  nous  apprend  quel  est  l'esprit 
de  justice  qui  a dicté  les  dispositions  de  cette  ordonnance.  L’honorable  mi- 
nistre de  la  justice,  M.  Martin  du  Nord,  a accueilli  avec  bienveillance  les  ob- 
servations qui  lui  ont  été  soumises  par  les  commissaires  des  diverses  Cham- 
bres d'officiers  ministériels.  Il  a cherché  b concilier,  autant  que  possible,  les 
ménagements  dus  à des  positions  acquises,  avec  les  vues  d économie  proclamées 
par  le  législateur.  M.  le  ministre  a longtemps  hésité  entre  deux  systèmes  qui 

ftrésentaient  chacun  leur  bon  et  leur  mauvais  côté,  fixer  un  abonnement  pour 
a procédure  entière,  ou  accorder  b chaque  acte  un  droit  particulier.  C’est  ce 
dernier  mode  qu’il  a cru  devoir  adopter  ; de  telle  sorte,  que  les  officiers  minis- 
tériels ont  le  droit  de  demander  une  rémunération  pour  une  formalité  néces- 
saire, sans  qu’on  puisse  leur  opposer  les  émoluments  d’une  autre  nature , 
comme  comprenant  indirectement  ce  qu'ils  réclament.  Notre  observation,  quo 
nous  croyons  exacte,  est  utile  b retenir,  parce  qu’elle  tfouve  son  application 
dans  l’appréciation  des  honoraires,  pour  des  formalités  qu’a  oublié  de  men- 
tionner le  rédacteur  de  l’ordonnance,  et  pour  lesquelles  on  doit  se  décider 
alors,  soit  par  analogie  avec  certaines  dispositions  du  nouveau  tarif,  soit  en  fai- 
sant l’application  du  décret  du  16  fév.  1807. 

Notre  intention  n'a  point  été  de  faire  un  commentaire  approfondi  du  nou- 
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veau  tarif;  nous  laissons  cc  soin  à M.  Billequin,  notre  estimable  et  savant  con- 
frère, rédacteur  du  Journal  des  Avoués,  qui  a bien  voulu  se  charger  de  publier 
avec  des  observations  critiques,  une  seconde  édition  de  notre  Commentaire  du 
Tarif.  Nous  avons  été  sollicité  de  donner  notre  avis  sur  les  principales  difficultés 
que  déjà  avait  indiquées  la  pratique.  Nous  avons  reçu  de  plusieurs  chambres  d'a- 
voués et  même  de  juges  taxateurs,  des  observations  qui  nous  ont  été  précieu- 
ses; nous  leur  adressons,  dans  l’intérêt  et  de  b science  et  d’une  bonne  admi- 
nistration de  la  justice,  de  sincères  remerciements.  Nos  lecteurs  sauront  que 
si  les  rédacteurs  de  l’ordonnance,  dont  la  préparation  a été  confiée  à notre 
plus  intime  ami , alors  directeur  des  affaires  civiles,  M.  Duvergier,  nous  of- 
fraient toute  confiance,  nous  avons  examiné  leur  œuvre  avec  le  désir  d’accom- 
plir dignement  l’honorable  mission  qui  nous  avait  été  déléguée  par  ceux  qui 
nous  avaient  écrit  : Amicu»  Plato,  sed  magis  arnica  verilas.  Telle  a été,  quoi 

3n’on  en  ait  dit,  notre  devise  en  1832,  dans  notre  Commentaire  du  Tarif; 

ix  ans  de  réflexions  nous  ont  convaincu  de  plus  fort,  que  l’auteur  ne  doit  ja- 
mais suivre  que  l’inspiration  de  sa  conscience,  quels  que  soient  les  résultats  de 
son  opinion. 

Ainsi  des  droits  ont-ils  été  oubliés  ; nous  l'avons  fait  observer,  nous  avons 
indiqué  comment  on  devait  y suppléer.  Des  droits  ont-ils  été  fixés  sans  propor- 
tion avec  le  travail;  nous  avons  respecté  la  fixation  de  l'ordonnance,  parce 
que  le  langage  du  législateur  était  clair.  Nous  n’avons  pas  tout  prévu;  mais 
notre  sentiment,  s’il  est  adopté,  pourra  servir  de  règle  dans  les  divers  cas  que 
fera  naître  la  pratique. 

Nous  eussions  désiré  que  les  articles  de  l’ordonnance  fussent  divisés  en  pa- 
ragraphes; nous  avons  cherché  à suppléer  à celle  omission,  en  plaçant  des  pa- 
ragraphes dans  le  texte  que  nous  avons  rapporté,  suprà,  p.  382,  mais  cela  peut 
avoir  un  inconvénient,  parce  que  tout  le  monde  n'a  pas  le  même  mode  de 
compter  les  paragraphes  d’une  loi,  surtout  d’une  loi  sur  la  taxe.  La  même  omis- 
sion existait  pour  le  décret  de  1807  et  dans  notre  commentaire  du  laril,  nous 
avions  également  donné  le  texte  avec  des  paragraphes.  Les  rédacteurs  de  l’or- 
donnance auraient  dit  être  frappés  de  l’inconvénient  que  nous  venons  de  si- 
gnaler, lorsque  dans  l’art.  20,  ils  ont  été  obligés,  pour  les  abrogations,  de  ren- 
voyer aux  SS  4*  et  autres,  de  l’art.  29  du  décret  de  1807. 

L’ordonnance  du  10  octobre  tranche  la  question  des  copies  de  pièces;  M.  le 
garde  des  sceaux  l’a  nettement  expliquée  dans  son  rapport  {suprà , p.  379. 
6*  alinéa).  Maintenant,  toutes  copies  relatives  au  commandement  (art.  673), 
appartiennent  aux  huissiers;  toutes  copies  postérieures  (art.  675  et  suiv.),  aux 
avoués.  Aucun  doute  ne  peut  plus  s’élever  a ce  sujet. 

Nous  avons  été  surpris  que  l’ordonnance  ne  dise  pas  un  mot  du  droit  de 
plaidoirie  des  avocats;  et,  cependant,  rien  n’est  plus  injuste  que  de  faire  sup- 
porter à chacune  des  parties  des  honoraires  d’avocat,  lorsque  la  loi  déclare  la 
plaidoirie  une  nécessité.  (F.  notre  Quest.  2412not’««,  suprà,  p.  668.) 

Le  § 21  de  l’art.  1 1 , qui  met  à la  charge  de  l’adjudicataire  la  vacation  de  son 
avoué,  ne  veut  pas  dire  que  ce  soient  les  seuls  frais  à sa  charge  ; car  cet  adju- 
dicataire doit  payer  en  sus  de  son  prix  tous  les  frais  annoncés  avant  l’adjudica- 
tiou,  en  vertu  de  l’art.  701  ( Quest . 2398);  mais  on  a voulu  dire  qu’il  n’aurait 
pas  à rembourser  à chacun  des  enchérisseurs,  les  vacations  de  leur  avoué. 

Nous  avons  cru  inutile  de  revenir  sur  les  questions,  1“  de  droits  de  transport 
des  huissiers,  à raison  des  distances.  (F.  notre  Commentaire  du  Tarif,t.  1", 
p.  63,  n*  21  et  22)  ; 2“  de  vacations  pour  prendre  la  cqpie  de  la  matrice  du  rôle, 
soit  à la  mairie,  soit  à la  direction.  (F.  notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  2, 
p.  170,  n”  17  cl  18  , et  notre  Quest.  2237.) 


» 
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II.  Voici  quelques  questions  traitées  dans  notre  commentaire  de  la  loi,  et  qui 
se  rattachent  directement  ou  indirectement  à la  taxe  des  dépens  en  matière  de 
Tentes  judiciaires  (I). 

f . Quel  est  l’effet  d’une  demande  de  taxe  pour  les  dépens , objet  d’une  con- 
damnation ? p.  413,  Q.  *2198,  n”  4. 

*.  La  signification  de  la  copie  des  titres  sur  lesquels  est  fondé  le  jugement 
de  condamnation  doit-elle  passer  en  taxe,  comme  celle  du  jugement  lui-même? 
Q.  '2201,  p.  4*2*2  et  4 *23. 

3.  Les  frais  d’un  second  commandement  h fin  de  saisie,  en  cas  de  péremp- 
tion du  premier,  doivent-ils  passer  en  taxe  ? Q.  2*2*20  bit,  p.  438. 

. 4.  Quel  est  l’enregistrement  que  désigne  l'art.  676?Quand  doit  être  demandé 

I le  visa?  Q.  2*244 , p.  4til. 

5.  Y a-t-il  lieu  d’accorder  un  droit  pour  la  mise  au  rôle  de  la  poursuite  en 
saisie  immobilière?  (*2)  Q. *2*26*2,  p.  474,  note  1. 

fi.  En  quoi  consiste  la  transcription  prescrite  par  l’art. G78?  Q. 2259,  p.  47*2. 

9.  Quelle  serait  la  marche  h suivre,  si  deux  saisies  étaient  présentées  en 
même  temps  à la  transcription  ? Q.  2*266,  p.  476. 

8.  Quelle  est  la  procédure  à suivre  pour  faire  retirer  au  saisi  l’administration 
des  biens  saisis  ou  pour  faire  rendre  tout  ou  partie  des  Iruils  pendants  par  les 
racines?  Q.  2*270,  p.  477. 

O.  Quelle  est  la  forme  du  simple  acte  d’opposition  dont  parle  l’art.  685  ? 

* Q.  *2289,  p.  496. 

ÎO.  Les  frais  faits  par  le  poursuivant  ne  passeront-ils  pas  en  taxe,  par  le  fait 
setd  de  la  vente,  par  le  saisi,  de  son  immeuble,  avant  la  transcription  ? £1.2296, 
p.  503. 

fl  1 . La  signification  de  l’acte  de  consignation  doit-elle  être  faite  il  chacun 
des  créanciers  individuellement?  Q.  230*2,  p.  508. 

fl  t.  Le  cahier  des  charges  doit- il  être  signé  de  l’avoué  à peine  de  nullité? 
Q.  2311,  p.  520. 

fl  3 . Y a-t-il  lieu  de  remettre  à l’huissier  chargé  de  la  publication,  à l’audience, 
une  copie  du  cahier  des  charges?  Q.  23*22,  p.  5*26. 

A4.  L’huissier  doit-il  faire  lecture,  h l’audience,  de  l’entier  cahier  des  char- 
ges? Q.  2339,  p.  544. 

fl  S.  Dans  quels  cas  la  signification  du  jugement  qui  donne  acte  de  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges  doit-elle  cire  considérée  comme  frustratoire?’ 
Q.  2316,  p.  518. 

fl 8.  Comment  se  forme  l’original  du  placard?  Q.  2358,  p.  558. 


(IJ  On  peut  aussi  consulter  nos  commen- 
taires CCCCXCVI  1er.  p.  565  ; CCCCXCVI 
quinquiet  cl  sejies,  p.  569;  CCCCXCVI  II, 
p.  5f>5  : DI,  p.  65S  ; DI  tepl iet,  p,  701  ; Dll. 
p.  703;  DU  qiunquiei,  p.  746;  DVI  qunitr, 
p.  907,  «l  DVI  qvalucrdtciti,  p.  9t9. 

Tou.  Y. 


(3)  Nouj  ne  pensons  p;s  non  pim  qu’on 
droit  de  conclusion#  ovenlD publication  ou 
«vsnt  l'adjudication  doive  être  accordé; 
usnt  aux  10  crm.  per  article, pour I*  dresse 
e l'état  des  frais,  il*  peuvent  toujours  Sue 
demandés. 
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19.  Faut-il  rejeter  de  la  taxe  le  coût  des  procès-verbaux  d’apposition  de 
placards  faits  par  dilléreuts  huissiers,  revêtus  d’ailleurs  des  formalités  légales? 

(J.  -2371,  p.  568. 

I H.  Doit-on  laisser  aux  maires  ou  adjoints  une  copie  du  procès-verbal 
d'apposition?  Doit-ou  la  faire  transcrire  au  bureau  delà  conservation?  Q.  '2374, 
p.  568. 

1®.  Le  ministère  d’avoué  sera-t-il  nécessaire  pour  requérir  l’adjudication , 
ou  pour  en  demander  la  remise?  Q.  2377  1er,  p.  573. 

90.  Lorsque  le  saisi  ou  son  avoué  ne  comparaissent  pas  5 l’adjudication , 
faut-il  requérir  defaut  contre  eux  ? Q.  2377  quater,  p.  573. 

SI.  Le  procès-verbal  d’adjudication  doit-il  mentionner  que  l’enchère  a été 
faite  à extinction  de  feux?  Q.  2381  ter,  p.  580. 

SS.  S’il  s’élève  un  incident  au  moment  de  l’adjudication,  et  qu’il  soit  rejeté,, 
les  frais  seront-ils  taxés  immédiatement?  Kenverra-t-on  l’adjudication?  Quid 
si  l’avoué  n’avait  pas  remis  son  état  de  Irais  au  moment  de  l’adjudication  1 Quid 
Bi,  l’ayant  remis,  le  juge  l’avait  oublié?  Art.  701,  p.  570. 

53.  Quels  sont  les  frais  que  le  lég  slateur  appelle  frai*  ordinaire*  et  extra- 
ordinairei ? Q.  '2398,  p.  623. 

54.  L’instance  en  résolution  de  l’adjudication  doit-elle  être  nécessairement 
considérée  comme  un  incident  de  saisie  immobilière  et  jugée  comme  matière 
sommaire?  Q.  2405  quater,  p.  646. 

55.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  résolution  tomberait  de  plein  droit,  ^ la 

charge  de  qui  seraient  les  (rais  faits  sur  sou  introduction?  Q.  2(06  ter,  p.649.  , 

SG.  La  forme  de  requête  d’avoué  à avoué  est-elle  prescrite  à peine  de  nul* 
lité  pour  toutes  les  demandes  incidentes  ? Q.  24i2,  p.  638. 

S9.  Quels  frais  doivent  entrer  en  taxe,  relativement  ï une  demande  en 
jonction  ? Q.  2413  1er,  p.  672. 

SG.  Dans  quels  cas  les  frais  faits  pour  une  demande  en  distraction  seront-ils 
Compris  dans  la  taxe  qui  doit  être  publiquement  annoncée  avant  l'ouverture 
des  enchères?  Q.  2419  uudeciei,  p.  714. 

S®.  La  dénonciation  d’une  seconde  saisie  doit-elle  être  signifiée  5 l’avoué 
constitué  par  le  premier  saisissant,  dans  le  procès-verbal  de  saisie?  Q.  2414 
quinquiet,  p.  678. 

30.  La  demande  en  subrogation  doit-elle  être  signifiée  ù la  partie  saisie 
ainsi  qu’au  poursuivant  et  aux  créanciers  inscrits  ? Q.  2416  qunh  r,  p.  692. 

31.  Que  veulent  dire  ces  expressions  de  l’art.  723  : il  ne  sera  pays  db 

BBS  FRAIS  DE  FOUBSUITE  QU’aPRÈS  L’ADJUDICATION,  SOIT  SUR  LE  PRIX,  SOIT 
PAR  L’ADJUDICATAIRE?  Q.  2417  quater,  p.  700. 

3 S.  Lorsque,  dans  une  Cour  royale,  de  deux  parties  assignées  l'une  fait  dé- 
faut et  l’autre  comparait,  celle  Cour  doit-elle  ordonuer  un  défaut-joint? 

Q.  2423  deeie*  , p.  759. 

33.  Doit-on  , avant  de  continuer  la  procédure,  signifier  à avoué  et  ù partie 
l’arrêt  qui  a déclaré  l’appel  tuai  fondé?  Q.  2421  texiet,  p.  765. 

34.  Quid  si  l’appel  n'est  pas  notifié  au  greffier?  — Quid  s’il  est  notifié  au 
grenier  et  non  à la  partie?  Q.  2425  guinguiei,  p.  774. 
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s II.  Question  sur  le  Tarif  du  10  octobre  1841.  995 

3*.  De  ce  que  l’art.  746  dit  que  le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  doit-il  sui- 
vre qu’il  ne  doive  pas  être  levé  par  le  poursuivant.  Q.  2453,  p.  829. 

8#.  Faudrait-il  passer  en  taxe  les  frais  d’un  acte  en  reprise  d’instance  si- 
gnihé  à une  partie  dont  l’état  n’a  changé  qu’après  le  jugement  de  conversion! 
Q.  2454,  p.  831. 

89.  En  matière  de  surenchère  snr  aliénation  volontaire,  h la  porte  de  qui 
doivent  être  apposés  les  placards?  Q.  2498  quater,  p.  878. 

3#.  Les  frais  occasionnés  par  publicité  extraordinaire,  en  matière  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  passeront-ils  en  taxe?  Q.  2498  quinquies, 
p.  879. 

8»  Le  tribunal  est-il  lié  par  l’expertise?  L’avis  de  chacun  des  experts 
peul-il  être  exprimé  dans  leur  rapport?  Le  rapport  doit-il  être  entériné? 
Q.  2501  duodecies , p.  907. 

40.  Qui  doit  rédiger  les  placards?  Q.  2502  bis,  p.  912. 

41.  Le  jugement  qui  nomme  des  experts  et  ordonne  une  licitation  doit-il 
être  signifié  5 partie? 0-  ‘2504  novies,  p.  932. 

48.  Le  rapport  d’experts  doit-il  être  remis  au  notaire  commis  pour  faire  la 
licitation?  Doit-il  être  expédié  et  signifié?  Oui'd  du  cahier  des  charges? 
Q.  "2504  sedecies,  p.  935. 

48.  Comment  peut-on  répondre  au  simple  acte  par  lequel  le  poursuivant, 
en  matière  de  partage  et  licitation , demande  entérinement  du  rapport  d’ex- 
perts? Q.  2505,  p.  936. 

44.  Est-il  nécessaire  d’apposer  des  placards  h la  porte  du  domicile  de  cha- 
que colicitant  ? Q.  2505  ter,  p.  937. 

45.  Le  simple  acte  prescrit  par  l’art. 973,  pour  appeler  à l’audience,  doit-il 
être  libellé?  Q.  2505  quater,  p.  939. 

4®.  Le  dépôt  du  procès-verbal  du  notaire  doit-il  nécessairement  être  fait 
au  greffe?  Ce  procès-verbal  peut-il  être  notifié?  Q.  2506  oelies,  p.  952. 

49.  La  partie  qui  dénonce  4 la  communauté  ou  4 la  succession,  doit-elle 
être  assistée  d’un  avoué  ? Q,  2529,  p.  984. 


Questions  TRAITÉES  : Faut  il  allouer  aux  avoué*,  en  matière  de  «aiete  immobilière,  U droit  de  con- 
sultation et  celui  de  correspondance?  Q.  2531.  — La  disposition  de  l'art.  71  K,  qui  range  aa  nombre 
des  affaire*  sommaire»  lea  incidents  aur  poursuites  immobilières,  a-t-elle  pu,  par  l'ordonnance  du  10 
octobre  1841,  être  étendue  aux  incidente  eur  toutes  autres  ventes?  Dans  quel*  cas  la  taxa  aura- 
t-elle  lieu  comme  en  matière  aommjire,  dans  quels  c>*  comme  en  matière  ordinaire?  Q.253I  bit.— 
Si,  lorsqu'il  y a plusieurs  détenteur*  de  l’immeuble  saisi,  le  créancier  a fait  notifier  à chacun  d'eux 
le  procèe-verbaf  de  saisit-  en  son  entier,  cet  frai*  duivent-iU  paeaer  en  taxe?  Q.  25.31.  — Doit-il 
être  accordé  un  émolument  quelconque p>)ur  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  1rs  art. 
•«I  et  fi85,  Cod.  proc.  civ?  Q.  253:  bit.  — L’avoué  a-t-ll  droit  à entant  de  vacations  qoll  s'aet 
fait  délivrer  d'extraits?  Q.  2532  1er.  — Combien  les  conservateurs  de»  hypothéquas  doivent  ils  tenir 
de  registres  à l'occasion  de  la  saisie  immobilière?  (J . 2533.  — Quel#  sont  les  droits  de  l'avoué  qui 
Comparait  au  nom  d’un  créancier  inscrit  ou  du  saisi,  et  fait  un  dire  pour  servir  à l’éta  b lie-®  ment  dn 
le  propriété,  dire  auquel  adhèrent  toutes  les  parties?  Q.  2533  bit.  — Le*  frai*  passés  en  taxe  p®f 
l'art.  7oo,  comprenneui-il«  seulement  le  tirage  des  exemplaires?  Q 2533  fer.  — A qui  appartient 
le  droit  de  rédiger  le  cahier  des  charge»,  lorsqu’un*  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire?  Q.  2334. 
— Lorsqu'une  vente  doit  avoir  lieu  devant  un  aotaira  qui  ne  ré*ldt  pas  au  chef-lieu  d'arro  >diaae- 
ment,  commeot  les  piècee  doivot-elle»  lui  parvenir?  — Qcel  droit  ac«ordera-l-oo  à l’avoué  ponr- 
•uivant?  Q.  2534  bit.  — l es  avoues  ont-ils  droit  à de»  vacations  à l'adjudication,  lorsque  la  vente 
est  renvoyée  devant  on  noUire?  Q 153*  Ur.  — Dan»  le  ce*  de  la  question  pré*’ dente,  «■  pour  1* 
communication  à prendre  du  cahier  des  charge»,  oa  pour  prendre  commet  ica  lion  d’un  rapport 
d'expert»,  déposé  chef  on  notaire,  que  doft-«n  décider  en  ce  qui  eoneerae  le»  journées  de  campagno» 
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99G  APPENBlf.*. 

|.-ru|uc  If  nouit»  ré-idf  lior;  .lu  ckff-Um?  Q.  J. U 4 quaier  — Q»»nJ  U TfMf  • été  rrufoydf  4p- 
vaut  le  notaire  d’une  autre  résidence,  comment  a'ataurrr  que  le»  vacations  et  droits  de  transport 
ao'it  dus  aut  avoué»?  Kn  d’autrt»  terme»,  comment  j usti liera -l -on  au  jug<*  taxateur  qu-*  le»  avoués 
ac  sont  transporté»  cbei  le  notaire  et  ont  éié  présents  a l'adjudication?  (J.  25  <5.  — Le  dro  t da 
vacation  à t*.««lj mlicot ion  est* il  dû,  tant  aux  avoués  des  colicitauls  qu’à  ceux  des  poursuivants? 
I.st-il  dû  a chacun  d’eux,  et  à raison  de  chaque  lot?  Q.  2535  bis. — L'allocation  de  25  fr.,  accordée 
par  Je  4 de  l’art  10,  et  par  le  $ 4 de  l'art.  'J,  conccrne-t-elle  uniquement  l'avoué  poursuivant,  on 
doit-elle  être  attribuée  à inu*  l-t  avoués  occupant  dans  la  procédure?  Q.  2535  ter.  — Qu.*l  sens 
d«ot-on  altach  ra  ce»  mot»  du  $ 15  de  l'art,  li,  lmm>  ublrs  distinct»,  mis  en  corrélation  avec 
reut-ci,  du  $ •*,  Lots  de  Lient  comprit  dans  la  mime  poursuite?  Q.  2535  quaier. — Si  une 
propriété  important.*,  et  tomposée  de  plusieurs  articles,  rst  vendue  en  un  seul  lot,  y a-t-il  lieu  m 
d'adjuger  qu'une  vacation  de  12  fr.?Q.  2.30.  — l.e  droit  de  12  fr.  accordé  par  l'art.  Il,  JJ  II, 
doit  il  être  alloué  dans  tous  l*«  cas  ou  le»  bii*ni  sont  vendus  par  lot»,  quelle  que  soit  1a  valeur  de 
ce»  vmtes?  Q.  2536  bit. — Lorsque  les  immeubles  ont  été  divisés  par  lots,  mais  qu'il  n’y  a eu  qu’un 
adjudicataire,  soit  parce  que,  sur  chacun  des  lots,  il  n’y  a pas  eu  d’enchère»,  soit  parce  qu’a  près 
l'adjudication  de  chaque  lot  séparé,  on  a reeni»  aux  enchères,  en  bloc,  la  totalité  des  immeubles,  Ica 
vacation»  prévues  par  le  $ 12  de  l'art.  1 1 doivenl-etles  être  allouées?  Q.  253b  ter.  — Comment  ao 
fera  la  répartition  prévue  par  l’art.  Il,  $3?  Q.  2530  quaier.  — Si,  au  moment  de  l'adjudication, 
«levant  un  notaire  résidant  hors  du  rhe(-lieu  d’arrondissement,  U vente  na  se  fait  pas,  par  un  motif 
quelconque,  quels  seront  les  droits  de*  avoué»?  Q.  2537.  > — A qui  doit  être  alloué,  en  cas  de  auren- 
«hère,  la  vacation  de»  II  et  12  de  l’art.  11?  Q.  2537  bit. — A qui  appartient  U remise  sur  l'excé- 
dant du  pru?  (J.  2517  1er. — Les  frais  de  vacation  ou  autres  doivent-ils  être  considéré»  comme 
luis  extraordinaires  de  poursuite  et  payés  par  privilège  sur  le  prix?  2537  quaier.  — Divertct 
questions  sur  les  remises  proportionnelles.  — I.  La  remise  proportionnelle  doit-elle  être  cal- 
«ulév  sur  le  prix  entier  de  l'adjudication,  ou  seulement  sur  le  prix  qui  dépasse  le  minimum  fixé 
par  la  loi?—  II.  Les  frai*  do  poursuite  de  vente  doivent-ils  être  ajout.  » au  prix  d'adjudication,  pour 
calculer  la  remise  proportionnelle?  — III.  Une  remise  proportionnelle  est  elle  due  aux  avoué», 
lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire? — IV.  Kn  cas  de  renvoi  d’une  vente  devant  un 
notaire,  lorsqu'il  n’y  a p.«  eu  d’expertite,  comment  e«l  calculée  la  remise  des  avoués?  — V.  Quelle 
r*t  la  remise  qui  doit  être  allouer  a un  avoué,  lorsqu'il  y a conversion  de  la  saisie  en  vente  volon- 
taire? — \ I.  Lst-il  dû  un  droit  de  remise  proportionnelle,  lorsque  la  saisi  • d.-m  -ure  impoursum.*? 
(J.  2537  quinquiet.  — l.e»  hon<»r..irea  accordé»  pour  la  requête,  « lin d homologation  de  l'avis  du 
c onseil  de  famille,  sur  l’aliénation  de»  immeuble»  de  mineur»,  comprennent  i » la  communication  «a 
ministère  public  cl  l’obtention  du  jugement?  (J.  2538.  — llan»  la  procédure  à «uivre  pour  obtenir 
l'autori«ati«Mi  de  vmdre  «u-de»»nu»  de  l’c'limaiion,  y a-t-il  lieu  à la  vacation  pour  poser  les  qualité», 
au  droit  de  coumurmation  entre  avoues  du  procè«-vrrbal,  constatant  qu'il  n'y  a pas  eu  vente,  d’a*- 
•ÎMance  de  l’avoué  a la  plaidoirie  de  l'avocat,  de  rédaction  et  signification  des  qualités,  et  au  droit 
de  Correspondante? (J.  253*  bit  — l>an«  le*  demande»  en  partage  ei  licitation,  la  loi  nouvelle  a-t-elle 
un  rllet  quelconque  sur  l.-s  formalité»  qui  précèdent  ou  accompagnent  l’obtention  du  jugement,  t-I 
qu*  le  rir<<il  de  cori»tjitation  et  de  correspondance,  de  communication  de  pièce»,  de  communication 
au  ministère  publie,  de  règlement  de  qualités,  d’assistance  au  jugement,  etc.,  etc.?  Q.  253*3. 


£53 1 . Faut-il  allouer  aux  avoués,  en  matière  de  saisie  immobilière,  le  droil 
de  consultation  et  celui  de  correspondance  ? 

Sous  l’empire  du  Code  de  1807,  nous  avons  décidé  l’afliriünlive,  dans  noire 
Cvmm.  du  Tarif , l.  2,  p.  163,  n°  7.  Nous  avons  donné  à notre  opinion  tous 
•les  développements  que  peut  comporter  celle  question;  nous  ne  devons  main- 
•Iciiam  nous  attacher  qu'au  système  de  la  loi  nouvelle.  Disons  d'abord  que  l’arti- 
cle 718  cl  le  tard  du  10  ocl.  1811,  ayant  déclaré  les  incidents  matière  sommaire, 
il  nous  parait  impossible  d'appliquer  la  dernière  partie  de  notre  sentiment  il  l’a- 
voué du  saisi,  qui  élève  un  incident;  évidemment,  il  ne  pourra  pas  demander 
mi  droit  de  consoltation.  Quant  au  droil  de  correspondance . nous  l'accordons 
en  matière  sommaire,  comme  eu  matière  ordinaire,  ainsi  : sur  l’incident,  il  devra 
cire  accordé. 

Mais  revenons  au  droil  de  consultation  réclamé  par  l'avoué  du  poursuivant. 

LcTaril  du  10  octobre  est  muet;  est-ce  une  raison  péremptoire  pour  refuser 
l’allocation  de  ce  droil? 

Dans  la  préparation  de  l'ordonnance  royale  du  10  octobre,  deux  svstèmes 
étaient  en  présence;  le  rapport  au  roi  de  M.  le  garde  des  sceaux  (jupr<i",p.376), 
nous  apprend  qu’un  examen  attentif  a démontré,  que  vouloir  comprendre  dans 
un  délire  unique  les  honoraires  des  olliciers  ministériels,  c’était  s’exposer  à 
des  difficultés  insurmontables , et  M.  le  ministre  va  jusqu’à  dire  : « Eclairé  sur 
« les  véritables  effets  de  l'innovation  proposée , j’ai  dé  revenir  au  système  ac-  , 


S 1!.  Questions  sur  le  Tarif  du  10  octobre.  — Q.  9531  6m.  9'J7 

« tucllement  en  vigueur  ; j’ai  dû  me  borner  à retrancher  du  Tarif  de  ISO*  les 
«dispositions  relatives  aux  formalités  supprimées  par  la  loi  du ‘2  juin  dernier, 
« et  à y introduire  des  dispositions  nouvelles  pour  tarifer  les  procédures  près* 
« entes  par  la  même  loi.  » 

De  ces  termes  explicites,  il  résulte  que  l’intention  formelle  de  M.  le  garde 
des  sceaux  a été  d’accorder  un  salaire  à chaque  acte  positif  indispensable, 
d’où  il  serait  bien  déraisonnable  de  lirereelte  conséquence  que,  pour  les  cas  gé- 
néraux, comme  la  consultation,  la  correspondance,  les  distances,  les  journées 
de  campagne,  l’ancien  Tarit  ne  dût  pas  être  appliqué  : ce-  serait  méconnaître 
singulièrement  l'esprit  du  Tarit  nouveau , qui  ne  veut  apporter  que  des  modifi- 
cations nécessitées  par  des  changements  de  dispositions  légales.  La  saisie 
immobilière  reste  toujours  une  instance  principale  très  importante,  exigeant 
une  fort  grande  attention  de  la  part  des  avoués,  et,  en  1842,  plus  qu’aupara- 
vant,  on  doit  leur  accorder  le  droit  de  consultation. 

Notre  raisonnement  nous  paraîtrait  très  exact  dans  le  cas  meme  où  l’ordon- 
nance du  10  octobre,  pour  être  lidéle  à son  svstèirie,  aurait  tarifé  chacun  des 
actes,  chacune  des  procédures  de  la  loi  nouvelle,  parce  qu’à  nos  yeux,  le  droit 
de  consultation  n’est  pas  accordé  pour  un  acte  spécial  ; il  est  en  dehors  des 
prévisions  de  celle  nature.  Mais  notre  conviction  se  raffermit  encore  da- 
vantage , lorsqu’à  l’examen  du  nouveau  Tard , nous  remarquons  des  dis- 
positions nouvelles  qui  n’ont  pas  été  tarifées,  et  auxquelles,  pour  être  fidèle  ù 
l'esprit  de  celle  ordonnance,  ii  faut  appliquer  par  analogie  certaines  allocations 
fixées  pour  un  objet  différent. 

Tous  les  avoués  de  France  faisaient  entendre  de  bien  justes  doléances  sur  la 
différence  énorme  qui  existait  dans  le  prix  de  toutes  les  choses  nécessaires  4 
la  vie,  entre  1807  et  18V1  ; on  leur  a répondu  par  des  considérations  qui  ten- 
dent à prouver  que  l’intention  bien  arrêtée  était  de  conserver  les  calculs  do 
1807  sur  beaucoup  de  points.  Pourquoi  donc  les  priver  du  droit  le  plus  légitime, 
à nos  veux,  du  droit  lie  consultation , du  droit  d’examen,  du  droit  d’alleniion, 
du  droit  d’étude  de  la  législation  et  de  la  doctrine,  surtout  au  commencement  de 
l'application  d'une  nouvelle  loi,  et  au  moment  où  la  magistrature  elle-même 
doute  Ibrt  sur  l’interprétation,  de  certains  articles  de  la  loi  nouvelle?  Les  tri- 
bunaux sont  animés  de  sentiments  trop  élevés  pour  ne  pas  s’empresser  d'ac- 
corder un  droit  qui  leur  permettra  d’exiger  plus  de  vigilance,  plus  de  sollici- 
tude de  la  part  des  olliciers  ministériels. 

Disons,  en  terminant,  avec  M.  le  garde  des  sceaux  que  : « En  diminuant  le 
« nombre  des  actes  et  des  formalités  des  ventes  judiciaires,  la  loi,  il  faut  le  re- 
« connaître,  a laissé  subsister  ce  qui  exige  le  plus  d'application  et  de  savoir; 
« elle  n’a  rien  changé  à (•  responsabilité.  Ainsi,  t’uxaincn  des  qualités  des  par- 
« lies,  la  réunion  des  titres  constatant  la  propriété,  l’appréciation  des  droits  des 
" différents  coîuléressés  offriront  les  mêmes  difficultés  que  par  lu  passé.  I nc 
« faute,  une  négligence , aura  les  mêmes  conséquences.  Dés  lors  un  dedomnta- 
« gcnienl  devait  cire  accordé.  L’économie,  si  désirable  dans  les  frais  de  justice, 
« ne  doit  pas  s’obtenir  en  laissant  les  soins  et  les  efforts  des  officiers  ministériels 
« sans  une  juste  rémunération.  La  dignité  de  la  loi  exige  que  leur  travail  soit  con- 
« venablcincnl  rétribue,  l’intérêt desjusliciablcsle  veut  ainsi.  ■>  ( SuprA , p.380.) 

3531  bis.  La  disposition  de  l’art.  7)8.  qui  range  au  nombre  des  affaires 
sommaires  tes  incidents  sur  poursuites  immobilières,  a-t-elle  pu,  par  l ord. 

du  10  oct.  1811,  être  étendue  aux  incidents  sur  toutes  autres  ventes  ? 

Dans  quels  cas  la  taxe  aura-t-elle  lins  comme  en  matière  sommaire,  dam 
quels  cas  comme  en  matière  ordinaire  ? 

tu  rapportant  le  Tarif  du  10  oct.  1841,  dans  le  Journal  des  Avoués  (t.  61, 
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p.  S13) , notre  honorable  ami,  M.  Billeqnin,  fait  observer  « qn’on  y remarque 

• avec  surprise  une  disposition  qui,  ajoutant  à la  loi  du  2 juin,  veut  que  tous  les 
« incidents  des  ventes  judiciaires  soient  taxés  tomme  en  matière  sommaire; 
a c’est  une  extension  qu’on  ne  s'attendait  pas  à trouver  dans  l’ordonnance, 

• quand  la  loi  avait  gardé  le  silence  sur  ce  point.»  Et,  p.  522,  il  ajoute,  en  note 
du  rapport  au  roi,  relatifà  l’art.  17,  § 2 : « Cette  interprétation,  on  plutôt  cette 
« extension  de  l'art.  718,  ne  tranchera  pas  toute  difficulté  ; car,  d’abord,  on  se 

■ demandera  si  une  ordonnance  a pu  ajouter  à la  loi  du  2 juin  une  disposi- 
« lion  aussi  importante;  c’est  fort  douteux.— Mais  en  supposant  que  l’on  con- 
« sentit  5 voir  dans  l’article  dont  il  s’agit  une  interprétation  officielle  du  véri- 

• table  sens,  toujours  resterait-il  un  embarras  réel  pour  déterminer  dans  quels 

• cas  la  taxe  aurait  lieu  comme  en  matière  ordinaire.  Le  rapport  ne  s’explique 
« pas  sur  ce  point  d’une  manière  catégorique,  et  l’ordonnance  est  compléte- 

• ment  muette.  C’est  aux  tribunaux  à combler  celte  lacune.  Mais  cela  souf- 

■ frira  de  grandes  difficultés.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  étendre  beaucoup  sur  la  doctrine  qui  con- 
siste à repousser  toute  interprétation  d’une  loi  par  uue  ordonnance  ; la  loi  ne 
peut  pas  être  interprétée  par  le  pouvoir  exécutif.  Elle  ne  peut,  d’ailleurs,  n'èlre 
qu’appliquée,  et  c'est  aux  tribunaux  civils  qu’est  confié,  en  matière  civile,  le 
soin  de  faire  celte  application. 

La  qualité  d'ordinatre  ou  de  sommaire,  pour  les  affaires,  est  trop  importante 
pour  que  la  distinction  à établir  soit  abandonnée  au  pouvoir  exécutif;  elle  est 
du  domaine  de  la  loi;  aussi  I’arl.7l8de  la  loi  du  2 juin  1811  s’est-il  prononcé 
sur  la  nature  des  incidents  en  matière  de  saisie  immobilière  : « Cet  demandes 

• feront  instruites  et  jugées  comme  affaires  sommaires  (I).  » 

Mais  cet  article  718  ne  parle  que  des  incidents  à une  poursuite  en  saisie  im- 
mobilière. Aux  divers  litres  suivants,  de  ta  Surenchère,  des  Ventes  de  biens 
immeubles,  des  Partages  et  licitations,  etc.,  etc.;  il  n’est  pas  question  des  in- 
cidents ; certains  articles  fout  des  renvois  très  nombreux  au  litre  de  la  saisie 
immobilière,  jamais  à l’art.  718.  Pourquoi  cette  différence?  pourquoi  ce  silence? 
par  une  raison  toute  simple,  c’est  que  les  incidents,  dans  ces  matières,  ne  res- 
semblent plus  aux  incidents  élevés  par  un  malheureux  saisi  qui,  pour  retarder 
le  moment  fatal,  se  rattache  aux  moyens  les  plus  désespérés;  c’est  que, 
surtout,  pour  les  nullités  de  surenchère , pour  les  débats  sur  des  cautions 
présentées,  pour  les  discussions  entre  cohéritiers  en  matière  de  partages, 
il  aurait  été  imprudent  et  injuste  d’appliquer  les  formes  trop  simples  de  l’art. 
718.  Mais,  d’ailleurs,  pourquoi  en  rechercher  davantage  la  cause,  le  motif?  le 
législateur  a gardé  le  silence  ; le  droit  commun  est  la  seule  règle. 

Cependant  on  lit  dans  l’ordonnance  du  10  oct.lHtl,  art.  12,  £ 5:  « les  autres 
« incidents  des  ventes  judiciaires  ne  pourront  donner  lieu  à d’autres  et  plus 
« forts  droits  que  ceux  établis  pour  les  matières  sommaires.  » — Art.  17,  § 1". 

« Tous  actes  et  procédures  relatifs  aux  incidents  des  ventes  immobilières, 
« et  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions  spéciales  dans  la  présente  ordon- 

• nauce,  seront  taxés  comme  actes  et  procédures  en  matière  sommaire,  con- 
« formément  à l’art.  718,  Cod.  proc.  civ.,  et  suivant  les  règles  établies  par  la 
« dernier  paragraphe  de  l’art.  12  qui  précède.  » 

Ce  ne  sont  pas  là  des  articles  d’un  tard  réglant  un  droit  pour  une  procédure 
établie  par  une  loi,  ce  sont  des  articles  qui  ajoutent  à une  loi  une  disposition 
qui  n’existait  pas  : nous  n’hésitons  donc  pas  à les  considérer  comme  non 
avenus. 

Voici  comment  cette  addition  a été  motivée,  dans  le  rapport  au  roi,  de  M.  le 


(t)  D'oil  il  résulte  qu'aucune  vacation  I public. etc.  Poy.  dan»  notre  Commentaire  du 
•’«U  due  peu  communication  an  mioiatéro  | Tarif,  la  litre  dei  Matières  sommaires. 
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garde  des  sceaux  : « L’art.  17  règle  d’une  manière  explicite  un  point  sur  le- 
quel le  dernier  paragraphe  de  l’art.  12  contient,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  remar- 
quer, une  utile  disposition. 

« Il  décide  que  tous  1rs  incidents,  quelles  que  soient  les  ventes  à l’occasion 
desquelles  ils  naissent,  doivent  être  taxés  comme  en  matière  sommaire.  Quel- 
ques doutes  auraient  pu  s’élever;  il  fallait  les  prévenir.  Un  aurait  peut-être 
soutenu  que  l’art.  718  du  Code  de  procedure,  qui  pose  la  règle  dans  les  termes 
les  plus  clairs,  est  seulement  relatif  aux  incidents  sur  saisie  immobilière,  et 

3u’ii  n’est  point  applicable  aux  incidents  sur  les  autres  ventes;  on  aurait , sans 
ouïe,  repoussé  celte  argumentation , en  faisant  remarquer  qu’il  n’y  a point  de 
raison  pour  allouer  des  émoluments  différents  à des  procédures  de  même  na- 
ture ; que  l’intention  du  législateur,  de  soumettre  tous  les  incidents.au  mémo 
régime  est  clairement  manifestée  par  l’exposé  des  motifs,  où  la  saisie  immobi- 
lière est  présentée  comme  le  type  de  toutes  les  autres  ventes;  mais  j’ai  pensé 

3u’il  convenait  de  lever  la  difficulté  par  une  disposition  formelle.  Elle  m’a  paru 
'autant  plus  nécessaire  que,  s’il  est  vrai  que  les  incidents  doivent  être  lavés 
comme  matière  sommaire,  il  est  possible  qu’une  contestation,  née  à l'occasion 
d’une  vente  judiciaire,  n'ait  pas  le  caractère  d’incident,  et  que  la  taxe  des  pro- 
cedures, en  matière  ordinaire,  lui  soit  applicable.  Cette  restriction,  qu’il  était 
utile  d’exprimer,  est  placée  dans  le  second  paragraphe  de  l’article.  » 

Les  tribunaux  pèseront  ces  raisons  qui  ne  nous  paraissent  pas  meme  spé- 
cieuses, et  les  motifs  que  nous  venons  de  présenter;  et  ils  trancheront  la  difli- 
cullé.  La  Cour  de  cassation  verra,  dans  sa  sagesse,  s’il  est  utile  de  laisser  in- 
troduire un  semblable  précédent,  duquel  il  résulterait  qu’une  loi  serait  inter- 
prétée par  le  pouvoir  exécutif,  appelé  seulement  à pourvoir  à son  exécution. 

[lisons  encore  quelques  mots  sur  la  seconde  partie  de  la  question  que  nous 
avons  posée. 

Le  ÿ 2 de  l’art.  17  de  l’ordonnance  aurait  besoin  d’un  commentaire  appro- 
fondi , si  la  loi  elle-même  n’était  pas  aussi  claire.  Qu’a-t-on  voulu  dire  par  ces 
contestations  qui  n’auraient  pas  le  caractère  d’incident  T 

Pour  la  saisie  immobilière,  à laquelle,  seule,  l’art.  718  nous  semblait  applica- 
ble, nous  avons  re.-pecté  la  loi,  en  l’appliquant  dans  toute  sa  rigueur.  Nous 
avons  décidé,  Qvetl. ülliocties,  que  l’art.  7l8  concernait  les  incidents  portant 
sur  le  fond  du  droit,  comme  ceux  portant  sur  la  forme.  Après  cela,  quelles  sont 
les  contestations  qui  n’ont  pas  le  caractère  d’incident?  Nous  l’ignorons.  C’était 
surtout  ce  qu’il  fallait  nous  apprendre.  Aurait-on  voulu  parler  des  contestations 
élevées  par  un  vendeur,  en  vertu  de  l’art. 71 7?  mais  nous  décidons  que  ce  sont 
des  contestations  complètement  en  dehors  de  la  saisie,  et  qui  ne  sont  pas  régies 
par  l’art.  718.  Dans  notre  système  restrictif,  c’est-à-dire,  qui  donne  a l'ordon- 
nance pour  limites  les  incidents  de  saisie  immobilière,  le  $ 2 de  l'art.  17  est  sans 
application. 

Mais  si  nous  supposons  que  le  pouvoir  exécutif  a pu  modifier  la  loi,  et  si  nous 
recherchons  alors  sa  véritable  pensée,  nous  découvrons  qu’il  a été  effrayé  de 
sa  nouvelle  disposition,  et  qu’if  lui  a immédiatement  cherché  des  limités  qui 

Pussent  la  rendre  acceptable.  Il  n’a  voulu  parler,  sans  doute,  dans  le  l,r  5 de 
art.  17,  que  des  incidents  de  forme , qui  peuvent  naître  pour  la  surenchère, 
mais  qui  sont  fort  rares  pour  les  autres  especes  de  ventes,  et  il  a excepté  toutes 
les  discussions  concernant  le  fond,  qui,  en  semblables  matières,  ne  pouvaient 
pas  revêtir  le  caractère  de  simples  incidents. 

133?.  Si,  lorsqu’il  y a plusieurs  détenteurs  de  l’immeuble  saisi,  le  créan- 
cier a fait  notifier  à chacun  d’eux  le  procès-verbal  de  saisie,  dans  son  entier, 
ces  frais  doivent-ils  passer  en  taxe  ? 

Nous  avoDs  décidé , Quest.  2198,  § 2,  n°  7,  p.  399,  que,  lorsque  l’immeuble 
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saisi  est  possédé  par  un  tiers  détenteur,  la  poursuite  doit  être  exercée  con- 
curremment contre  le  saisi  et  contre  le  détenteur;  la  saisie  peut  comprendre 
plusieurs  parcelles  qui  ont  été  vendues  à diflérents  acquéreurs.  Peut-on  exi- 
ger que  l’avoué  du  poursuivant  fasse  un  travail  que  rien  n'indique  dans  la  loi , 
et  ne  signifie  à chacun  des  détenteurs  qu’un  extrait  du  procès-verbal?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  par  un  double  moliU  le  premier,  tiré  des  termes  de  l'art  677, 
qui  ne  parle  que  d’une  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  et  non  d'un 
extrait;  le  second,  que,  si  une  autre  solution  était  adoptée,  les  olliders  minis- 
tériels, dans  la  crainte  de  commettre  des  erreurs  pour  des  extraits  dont  rien 
ne  détermine  la  (orme,  feraient  alurs  autant  de  saisies  immobilières  qu’il  y au- 
rait de  détenteurs  particuliers,  procédure  qui  serait  ruineuse  pour  le  saisi  cl  dé- 
plorable pour  le»  créanciers. 

Enfin,  nous  ajouterons  comme  dernière  considération,  qu’il  ne  serait  pas 
ctonnant  que  la  loi  efit  exigé  la  notification  de  l'entière  saisie,  par  cette  raison 
qu’il  peut  v avoir  intérêt,  dans  le  cas  de  concours  d’hypothèques  qénèralrs  et 
spéciales,  à cc  que  tel  détenteur  grevé  d’une  hypotheque  générale,  Sache  si 
on  n’a  point  saisi  un  immeuble  spécialement  hypothéqué,  pour  le  luire  discuter 
de  préférence. 


353S  bis.  Doit-il  cire  accordé  un  émolument  quelconque  pour  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  les  art.  681  el 685  du  Code  de  procé- 
dure civile  (I)? 

Des  principes  que  nous  avons  posés,  Quesl.  2531,  suprà,  p.  99fi,  il  résulte 
que  les  lacunes,  les  oublis  de  l’ordonnance  du  10  oct.  1811,  doivent  toujours 
trouver  une  solution  daus  des  raisons  d’analogie. 

Aussi  n’Iiésitons-nous  pas  à décider  que  l’avoué  du  poursuivant  a droit  à un 
émolument  (art.  681)  : 1°  Pour  faire  nommer  un  séquestre  judiciaire;  2”  pour 
taire  procéder  à la  vente  des  (rails  ; -3*  pour  déposer  le  montant  de  la  vente  à 
la  caisse  des  consignations,  dans  le  cas  où  elle  n’aura  pas  été  laite  par  un  offi- 
cier public,  qui  sc serait  abstenu  lui-niéme  de  faire  ce  dépôt  (Yoy.  notre  Quest. 
2173)  (art.  685),  4°  pour  laire  saisir-arréter  les  loyers  el  fermages  entre  les 
mains  des  fermiers  et  locataires. 

Pour  tout  cela,  il  faut  un  travail  préliminaire,  un  examen  particulier;  il  faut 
même  suivre  une  espèce  d’instance  devant  M.  le  président  ; le  choix  du  séques- 
tre est  chose  grave;  la  responsabilité  morale  de  l’avoué  est  engagée,  etc.,  ces 
soins  et  surveillances  n'auront  pas  lieu  dans  toutes  les  saisies  ; ils  ne  rentrent 
donc  pas  dans  les  prévisions  générales;  ce  sont  des  occupations  particulières, 
et  le  système  de  l'ordonnance  du  H)  octobre  répugne  à demander  gratuitement 
aux  officiers  ministériels  une  partie  de  leur  temps  pour  quelque  phase  que  ce 
soit  de  la  saisie. 

Opposerait-on  qu’il  s’agit  d’actes  qui  ne  comportent  pas  le  ministère  d'a- 
voue,  puisque  l’art. 681  parle  d'une  ordonnance  sur  réféié,  cl  que  l’art.  685  ne 
s’occupe  que  d’une  saisie-arrêt,  laquelle  saisie-arrêt  doit  être  faite  par  exploit 
d’huissier?  Nous  répondrons  que,  dans  les  poursuites  de  saisies  immobilières, un 
grand  nombre  de  précautions  spéciales  (nous  ne  trouvons  pas  d’autres  expres- 
sions pour  exprimer  notre  pensée)  sont  tarifées  par  l’ordonnance,  en  laveur 
des  avoués,  quoiqu'elles  ne  concernent  pas  directement  leurs  fonctions  judi* 


(I)  Sont  l’empire  du  Code  de  1807.  non» 
dreidion»,  dans  noire  Commentaire duTarif, 
t,  2.  p.  192  et  1S3,  que  la  demande  de  aé- 
queatie  et  U lame -an èi  dci  lovera  et  fer- 


mage! formaient  deux  incident!  de  la  pour- 
mue;  il  y avait  alort  droit  d'obteouoo  de 
jugement,  etc. 
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ciaires.  Ainsi,  pour  citer  quelques  exemples,  le  Tarif  leur  accorde  un  droit, 
1*  pour  envoyer  la  saisie  immobilière  à la  traosciiplion  (art.  7,  J ‘2);  -2“  pour  ob- 
tenir un  extrait  des  inscriptions  (art.  7,  $ 3)  ; 3°  pour  faire  mentionner  au  bu. 
reau  des  hypothèques  la  notification  prescrite  par  les  arl.  691  cl  ti92  (art.  7, 
$ 5);  4*  pour  Inire  insérer  la  mention  du  jugement  de  conversion,  en  marge  de 
la  transcription  de  la  saisie  (art.  7,  § (!)  ; 5*  pour  soins  et  peines,  lorsque  l’ex- 
pertise n’a  pas  lieu,  en  matière  de  vente  de  biens  immeubles  de  mineurs  (art. 
9,  § 4);  6*  cnlin,  pour  obtenir  l'ordonnance  (du  président,  même  pas  en  état  de 
référé),  tendant  à faire  l’insertion  extraordinaire  (art.  1 1 . § 5). 

Lt  on  leur  refuserait  un  droit  pour  les  actes  importants  de  surveillance  pre- 
vus par  les  articles  Gtil  et  685  !.. 

Ce  ne  serait  ni  juste  ni  prudent.  C’est  à dessein  que  nous  employons  cette 
dernière  expression,  et  nous  prions  nos  lecteurs  de  ne  pas  s’en  offenser.  L'hu- 
manité est  ainsi  laite.  (Yoy.  suprd,  p.  996,  Quest.  2531,  les  paroles  de  M.  le 
garde  des  sceaux.) 

Opposerait-on  encore  l’art.  18,  qui  défend  de  stipuler  dans  les  cahiers  des 
charges  d’autres  et  de  plus  grands  droits  que  ceux  énoncés  au  présent  Tarif  ; 
nous  répondrions  que  cet  article  n’a  eu  en  vue  que  les  stipulations  illégales 
de  frais  extraordinaires  en  dehors  des  procedures;  mais  que  cet  article  est  si 
peu  applicable  à notre  question,  que  l'art.  17  lui-même  prévoit  des  actes  ou 
des  procédures  qui  ne  feraient  pas  l’objet  des  dispositions  spéciales  de  l’ordon- 
nance, et  qu'd  faudrait  taxer  comme  actes  et  proccdmcs  en  matière  sommaire. 
— A plus  lune  raison,  si  c’est  une  omission  involontaire  et  qu’il  soit  utile  de 
faire  disparallte. 

Mais  quelle  sera  la  quotité  du  droit? 

Il  nous  semble  qu’à  raison  de  l'importance  même  de  ta  procédure  prevue 
par  les  deux  articles  681  et  685.  on  doit  accorder  puur  chacune  d’elles  le  droit 
de  vacation  prévu  par  l'art.  7,  §ÿ  1 à 7,  de  foi donuance  du  lOoct.  1811. 

9539  ter.  L'avoué  a-t-il  droit  à autant  de  vacations  par  extrait  d’inscrip- 
tion qu'il  s’est  fait  délivrer  d’extraits? 

L’ordonnance  du  10  oct.  1811 , arl.  7,53,  accorde  à l'avoué  une  vacation, 
pour  se  faire  délivrer  l’extrait  des  inscriptions.  Le  motif  de  celle  disposition 
est  tiré  du  lemp.  passé  par  l’avoué  à demander  cet  extrait. 

Mais  la  nécessité  de  demander  deux , ou  un  plus  grand  nombre  d’extraits, 
peut  se  faire  sentir,  pour  l’avantage  de  la  pomsuitc  elle-même.  Il  peut  y avoir 
des  créanciers  inscrits  de  précédents  vendeurs  ; l’avoué  doit  cxamineravec  soin 
les  documents  qui  lui  ont  clé  remis,  et  le  premier  extrait  qu'il  a obtenu  lui 
fournira  sans  doute  des  indications  qui  seront  de  nature  à l’éclairer  sur  l’utilité 
d’un  second  extrait. 

Il  y aurait  donc  encore  là  injustice  et  maladresse  à refuser  une  vacation  pour 
chaqïtc  extrait  délivré  à l’avoué  poursuivant.  S’il  était  possible  d'obtenir  du  con- 
servateur un  certificat  constatant  les  inscriptions  qui  grèvent  le  bien  exproprié, 
on  concevrait  qu’une  seule  demande  pût  Taire  obtenir  une  complète  et  suffi- 
sante satisfaction,  mais  ce  n’est  pas  ainsi  qu'on  procède.  Les  ccililicuts  sont 
donnés  uniquement  par  le  nom  du  propriétaire  grevé.  Le  livre  de  la  conserva- 
tion est  ouvert  pour  les  personnes  cl  non  pour  les  biens. 

Et,  de  même  que  le  conservateur  perçoit  un  franc  pour  chaque  extrait  de- 
mandé, de  même  aussi  l’avoué  a droit  à une  vacation  par  chacun  d’eux. 

Il  y a plus,  le  salaire  du  conservateur  et  la  vacation  de  l’avoué  soûl  dus  dans 
le  cas  où  les  certificats  sont  uégatifs. 
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DIS,  Combien  tel  conservateurs  des  hypothèques  doivent-ils  tenir  de  regis- 
tres, à l'occasion  de  la  saisie  immobilière  P 

On  ne  lira  pas  sans  intérêt  une  instruction  de  M.  le  directeur  général  de 
Fenregistrement,  qui  résout  cette  question,  sous  la  date  du  12  déc.  1811. 

■ D’après  Fart. 667  de  l’ancien  Code  deproc.,  la  saisie  immobilière  était  seule 
transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens;  l’art.  67g  du 
Code,  modifié  par  la  loi  du  2 juin  dernier,  prescrit, en  outre,  la  transcription  de 
l'exploit  de  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  au  saisi  : cette  dénonciation 
n'était  précédemment  assujettie  qu’i  un  simple  enregistrement,  déterminé  par 
l'art.  681  de  l’ancien  Code. 

■ Le  registre  établi  par  l’instruction  n°  311 , pour  la  transcription  des  saisies 
immobilières  servira  également  b celle  de  l'exploit  de  la  dénonciation  de  saisie, 
le  salaire  de  un  franc,  par  rôle  d’écriture  du  conservateur,  contenant  25  lignes 
à la  page,  et  dix-huit  syllabes  à la  ligne,  sera  perçu,  aux  termes  de  l’ordonnance 
du  lu  oi  t.  1811 , pour  l'une  et  l’autre  transcription.  Ce  salaire  est  indépendant 
du  remboursement  des  droits  du  timbre  du  regi-dre  de  transcription. 

« Unsecond  registre,  également  timbré,  a été  prescrit  par  l’instruction  n*3U, 
pour  l'enregistrement  des  dénonciations  des  saisies  aux  saisis,  des  notifications 
des  placards  aux  créanciers  inscrits , et  des  radiations  de  saisies.  Celle  mesure 
a été  sanctionnée  par  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  30  mai  1809,  approuvé  le 
18  juin  suivant,  et  transmis  par  l’instruction  n*  113.  Mais,  d’une  part,  l’art. 678 
du  nouveau  Code  de  proc.  a substitué,  romnte  on  l'a  dit  ci-dessus,  la  transcription 
de  la  dénonciation  de  la  saisie  à l’enregistrement  sommaire  , exigé  par  l’ancien 
Code;  d’autre  part,  les  art.  ( 93,  716  et  748  du  nouveau  Code  n’ordonnent  que 
la  mention  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  1*  des  sommations  faites, 
conformément  aux  art.  691  et  692,  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits;  2*  du 
jugement  d’adjudication  des  immeubles  saisis;  3°  du  jugement  de  conversion; 
il  s’est  élevé  la  question  de  savoir  si , en  outre  de  la  mention  marginale  au  re- 
gistre de  transcription,  ces  sommations  et  jugements  doivent  être  enregistrés 
sur  un  registre  particulier. 

« Suivant  l’avis  précité  du  conseil  d’Etat,  la  double  formalité  de  la  mention 
marginale  et  de  l’enregistrement  sur  un  registre  particulier  était  conforme  au 
vœu  des  art.  681,  695  et  696  de  l’ancien  Code  de  proc.,  les  mois  mention  et 
enregistrement  étaient  en  effet  indistinctement  employés  dans  ces  articles  ; 
tandis  que  le  nouveau  Code  exige  purement  et  simplement  la  mention  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  immobilière  ; l’enregistrement  sur  un  re- 
gistre particulier  n’est  donc  plus  légalement  obligatoire.  Cependant,  on  ne  peut 
méconnaître  que  cet  enregistrement  est  utile, qu’il  offre  plus  de  garantie  qu’une 
simple  mention  marginale  : les  registres  des  conservateurs  sont  en  ePet  arrêtés 
jour  par  jour  , et  l’uue  des  formalites  prescrites  par  le  nouveau  Code,  celle  qui 
est  l’objet  de  l’art.  693,  doit  être  accomplie  dans  un  délai  déterminé,  sous 
peine  de  nullité,  aux  termes  de  l’art.  715;  en  conséquence,  M.  le  ministie  des 
finances  a décidé,  le  2 nov.18il,  qu’indépendamment  de  la  mention  en  marge 
de  la  franscription  de  la  saisie  immobilière,  les  sommations  énoncées  aux 
art.  691  et  692  du  nouveau  Codede  proc.,  les  jugements  d’adjudication  et  de  con- 
version, et  les  radiations  des  saisies  seront  enregistrés  sur  un  registre  particu- 
lier , mais  que  ce  registre  ne  sera  point  en  papier  timbré  ; les  conservateurs 
n’auront  donc  à percevoir  que  les  salaires  déterminés  par  l’ordonnance  du  10 
octobre  dernier.  Ils  remarqueront  qu'il  n’est  alloué  qu’un  seul  salaire  d’un 
franc  pour  la  mention  de  deux  notiûcations  prescrites  les  art.  691  et  692,  Cod. 
proc. 

« Le  registre  établi  par  l'instruction  n°3ll,  pour  l’enregistrement  en  dénon- 
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dations  de  saisies,  des  notifications  des  placards  aux  créanciers  inscrits  et  des 
radiations  de  saisies,  sera  employé  pour  l’enregistrement  des  sommations  or- 
données par  les  art.  691  et  692  du  Code,  des  jugements  d’adjudication  et  do 
conversion  et  de  radiations  de  saisies.  » 

3533  bis.  Quels  sont  les  droits  de  l’avoué  qui  comparaîtra  au  nom  d’un 

créancier  inscrit  ou  d’un  saisi,  et  fera  un  dire  pour  servir  à l’établissement 

de  la  propriété,  dire  auquel  adhéreront  toutes  les  parties  ? 

L’art.  7 du  Tarif  du  10  oct.  1811  porte,  $ 8 , pour  la  vacation la  pu- 

blication, compris  les  dires  qui  pouront  avoir  lieu,  3 fr.;  dans  le  ressort,  2 fr. 
45  c. 

Evidemment,  cet  article  a été  rédigé  en  vue  du  poursuivant,  mais  il  paraît 
dérisoire  d’accorder  2 fr.  45  c.  à l'avoué  qui  comparaît  pour  le  saisi,  ou  pour 
un  créancier  inscrit,  qui  dépose  uu  dire  longuement  et  sagement  motivé  pour 
établir  la  propriété. 

Comme  nous  le  disions,  sous  la  Quest.  2532  bis , il  serait  équitable  et 
prudent  d’accorder  des  émoluments  raisonnables  aux  avoués  des  saisis  pour 
qu’ils  pussent  déterminer  leurs  clients  à faciliter  la  vente,  par  uu  établissement 
raisonné  de  la  propriété. 

Nous  accorderions  dans  ce  cas  un  droit  de  requête,  et  tant  par  rôle. 

Autrement  qu’arrivera-l-il?  C’est  qu'au  lieu  d’une  procédure  tout  amiable, 
on  suscitera  un  incident  qui.  pour  toutes  les  parties,  entraînera  des  frais  beau- 
coup plus  considérables. 

Nous  livrons  ces  réflexions  k la  sagesse  et  h la  prudence  habituelle  des  ma- 
gistrats. 

3533  ter.  Les  frais  passés  en  taxe  par  Vart.  700  comprennent-ils  seule- 
ment le  tirage  des  exemplaires  ? 

Sous  l’art.  700  (suprd,  p 569),  nous  avons  supprimé  le  texte  de  la  Quest, 
2295  de  M.  Carré,  qui  décidait  que  si  un  plus  grand  nombre  d'affiches  était  ap- 
posé, les  frais  d’afïicnes  ne  devraient  pas  passer  en  taxe,  parce  que,  avons-nous 
dit , le  texte  de  l’art.  70s  résout  la  difficulté  dans  le  sens  contraire.  Nous  pen- 
sons donc  que  les  frais  ne  se  composeront  pas  seulement  du  tirage,  mais  1°  de 
l’envoi  des  placards  dans  les  éludes  d’avoués , de  notaires,  d’huissiers,  non- 
seulement  de  la  localité,  mais  de  Paris,  si  l'immeuble  est  très  important,  2°  des 
Irais  d'affiches  dans  une  grande  quantité  d'endroits  autres  que  ceux  désignés 
par  la  loi  (1). 

L’art.  19 . J 2,  du  Tarif  exige  que  le  timbre  des  placards  autorisés  par  les 
art.  699  et  700,  Cod.  proc.  civ.,  ne  pas«e  en  taxe  que  sur  uu  certificat  délivré 
par  le  président  de  la  Chambre  des  avoués  , et  constatant  que  le  nombre  des 
exemplaires  a été  vérifié  par  lui.  C’est  immédiatement  après  le  tirage  et  avant 
les  appositions  que  se  tera  cette  vérification. 

Voilà  donc  deux  nouvelles  démarches  de  l’avoué  poursuivant  qui,  d’après  nos 
principes  (Quesl.  2531  et  suiv.),  doivent  donner  fieu  h un  émolument. 

On  appliquera  l’art.  1 1 , § 5 , en  accordant  deux  vacations  à cet  avoué.  Ces 
droits  ne  pourraient  lui  être  refusés  saos  injustice. 


(t)  Il  doit  être  bien  entendu  que  le  pro- 
cès-verbal exigé  par  l'art.  699  ue  aéra  pas 
dressé  pour, les  affiches  supplémentaires  ; 
mais  l’avoué  justifiera,  autant  que  possible. 


eu  juge  taxateur,  de  ses  diligences  pour 
l’emploi  des  exemplaires  excédant  le  octo- 
bre legal. 
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3534.  A qui  appartient  le  droit  de  rédiger  le  cahier  des  charges  lorsqu’une 
vente  est  renvoyce  devant  un  notaire? 

L’ordonnance  du  10  oct.  1841,  § l*r,  dit  : <*  Dans  les  cas  où  les  tribunaux 
« renverront  des  ventes  d’immeubles  par-devant  les  notaires,  ceux-ci  auront 
« droit  pour  la  grosse  du  cahier  des  charges,  etc.  » 

Pour  toutes  les  ventes,  excepté  celles  sur  conversion  après  saisie  immobi- 
lière. cet  article  est  applicable,  mais  nous  avons  démontré,  p.KI6,  Quesl.  *241*2, 
que  l'avoué  poursuivant  avait  seul  capacité  pour  rédiger  le  r allier  des  charges 
après  conversion,  lors  meme  que  la  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire,  ('.cl 
avoué  percevra  donc  les  droits  qui  lui  sont  attribués  par  le  $ 1"  de  l’art.  11. 
— V.  notre  question  suivante  (I). 

2534  bis.  Lorsqu'une  vente  doit  avoir  lieu  devant  un  notaire  qui  ne  résidé 
jias  au  chef-lieu  d’arrondissement , comment  les  pièces  doivent-elles  lui  par- 
venir? Quel  droit  accordera-t-on  à l'avoué  poursuivant ? 

Dans  le  cas  d’une  conversion  après  saisie,  le  cahier  des  charges  doit  être 
rédigé  par  l’avoué  poursuivant;  les  pièces  et  cahier  des  charges,  après  con- 
version, ou  les  pièces  seulement  dans  toutes  les  autres  ventes,  doivent-ils 
cire  envoyés  au  notaire,  ou  doivent-ils  lui  être  portés? 

Le  premier  parti  oITrirail  de  graves  inconvénients.  El  d’ailleurs,  le  notaire 
doit  dresser  un  acte  de  dépôt  des  pièces,  en  donner  décharge  à l'officier  minis- 
tériel qui  les  lui  remet.  Une  vacation  nous  semble  donc  devoir  lui  cire  allouée, 
toujours  avec  les  frais  de  voyage,  ainsi  que  nous  le  décidons,  1*251  quater. 

S 534  ter.  Les  avoués  ont-ils  droit  à des  vacations  à r adjudication,  lorsque 
la  vente  est  renvoyce  devant  un  notaire? 

Sous  l'empire  du  tarif  de  1807,  nous  avons  décidé  la  négative  (Commentaire 
du  Tarif,  |.  a,  p.4ii5,  n°  4t).  Le  motif  principal  sur  lequel  nous  nous  sommes 
fondé,  et  qui  nous  détermina,  en  1831,  a embrasser  celle  opinion,  fut  qu'aptes 
le  dépôt  du  cahier  des  charges  chez  le  notaire,  les  avoués  restaient  complète- 
ment étrangers  à la  vente,  et  que  le  notaire  était  spécialement  chargé  de  faire 
tous  les  actes  postérieurs  à ce  dépôt.  Du  tarit  de  1807  résultait  aussi  qu’ils 
n’avaient  droit  h aucune  remise  sur  les  ventes  renvoyées  devant  notaires. 

L’ordonnance  du  10  octobre  nous  parait  avoir  complètement  changé  le  sys- 
tème de  l’ancienne  loi , et  nous  n’hésitons  pas  à adopter  l'affirmative  de  la 
question.  Eu  effet,  on  lit  dans  le  $ 3 de  Part.  1 1 celle  disposition  : • Les  avoués 
« restent  chargés  de  l’accomplissement  des  autres  actes  de  la  procédure;  ils 
« auront  droit  aux  émoluments  lixés  pour  ces  actes,  et  lorsque  l'expertise  est 
« facultative  et  n’aura  pas  clé  ordonnée,  les  avoués  auront  droit  EN  outre  à la 
« différence,  etc.  » 

C’est  donc  aux  avoués  h veiller  aux  insertions,  aux  affiches,  etc.  (V.  notre 
Quest.  ‘250*2  bis.)  Pourquoi  leur  ministère  ne  serait-il  pas  facultatif  devant  le 
notaire  commissaire  du  tribunal?  Nous  disons  facultatif,  parce  qu'il  résulte  de 


(I)  M.  Dcvmgiei.  1841,  p.  297,  a placé 
ions  l'article  1 4 une  note  ainsi  conçue  : 
m Comme  le  cahier  des  charges  n’est  pas 
• grostoyc  par  les  notaires,  la  perception  du 
« droit  se  fera  parévalua'ion  de  ce  que  pro- 
u duirait  la  minute,  si  elle  cUil  grosso) êe  ; 


« c'est  ainsi  que  la  chambre  des  notaires  de 
« Paris  a fuit  l'application  de  l'article-  # Il 
serait  plus  régulier,  scion  nous,  quo  le 
cahier  des  charges  fût  grossové;  ce  n'est  pas 
là  un  acte  qui  doite  rester  dans  lvs  minute# 
du  notaire, 
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l’art.  961  que  les  enchères  peuvent  être  faites  par  tontes  personnes,  sans  minis- 
tère d’avoué.  Mais  il  résulte  encore  de  celle  disposition  ellc-inémc  que  les 
avoués  ont  le  droit  de  faire  tes  enchères  concurremment  avec  tous  antres  man- 
dataires. Aussi  avons-nous  pensé,  Quest.  '2  )03  bis , que  si  un  avoué  s’était  porté 
enchérisseur,  il  avait  trois  jours  pour  déclarer  command.  Il  ne  faut  pas  que 
les  renvois  devant  notaires  forcent  les  parties  à changer  de  conseils  et  à prendre 
un  nouveau  mandataire  local,  à la  place  de  l’avoué,  qui  était  primitivement 
investi  de  leur  confiance.  Il  n’a  pas  été  dans  l’intention  des  rédacteurs  de  l'or- 
donnance du  10  octobre  de  priver  les  avoués  des  émoluments  auxquels  ils  ont 
droit  dans  le  cours  d'une  poursuite,  parce  que  l’adjudication  doit  sc  consom- 
mer devant  un  notaire. 

Enfin  l’art.  1 1 , § 1 1 , ne  distingue  pas,  et  il  accorde  le  droit  de  vacation  pour 
toute  adjudication.  Ce  droit  doit  être  calculé  ou  simple  ou  multiple,  h raison 
des  lots,  comme  il  aurait  été  fixé  si  l'adjudication  avait  eu  lieu  devant  le  tri- 
bunal. 

C’est  du  reste  l’interprétation  qui  déjà  a été  donnée  par  le  rédacteur  lui- 
même  de  l’ordonnance  du  10  octobre,  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Nous  don- 
nons copie  textuelle  de  ce  document  important. 

Copie  d'une  lettre  écrite  à Monsieur  le  Président  de  la  chambre  des  avoués  de 
Vendôme  ( Loir-et-Cher ) par  1 ïl.  le  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de 
ladite  ville. 

■ Vendôme,  5 février  1843. 

« Monsieur  le  Président , 

« Je  reçois  de  M.  le  garde  des  sceaux  la  lettre  suivante  : « M.  le  procureur 
« du  roi,  les  avoués  de  Vendôme  m’ont  consulté  sur  la  question  de  savoir 
« si,  en  cas  de  renvoi  d’une  vente  d'immeubles  devant  notaires,  les  avoués  ont 
« droit  à l’émolument  alloué  par  l’art.  11  de  l’ordonnance  du  10  octobre  der- 
« nier,  pour  vacations  h l’adjudication. 

« L’affirmative  ne  me  parait  pas  douteuse,  elle  résidte  de  l’esprit  et  du  texte 
« des  dispositions  combinées  des  articles  11  cl  1 1 de  l’ordonnance.  » 

■ Je  m'empresse  de  vous  la  faire  connaître,  veuillez  la  communiquer  h votre 
compagnie. 

« Agréez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

« Signé  V.  de  Chéskuoireau  (1).  » 

£534  quater.  Dans  le  cas  de  la  question  précédente  ou  pour  la  communica- 
tion à prendre  du  cahier  des  charges , ou  pour  prendre  communication  d'un 
rapport  d’experts  déposé  chez  un  notaire , que  doit-on  décider  pour  les 
journées  de  campagne,  lorsque  le  notaire  réside  hors  du  chef-lieu? 

Le  Tarif  de  1811  ne  s’est  nullement  occupé  des  journées  de  campagne,  quoi- 
qu’il ait  accordé  spécialement  un  droit  pour  un  acte  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  une  élude  de  notaire.  Le  § 7 de  l’art.  10  porte  qu’une  vacation  sera  due 
h chaque  avoué  pour  prendre  communication  du  cahier  des  charges  dans  l’étude 
du  notaire.  Si  le  notaire  réside  hors  de  la  ville  du  chef-lieu  d'arrondissement, 
ces  avoués  seront  forcés  d’abandonner  leurs  aflaires  ; la  journée  de  campagne 
leur  est  due  ; l’art.  114  du  décret  du  16  fév.  1807  est  évidemment  applicable. 

Objecterait-on  que  la  vacation  seule  est  accordée  par  le  tard  de  ffcil,  et 
que  l'art,  llln’est  point  rappelé  dans  celle  ordonnance? 


(I)  Nom  donnons  le  texta  d'une  lettre  identique  sous  la  Queit.2535  Us. 
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Dans  notre  Quest.  2531  nous  avons  prouvé  qu’il  fallait  interpréter  autre- 
ment le  nouveau  Tarif;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  raisons  que  nous  avons 
développées. 

Nous  ajouterons  seulement  qne  l’opinion  contraire  blesserait  toute  idée  de 
justice  et  de  raison. 

Les  frais  laits  pour  se  transporter  hors  de  son  domicile  sont  un  déboursé,  il 
a plu  au  législateur  de  les  déterminer  par  abonnement,  et  il  a bien  fait,  par  un 
double  motif,  parce  qu’il  y aurait  eu  de  fréquents  débats  sur  la  nature  des  dé- 
penses, et  que,  dans  la  fixation  de  la  somme,  il  fallait  aussi  comprendre  l’évalua- 
tion du  temps  perdu  pendant  l’aller  et  le  retour.  Il  serait  contraire  h la  justice 
et  à la  raison  d accorder  4 fr.  50  c.  à l'avoué  qui,  en  allant  au  palais,  entrerait 
chez  son  voisin  le  notaire  pour  prendre  communication  du  cahier  des  charges, 
et  de  n’accorder  que  la  même  somme  à l’avoué  qui  perdrait  une  demi-journée, 
ou  bien  une  journée,  seulement  pour  se  rendre  dans  l’élude  du  notaire  dépo- 
sitaire. 

Nous  appliquerons  les  mêmes  raisons  de  décider  pour  tous  les  cas  dans  les- 

3uels  les  avoués  ont  droit  h une  vacation  pour  faire  un  acte  hors  de  leur 
omicile. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  les  divers  droits  de  25  fr., 
de  12  fr.  et  de  2i  fr.  50  c.  doivent  passer  en  taxe  comme  Irais  de  vente. 

2535.  Quand  la  vente  a été  renvoyée  devant  le  notaire  d’une  autre  rési- 
dence, comment  s’assurer  que  les  vacations  et  droits  de  transport  sont  dus 
aux  avoués  ? En  d'autres  termes  : Comment  justifiera-t-on  au  juge  taxateur 
que  les  avoués  se  sont  transportés  chez  le  notaire  et  ont  été  présents  à t’ ad- 
judication? 

Les  avoués  doivent  exiger  que  le  notaire  constate  sur  son  procès-verbal 
ouvert  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  soit  qu’ils  ont  pris  communica- 
tion de  cet  acte,  soit  qu’ils  ont  représenté  les  parties  pour  enchérir.  Lue  simple 
attestation  du  notaire  serait  sans  doute  sulfisante,  mais  pour  éviter  toute  diffl- 
culté  de  la  part  des  magistrats  taxateurs,  il  est  plus  convenable  que  la  consta- 
tation soit  inhérente  à la  procédure  de  poursuite.  Ce  n’est  pas  une  augmenta- 
tion de  deux  lignes  par  avoué.  Aucun  notaire  ne  se  refusera  5 faire  ces  consta- 
tations. 

2535  bis.  Le  droit  de  vacation  à l’adjudication  est-il  dû  tant  aux  avouée 
des  colicitants  qu’à  ceux  du  poursuivant  ? Est-il  dû  à chacun  d’eux  et  d rai- 
son de  chaque  lo'  P 

, Nous  avions  décidé  l’affirmative  en  1832,  dans  notre  Commentaire  du  Tarif , 
t.2,  p.  464,  n*  37,  et  la  loi  nouvelle,  loin  de  contenir  une  disposition  contraire 
au  décret  de  1807,  fait  ressortir  davantage  la  légalité  de  notre  solution.  Ainsi 
le  $ 10  de  l’att.  Il  parle  de  Cavoué  du  poursuivant  5 qui  un  droit  spécial  est 
accordé  pour  l’apposition  de  nouvelles  alliches,  le$  11  généralise  la  disposition 
qui  accorde  une  vacation  pour  l’adjudication  , et  le  § 1 1 revient  à l’avoué  du 
poursuivant.  Du  reste  il  faut  évidemment  décider  que  le  $12  relatif  à la  division 
par  lots  est  applicable  à chacun  des  avoués. 

Notre  honorable  ami , M.  Billequin  , a examiné  ce  point  dans  le  Journal  det 
Avoués , 1.62,  p.73;  nous  croyons  devoir  transcrire  textuellement  son  opinion, 
qui  donne  à la  question  tout  le  développement  dont  elle  est  susceptible  ; 

« Suivant  M.  N.  Carre,  président  du  tribunal  civil  de  Tours,  l’art.  128  du 
Tarif  renvoyant  pour  la  taxe  des  frais  de  vente  sur  licitation  aux  dispositions  re- 
latives à la  taxe  des  (rais  de  saisie  immobilière , et  ces  frais  s’appliquant  aux 
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éniolumenls  « pour  dresser  le  cahier  des  charges,  eo  faire  le  dépôt  au  greffe, 
« et  pour  les  publications,  les  extraits  à plaçai  der  et  à insérer  dans  les  jour- 
« nanx , les  adjudications  préparatoires  et  définitives...,  • il  s’ensuit  que  c’est 
de  l’avoué  poursuivant  que  leTaril  s’occupe,  et  non  des  colicilants  ; ces  der- 
niers ne  peuvent  donc  pas  invoquer  des  dispositions  qui  leur  sont  étrangères.. 

« Tel  est  le  principal  raisonnement  de  M. Carré,  mais  il  est  loin  d'être  décisif.' 
En  elfet,  s’il  est  des  dispositions  qui  ne  peuvent  concerner  que  l’avoué  pour- 
suivant, par  exemple,  celles  relatives  au  cahier  des  charges,  aux  extraits  a pla- 
carder et  à insérer  dans  les  journaux , etc...,  il  en  est  d’autres  oui  s’appliquent 
aussi  bien  aux  colicilants  qu’au  poursuivant,  par  exemple,  celle  qui  alloue  un 
émolument  pour  vacation  à l’adjudication  : or, relativement  à celles-là,  pour- 
quoi resteraient-elles  étrangères  aux  avoués  colicilants?  On  ne  peut  l’aper- 
cevoir. 

« M.  Carré, cependant,  a cru  en  trouver  une  raison, et  la  voici.  Puisque  l’ar- 
ticle 1-H,  dit-il,  renvoie  à la  taxe  établie  en  matière  de  saisie  immobilière,  il  faut 
écarter  la  prétention  des  colicilants,  car  il  n’y  a point  de  colicilants  en  matière 
de  saisie  immobilière. 

« Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à relever  ce  qn’il  y a de  futile  dans  un  pareil 
argument  ; l’esprit  de  contradiction  en  cette  circonstance  a évidemment  four- 
voie M.  Carré  , dont  les  arguments  ont  en  général  une  tout  autre  valeur.  Qu'il 
nous  suffise  de  laire  remarquer  qu’aujourd’hui  de  nouvelles  dispositions  étant 
eu  vigueur,  ce  n’est  plus  dans  le  Tarif  de  1807  qu’il  faut  aller  puiser  des  argu- 
ments , mais  dans  l’ordonnance  du  10  octobre.  Or , cette  ordonnance  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  semblable  à celle  de  l’ancien  art.  1"28;  on  ne  peut 
donc  plus  maintenant  raisonner  comme  le  fait  M.  Carré,  même  en  supposant 
que  son  raisonnement  lût  exact,  ce  que  nous  n’admettons  pas. 

« Cela  posé,  comment  laut-ii  décider  la  question  d’après  le  nouveau  Tarif,  le 
seul  qui  soit  aujourd’hui  applicable  ? C’est  ce  que  nous  devons  examiner  eu  peu 
de  mots. 

« L’ordonnance  du  10  octobre  contient  deux  articles  divisés  en  plusieurs  pa- 
ragraphes, qui  s'appliquent  aux  partages  et  licitations,  ce  sont  les  art.  10  et  1 1. 

u Dans  le  premier  , il  ne  s’agit  que  de  dispositions  tout  à fait  spéciales  aux 
licitations  et  partages;  mais  remarquons  bien  que  les  unes  sont  applicables  au 
poursuivant  seul , et  les  autres  aux  colicilants.  Quelques-unes  sont  communes 
a tous  les  avoués  figurant  dans  la  licitation;  telle  est,  par  exemple,  la  disposi- 
tion du  $ '1  qui  alloue  une  vacation  pour  prendre  communication  du  procès-ver- 
bal d’expertise. 

« Dans  l'art.  11,  qui  a vingt-quatre  paragraphes,  et  qui  porte  pour  rubrique  : 
Emoluments  communs  aux  différentes  ventes,  nous  remarquons  la  même  éco- 
nomie , et  c’est  dans  cet  article , $ 1 1 , que  se  trouve  la  disposition  qui  alloue 
une  vacation  de  là  fr.  pour  l’adjudication. 

« Or,  voici  notre  observation.  — Puisque  le  $ 11  peut  aussi  bien  s’appliquer 
aux  colicilants  qu’au  poursuivant,  pourquoi  en  restreindre  le  sens?  Rien  de  li- 
mitaiir  dans  les  termes  de  l’ordonnance  ; laissons-lui  donc  toute  sa  portée,  ou, 
s'il  faut  l'interpréter,  interprétons-la  avec  équité  et  bonne  foi. 

« Eh  bien  ! nous  le  demandons  à tous  les  hommes  pratiques,  la  présence  de 
l’avoué  poursuivant  l’adjudication  est-elle  plus  nécessaire  a l’objet  que  se  pro- 
pose la  loi,  est-elle  plus  efficace,  plus  utile  que  celle  des  colicilants?  Certaine- 
ment personne  ne  le  soutiendra.  La  présence  à la  vente,  le  concours  et  le  con- 
trôle de  tous  les  avoués,  est  chose  éminemment  utile  aux  parties  intéressées, 
c’est  une  garantie  précieuse  : or,  comment  imposer  la  charge  sans  accorder 
l'indemnité?  Il  n’y  aurait  aucune  justice  dans  une  semblable  décision. 

a Mais  les  frais  seront  plus  considérables? — Sans  doute  ; mais  ce  n’est  pas  la 
considération  qui  doit  le  plus  nous  toucher  : la  considération  déterminante , 
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c’est  que  la  formalité  étant  utile , il  ne  faut  pas  qu’elle  soit  illusoire.  Or , elle  le 
serait  souvent,  si  le  déplacement,  la  surveillance  qu’on  imposerait  aux  colici- 
tants  ne  devaient  pas  leur  procurer  un  émolument. 

« D’ailleurs , en  équité,  il  n’y  a pas  de  motif  pour  faire  la  condition  des  coli- 
citants  pire  que  celle  du  poursuivant , quand  il  s’agit  d’actes  , de  vacations  qui 
leur  sont  communs.  Le  nouveau  Tarif  lui-mëme  nous  en  fournit  un  exemple 
dans  le  Ç i de  l’art.  10,  où  il  est  question  du  droit  de  '25  fr.  alloué  aux  avoués, 
comme  indemnité  des  soins  qu’ils  se  donnent  pour  éviter  l’expertise.  Ce  n’est 
point  au  poursuivant  seul  que  ce  droit  est  attribué,  mais  à tous;  chaque  cotici- 
tanl  reçoit,  comme  le  poursuivant,  cette  indemnité  de  son  travail.  Il  doit  en 
être  de  même  dans  le  cas  de  l’art.  11,511,  relatif  à la  vacation  à l’adjudication. 

« C’est, du  reste,  ce  qu'a  parfaitement  compris  M.  le  garde  des  sceaux,  et  ce 

3u’il  a décidé  implicitement,  dans  une  lettre  adressée  à M.  le  procureur  durai 
e Rambouillet,  qui  le  consultait  sur  la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  vente 
est  renvoyée  devant  notaire,  les  avoués  ont  droit  aux  émolument  fixés  par 
l’art.  11. 


Voici  la  lettre  : 

« Péri»,  le  S Janvier  1142. 

« Monsieur  le  procureur  du  roi,  par  son  mémoire  en  date  du  20  du  mois  der- 
« nier,  le  président  de  la  chambre  des  avoués  de  Rambouillet  m’a  consulté  sur 
« la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  renvoi  d’une  vente  d'immeubles  devant 
■ notaire,  les  avoués  ont  droit  h l'émolument  alloué  par  l’art.  11  de  l’ordon* 
a nance  du  10  octobre  dernier  pour  vacations  à l' adjudication;  l'affirmative 
a ne  me  paraît  pas  douteuse,  elle  résulte  de  l’esprit  et  du  texte  des  dispositions 
a combinées  des  art.  Il  et  11  de  l'ordonnance. 

a Veuillez  transmettre  celle  solution  au  président  de  la  chambre  des  avoués. 

« Recevez,  elc. 

a Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cullcs. 

a Signé  N.  Martin'  (du  Nord).  » (1) 

a Cette  lettre,  à la  vérité , ne  parle  pas  des  colicitants  expressément  ; mais 
elle  s’occupe  des  droits  des  avoués  et  des  vacations  a l’adjudication;  or  les 
expressions  nous  paraissent  se  référer  aux  avoués  colicitants  aussi  bien  qu'au 
poursuivant. 

« Enfin,  reste  une  dernière  considération, c’est  qu’il  serait  bien  inconséquent 
de  refuser  le  droit  fixe  dont  il  s’agit  aux  colicitants,  quand  le  Tarif,  ne  consul- 
tant que  la  justice,  a cru  devoir  les  faire  participerait  bénéfice  de  la  remise 
proportionnelle.  Vainement  objeete-i-on  que , dans  ce  dernier  cas,  les  frais  ne 
sont  pas  augmentés  pour  les  parties,  tandis  que,  dans  le  premier  cas,  les  frais 
seraient  plus  considérables;  cette  considération  n’est  pas  déterminante,  car  il 
nous  semble  que  c’est  l'inlérét  même  des  parties  qui  exige  ce  léger  sacrifice. 
Nous  pensons  donc  que  les  colicitants  doivent  obtenir  la  vacation  à l’adjudica- 
tion dont  parle  l’art.  11,  § 11,  de  l’ordonnance  du  10  octobre  dernier.  » 


[[  2535  ter.  L'allocation  de  25  fr.,  accordée  par  le  4*  5 de  far/.lO,  et  par  le 
4*  § de  l art.  9,  concerne-t-elle  uniquement  l'avoué  poursuivant,  ou  doit-elle 
dire  attribuée  à tous  les  avoués  occupant  dans  ta  procédure  ? 

L’opinion  que  nous  venons  d’cmeltrc  sur  la  question  précédente,  en  nous 


(I)  Veye»  une  lettre  identique  sous  1*  Qntil  2534  ter. 
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appuyant  sur  l'autorité  si  imposante  do  M.  le  garde  des  sceaux  , rédacteur  de 
l'ordonnance  du  10  oct.  1811 . Midi  rail  seule  pour  nous  déterminer  à recon- 
naître!! tous  les  avoués  le  droit  à •'allocation  de  vingt-cinq  francs. 

Mais  il  existe  encore  des  raisons  particulières  tirées,  et  du  texte  de  l’ordon- 
nance , et  des  motifs  que  renferme  le  rapport  au  roi. 

Du  texte , il  résulte  (art.  9,  § ’t  ei  10,  § I)  que  c’est  aux  avoues  et  non  à 
Tatoué  qu’appartient  le  droit  de  25  Ir.  (art.  9,  § 5);  que  cette  concession  est 
faite  aux  avoués  sans  préjudice  du  supplément  de  remise  proportionnelle  , la- 
quelle remise  se  distribue  entre  tous  les  avoués. 

Quanta  l’esprit  de  ces  dispositions,  il  se  révèle  à la  simple  lecture  de  l’exposé 
de  M.  le  garde  des  sceaux  ; voici  ce  qu’on  lit  dans  son  rapport,  suprà,  p.  379  : 

« Ko  décidant  que  l’expertise  n’aura  lieu  qu’au  tant  quelle  sera  reconnue 
indispensalde  par  les  tribunaux,  la  loi  nouvelle  a fait  disparaître  une  source  de 
frais  considérables  et  détenteurs  infinies.  .Mais  dans  la  plupart  des  C3S,  pour  que 
les  ventes  puissent  avoir  lieu  sans  une  expertise  préalable,  il  sera  nécessaire 

3ue  les  avoués  secondent,  par  un  concours  intelligent  et  dévoué , les  efforts 
es  magistrats. Souvent,  en  effet,  la  seule  production  des  documents  qu'indi- 
que l’art.  955  sera  insuffisante  pour  éclairer  les  tribunaux  sur  la  véritable  va- 
leur des  immeubles  mis  en  vente  et  sur  la  formation  des  lots.  Pour  éviter 
1'etperlise  , il  faudra  que  les  avoués  se  livrent  à un  travail  qui  fasse  ressor- 
tir des  pièces  produites  les  documents  qu’elles  renlerment;  il  sera  quelque- 
fois utile  qu’ils  fassent  des  démarches,  qu'ils  visitent  même  des  lieux  éloignés 
de  leur  domicile.  Il  est  juste  de,  rémunérer  convenablement  de  semblables 
travaux  ; il  est  sage  de  stimuler  5 les  entreprendre  , puisqu’ils  auront  pour  ré- 
sultat infaillible  une  grande  économie  de  temps  et  d’argent.  La  somme  fixe 
de  25  fr.,  qui  est  allouée,  serait  presque  toujours  insuffisante,  puisque,  dans  * 0 

les  cas  où  l’expertise  a lieu  , les  avoués  sont  rétribués  pour  prendre  commu- 
nication du  procès-verbal,  et  pour  en  demander  tfentérineiurnt,  et  que  la  dif- 
férence entre  leurs  émoluments  et  la  somme  fixe  de  "25  lr.  est  extrêmement 
minime.  En  conséquence,  afin  de  proportionner  le  salaire  au  travail , afin  de 
provoquer  efficacement  b recherche  et  la  production  des  renseignements  pro- 
pres à rendre  l’expertise  inutile,  une  disposition  a été  placée  dans  l’art.  Il, qu 
ajoute  à la  remise  accordée  par  le  Taril  de  1807  une  remise  supplémentaire.  » 

Quoi  de  plus  clair?  quoi  de  plus  explicite? 

N’est-ce  donc  que  l’avoué  poursuivant  qui  aura  le  talent  de  seconder  les 
efforts  des  magistrats?  Dans  un  partage,  dans  une  licitation,  n’est-ce  donc  que 
l’avoué  du  poursuivant  qui  aura  su  ou  pu  réunir  les  pièces , les  documents,  de 
nature  îi  rendre  l’expertise  inutile? 

Toutes  les  parties  ont  le  même  intérêt  ù s’assurer  de  l’évaluation  donnée 
par  le  poursuivant.  Trop  laible,  elle  peut  déprécier  l'immeuble  et  faire  croire 
a une  dépréciation  dont  la  cause  est  inconnue;  trop  élevée,  elle  peut  décourager 
les  enchérisseurs.  Parmi  ces  parties  intéressées,  il  peut  exister  des  intérêts 
contraires  et  le  poursuivant  peut  avoir  un  motif  secret  a ne  pas  éclairer  le  tri- 
bunal sur  la  véritable  valeur  des  immeubles. 

M.  le  garde  des  sceaux  considère  l’allocation  de  25  fr.,  comme  devant  servir 
de  supplément  5 la  remise  partagée  entre  tous  les  avoués.  Ce  motif  établit  uns 
corrélation  intime  entre  les  deux  natures  de  droits. 

Nous  croyons  inutile  d’insister  davantage  sur  ce  point. 

S535  qualer.  Quel  sent  doit-on  attacher  à ces  mots  du  § 15  de  l’art.  11,  im- 
meubles distincts,  mit  en  corrélation  avec  ceux-ci  du  § 14,  lots  de  biens 
compris  dans  la  meme  poursuite? 

La  solution  de  cette  question  présente  un  intérêt  différent,  soit  que  les  ad- 

To*.  V.  6V 
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judicatibns  aient  lieu  dans  un  pays  où  les  terres  sont  très  morcelées  soit 
qu  H les  aient  lieu  dans  un  pays  de  grande  culture. 

Fixons  bien  d’abord  le  sens  de  l'article,  en  dehors  de  la  signification  des 
expressions  qui  nous  paraissent  susceptibles  de  doute:  si  plusieurs  lots 
de  moins  de  2,000  Ir.  comprennent  rhn<  un  un  immeuble  distinct  compris  dans 
une  meme  poursuite  , aucune  remise  ne  scia  accordée.  Le  montant  de  la  re- 
mise, au  delà  de  cette  somme,  aura  lieu  pour  chaque  lot.  sans  considération 
aucune  des  autres  lots.  Si  au  contraire  les  immeubles  ne  sont  pas  distincts 
quoique  compris  dans  la  même  poursuite,  tous  les  lots  seront  réunis  pour  for- 
mer la  valeur  sur  laquelle  sera  calculée  la  remise.  Nulle  controverse  ne  peut 
S élever  sur  ces  mots  même  poursuite.  F 

Le  principe idc : l'ordonnance  ne  serait  donc  plus  applicable  dans  le  cas  où 
deux  ventes  de  biens  immeubles  auraient  été  réunies  au  moment  de  l'adiudi- 
cation.  * 

Peut-on  aussi  facilement  comprendre  ce  que  le  rédacteur  de  l’ordonnance  a 
voulu  exprimer  par  immeubles  distincts  ? Non.  sans  doute  - nous  croyons  né- 
cessaire de  donner  quelques  explications  sur  le  sens  que  nous  attachons  à ces 
expressions. 

Voici  le  passage  du  rapport  afférent  à celle  difficulté  (rupra  p 3801  • « A„ 

« surplus, pour  calculer  convenablement  laremlseproportionneile  il  faut  suivre 

« «me  réglé  déjà  consacrée  par  la  pratique.  Lorsque  plusieurs  lots  sont  formés 
« par  le  morcellement  d’un  immeuble,  le  dépouillement  des  litres  n’exige  ni 
« plus  de  temps , ni  plus  de  soins  que  si  I immeuble  était  vendu  en  bloc  par 
. conséquent,  dans  ce  cas,  la  remise  doit  se  calculer  sur  |a  somme  provenant 
- de  la  réunion  des  prix  de  tons  les  lots.  Le  lotissement,  qui  n’a  pas  accru  le 
« travail,  ne  doit  pas  faire  accroître  le  salaire.  Lorsque,  au  contraire,  ce  sont 
« des  immeubles  distincts  qui  sont  vendus  ensemble,  les  titres  de  chaque  lot 
« ont  exige  un  examen  particulier.  La  division  des  objets  vendus  est  alors 
« I occasion  de  travaux  plus  longs  et  plus  difficiles;  elle  doit  produire  une  ans- 
ci  mentation  d allocation.  » ® 

On  doit  remarquer  que  dans  cet  exposé.  M.  le  garde  des  sceaux  ne  se  préoc- 
cupe , pour  ex pliquer  la  déposition  relative  aux  immeubles  distincts  nue  de 
Ja  somme  à accorder  aux  avoues,  en  plus  ou  en  moins  ; mais  il  faut  aussi  pren- 
dre en  considération  le  cas  dans  lequel , d’une  fausse  interprétation  de  Ces 
deux  mots,  il  résulterait  une  privation  de  toute  remise  au  détriment  des  avoués- 

£"8  ne,f“;  J-r/,,,plC  0u  Un  <*e  cent  mille  francs  serait  divise  en 

cwt  lots  de  md  efranM  pour  une  venie  en  détail  reconnue  avantageuse  , à 
1 occasion  d un  terrain  place  dans  I intérieur  d’une  ville  sur  l’alignemen t d’une 
rue  nouvellement  ouverte.  -uguciiietii  u une 

Qu’esi-ce  donc  qu'un  immeuble  distinct? 

nJ"T}l2T'U'  df  l!'rrc  «s»  un  immeuble,  mais  dans  une  poursuite , toute 
paru  Ile  di  terre  n est  pas  un  immeuble  distinct  : un  champ,  un  pré , un  bois 
quelleque  soit  I etendue  de  ces  immeubles,  ne  sont  même  pas  des  immeubles 
drjtmc/»  dans  le  sens  de  la  loi.  Four  être  immeuble  distinct!  un  immeuble  doit 
“ ’r  “ Versonn,fical,on  (qu  on  nous  passe  l’expression),  son  individualité 
propre,  un  nom  connu  ; aussi  c est  un  domaine  qui  peut  comprendre  plusieurs 
Drps  de  ferme  ; c est  une  ferme  ; c’est  une  maison,  etc.  v- 

Cela  posé , nous  dirons  que  l'appréciation  renfermée  dans  ces  exemples 
n est  plus  qu  une  appréciation  de  fait  qui  appartient  aux  magistrats. 

***.*•  Si  une  propriété  importante  et  composée  de  plusieurs  articles  est 
vendue  en  un  seul  lot,  y a-t-il  lieu  à n’adjuger  qu’une  vacation  de  1 J fr.  ? 

L ordonnance  du  10  octobre  n’accorde  un  droit  séparé  qu’autanl  qu’il  y a 
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division  par  lots;  la  remise  seule  augmente  ou  diminue  suivant  l'importance 
de  l’objet  vendu.  La  négative  île  la  question  nous  parait  donc  certaine. 

En  vain  on  objecterait  que  si  l'intérêt  des  parties  exige  que  la  vente  ait  lieu 
en  bloc,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  traiter  d’une  manière  égale  celui  qui  a 
surveillé  la  vente  d’un  immeuble  de  cent  mille  francs,  et  celui  qui  a surveillé 
la  vente  d’un  immeuble  de  trois  mille  francs , car  le  travail  de  préparation  des 
articles  à énumérer  est  multiple  dans  le  premier  cas  et  bien  simple  dans  le 
secutui;  la  réponse  il  cette  considération  serait  la  prescription  formellement  ex- 
primée par  le  nouveau  Tarif. 

2530  bis.  Le  droit  de  12  francs,  accordé  par  l’art.  11,  § 11,  doit  il  être  al- 
loué dans  tous  les  cas  où  les  biens  sont  vendus  par  lots , quelle  que  soit  la 
valeur  de  ces  ventes  P 

Nous  venons  de  déclarer  sous  la  question  précédente,  que,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  l’immeuble  vendu  en  un  seul  lot , fut-il  d’un  million,  un  seul  droit 
de  vacation  nous  paraît  exigible.  Aussi  n’hésitons  nous  pas  il  résoudre  affirma- 
tivement la  question  actuelle. 

Nous  estimons  que,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  décider  autrement,  ce  serait  créer 
une  disposition  à la  place  de  celle  qui  existe. 

2530  ter.  Lorsque  les  immeubles  ont  été  divisés  par  lots  , mais  qu’il  n’y  a 
eu  qu'un  adjudicataire , soit  parce  que , *ur  chacun  des  lots,  il  n’y  a pas  eu 
d’enchères,  soit  parce  qu’ après  l’adjudication  de  chaque  lot  séparé,  on  a re- 
mis aux  enchères,  en  bloc,  la  totalité  des  immeubles,  les  vacations  prévues 
par  le  § 12  de  l’article  doivent-elles  être  allouées? 

Il  faut  reconnaître  que  les  ternies  du  §12,  à raison  de  chaque  lot  xrjccû. 
Semblent  contraires  à une  solution  affirmative. 

Mais, dit-on.  dans  une  des  hypothèses,  au  moins,  il  va  eu  enchèrescottvertes, 
et  dernière  enchère  non  couverte,  puis  adjudication.  Qu’importe  qu’un  nouveau 
fait  des  vendeurs,  autorisé,  à la  vérité,  par  le  cahier  des  charges,  ait  fait  tomber 
les  ventes  partielles;  il  suffit  qu’elles  aient  existé,  pour  qu’on  doive  décider  que 
chaipie  lot  a été  adjugé,  parce  qu’on  ne  connaît  plus  les  adjudications  provi- 
soires. Si  ce  raisonnement  était  fondé,  il  s’appliquerait  aussi  aux  § 14  et  15 
du  même  article  et  nous  ne  pensons  pas  qu’on  veuille  aller  jusque-là. 

C’est  par  d’autres  considérations  que  nous  croyons  pouvoir  adopter  la  mémo 
solution.  M.  le  garde  des  sceaux  nous  apprend,  dans  son  rapport  au  roi  (suprd, 
p.  380),  que  le  lotissement  qui  accroît  le  travail  doit  faire  accroître  le  salaire. 
Déjà  nous  avons  eu  l’occasion  de  faire  l’application  de  ce  principe.  Le  droit  a 
été  accordé  pour  requérir,  à l’audience,  la  lecture  et  publication  du  cahier  des 
charges,  la  mise  aux  enchères  de  chaque  lot,  fournir  au  tribunal  les  explications 
qui  peuvent  faciliter  la  vente,  et  intéresser  les  acquéreurs,  prendre  les  conclu- 
sions nécessaires  , après  l'extinction  des  feux  , ou  pour  être  présent  à ces  di- 
verses involutionsde  procédure.  Evidemment  assister  à cinq  adjudications  par- 
tielles, ou  bien  à cinq  tentatives  d'adjudication  , c’est  un  travail  cinq  fois  plus 
long  que  s’il  n’y  avait  eu  qu’une  seule  mise  aux  enchères.  Dit-on  aux  avoués  : 
vous  avez  obtenu  dix  jugements  dans  une  seule  audience  vous1  aurez  à distri- 
buer un  seul  droit  d’obtention  sur  les  dix  affaires?  Non  sans  doute.  On  ne  peut 
donc  pas  leur  dire.  ; vousavezassislé  à cinq  adjudications,  ou  tentatives  d’adju- 
dications, et  néanmoins,  vous  n’aurez  qu’une  seule  vacation  ; n’y  aurait-il  pas 
alors  oue  singulière  bizarrerie , et  même  l’injustice  et  l’imprudence  dont  nous 
avons  déjà  parlé  si  souvent.  (Quest.  2531 .) 

Ainsi , lorsque  le  cahier  des  charges  ue  permettrait  pas  la  vente  en  bloc  do 
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cinq  lots,  les  avoués  recevraient  cinq  vacations,  pour  le  temps  passé  par  eux  b 

assister  aux  enchères;  et  parce  qu'ils  seraient  obligés  h rester  une  heure  de 
plus  pour  une  nouvelle  adjudication  , comprenant  les  cinq  adjudications  par- 
tielles, ils  n'auraient  plus  droit  qu  à une  vacation.  Il  suffit  de  signaler  un  ré- 
sultat aussi  bizarre  , pour  en  faire  apprécier  l’inconséquence.  L’on  doit  conce- 
voir aussi  que  cette  stipulation  de  vente  en  bloc,  qui  est  l’oeuvre  des  avoués, 
pourrait  devenir  bien  rare,  au  grand  détriment  des  parties  intéressées. 

Nous  déciderons  aussi  qu’outre  les  vacations,  pour  chacun  des  lots,  s’ils  ne 
dépassent  pas  le  nombre  de  cinq,  une  sixième  vacation  doit  être  allouée  pour 
l’adjudication  en  bloc. 

•530  qualcr.  Comment  te  fera  la  répartition  prévue  par  fart.  11 , Ç 13? 

Cette  répartition  aura  lieu  également,  dit  ce  paragraphe,  entre  tout  let  ad- 
judicataire!, quel  qu'en  toit  te  nombre.  Il  est  alors  évident  que  quelle  que  soit 
aussi  la  somme  b laquelle  se  sera  élevé  chacun  des  lots , les  frais  de  vacation 
seront  distribués  non  pas  au  marc  le  franc  sur  la  valeur,  mais  proportionnel- 
lement à la  quantité  des  adjudicataires. 

•539.  Si,  au  moment  de  l’adjudication  devant  un  notaire  rétidant  hort  du 
chef-lieu  de  l’arronditiemenl , la  vente  ne  te  fait  pat,  par  un  motif  quel- 
conque, quelt  feront  let  droilt  det  avoué t? 

Lorsque, devant  le  tribunal,  l’adjudication  n’a  pas  lieu, les  avoués  ont  droit  b 
une  vacation  au  jugement  de  remise  ($  ‘20  de  l’art.  Il);  la  raison  d’analogie 
prescrit  de  leur  accorder  la  même  vacation  dans  le  cas  de  la  question  posée  ; 
de  plus,  ils  auront  droit  b l’allocation  des  frais  de  voyage , ainsi  que  nous  l’a- 
vons établi  tuprà,  Queit.  ‘2531  quater,  pour  tous  cas  de  déplacement. 

Si  nous  refusons  la  remise  pour  les  poursuites  qui  ne  se  suivent  pas  {infrâ, 
Queit.  2537  quinquies,  Jj  Vlj,  au  moins  faut-il  ne  pas  refuser  les  vacations 
qui  ne  sont  alors  qu’une  faible  compensation. 

•539  bis.  A qui  doit  être  allouée,  en  cat  de  surenchère,  la  vacation  det  1 1 

et  l'i  de  l’art.  11? 

•539  ter.  A qui  appartient  la  remite  tur  l’excédant  du  prix  ? 

•539  quater.  Let  frait  de  vacation  ou  autres  doivent-ils  être  considérés 
comme  frait  extraordinairet  de  poursuite t et  payét  par  privilège  tur  le 
prix  ? 

Sur  la  première  question,  conformément  aux  principes  que  nous  avons 
adoptés  t Quest.  2535  6i»),  nous  pensons  que  les  vacations  sont  dues  à cha- 

2ue  avoué  soit  du  poursuivant,  soit  de  ceux  que  l’art.  709  prescrit  d’appeler. 

.a  loi  veut  qu’avenir  soit  donné;  sur  cet  avenir  un  avoué  comparait,  il  a droit  à 
une  allocation,  nous  la  trouvons  fixée  dans  les  §§  1 1 et  12  de  l’art.  II. 

La  seconde  question,  qui  semble  tranchée  par  le  $ 1 de  l’art.  12,  ainsi  conçu 
« Le  droit  de  remise  proportionnelle  sur  l’excédant  produit  par  la  surenchère 
« ou  par  la  folle  enchère  sera  alloué  b l’avoué  qui  les  aura  poursuivies , » est 
subordonnée  b l’interprétation  que  nous  avons  donnée  des  art.  708  et  709.  En 
effet , nous  avons  décidé  supra , p.  591  et  600  Qunt.  2387  ter  et  2392 , que  la 
poursuite  restait  au  premier  poursuivant  ; c’est  donc  a lui  ou  b celui  qui  lui  se- 
rait subrogé,  en  cas  de  négligence,  qu'appartiendrait  sans  partage  la  remise 
fixée  par  l’ordonnance  du  10  octobre,  non  pas  sur  l’entier  prix,  mais  seulement 
6ur  l'excédant. 
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Les  frais  d’une  surenchère  nous  paraissent  devoir  être  considérés  conimo 
des  frais  extraordinaires  de  poursuites,  devant  être  prélevés  par  privilège  sur 
le  prix  de  la  revente. 

<539  quinquies.  Questions  sur  les  droits  de  remise  proportionnelle. 

I.  La  remise  proportionnelle  doit-elle  être  calculée  sur  le  prix  entier  de 

l’adjudication,  ou  seulement  sur  le  prix  qui  dépasse  le  minimun  fixé  par 

la  loi  ? 

C’est  demander,  en  d’antres  termes,  si  la  remise  proportionnelle,  lorsque  le 
prix  de  la  vente  s’élève  à 2, 100  fr.,  doit  être  perçue  sur  une  somme  de  100  fr. 
La  négative  ne  saurait  être  douteuse.  Nous  pourrions  citer  mille  exemples  en 
dehors  des  dispositions  de  tarifs  judiciaires  dans  lesquels  l’excédant  reirongit 
sur  toute  la  somme;  mais  en  nous  renfermant  dans  les  termes  mêmes  de  l’or- 
donnance du  10  oct.  1841 , nous  trouvons  des  raisons  de  décider  bien  suffi- 
santes. Le  $ 14  de  l'art.  1 1 dit  : « Indépendamment  des  émoluments  ci-dcssus 
fixés,  il  sera  alloué  à l’avoué  poursuivant,  sur  te  prix  des  biens  dont  l'adjudica- 
tion sera  faite  au-dessus  de  ‘2,u00  fr. , savoir  : depuis  2,000  fr.  jusqu'à 
10,000  fr.,  etc.  » C’est  donc  sur  le  prix  des  biens  qu’est  évaluée  la  remise  pro- 
portionnelle, et  non  sur  l’excédant  de  la  somme  de  2,000  fr.  ; et,  d’ailleurs,  le 
même  paragraphe  offre  un  exemple  de  l’autre  position,  car  il  ajoute  : rur  la 
somme  excédant  10,000  fr.  jusqu'à  50,000  fr.,  1;2  p.  en  rapprochant  les 
deux  locutions  du  prix  et  de  l’excédant,  on  arrive  à une  solution  qui  ne  noua 
parait  pas  contestable. 

II.  Les  frais  de  poursuites  de  vente  doivent-ils  être  ajoutés  au  prix  d’adjudi- 

cation, pour  calculer  la  remise  proportionnelle ? 

L’ordonnance  du  10  octobre  n’accorde  une  remise  proportionnelle  que  sur 
le  prix  des  biens  vendus.  Eu  dehors  de  son  prix,  l’adjudicataire,  ainsi  que  nous 
l’avons  déciilé,  Quesi.  2398,  supra,  p.  623,  doit  payer  les  frais  ordinaires  de 
poursuite.  11  doit  aussi  payer  l'enregistrement  de  son  jugement  d’adjudication, 
mais  l'une  et  l’autre  somme  est  en  dehors  du  prix  de  la  vente. 

Il  serait  contraire  aux  intérêts  des  parties  de  comprendre  dans  la  mise  à 
prix  le  montant  des  frais  à prélever  par  l'adjudicataire,  parce  qu’alorsle  droit 
d’enregistrement  serait  perçu  sur  des  sommes  qui,  en  réalité,  ne  seraient  pas 
le  prix  de  vente. 

III.  Une  remise  proportionnelle  est-elle  due  aux  avoués,  lorsque  la  vente  est 

renvoyée  devant  un  notaire  ? 

Pour  pouvoir  répondre  à cette  question,  il  faut  distinguer  deux  hypothèses 
différentes,  s’il  y a eu  expertise,  ou  s’il  n’y  en  a pas  eu. 

Dans  le  premier  cas , outre  le  droit  de  25  fr.,  le  $ 3 de  l’art.  1 i accorde  aux 
avoués  la  différence  entre  la  remise  allouée  par  le  $ 16  de  l’art.  11,  et  la  remise 
fixée  par  le  $ 2 de  ce  même  art.  14.  Ainsi,  sur  une  vente  de  9,000  fr.,  faite 
sans  expertise  devant  notaire,  cet  officier  public  aura  droit  à un  pour  cent  de 
remise,  et  les  avoués  à un  demi  pour  cent;  parce  que,  si  la  vente  avait  eu 
lieu  devant  le  tribunal , la  remise  pour  les  avoués  eût  été  de  un  demi  pour 
cent. 

Dans  le  second  cas , la  remise  qui , par  le  § 1 4 de  l’art.  1 1 , était  accordée 
aux  avoués,  est  accordée  en  totalité  aux  notaires  par  le  $ 2 de  l’art.  14;  les 
avoués  n’ont  droit  alors  à aucune  remise  proportionnelle. 

line  raison,  quinous  paraît  sans  réplique,  c’est  qu’autrement  le  mode  de 
vente  devant  notaire  serait  très  préjudiciable  aux  intérêts  des  parties,  puis- 
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qu'elles  auraient  à supporter  un  double  droit  de  remise  proportionnelle.  Telle 
n’a  pas  été,  telle  ue  pouvait  pas  être  la  pensée  du  rédacteur  de  l’ordonnance 
du  fO  oct.  1811. 

On  objecte  que  l’art.  172  de  l’ancien  Tarif  est  abrogé  ; nous  répondons  qu’il 
devait  l’ëtre,  puisque  l’art.  11  du  nouveau  statue  précisément  sur  le  même 
cas. 

On  insiste  en  disant  que  le  droit  de  “25  c.  est  de  très  peu  d’importance,  que 
lesarl.9,  Jj  4, et  10,  $ 1, contiennent  une  réserve  delà  remise  proportionnelle, 
que  l’art.  1 1 ne  distingue  pas,  et  qu’enlin  son  art.  I 1 lui-même,  Jj  3,  déclare 
les  avoués  chargés  de  tous  Ips  autres  ai  les  de  la  procédure. 

Tout  cela  doit  s’hannnnier  avec  la  disposition  précise  dé  l’art.  14,  § 2,  qui 
accorde  aux  notaires  la  remise  précédemment  allouée  aux  avoués. 

Nous  persistons  dans  l’opinion  que  nous  avons  émise  en  1832  (Cotnm.  du 
Tarif,  t.  2,  p.  465,  n°  41.) 

Toutefois,  il  eût  été  juste  et  prudent , pour  ne  pas  nous  écarter  de  l’idée  que 
nous  avons  émise  suprd,  Quesl.  2532  bit,  de  partager  la  remise  proportion- 
nelle entre  les  notaires  et  les  avoués.  On  expose  les  parties  aux  effets  du  dé- 
sir trop  naturel  des  avoués  de  conserver  les  adjudications  devant  les  tribu- 
naux, et  voilà  comment  une  disposition  accessoire,  purement  réglementaire  , 
peut  déranger  la  sage  économie  d’une  loi  ! Mais  l’ordouuance  est  elle-même  uue 
loi  et  nous  devons  la  respecter  toujours. 

IV.  En  cas  de  renvoi  d’une  vente  devant  un  notaire,  lorsqu’il  n’y  a pas  eu 
d’expertise,  comment  est  calculée  la  remise  des  avoués  ? 

Voici  comment  cette  question  a été  résolue  dans  un  mémoire  que  nous  avons 
reçu,  cl  que  nous  croyons  devoir  rapporter  textuellement  : 

« Pour  poser  les  prémisses  de  notre  raisonnement,  supposons  d’abord  que 
la  vente  a eu  lieu  devant  le  tribunal,  sans  avoir  été  précédée  d’expertise:  la  re- 
mise proportionnelle  accordée  aux  avoués  se  compose  de  deux  éléments  dis- 
tincts, de  deux  parties  bien  tranchées;  de  deux  mille  à dix  mille  fraucs,  l’a- 
voué a d’abord  un  pour  cent,  Cet  émolument  lui  est  accordé  pour  le  rémuné- 
rer des  soins  qu’il  a pris  d’attirer  les  acheteurs,  des  démarches  qu’il  a dû  faire 
dans  ce  but,  de  la  surveillance  qu’il  exerce  sur  les  enchères,  enfin  de  sa  respon- 
sabilité. En  outre,  l'avoué  a droit  à un  demi  pour  cent;  ce  salaire  est  d’une  na- 
ture toute  différente,  son  objet  est  d’indemniser  l’officier  ministériel  des  dé- 
marches qu’il  a faites  pour  rendre  l’expertise  inutile,  c’est  le  complément  de 
l’émolument  que  lui  accordent  les  art.  ’.f  et  10  de  l’ordonnance  de  1811. 

« Si  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire,  l’avoué  n’a  plus  de  droits  à la  re- 
mise de  1 (tour  100;  en  effet,  les  formalités  de  l’adjudication  ne  le  concer- 
nent plus,  il  n’en  est  plus  responsable,  c'est  le  notaire  qui  le  remplace  d ms  sa 
responsabilité,  qui  fait  les  démarches,  qui  surveille  les  enchères;  c’est  lui  qui  a 
droit  à la  remise  proportionnelle  de  1 pour  1 00,  c’est  à lui  qu’on  l’alloue,  niais 
le  renvoi  de  la  vente  par-devant  notaire,  n’a  pu  rien  changer  à la  remise  sup- 
plémentaire à laquelle  l’avoué  avait  droit,  par  le  lait  seul  qu'il  avait  évité  l’ex- 
pertise, qui,  par  couséqueul,  lui  était  duc  déjà  avant  qu'il  lût  procédé  à l'adju- 
dication. 

« Cela  posé,  est-il  vrai  de  dire,  qu’en  cas  de  vente  par-devant  notaire,  les 
avoués  n’auront  de  remise  supplémentaire,  que  lorsque  le  prix  des  biens  ven- 
dus dépassera  six  mille  francs,  et  seulement  sur  ce  qui  excédera  six  mille  fr., 
par  la  raison  que  la  remise  de  l’avoué,  si  la  vente  avait  eu  lieu  devant  le  tribu- 
nal, aurait  été  de  soixante  li  anes  sur  six  mille,  et  que  le  notaire  chargé  de  la 
vente  n’ayant  que  soixante  francs  de  remise  sur  six  mille,  il  n’existera  pas  de 
différence  entre  les  deux  remises,  partant  rien  |>our  l’avoué. 

« Raisonner  ainsi,  c'est,  selon  nous,  nu  pas  comprendre  l’esprit  de  l’ordon- 
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nance  de  1841  ; en  effet,  nons  venons  d’établir  que  le  supplément  de  remise 
n’avait  pour  objet  que  de  compléter  l’émolument  de  vingt -cinq  francs,  alloué 
pour  les  démarches  qui  ont  évité  l’expertise,  et  ne  devait  pas  se  confondre 
avec  la  remise  allouée  pour  la  responsabilité  de  l'adjudication  : serait-il  juste 

3 ne,  par  ce  seul  fait,  que  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire,  l’avoué  fût  privé 
’mi  émolument  que  ses  soins  antérieurs  à la  vente  ont  mérité,  et  qu’on  lui 
aurait  attribué  si  l’adjudication  avait  eu  lieu  à la  barre  1 Le  mode  de  vente  peut-il 
influer  sur  le  travail  préparatoire  de  l’ollicier  ministériel,  la  décision  ultérieure 
du  tribunal  qui  charge  un  notaire  de  faire  la  vente  des  immeubles  peut-elle 
faire  que  l’avoué  ne  se  soit  pas  livré  à un  travail  pénible,  pour  éviter  les  frais 
d’une  expertise. 

Le  principe  général  posé  dans  l’ordonnance  de  1841,  c’est  que,  pour  in- 
demniser l'officier  ministériel  du  surcroît  de  travail  que  lui  a causé  le  défaut 
d'expertise,  une  remise  supplémentaire  lui  sera  accordée  sur  le  produit  des 
ventes  judiciaires,  à partir  de  deux  mille  francs.  Le  lieu,  le  mode  delà  vente  est 
sans  influence  sur  cette  règle  générale. On  s’est  appuyé,  pour  combattre  ce  sys- 
tème, sur  le  texte  de  l’art.  14  qui  s’énonce  ainsi  : « Lorsque  l’expertise  est  fa- 
• cultative  et  n’a  pas  été  ordonnée,  les  avoués  auront  droit,  en  outre,  Il  la  dif- 
« férence  entre  la  remise  allouée  pour  ce  cas  par  l’art.  Il  de  la  présente  or- 
al dormance  et  la  remise  fixée  par  le  paragraphe  2 du  présent  article.  » 

« Certes,  si  le  rédacteur  eût  voulu  dire  que  l’avoué,  en  cas  de  vente  par-de- 
vant notaire,  n’aurait  droit  à un  demi  pour  100  sur  le  prix  des  biens  vendus, 
qu’à  partir  de  six  mille  francs,  il  aurait  Lien  mal  rendu  sa  pensée;  il  aurait  em- 
ployé une  phrase  longue  et  obscure  pour  exprimer  ce  qu’il  pouvait  dire  en 
deux  mots  ; c’est  donc  aussi  en  invoquaut  le  texte  même  de  l’art.  11  que  l’on 
peut  combattre  l’objection. 

« En  elfet,  analysons  cet  article;  il  dispose  que  l’avoué  aura,  en  cas  de  vente 
par-devant  notaire,  la  différence  entre  la  remise  fixée  par  l’art.  11,  et  celle  al- 
louée par  le  présent  article  ; il  ne  dit  pas,  nolez-le  bien,  que  l’avoué  aura,  en 
cas  de  vente  par-devant  notaire,  la  différence  entre  ce  qu’il  aurait  eu  devant 
le  tribunal, si  la  vente  eût  été  retenue,  et  ce  qui  doit  être  alloué  au  notaire; 
non , il  se  sert  des  expressions  que  nous  venons  de  rapporter.  Eh  bien,  la  re- 
mise accordée  par  l’art.  Il  est  de  un  demi  pour  lOO,  celle  allouée  par  l’art.  14 
est  de  un  pour  cent,  la  différence  est  un  demi  : en  prenant  pour  terme  de  com- 
paraison l’art.  11,  le  rédacteur  de  l’art.  14  a voulu  seulement  rappeler  que, 
pour  l’avoué,  la  remise  de  1)2  pour  100  ne  pouvait  courir  qu’à  partir  de  deux 
mille  francs. 

« En  effet,  une  différence  ne  peut  résulter  que  de  la  comparaison  de  deux 
termes  : jusqu’à  deux  mille  francs,  il  n’y  a qu’un  terme  de  comparaison,  puis- 
que, jusqu’à  cette  somme,  la  remise  ne"  court  pas  au  profil  de  l’avoué.  Il  faut 
dont  nécessairement,  pour  établir  la  différence  entre  les  deux  remises,  les 
comparer  à partir  du  point  où  elles  concourent,  c’est-à-dire  à partir  de  deux 
raille  francs.  On  n’a  pas  suivi  celle  marche,  dans  l’objection  faite  à ce  système; 
au  lieu  de  raisonner  en  pivn.uil,  comme  l’ordonnance,  pour  terme  de  mnipa- 
raison,  deux  termes  abstraits  qui  pussent  s'appliquer  d’une  manière  générale, 
on  a évalué  la  remise  que  toucherait  le  notaire  dans  un  cas  donné,  celle  que 
toucherait  l’avoué  dans  une  autre  bvpotbese,  et  on  a comparé  les  chiffres  obte- 
nus ; c’est  mettre  de  côté  la  lettre  de  l’ordonnance  : bien  plus  encore,  c’est  en 
méconnaître  l’esprit, 

* On  a été  jusqu’à  dire  que  l’ordonnance  avait  voulu  que,  dans  le  cas  de 
vente  par-devant  le  tribunal,  comme  en  cas  d'adjudication  par-devant  notaire, 
la  remise  proportionnelle  fût  la  même,  mais  l’ordonnance  ne  dit  pas  un 
mot  de  cela,  elle  a même  voulu  le  contraire;  car,  lorsqu’il  y a eu  expertise,  le 
notaire  chargé  de  la  vente  a une  remise  supérieure  à celle  que  l’avoué  aurait 
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eue,  si  la  vente  eût  été  retenue  h la  barre.  Qu’y  a-t-il  d’étonnant,  en  effet,  qu« 
le  législateur,  ayant  réservé  au*  tribunaux  le  droit  de  renvoyer  la  vente  d'ua 
immeuble  devant  un  notaire,  dans  la  pensée  que  souvent  I adjudication  serait 
plus  avantageuse  devant  l'officier  public  qu'à  la  barre,  ait  permis,  dans  celle  cir- 
constance, que  les  faits  subissent  une  légère  augmentation.  » 

Dansce  travail,  on  a constamment  raisonné  comme  si.  sur  une  adjudication 
de  '2,025  fr.,  la  remise  ne  devait  porter  que  sur  les  25  fr.  Ainsi,  en  suppo- 
sant admis  ce  système,  il  est  bien  évident  que,  pour  une  adjudication  de  H,*  00 
francs,  un  avoué  n'aurait  droit  qu’a  6o  francs,  et  que  le  notaire  ayant  précisé- 
ment ce  même  émolument  de  GO  francs,  les  avoués  n’auraient  aucune  remisa 
supplémentaire.  Ou  pouvait  aller  plus  loin,  et  démontrer  que,  sur  une  vente  de 
4,000  francs,  les  notaires,  ayant  tu  francs,  araient  plus  que  les  avoués,  puisque 
les  avoués,  toujours  dans  l'hypothèse  admise,  n’auraient  que  30  francs. 

Mais  déjà,  $ t,r,  supra , p.  1013,  lotus  avons  repoussé  la  doctrine  sur  laquelle 
reposent  les  calculs  du  mémoire  ; il  uc  peut  doue  pas  , selon  nous,  recevoir 
d’application. 

Reste  toujours  ce  qui  est,  il  faut  le  reconnaître,  assez  injuste,  que  pour  les 
ventes  qui  ne  dépassent  pas  2,000  francs,  les  notaires  ont  droit  à une  remise, 
et  que  Les  avoués  sont  privés  même  de  l'émolument  légitime  qui  leur  appar- 
tient, dans  le  cas  où,  par  leurs  soins,  le  tribunal  peut  ue  pas  ordonner  d’ex- 
pertise. 

V.  Quelle  est  la  remise  qui  doit  être  allouée  aux  avoues,  lorsqu’il  y a con- 
version de  la  saisie  en  vente  volontaire ? 

Nous  avons  décidé,  suprà,  p.  813,  Quesi.  2436,  que  la  vente  ne  pouvait  pas 
alors  être  considérée  comme  purement  volontaire;  elle  reste  donc  suite  et  con- 
clusion d'une  expropriation.  Toutefois,  l'adjudication  peut  être  renvoyée  devant 
un  notaire,  et  alors  les  avoués  perdent  tout  droit  à une  remise  proportionnelle. 
Dans  cette  hypothèse,  il  v a,  bien  plus  encore  que  dans  l’espèce  précédente, 
injustice  et  imprudence  de  la  part  du  législateur,  de  n’avoir  pas  prévu  que  la 
crainte  de  perdre  un  émolument  si  justement  acquis  par  la  poursuite  d’une  pro- 
cédure hérissée  de  dangers,  pour  la  responsabilité  de  l'avoué  du  créancier,  fera 
résister  aux  conversions  en  vente  volontaire  (l),  à moins  que  tontes  les  parties 
intéressées  cl  le  tribunal  ne  consentent  à ce  que  l'adjudication  ne  soit  pas  ren- 
voyée devant  un  notaire  (2  t. 

Le  partage  de  la  remise  entre  l’avoué  et  le  notaire  eût  été  un  moyen  certain 
de  concilier  tous  les  intérêts. 

Lorsque  l’adjudication  est  faite  devant  le  tribunal,  la  remise  appartient  b 
l’avoué  poursuivant , seul.  » 

\l.  Est-il  dd  un  droit  de  remise  proportionnelle,  lorsque  la  saisie  demeure 

impoursuivie. 

Nous  avons  décidé  la  négative,  dans  notre  Commentaire  duTarif,  t.2,p.20l, 
n* lll,  et  nous  persistons  dans  cette  opinion. 

L’ordonnance  du  10  oct.  1841,  comme  le  tarif  de  1807,  n’accorde  une  re- 
mise que  sur  l’adjudication  ; lorsqu’il  n’y  a pas  eu  d'adjudication,  le  droit  à la 
remise  n’a  pas  encore  été  ouvert.  Le  saisi  peut  toujours  arrêter  la  saisie  en 
payant  les  créanciers  et  les  Irais  faits  jusqu’au  moment  où  il  paie. 


(t)  Voy  noir*  Queit.  2t&0  bis,  où  nous 
décidons  que  le  contentement  unanime  e»l 
nécessaire. 

(S)  Toutefois,  nout  forons  remarquer  qu'à 


cet  égard  le  tribunal  a un  pouvoir  absolu, 
indépendant  des  volontés  des  parties.  Voy. 
notre  Quest.  2150  quinquiet. 
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Si  on  adoptait  une  opinion  contraire,  à quelle  phase  de  la  procédure  s'arrê- 
terait-on pour  la  revendication  dn  droit  de  remise?  Pourrait-on  l’exiger  aprè» 
le  procès-verbal,  ou  bien  seulement  le  jour  lixé  pour  l’adjudication? 

C'est  encore  une  lacune,  noue  le  reconnaissons,  parce  que  le  droit  de  re- 
mise n’est  pas  accordé  -eule.ineut  pour  le  lai!  de  l'adjudication,  mais  pour  ré- 
munérer, par  un  elfe!  rétroactif,  tics  soins  anlérieursct  des  inquiétudes  passées; 
mats  cela  ne  sulfit  pas  pour  se  jeter  dans  l’arbitraire.  Cela,  tout  au  moins,  devra 
démontrer  il  MM.  les  juges  taxateurs  que  la  magistrature  doit  largement  inter- 
préter toutes  les  dispositions  sur  lesquelles  s'élèveraient  quelques  doutes. 

3539.  Les  honoraires  accordés  pour  la  requête  à fin  d’homologation  ds 
l’avis  du  conseil  de  famille , sur  l'aliénation  des  immeubles  de  mineurs, 
comprennent-ils  la  communication  au  ministère  public  et  l’obtention  du  ju- 
gement ? 

Sous  l’empire  duTarif  de  1807,  dans  notre  Commentaire,  t.2,  p.  371 . n*  17» 
p.  372,  n*  2t,  et  p.  3»3,  o”  26,  nous  avons  décidé  l’afnrmalive.  L’art.  78,  $ |9 
du  décret  du  16  lev.  180*  n’a  point  été  abrogé,  et  nous  persistons  dans  notre 
première  opinion.  Le  liibuual  statue  en  la  chambre  du  conseil.  ( Voy.  notre 
Quest.  2501  replies.) 

Que  s’il  s’élevait  des  difficultés  et  qu’un  incident  nécessitât  une  plaidoirie, 
nous  n’hésiterions  pas  alors  it  accorder  un  droit  d’oblenliou  de  jugement. 

3539  bis.  Dans  la  procédure  à suivre  pour  obtenir  l’autorisation  de  vendre 
au-dessous  de  l’estimation  , y a-l-il  lieu  à ta  vacation  pour  poser  qualité, 
au  droit  de  communication  entre  avoués  du  procès-verbal  constatant  qu’il 
n’y  a pas  eu  vente , à la  plaidoirie  de  l’avocat , à l’assistance  de  l’avoué,  à 
la  rédaction,  signification  des  qualités,  et  au  droit  de  correspondance? 

Par  les  raisons  qui  nous  ont  déterminé,  suprà,  Quesl.  2538,  nous  ne  le  pen- 
sons pas. 

Mais  nous  ajouterons,  que  si.  5 l’occasion  de  la  question  que  nous  avons  exa- 
minée sous  le  n°  2505  quinquies,  p.  939,  U s'élève  un  incident,  un  droit  d’ob- 
tention de  jugement  sera  dû  aux  avoués. 

3539.  Dans  les  demandes  en  partage  et  licitation  , la  loi  nouvelle  a-t-elU 
un  effet  quelconque  sur  les  formalités  qui  précèdent  ou  accompagnent  l’ob- 
tention du  jugement,  tel I que  les  droits  de  consultation  et  de  correspon- 
dance, de  communication  de  pièces,  communication  au  ministère  public,  rè- 
glement de  qualités,  d’assistance  au  jugement  ? 

La  négative  est  certaine  ; le  Tarif  de  1807  est  le  seul  applicable  ; la  modifica- 
tion de  la  loi  nouvelle  ne  commence  meme  qu'à  l’art.  969.  Nous  nous  conten- 
terons donc  de  renvoyer  à notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  458  et  suiv. 


rut  de  l’afpe.ndi ci. 

*♦ 
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TABLEAU  DE  CONCORDANCE 

DES  QUESTIONS  DE  M.  CARRÉ  ( CHIFFRES  ARABES ), 

AVEC  NOTRE  NUMÉROTAGE. 

* ’*  ,-t*  d°  de*  U““‘-  el  d"  Comra  > *•  J>  »«KUq«  «lit 


Uueil.  | 
d.  U. 
C»rr». 

2198 

2199 

2200 
2201 
2202 

2203 

2204 

2205 

2206 

12207 

12208 

2209 

2210 
2211 
2212 

2213 

2214 

2215 

2216 

2217 

2218 

2219 

2220 
2221 
2222 
2223 


Noire  numérotage. 


2 >4 
2 >25 
2226 
2 27 
22  8 


2198 

Supp.  Rés.  par  l’art.  7421. 

2199 

Insérée  dans  la  Q.  2198. 

2199  ter. 

2200 

2200  bit. 

2201 
2202 

2204 

2205 

[Insérée  dans  la  Q.  2198  S V. 
1 2206  8 
Rappelée  dans  II  O.  2207 
2213 

Rapp.  dans  la  Q.  2198  § II,  6“ 
Idem. 

2215  bit. 

Insérée  dans  la  Q.  2198. 

2217 

2218 

2219 

2220 

|Su^r  Com.  CCCCXCI  *. 

2222 

2108,  § II,  2». 

2240 

2242 

2225 

2226 


iQurwt. 
d-  M. 
C«rré. 

j-2229 

2230 

2231 

2232 

2233 

2234 

2235 

|2236| 

2237 

12238 

[2239 

2240 

2241 1 

2242 

2243 

2244 

2245 

|2246 

2247 

2248 

2249 

2250 

2251 

2252 

2253 

2254 

2255 


Notre  numérotage. 


2256 

2257 

2258 

2259 


Supp.  V.  Coin  CCCCXCII 
! 2230 

Supp.  V.  la  Q.  2229. 

Idem. 

Supp.  V.  Com.  CCCCXCII. 
Idem. 

2228 

2232 
2227 
2224 

2233 
2233  bit. 

2235 

Supp.  y.  Com.  CCCCXCII 
2239 
2238 

2198  § V. 

2243 

Insérée  dans  la  Q.  2242. 

2231 
2227  bis. 

2241 

2244 
2246 

Insérée  dans  la  Q.  2209. 
Insérée  dans  la  Q 2212. 

La  note  insérée  dans  la  O.  21 ‘JH  W ]|| 
n*  lit  ; le  texte  rappelé  à la  Q.  >;i  , 

Supp  V.  Com. CCCCXCII  V 
Idem . 

Ropp.àlajurisp  del’art.676  li 
2259  3 


Uoul  d!  M ( W d""S  tre lraVail  ,ur  la  ,oi  <*»  2 juin  1841,  l’ordre  des  qnc«- 

cru  indCpen^able  ^ ‘f"*  n,;"e  nous  avons 

mérne  de  notre  livri  de  ? ' et  pour  ri"t!'lli^'>" 

lion*  (chitTr..  ,,rnh..\  A.  u ”5*'  TAni.EAl  X DE  COSCORDA NCR  : I»  des  qur5. 


«Vous 


' \ ~ 'ivmuicuwirr»  \enifires  rom 

,cn  indiquant  aussi  ceux  qui*  nous  avons  supprimés- 
|a»nDdi)  avec  I ancien  numérotée  de  M.  ( arrî-  4»  i 

rom/nti «i  ivae  loc  < ’ . v ' * 1 


. , uc  tu.  t.arre;  4°  i 

romain*;  avec  les  anciens  Commentaires  de  SI.  Carré. 
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QiietL. 
de  *1. 
C*rre. 

Kotro  numérotage. 

Qurft. 
de  M. 
Carrt. 

Hoir*  numérotage. 

2 eo 

2200 

2 05 

2269 

2201 

Supp.F.Com.CCCCXClI 3. 

2100 

2271 

2202 

2204 

2307 

Insérée  dans  la  Q.  2270. 

220.1 

2207 

•2308 

Supp.  V.  Com.  CCCCXCIII. 

220', 

2205 

2309 

Insérée  dans  la  Q.  2270. 

220;. 

Supp.  K.Com.CCCCXCIP. 

2310 

2276 

2 00 

2249 

231 1 

Insérée  dans  la  Q.  2404. 

2207 

2252 

2.312 

Idem. 

2208 

Supp.  F.Com.CCCCXCII3. 

|2313 

2277 

220!) 

Idem. 

2314 

2279 

2270 

2251 

2315 

2286 

2271 

2253 

2310 

2284 

2272 

2254 

2317 

Supp.  F.  Com.  CCCCXCIII  * 

227.1 

Supp  FCom.CCCCXCII5. 

2318 

2281 

227'. 

2255 

2319 

2287 

2275 

Supp.  F.Com.CCCCXCll3. 

12320 

Supp.  F.  Com.  CCCCXCIII*. 

2271, 

Idem. 

2321 

2295 

2277 

Idem. 

2 22 

2292 

2 78 

Supp.  F Cnni  CCCCXCVl  3. 

2 23 

2299 

2279 

Supp.  F.Com.  CCCCXCVl  *. 

2324 

2291 

2280 

Idem. 

2325 

2293 

2:81 

Idem. 

2326 

2304' 

2282 

Idem. 

2327 

Insérée  àla  notedelaÇ.2305. 

2283 

Insérée  dans  la  Q.  2236 

2328 

2301 

228, 

Supp.  F.  Coui.  CCCCXCVl J. 

2329 

2302 

2285 

Idem. 

2330 

2308 

228G 

2356 

2331 

2311 

2287 

2359 

2.332 

2312 

2288 

Rappelée  dans  la  Q.  2367. 

2333 

2326 

2289 

2363 

2334 

Supp.  F.  Com.  CCCCXCV3. 

2290 

Rappelée  dans  la  Q.  2364. 

2 35 

2329 

2291 

2365 

2330 

Insérée  dans  la  Q.  2403. 

2292 

2308 

12337 

2328 

2293 

Rappelée  dans  la  Q.  2358. 

2338 

2325 

229', 

2358 

2339 

Supp.  F.  Com.  CCCCXCV*. 

2295 

Supp.F.Com.  CCCCXCVl  V 

2340 

2335 

2290 

Idem. 

2341 

2336  • ' 

2297 

2369 

2342 

2337 

2298 

2370 

2343 

2322 

2299 

2371 

2344 

2315 

2300 

Supp.  F.  la  Q.  2358. 

2345 

2316 

2301 

2372 

>340 

2318 

2302 

2374 

2347 

2320 

23031Sup„.K.Com.CCCCXCVI  *. 

2348 

2321 

2304 

2268 

2349 

Supp.  F.Com.CCCCXCVII  *. 
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1021 


yu**i. 
de  M 
C • rr*. 

Moire  DuméroUge. 

1 yue>t. 
1 nr  il. 

! ferre. 

Moire  Dumt-roiage. 

2:î50 

2342 

25395 

2395  seæiet. 

2351 

2343 

2:396 

Insérée  dans  la  Q.  2395*. 

2352 

Supp.  F.  Com.  CCCCXCVI. 

2397 

Supp.  F.  Com.  CCCCXCIX. 

2353 

Idtm. 

2398 

Idem. 

2355 

Idem. 

2399 

2395  quater. 

2355 

Idem. 

2500 

25395  quinquiet. 

235(5 

Supp.  F.  Com.  CCCCXCV1I. 

2401 

2396  bit. 

2357 

Idem. 

2402 

Insérée  dans  la  Q.  2397. 

2358 

Idem. 

24053 

2397 

2350 

Idem. 

2404 

Supp.  F.  Com.  CCCCXCIX*. 

23(50 

Supp.  V.  Com.  CCCCXCVI. 

2405 

Idem. 

23G1 

Supp.  F.  Com.  CO  CX VII 

2406 

2397  bit. 

23(52 

Insérée  dans  la  Q.  2349. 

2407 

2398 

23(53 

2381  1er. 

2408 

2398  bis. 

2365 

2382 

2409 

2398  ter. 

2365 

2382  quater. 

j-2410 

2399 

2366 

2382  ter. 

2411 

25399  bit. 

2367 

Supp.F.Com.CCCCXCVIP 

2412 

En  noie  sons  la  Q.  24125. 

2368 

2384 

2413 

Insérée  dans  la  Q.  2412. 

2369 

2384  bit. 

2414 

2413 

2370 

2384  ter. 

2415 

2413  bit. 

2371 

Supp.  F.Com.CCCCXCVII  *. 

2416 

2413  ter. 

25572 

25373 

Supp.  F.  la  Q.  2394  bit. 
2386 

2417 

Supprimée.  Résolue  par  le 
nouvel  arl.  719. 

2375 

2386  ter. 

2418 

2513  quater. 
2414  oeliet. 

2375 

Supp.F.Com.  CCCCXCVIU. 

1-2419 

2376 

Idem. 

2420 

2413  quinquies. 

25377 

2390 

2421 

2414  fer. 

2378 

2387 

12422 

2415  bit. 

2379 

2387  bit. 

2423 

2414  quater. 

2380 

2388 

2424 

2414  quinquies. 

2381 

Insérée  dans  la  Q.  2388. 

12425 

2414  sexties. 

2382 

2389  . 

2426 

2414  sept  tes. 

23853 

Insérée  dans  la  0.  2390. 

2427 

2415  quater. 

1 2384;  Rappelée  dans  la  Q.  25390  3. 

2428 

2415 

2385 

Supp.  F. Com. CCCCXCVIU 2 

2429 

2415  bis. 

25386 

25390  quater. 

24530 

2415  fer. 

2387 

2390  bit. 

2431 

2416  bit. 

2388 

Supp.  F. Com. CCCCXCVIU5 

2432 

2416  orties. 

[2389 i Kappnlée  dans  la  0 2392. 

2433 

Insérée  dans  la  Q.  2416*, 

j2390  Supp.F  Com. CCCCXCVIU3 

2434 

Idem. 

2391  Insérée  dans  la  O.  2386. 

[2435 

Idem. 

: 2539  2 

2395 

2436 

Idem.  S 

I 2393  Sopp.  F.  Com.  CCCCXC1X. 
1123941  2395  1er. 

2437 

Idem.  1 

Î2438J 

2416  jj 

Notr#  naméroiafie. 


Noir*  DOtnéroUf*. 


2439  Insérée  dans  la  Q.  2454*. 

2440  En  noie  sous  la  Q.  2423. 

2441  Rappelée  dans  la  Q.  2417. 

2442  2418  bis 

2443  2418  quater. 

2444  Supprimée,  F.  Q.  2424. 

2445  Insérée  dans  la  (J.  2425. 

2446  Supprimée.  F.  Q.  2424. 

2447  Supprimée  F.  Q.  2425*. 

2448  2423  bis. 

ij2449  Insérée  dans  la  Q.  2424*. 

;i: 2450  Supprimée.  F.  Q.  2424. 
j 2451  Idem. 

|2452  Insérée  dans  la  Q.  24197. 

12453  Idem. 

12454  Idem. 

{2455  Insérée  dans  la  Q.  2419* 
2456  2419  1er. 

{2457  Insérée  dans  la  Q.  2419*. 

2458  Insérée  dans  la  Q.  2419*. 

2459  2419  duodccies. 

2460  Supprimée.  V-  Q.  2419*. 

12461  2420  bit. 

2462  2419  quater. 

2463  2421 

2464  2421  bit. 

2465  2421  ter. 

2466  2421  quater. 

2467  Supprimée.  J'. Com.  DU 3. 

2468  Idem. 

12469  Idem. 

2470  Idem. 

2471  Idem. 

2472  Supprimée.  V.  Q.  2424*. 

2473  2423  ter. 

2474  Supp.  V.  Corn.  CCCCXCVÜ 

2475  2404  bis 

■2476  Insérée  dans  la  Q.  2404 5. 

2477  2409 

2478  2410 

•2479  2403 

2480  Renvoyée  à l’art.  750. 

2481  2404  ter. 

3482  2404  quater. 

2483  Supprimée,  y.  Com.  DIV. 


Rapp.  au  Com.  RII4,  et  re- 
produitsousla  Q 2412. 
En  note  dans  la  Q 2422". 
Insérée  dans  la  Q.  2425*. 
Insérée  dans  la  Q.  2422". 

' 2422  ter. 

2422  sexies. 

Supprimée.  F.  Q.  2425*. 
Insérée  dans  la  Q.  2»25*. 
Supprimée.  F Q.  2425*. 
Insérée  dans  la  Q.  2425*. 
Insérée  dans  la  Q.  2425*. 
Supprimée  P.  Q.  2425*. 
Supprimée.  F.  Q.  2424. 
Supprimée.  F.  Com.  RII*. 
Supprimée.  F.  Q.  2424. 

En  note  sous  la  Q.  2425. 

1 Supprimée.  F.  Com.  RII*. 

Idem. 

: Supprimée.  F.  Com.  DII4. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Insérée  dans  la  Q.  2425*. 
Supprimée.  V.  Com.  DII4. 
Idem. 

Supprimée.  F.  Com.  DH*. 
Supprimée.  F.  Q.  2425*. 
Insérée  dans  la  Q 2425*. 

: Insérée  dans  la  Q.  2425®. 
i Idem 

Idem. 

> Idem. 

\ Supprimée.  F.  Com.  PIII  *. 
2426 
2426  bis. 
i 2428  ter. 

i Supprimée.  F.  Com.  DIII4. 
Idem. 

2430  bis. 

2432  bis. 

2432  quater. 

Supprimée.  F.  Com.  DIII*. 
S uprimèe.  F.  Q.  2424. 

| 2439 
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Noire  numérotage. 

Qoeft. 
de  V. 

Notre  numérotage. 

C«rré. 

Carré. 

2528 

Ins. en  partiedansla  Ç.24502. 
Supprimée.  V.  Coin.  1)IV  *. 
2450  qualer. 

2857 

2498  dtcits. 

2529 

2858 

2499 

12530 

|2859 

2499  bis.  ; 

2531 

Supprimée.  V.  Q.  2444. 

2860 

2499  ter. 

2532 

Supprimée.  F.  Com.  DIV*. 

3164 

2501 

2533 

Idem. 

3165 

2501  bis. 

2534 

Idem. 

3166 

2501  ter. 

2535 

Supprimée.  V.  Com.  DIV J. 
2440 

3167 

2501  octies. 

2536 

3168 

2501  duodecies. 

2537 

Supprimée.  V.  Com.  DIV *. 
2448 

3169 

Supprimée,  F.  Com.  DVI*. 

2538 

3170 

2502  ter. 

2539 

Insérée  dans  la  Q.  2449. 

3171 

Supprimée,  y.  Com.  DVI*. 

282V 

Supprimée.  F.  Com.  DV. 
2461 

3172 

2502  sexies. 

2825 

3173 

Supprimée,  y.  Com.  DVI6. 

2826 

2500  novies. 

3174 

Supprimée,  y.  Com.  DVI*. 

2827 

2828 

2472  bis. 

Supprimée.  F Com.  DV. 

3175 

( Renroyd?  du  Cummrouire 
2512!  DVI  nocif»  Au  litre  du 
( béorOce  d’tnieauirc. 

2829 

Idem. 

3176 

2513  Idem. 

2830 

Idem. 

3177 

Supprimée,  y.  Com.  DVI1*. 

2831 

2467 

3178 

2503 

2832 

2472 

3179 

2503  bis. 

2833 

3180 

Idem. 

283V 

2475 

3181 

Supprimée,  y.  Com.  DVI10. 

2835 

3182 

Idem. 

•2836 

2476 

3183 

2503  quater. 

2837 

3184 

Idem. 

2838 

2477 

3185 

Supprimée.  F.  Com.  DVI1*. 

2839 

3186 

2501  bis. 

28  VO 

2474  bis. 

3187 

2504 

28V1 

2490 

3188 

2504  bis. 

28V2 

3189 

2504  quater. 

28V3 

2479 

3190 

2504  quinquies. 

284V 

2V86 

3191 

2504  decies. 

2845 

2493 

3192 

2505  octies. 

2846 

3193 

2504  sedecies. 

•28471 

3194 

2505 

28V8 

2496  bis. 

3195 

Supprimée.  V Com.  DVI”. 

2849 

2496  quater. 

3196 

2505  quater. 

2850 

2V96  quinquies. 
2V96  sexies. 

3197 

2505  undecies. 

2851 

3198 

2506  ter. 

2852 

2497 

3199 

2506  quater. 

2853 

2854 

Supprimée.  V.  Com.  DV*. 
Idem. 

3200 

3201 

Supprimée.  V.  Com.  DVI1*. 
2506  quinquies. 

1:855 

2V98  octies. 

3202 

2506  septies. 

12856 

2498  noviu. 

3203 

2506  octies. 
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1 'jueii. 
1 d r M. 
Cir». 

Ilotre  Domérotage. 

yu«  *1.  1 
de  v, 
«'■rré.  | 

"1 

noire  luiætrouge. 

3204 

2507 

32  >4 

3205 

2507  bis. 

3225 

3206 

2507  ter. 

3226 

3-207 

2507  quater. 

mîi 

3-208 

2507  quinquitt. 

3228 

3-209 

2507  sexies. 

3229 

3210 

2507  septies. 

3211 

2507  no  vies. 

!-231 

3212 

2507  decies. 

3213 

2507  undedet. 

3214 

Idem. 

3234 

2526 

3215 

2507  duodeciet. 

kpSki 

2527 

3216 

2507  quatuor  decies. 

(SVüfi- 

2527  bis. 

3217 

2508 

3237 

2527  ter. 

3218 

2508  bis. 

3238 

2527  quater. 

3219 

2509 

3239 

2527  quinquies. 

3220 

2509  bis. 

3240 

2528 

3221 

2509  ter. 

3241 

2529 

3222 

2509  quater. 

3242 

2529  bis. 

3223 

2510 

3243 

2530 

i 
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. ' (Deuxième  Tableau.) 

TARLEAU  DE  CONCORDANCE 

DES  COMMENTAIRES  DE  M.  CARRÉ  ( CHIFFRES  ROMAINS). 

AVEC  NOTRE  NUMÉROTAGE. 


Commentaire* 

Moire  numérotage 

Obeerratlom- 

M.  Carré. 

CCCCXCI 

CCCCXCI 

Art.  673  • 

CCCCXCII 

CCCCXCI  bis. 

67V 

CCCCXCIII 

Rempl.par  CCCCXCII. Art. 675. 

CCCCXCIV 

Supp.  avec  l'ancien  art.  703. 

ccccxcv 

• 

Supp.  V.  Connu.  CCCCXCV». 

CCCCXCVI 

CCCCXCV»  quater. 

ccccxcv» 

CCCCXCVI» 

H 

CCCCXCVI» 

CCCCXCIX 

CCCCXCI  X 

CCCCXCIX  bu. 

D 

CCCCXCIX  quater. 

DI 

Insérée  dans  la  Q.  2V12  octies. 

I>» 

Supp. Rempl.par  DI  bis,  art.719. 

DI» 

Supp.  R.parDl«j-iM,  art  723. 

DIV 

Supp.  Ilempl.  par  I)»,art.  725. 

DV 

DI» 

Art.  733 

DVI 

DI»  octiei. 

Art.  7V0 

DXXXJI 

DV 

A T 

DXXXUI 

DV  bis. 

; . >f 

DXXX1V 

DV  ter. 

DXXXV 

DV  quater. 

DXXXVI 

DV  quinquies. 

' * A 

DLXXX’ 

DVI 

DLXXXI 

DVI  bis. 

j^*  -H  %. 

DLXXXÏI 

DVI  sexies. 

A . • ♦ ^ 

DLXXXI» 

DVI  septies. . 

. * 't  ‘ 

DLXXXIV 

DVI  untlecies. 

a 0 

DLXXXV 

DVI  quiudecits. 

DLXXXVI 

DVI  sedecies. 

DLXXXV» 

DVI  decies  et  septies. 

DLXXXVI» 

DVI  decies  et  octies. 

DLXXXIX 

DVI  decies  et  nocies 

DXC 

DVI  viqesies. 

DXCI 

DXC» 

DVI  vigesies  semel- 
DVI  vigesies  bis. 

DXCI» 

DXC1V 

DVI  vigesies  quater. 
DVI  vigesies  quinquies. 

$ \ 

Touis  V 


65 
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(Troisième  Tableau.) 


TABLEAU  DE  CONCORDANCE 


I 


I te  1027 


MCI  qilCf (loin. 

Numtrotac*  de  M.  Cotre. 

Met  question*. 

■Numéiotage  de  M.  CorrO. 

2260 

2200 

2259 

2259 

2201 

2305 

2327 

2202 

2300 

220:î 

2307 

2264 

2202 

2308 

2330 

220 '> 

220V 

230!) 

2200 

2310 

2207 

2263 

2311 

2331 

2268 

230V 

•2312 

2332 

2201) 

2305 

2313 

te 

2270 

2307.2309 

•231V 

\ 

2271 

2300 

2315 

234 V 

2272 

2310 

2345 

2273 

2317 

% 

227V 

2318 

2346 

2275 

•2319 

2270 

2310 

2320 

23  V7 

2277 

2313 

>321 

2348 

2278 

2322 

23  V3 

227!) 

231V 

2323 

2280- 

232V 

2281 

2318 

2325 

•2328 

2282 

2320 

233) 

2283 

2327 

228V 

2310 

2328 

2337 

2285 

2329 

2335 

2280 

2315 

2330 

• 

•2287 

2319 

-'331 

2288 

2332 

228!) 

2333 

2290 

233V 

2291 

232V 

2335 

23V0 

2292 

2322 

2330 

2341 

2293 

2325 

2337 

2342 

229V 

->337  bl>. 

2295 

•2321 

2338 

2290 

•2339 

2297 

23VO 

2298 

23  V l 

229!) 

2323 

2342 

2350 

2300 

23V3 

2351  j 

2301 

>328 

234  V 

2302 

2329 

23  VV  II.’. 

2303 

2345 

230V 

2320 

2340 

Jfc. 
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Mes  questions. 


I Numérotage  de  M.  Carré. 


Mes  questions. 


I Numérotage  de  M.  Carré. 


bis. 

ter. 

quater. 


bis. 

ter. 

quater. 
quinquies. 
se  orties. 


2373,2391 


bis. 

ter. 

quater 


2380,2381 

2382 

2377,2383 

2387 


bis. 

1er. 

quater. 

quinquies. 

scories. 
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Mea  questions. 

Numérotage  de  M.  Carré 

||  Mas  question!. 

Numérotage  da  M.  Carré 

2398 

2407 

[2413  quinquies. 

2420 

1398  bis. 

2408 

2414 

2398  ter. 

2409 

12414  bis. 

2422 

2399 

2410 

2414  ter. 

2421 

2399  bis. 

2411 

2414  quater. 

2423 

2399  ter. 

2414  quinquies. 

2424 

2399  quater. 

2414  sexties. 

2425 

2100 

2414  septies. 

2426 

2401 

2414  octies. 

2419 

2402 

2415 

2428 

2403 

2336,2479 

j2415  bis. 

2429 

2404 

2311,2312 

12415  ter. 

2430 

2404  bis. 

2475 

2415  quater. 

2427 

2404  ter. 

2481 

2415  quinquies. 

2404  quater. 

2482 

2416 

2438 

2404  quinquies. 

2476 

2416  bis. 

2431 

2404  sexies. 

2405 
2405  bis. 

2416  ter. 

2416  quater. 
2416  quinquies. 
2416  sexies. 

2433,2434.2435, 

2436,2437 

2405  ter. 
2405  quitter. 

2405  quinquies. 

'2416  septies. 

2432 

2405  sexies. 

2416  octies. 

2406 

2416  novies. 

2406  bis. 

2416  decies. 

2407 

2416  undecies. 

2407  bis. 

2417 

2407  ter. 

2417  bis. 

2408 

2417  fer. 

2409 

2477 

2417  quater. 

2441 

2410 

2478 

2418 

2411 

2418  bis. 

2442 

2412 

2413.2484 

2418  fer. 

2412  bis. 

2418  quater. 

2443 

2412  ter. 

2419 

2412  quater. 

2419  bis. 

•2455.2457 

2412  quinquies. 

2419  ter. 

2456 

2412  sexies. 

2419  quater. 

2462 

2412  septies. 

2419  quinquies. 

2412  octies. 
2412  novics. 

Comm.  DI. 

2419  sexies. 

2452,2453,2454, 

2458 

2413 

2414 

2419  septies. 

2413  6if. 

2415 

2419  octies. 

2413  ter. 

2416 

2419  novies. 

2413  quater. 

2418 

1 

2419  decies. 
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| Mrs  question;. 

Numérotage  de  M.  Carrt 

.jj  Mc»  question». 

Numérotage  de  M.  Carré. 

I 2 VIO  undecies. 

2514.2506,2512, 

1 2V 19  duodecies. 

2459 

2491 

I 2 '4  20 

2426 

2517 

I 2 V 20  bit. 

2461 

2426  bis. 

2518 

I 2421 

2463 

2426  ter. 

1 2421  bis. 

2464 

2426  quater. 

I 2421  fer. 

2465 

2426  quinquies. 

I 2121  quitter. 

2466 

2426  sexies. 

[ 2422 

2427 

1 2422  bis. 

2427  bis. 

1 2422  ter. 

2488 

2428 

1 2422  quater. 

2428  bis. 

||2422  quinquies. 

2428  ter. 

2519 

I 2422  sexies. 

2489 

.2428  quater. 

|| 2422  septies. 

i2428  quinquies. 

2422  uclies. 

2429 

2422  nnvies. 

2429  bis. 

2422  decies. 

2429  ter. 

2422  undecies. 

2485 

2429  quater. 

* ’ ' 

||2422  duodecies. 

2430 

2422  iredecies. 

2430  bis. 

2522 

Wit'i'lquatuordecies 

2430  ter. 

2423 

2440 

2430  quater. 

2423  bis. 

2448 

2431 

2423  ter. 

2473 

2431  bis. 

2423  quater. 

2431  ter. 

1'  » 

2423  quinquies. 

2431  quater. 

1 r , / (J 

2423  sexies. 

2431  quinquies. 

7<  A7J 

|2*23  septies. 
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954 

DVI  ter. 
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DXCV, 

997 
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